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Principales    décisions  du    Tribunal    de    Commerce 

de  Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

el  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


NANTES,  il   novembre  1896. 

COHHIS.  —  «ALAIJIE,  —  CO?«Tïn(JATION  DU  TRAITEMENT.  — 
CoriVENTION*  —  IMERPRÉTATION.  —  DÉPART  VOLONTAIRE 
DU   COHNIS, 

Loriffuil  est  cametm  que  te  commis,  s'il  tombe  malade,  a 
fUùii  ù  ta  cmitinuation  de  aes  appointements  pendant  un 
moU^  il  faut  regarder  celte  disposition  comme  une  faveur 
temporaire  attouée  à  t'eniptoifé,  seulement  quand  il  demeure 
attaché  (i  sa  fonction.  Par  suite,  le  commis  n'a  pas  droit 
au  mok  de  traitemmit  stipulé  si,  après  sa  maladie,  il  quitte 
t-oloniairement  son  patron. 


6         ^  PREMIÈRE  PARTIE. 

BARBiN  contre  lallier. 

JUGEMENT. 

et  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  mai  1894,  Barbin  entrait  chez  Lallier, 
négociant  en  vins  de  cette  ville,  en  qualité  d'employé  au 
mois  à  des  appointements  déterminés  ;  qu'en  môme  temps, 
les  parties  ava^nt  convenu  verbalement  entre  elles  que 
Barbin  toucherait  une  commission  à  chacune  des  ventes 
qu'il  procurerait  à  la  maison; 

ï>  Attendu  qu'en  mai  dernier,  Barbin  tomba  malade  et 
demeura  absent  pendant  deux  mois  environ,  après  quoi  il 
(it  connaître  à  Lallier  son  intention  de  quitter  sa  maison  ; 
que  Lallier  lui  paya  à  ce  moment  ses  appointements  jusqu'au 
jour  (le  son  départ,  sans  qu'aucun  autre  règlement  inter- 
vint entre  eux  pour  les  commissions  qui  pouvaient  lui  être 
dues  à  cette  époque  ; 

»  Attendu  que  Barbin,  se  trouvant  en  désaccord  avec  lui 
sur  le  montant  de  ses  commissions.  Ta  appelé  devant  ce 
Tritjunal  pour  voir  nommer  un  arbitre-expert  chargé 
d'apurer  le  compte  de  ses  commissions  ; 

»  Attendu  que  Barbin  réclame,  en  outre,  le  paiement 
d*un  mois  d'appointements  en  plus  de  ceux  qui  lui  ont  été 
payés  ;  qu'il  prétend  que  Lallier  s'était  verbalement  engagé 
vis-â-vis  de  lui  à  lui  continuer  son  traitement  pendant  un 
mois  en  cas  de  maladie  ;  qu'il  demande  aujourd'hui  le 
bénéfice  de  cette  promesse  ; 

n  Attendu  que  Lallier  ne  nie  pas  avoir  pris  vis-à-vis  de 
lui  un  engagement  de  cette  nature  ;  mais  qu'il  fait  observer 
a?oc  raison  qu'une  semblable  faveur  ne  peut  être  accordée 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  employé  qui,  tombant  malade, 
reprend  ensuite  ses  fonctions  ;  que,  dans  la  circonstance, 
Barbin  a  prévenu  Lallier  de  sa  résolution  de  se  retirer 
avant  qu'une  reprise  quelconque  de  son  travail  ait  pu  l'au- 
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toriser  à  réclamer  ce  qui,  dans  l'intention  des  parties,  ne 
pouvait  êlre  considéré  que  comme  une  faveur  accordée 
temporairement  à  un  employé  demeurant  attaché  à  sa 
fonction  ;  que  si  la  demande  reconvenlionnelle  de  Lallier, 
tendant  à  réclamer  à  Barbin  une  indemnité  pour  le  préju- 
dice que  son  brusque  départ  a  pu  lui  causer,  ne  saurait 
être  admise,  puisque  Lallier  n'apporte  aucune  preuve  de  ce 
préjudice,  du  moins  Barbin,  ayant  quitté  de  son  plein  gré 
nn  emploi  pour  lequel  Lallier  a  dû  le  faire  remplacer,  ne 
peut-il  avoir  le  droit  de  prétendre  à  autre  chose  qu'au 
solde  de  ses  appointements  pendant  le  temps  qu'il  a  travaillé, 
solde  qu'il  reconnaît  avoir  reçu  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  soin  d'apurer  le  compte  des  commissions  restant 
dues  à  Barbin  doit  être  confié  à  un  arbitre^xpert.  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  Barbin  non  fondé  dans  sa  demande  d'une  indem- 
nité de  150  fr.  pour  supplément  d'appointements;  l'en 
déboute  ; 

»  Dit  que  Lallier  né  fait  pas  la  preuve  que  le  départ  de 
Barbin  lui  ait  causé  un  préjudice;  écarte,  en  conséquence, 
comme  mal  fondée,  la  demande  reconventionnelle  introduite 
par  Lallier  et,  pour  le  règlement  des  commissions  dues  à 
Barbin,  renvoie-  les  parties  devant  Bernier,  arbitre-expert, 
avec  mission  d'apurer  sur  ce  point  les  comptes  d'entre 
parties; 

»  Partage  les  frais  de  la  présente  instance,  qui  seront 
supportés  par  moitié  par  les  deux  parties  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  novembre  1896. 
—  Président:  M.  Gouillaud,  juge.  —Plaidant:  M«  Martin, 
pour  Barbin  ;  M«  Maublanc,  pour  Lallier. 


;;8  FRËMIÈRË  PABTIE» 

NANTES,  21   novembre  1896. 

CAPITAINE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA 
CARGAISON.  —  PROTESTATION.  —  DEMANDE  EN  JUSTICE. 
—  DÉLAI.  —  FORMES.  —  PROTESTATION  VERBALE.  — 
LETTRE  MISSIVE.  —  COURTIER. 

Le  réceptionnaire  de  la  marchandise  doit,  lorsqu'elle  est 
avariée,  protester  dans  les  24  heures  de  la  réception  et 
assigner  dans  le  mois.  (Art.  435  du  Code  de  Commerce.) 

La  protestation  doit  être  rigoureusement  faite  dans  le  délai  ; 
mais  la  loi  se  montre  moins  exigeante  quant  à  la  forme. 

Si  la  protestation  ne  peut  être  verbale,  aucune  forme  sacra- 
mentelle n'est  imposée  à  la  protestation  écrite,  et  celle-ci 
peut  résulter  d'une  simple  lettre  missive. 

La  lettre  missive,  ayant  la  valeur  d'une  protestation,  peut 
être  adressée  au  courtier  maritime,  chargé  des  opérations 
du  navire,  si  celui-ci  est  le  représentant  attitré  de  l'arma- 
teur, indiqua  par  lui  dans  les  connaissements  comme  étant 
son  agent  et  si,  en  fait,  il  s'est  conduit  comme  tel  (i). 

HUTCHisoN  contre  guicheteau. 

JUGEMENT. 

«f  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des 
pièces  ; 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  24  septembre 
1896,  par  lequel  Hutchison,  armateur  du  Niobé,  a  assigné 

(1)  Sur  la  fin  de  noii-recevoir  des  art.  435  et  436  du  Code  de 
Commerce,  V.  ce  rec,  Table  de  22  an$,  vo  Capitaine,  nos  99  s.,  cl 
Table  de  \\  qm  (1881-1891),  Kod,  verb  ,  im  17  s. 
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Guicheteau  en  paiement  de  1,379  fr.  pour  frais  et  fret  d'un 
charpement  d'engrais  à  sa  destina  lion  ; 

n  Vu  la  demande  reconventionnelie  en  paiement  de 
600  fr,,  pour  dommages  arrivés  à  ses  marchandises,  for- 
mulée par  Guicheteau  dans  l'assignation  que,  le  14  octobre, 
il  a  fait  donner  à  tiutcliison  ;  les  autres  faits  et  documenis 
de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi  ; 

»  Attendu  que  les  deux  instances  introduites  simultané- 
ment procédant  d'une  même  cause  et  soulevant  les  mêmes 
questions^  elles  sont  absolument  connexes  et  que,  par 
5uite,  il  y  a  Heu  de  les  joindre  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  1,379  fr.  20  c,  montant  du 
fret  réclamé  par  Hutchison,  n'est  point  contestée  par  Gui- 
cheteau,  qui  demande  seulement  la  déduction  de  600  fr. 
pour  avaries  à  sa  jnarchaudise  et  se  déclare  prêt  à  payer 
immédialement  la  somme  de  779  fr.  80  c,  différence  entre 
celle  de  1,379  fr,  80  c,  due  par  le  fret  et  celle  de  600  fr. 
qu'il  réclame  à  iilre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qtie,  par  suite,  la  question  à  résoudre  est  de 
^voir  si  Guïciieteau  est  en  droit  d'exiger  de  Hutchison 
qu'il  lui  déduise  du  montant  de  son  fret  Tindemnité  de 
600  fr.  réclamée  pour  dommage  à  la  marchandise  ; 

V  Attendu  que  Hulfliison  oppose  à  la  demande  de  Gui- 
cheleau  deux  lins  de  non-recevoir;  la  première  résultant 
de  rinaccomplissemenl  des  formalités  de  Tart.  436,  une 
simple  lettre  raii^sive  étant  insuffisante  pour  remplir  les 
dispositions  de  la  loi,  qui  exi^^e  que  la  réclamation  soit 
taiie  et  signilîée  dans  les  24  heures  de  la  réception  et,  de 
plus,  qu'elle  soil  suivie  lians  le  mois  d'une  demande  en 
justice  ;  la  deuxième,  de  ce  que  le  courtier  du  navire 
n  ayant  pas  qualité  pour  recevoir  une  lettre  équivalente  à 
une  protestation,  celle  adressée  par  Guicheteau  au  courtier 
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Chombart  ne  poan*ait  avoir  au<3Qn  effet,  alors  même  que  le 
Tribunal  donnerait  à  une  lettre  missive  la  valeur  d'une 
protestation  ;  — 

»  Attendu  que  si,  dans  Tintérôt  du  commerce  maritime, 
qui  demande  avant  tout  la  rapidité  des  transactions,  la  loi 
se  montre  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  le  délai  de 
protestation,  elle  ne  se  montre  pas  exigeante  relativement 
à  la  forme  de  la  protestation  ;  que  si,  par  applicatioa  du 
principe  général  qui  n'admet  pas  la  preuve  par  témoins 
des  protestations,  elle  exclut  les  protestations  verbales,  par 
contre  elle  n'impose  aucune  forme  sacramentelle  aux  pro- 
testations écrites  qui,  dès  lors,  peuvent  être  faites  de  n'im- 
porte quelle  façon  et  notamment  par  lettre  missive  ; 

d  Attendu  que  le  steamer  Niobé,  arrivé  à  Nantes  le  17 
septembre,  a  procédé  au  déchargement  des  marchandises, 
débarquées  pendant  les  journées  des  17  et  18  ;  que  Guicheteau 
commença  à  prendre  livraison  dans  la  soirée  du  18  et  que 
l'opération  ne  prit  un  que  dans  la  journée  du  19  ;  que,  ce 
même  jour,  Guicheteau  renouvela  par  écrit  les  protesta- 
tions verbales  qu'il  avait  faites  prés  de  Chombart,  repré- 
sentant de  J.-P.  Hutchison,  qui  assistait  à  la  réception  des 
marchandises,  et  que  Chombart  accusa  réception  de  ladite 
lettre,  annonçant  à  Guicheteau  qu'il  s'empressait  de  renvoyer 
en  communication  à  l'armateur  du  steamer  Niobé,  dont 
plus  tard  il  transmit  la  réponse,  ce  qui  démontre  bien  que 
J.-P.  Hutchison  a  été,  dès  le  20  septembre,  rais  au  courant 
de  la  réclamation  formulée  par  Guicheteau  aîné  ; 

»  Attendu  que  ces  pourparlers  entre  parties  ayant  été, 
dans  les  délais  de  la  loi,  suivis  d'une  action  en  justice,  cet 
accomplissement  des  prescriptions  de  l'art.  436  repousse  la 
déchéance  pour  défaut  de  protestation  régulière  et  en  temps 
utile  et  rend  irrecevable  la  première  fin  de  non-recevoir; 

»  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 
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9  Attendu  que  J.-P.  Hutchison  soutient  encore. que  le 
courtier  n'avait  pas  mandat  pour  recevoir  une  lettre  équi- 
valente à  une  protestation  ;  que»  par  conséquent,  celle 
écrite  par  Guicbeteau  à  Chombart  est  inopérante  ; 

9  Hais  attendu  que,  des  renseignements  fournis  aux 
débats»  il  résulte  que  Chombart  n'est  pas  seulement  le 
courtier  du  steamer  Niobé,  mais  qu'il  a  été  constitué  pour 
son  représentant  attitré  par  J.-P.  Hutchison  ;  que,  sur  les 
connaissements  délivrés  par  ces  armateurs,  ils  indiquent 
comme  leur  agent  à  Nantes  Chombart  ;  que  les  agissements 
de  ce  dernier  prouvent  bien  qu'il  était  le  mandataire  auto- 
risé de  J.-P.  Hutchison  ;  qu'en  effet,  après  avoir  accepté 
sans  hésitation  la  lettre  du  19  septembre,  il  a  d'abord 
protesté  au  nom  de  son  conjmettant  contre  toute  retenue 
sur  le  fret  ;  puis,  en  informant  Guicheteau  que  sa  réclama- 
tion n'était  pas  admise  par  l'armateur,  lui  a  réclamé  le 
montant  intégral  du  fret  et  Ta  menacé  de  l'assigner  s'il  ne 
payait  pas  ;  que,  par  conséquent,  Guicheteau  était  en  droit 
de  supposer  que  Chombart  avait  qualité  pour  régler  la 
question  d'avaries,  objet  de  sa  protestation,  et  qu'il  n'avait 
point  à  examiner  si  Chombart  excédait  ses  droits  de  courtier 
en  se  faisant  ainsi  le  représentant  de  J.-P.  Hutchison  ;  que 
ce  dernier  ne  peut  donc  fonder  une  fin  de  non-recevoir 
sur  ce  que  Guicheteau  aurait  commis  une  faute  en  remet- 
tant sa  protestation  à  Chombart  au  lieu  de  la  lui  adresser 
directement  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  dès  maintenant  se 
prononcer  sur  le  bien  fondé  de  la  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  par  Guicheteau  et  qu'un  apurement  est 
nécessaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
D  Joint  les  instances  des  24  septembre  et  14  octobre  ; 
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I»  Tarde  à  statuer  sur  la  demande  de  J.-P.  Hutchison  en 
paieinenl  do  Im  somme  de  1,379  fr.  pour  fret  et  frais  d'un 
chargement  deiigrais  sur  le  navire  Niobé; 

w  Déboute  J-'P.  Hutchison  des  fins  de  non-recevoir  qu'il 
oppose  à  la  ileinande  reconvention nelie  de  Guicheteau  ; 

»  Reçoit  celle  demande  et,  avant  dire  droit,  nomme 
Fitaii  expejt  chargé  de  vérifier  l'état  des  marchandises, 
d'indiquer  la  cause  des  avaries,  notamment  de  dire  si  elles 
peuveol  provenir  de  la  nature  des  emballages  brûlés  par  le 
contenu,  d'évaluer  le  montant  des  dommages  causés  pour 
être 'sur  ce  rapport,  statué  ce  que  de  droit  ; 

yy  Dépens  réservés.  ». 

Tribunal  di'  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  novembre  1896. 
—  Pi'ésitlent  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M^  Palvadeau,  pour 
Hutchison  ;  M"^  Padioleau,  pour  Guicheteau. 


NANTES,  25  novembre  1896. 

SOtllÉTÉ.  —  SUCÏÉTÉ  EW  NOM  COLLECTIF.  —  P  LIVRES.  -— 
COMMUINICATKJW  AUX  ASSOCIÉS.  —  -i<»  CESSION  DE  PARI'. 
—      CKSSIOMNAIRE.      —     PRÉSENTATION.      —      DROIT      DE 

PRÉEMPTION. 

/.  Un  associé  a  le  droit  d'examiner  et  de  compulser  les  livres 
de  la  société  (I).  Mais  ses  co-associés  sont  en  droit  de  lui 
refuser  la  communication  des  lirres,  s'il  se  présente  pour  les 
cotmiîter  avcmnpagné  de  tierces  personnes,  fut-ce  d'un  huis- 
sier requis  pour  constater  le  refus  de  communication  (2). 

(i)  CotiL  le  TtT,  Table  de  11  ans,  vo  Société,  ii«  139. 

{2)  W  SI  mt>le  difficile  (rassiiiiilcr  l'huissier  aux  tiers  sous  les  y<nix 
rlt!£r{U<;ls  l;i  cQii>|»(iibilitë  d^n  coromeiçunt  ne  peul  êlre  mise.  L'huissier 
i-sl  apiiclt",  non  i^uuv  compulser  pursoimelleiuont  les  livres,  mais  seule- 
ment |iûur  ron^tater  te  refus  de  connnunicatiou. 


"1 
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//,  Lorâqtifi  Vmle  de  mciété  réservp  à  choquée  associé  le  droit 
de  céder  sa  part  sociale,  mais  en  présentant  son  cession- 
naite  à  f  agrément  de  ses  co-a^ociés  et  sauf  pour  ceux-ci  le 
droit  de  préemption  à  prix  égal,  nn  associé  ne  peut  se  borner 
à  mettre  sejs  eo'mwciés  ^i  demeure  de  pretidre  sa  part 
sociale,  $Hi  lie  présente  non  successeur  et  ne  fait  connaître 
les  conditions  auxquelles  il  cède  sa  part. 

coiGNAniï  conlre  paijjëa  frères  rt  blaineau. 

«  Le  TribunaL 

fi  Attendu  i[ue  Coij^nard  n  fait  citer  les  défendeurs  devant 
ce  Tribunal  pour  voir  ordonner  la  dissolution  de  la  société- 
Pallier  frères,  Blaineau  et  Coipnard  ;  désigner  pour  y  pro- 
céder tel  liquidateur  que  le  Tribunal  avisera,  lequel  aura 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  réaliser  Tactif,  payer  le 
passif  et  prof^er,  s'il  y  h  Heu.  au  partage  du  surplus 
entre  les  associi^s,  conformément  à  leurs  droits  ;  lequel 
dïi-a  également  à  qui  doit  remonter  la  responsabilité  de 
rétal  des  choses  actuelles,  sous  réserve  au  demandeur  de 
faire  valoir  ses  droits  en  vue  de  dommages-intérêts  ;  sous 
toutes  réserves  ; 

î)  Attendu  que,  pour  justifier  ses  conclusions,  Goignard 
ejLpose  qu'il  est  tenu  par  ses  co-associés  à  Técart  de  toutes 
les  opérations  commerciales  :  que  ceux-ci  engagent  et  con- 
gédient le  personnel  sans  son  concours  ;  qu'il  n'est  tenu 
aucune  comptabilité  régulière,  malgré  ses  observations; 
que  la  société  a  de  nombreuses  dettes  ;  qu'enfin  il  a  vaine- 
ment sollicité  d'examiner  les  livres  de  commerce  et  que 
cela  lui  a  été  refusé  tant  par  le  comptable  que  par  ses 
co-associés  ;  qu*il  avait  demandé  â  se  retirer  de  la  société  ; 
mais  que,   pouvant   être    tenu    vis-à-vis    des   tiers,  il  lui 
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importe  (fôtre  fixé,  dés  à  présent  et  sans  retard,  sur  la 
situation  active  et  passive  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  Pallier  frères  et  Blaineau  concluent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils 
acceptent  la  retraite  de  Coignard,  aux  termes  et  aux  condi- 
tions de  Tacte  de  société  ;  leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils 
dénient  les  griefs  de  Coignard  à  fin  de  dissolution  ;  dire 
que  ces  griefs  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles  ou,  en 
tous  cas,  sont  dés  maintenant  démontrés  inexacts  et  inopé- 
rants par  les  documents  de  la  cause  ;  dire  qu'il  n'y  a  lieu 
d'en  ordonner  la  preuve  et  débouter  Coignard  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ;  subsidiairement,  dire  qu'en 
tous  cas  la  preuve  n'en  saurait  être  fournie  que  par  enquête 
régulière  à  la  barre  du  Tribunal  et  non  par  voie  d'exper- 
tise; réserver  aux  défendeurs  toute  preuve  contraire  et 
condamner  Coignard  aux  dépens  ; 

ï>  Attendu  que  Coignard  n'apporte  aucune  justification 
des  griefs  qu'il  impute  à  ses  co-associés  et  que  ceux-ci  les 
dénient  formellement  ;  que,  seul,  le  refus  de  communica- 
tion des  livres  de  la  société  est  reconnu  par  les  défendeurs, 
mais  sous  certaines  réserves,  comme  il  sera  examiné 
ci-dessous  ;  qu'il  n'y  a  donc  point  à  faire  état  des  autres 
faits  avancés  par  Coignard  ;  qu'il  n'a  même  pas  offert  de 
faire  ta  preuve  de  ces  faits,  se  bornant  à  dire  que  la 
lumière  se  ferait  au  cours  de  la  liquidation  pour  pouvoir 
établir  les  responsabilités  ; 

9  Attendu  que  la  dissolution  aurait  pour  premier  effet, 
S!  elle  était  accordée  par  le  Tribunal,  de  ruiner  irrémé- 
diablement les  associés  en  les  exposant  aux  poursuites  de 
leurs  créanciers  et  au  remboursement  immédiat  de  la 
créance  de  Viard,  leur  ancien  associé,  et  cela  pour  des 
griefs  peut-être  imaginaires  ;  qu'une  semblable  solution  ne 
peut  être  admise  en  l'état  ;  qu'en  effet,  elle  ne  pourrait  se 
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jDStifier  qu'autant  que  Coignard  aurait  articulé  des  faits 
graves  et  précis  dont  il  apporterait  la  preuve  ;  mais  qu'il 
convient,  au  contraire,  de  remarquer  que  les  défendeurs, 
non  contents  de  dénier  purement  et  simplement  les  faits 
avancés  par  Coignard^  ont  demandé,  au  moins  subsidiaire- 
ment,  qu'il  fût  mis  à  même  d'en  fournir  la  preuve  au 
moyen  d'une  enquête  régulière  à  la  barre  du  Tribunal,  et 
que  cette  offre  n'a  pas  été  agréée  par  luf  ; 

»  Attendu  que,  sur  le  refus  qui  aurait  été  fait  à  Coignard 
de  le  laisser  examiner  la  comptabilité,  il  faut  dire  qu'en 
principe  un  associé  a  toujours  le  droit  et  le  devoir  d'exa- 
miner et  de  compulser  les  livres  de  la  société  ;  qu'étant 
tenu  vis-à-vis  des  tiers,  non  seulement  poux  sa  part  et 
portion,  mais  pour  la  totalité  des  dettes  sociales,  il  ne  peut 
se  rendre  compte  qu'au  moyen  des  livres  de  la  situation 
active  et  passive  de  la  société  ;  que  si  l'on  ne  peut  aller 
jusqu'à  dire  que  le  refus  des  associés  de  communiquer  les 
livres  à  un  co-associé  doit  être  considéré  comme  une  cause 
de  dissolution  de  la  société,  il  faut  au  moins  reconnaître 
qu'il  y  a  là  un  fait  grave  dont  est  fondé  à  se  plaindre'  le 
eo-associé  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  les  deux 
fois  ot  Cbignard  s'est  présenté  au  siège  social  pour  réclamer 
communication  des  livres,  il  n'était  pas  seul  ;  que  la 
première  fois,  un  de  ses  amis  l'accompagnait  et  que  la 
seconde  fois  il  avait  requis  un  huissier  pour  être  témoin  de 
sa  démarche,  et  que  cet  huissier  fut  même  chargé  par  lui 
de  dresser  un  procès-verbal  constatant  le  refus  qui  lui 
était  opposé  par  le  comptable  de  la  société  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et  étant  donné  la 
présence  d'un  tiers,  le  refus  de  communiquer  les  livres  ne 
peut  avoir  la  portée  que  lui  attribue  Coignard  ;  qu'on  ne 
saurait  en  effet  contraindre  une   maison  de   commerce  à 
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meïtre  â,i  romptabilité  sous  les  yeux  de  personnes  étran- 
'îf'res  à  U  ïn:iison,  et  qu'à  part  ces  deux  faits  isolés, 
Goi^nanl  ne  prouve  pas  qu'on  Tait  systématiquement  tenu 
à  Técarl  de  la  comptabilité  ;  qu'il  est,  au  contraire,  acquis 
y  11  (léUiii  que  ses  co-associés  se  sont  mis  à  sa  disposition 
pour  lui  coiruriuniquer  les  livres,  demandant  de  leur  fixer 
[leure  et  joui  afin  qu'ils  pussent  être  présents  ; 

►1  AUeadiï  quon  ne  saurait  davantage  imputer  grief  à 
Pidlier  Irères  ot  Blaineau  de  n'avoir  pas  déféré  à  la  mise 
en  demeure  de  Coignard,  lorsque  celui-ci  leur  a  déclaré 
qu*il  les  mellail  à  même  de  prendre  sa  part  de  sociétaire  ; 
qu'en  elTet,  cette  demande  n'était  pas  formée,  conformément 
au\  presciiptiuns  de  l'acte  de  société  ;  qu'aux  termes  de  cet 
acte,  chaque  associé  peut  céder  sa  part  sociale,  mais  qu'il 
doit  préalaîjleuient  présenter  la  personne  à  qui  il  veut 
céder  à  ragréuient  de  ses  co-associés,  qui  ont  le  droit  de 
préemption  a  prix  égal  ;  que  Coignard  ne  devait  donc  pas 
se  borner  à  aviser  ses  co-associés  de  sa  retraite,  mais  devait 
aussi  présenter  son  successeur  et  faire  connaître  les  condi- 
tions auxquelles  il  cédait  sa  part  ; 

i)  Attendu  que,  s'il  appert  des  renseignements  fournis 
aux  débats,  que  la  société  a  des  dettes,  du  moins  il 
n'apparaît  pas  qu'elle  soit  en  but  à  des  poursuites  ni 
même  à  des  réclamations  de  la  part  des  créanciers  ; 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  être  question  de  dissoudre  la 
âOf  iélé  ; 

n  Attendu,  toutefois,  qu'il  résulte  des  faits  susvisés,  que 
la  vie  commune  est  désormais  impossible  entre  Coignard  et 
ses  co-assoriés  et  que  l'acte  social  donnant  à  l'associé 
mécontent  le  droit  de  se  retirer  de  la  société  sous  certaines 
condi lions,  il  importe  d'user  de  cette  faculté  pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  dont  la  prolongation  ne  pourrait 
qu*étre  funeste  au  bon  fonctionnement  de  la  société  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la 
société  existant  entre  Pallier  frères,  Blaineau  et  Coignard  ; 

9  Dit  et  juge  que  Coignard  pourra  se  retirer  de  la  société 
en  se  conformant,  pour  ce  faire,  aux  clauses  de  l'acte  de 
société  et  de  l'acte  du  23  juillet  dernier  ;  décerne  acte  à 
Pallier  frères  et  à  Blaineau  de  ce  qu'ils  acceptent  la  retraite 
de  Coignard  à  ces  conditions  ; 

1»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  ; 

9  Condamne  Coignard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Comtneerce  de  Nantes,  —  du  25  novembre 
1896.  —  Président:  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidant: 
M«  Brunschvicg,  pour  Coignard  ;  M»  Marie  d'Avigneau,  pour 
Pallier  frères  et  Blaineau. 


NANTES,  25  novembre  1896, 

L  COUPÉTBNCE.  —  ENGAGEMENTS  E!«TRE  COMMERÇANTS,  — 
OBLIGATION  CIVILE.  —  JURIDICTION  COMMERCIALE  OU 
CIVILE.     —    OPTION.     -^     DEMANDE    RECONVENTIONNELLE. 

—  DÉSISTEMENT, 

II.   DÉSISTEMENT.   —   NON-ACCEPTATION.    —   INSTANCE  LIÉE. 

—  JURIDICTION   COMMERCIALE. 

m.  EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  LITISPEN- 
DANGE.  —  DÉFAUT  d'iDENTITÉ  DES  PARTIES.  —  DÉSIS- 
TEMENT. 

f .  Dans  toute  action  qui  est  civile  à  l'égard  d'une  partie  et 
commerciale  à  l'égard  de  l'autre,  la  partie  pour  laquelle 
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l'action  est  civile  a  le  droit  d'assigner  soit  devant  la  juri- 
dictioti  civile,  soit  devant  la  juridiction  commerciale  (i). 

Si  elle  porte  son  action  devant  la  juridiction  commerciale, 
elle  est  soumise  à  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  égale- 
ment juge  de  l'exception. 

Par  suite,  le  Tribunal  de  Commerce,  saisi  par  le  demandeur 
non  commerçant  d'une  action  dirigée  contre  un  commer- 
çant, reste  compétent  pour  connaître  d'une  demande  recon- 
ventionnelle  formée  par  ce  dernier,  alors  même  que  le 
demandeur  se  serait  désisté  de  son  action;  si  le  désistement 
n'a  pas  été  accepté  par  son  adversaire  (2). 

H.  Quand  l'instance  est  liée,  le  désistement  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  accepté  par  la  partie  adverse. 

Devant  les  Tribunaux  de  Commerce,  l'instance  est  liée  dès  que 
les  parties  valablement  assignées  ont  comparu  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  mandataires  ;  à  plus  forte  raison,  en 
est-il  de  même  quand  le  défendeur  forme  une  demande 
reconventionnelle  (3). 

ni.  Il  n'y  a  pas  litispendance  quand,  les  deux  demandes 
étant  formées  pour  le  même  objet  devant  des  Tribunaux 
différents,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  parties  qui  les  ont  inten- 
tées et  qu'au  surplus  il  y  a  désistement  de  l'une  des  de- 
mandes (4). 

(1)  Jur.  const,  V.  Rennes,  7  février  1894  ;   94,  1,  173;  Nantes.  30 
juillet  1892  ;92,  I,  40*2;  Nanles,  12  février  1891  ;  91,  I,  103;  ce  rec, 
Table  de  22  ans,  v°  Coinpélence,  no  3  \  Rubon  rie  Conderc,  Dictionnaire 
de  Droit  commercial,  vo  Compétence,  no»  60  s. 
^    (2)  Comp.  Nantes,  13  octobre  1894  ;  95,  1,  54. 

(3)  Conf.  V.  Rennes,  18  décembre  1894  ;  94,  1,  362  ;  ce  Tec,  Table 
de  11  am  (1881-1891),  vo  Désislcmenl,  n©  l. 

(4)  Conf.  Nantes,  16  janvier  1894;  94,  1,  133.  Dalioz,  Supplément, 
Exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  no»  78  s.j  Rousseau  et  Laisney, 
Exceptions,  no»  78  et  95. 
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DAMR  CHAVVEAU  COIltre  GUUJARD. 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  février  1895,  Cbauveau,  demeurant  à 
Nantes,  la  Musse,  fit  un  marché  avec  Guillard,  entrepre- 
neur à  Ghantenay,  pour  la  construction  d'une  maison  ; 

a  Attendu  que  les  travaux  donnèrent  lieu  à  des  difficultés 
entre  parties,  qui  furent  portées  devant  le  Tribunal  civil  ; 

»  Attendu  qu'au  cours  du  procès  civil  engagé  entre 
Guillard  et  Ghauveatr,  dame  Ghauveau,  épouse  séparée  de 
biens,  se  prétendant  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  a  été 
édifiée  la  maison,  appela  Guillard  devant  ce  Tribunal  par 
exploit  du  29  juillet  1893,  pour  voir  désigner  un  ou  trois 
experts,  lesquels  examineront  les  travaux  de  construction 
érigés  par  Guillard  sur  son  terrain  et  diront  les  malfaçons 
et  défectuosités,  indiqueront  si  ces  malfaçons  ou  défectuosités 
rendent  la  maison  inacceptable  ou  invendable,  si  au  con- 
traire il  peut  y  être  porté  remède  et  quelles  réparations  ou 
réfections  doivent  être  ordonnées;  détermineront  le  préju- 
dice causé  ;  estimeront  la  dépréciation  causée  à  la  propriété 
et  dresseront  de  leurs  opérations  un  procès-verbal  complet 
et  détaillé,  pour  être  déposé  au  greffe  du  Tribunal  et  être 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  tous  droits  et  dépens 
réservés  ; 

»  Attendu  que  l'affaire  ainsi  engagée  fut  enrôlée  à  la  date 
du  5  août  et  que  les  parties  constituèrent  toutes  deux  un 
mandataire  ;  que  les  vacances  seules  du  Tribunal  empê- 
chèrent l'affaire  d'être  plaidée  de  suite  ; 

»  Attendu  que  le  11  août,  dame  Ghauveau  signifia  à 
Guillard  qu'elle  se  désistait  de  sa  demande  ;  mais  que 
Guillard  n'accepta  pas  ce  désistement  et  appela  reconvention- 
uellement  dame  Ghauveau  devant  ce  même  Tribunal  pour 
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s'entendre  condamnera  lui  payer  la  somme  de  699  fr.  40  c. 
avec  intérêts  et  accessoires  de  droit  ; 

»  Attendu  qiie  dame  Ghauveau  soulève  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence  disant  qu'elle  n'est  pas  commer- 
çante et  que  Guillard  ne  peut  être  admis  à  lui  réclamer 
quoi  que  ce  soit,  môme  reconventionnellement,  devant  le 
Tribunal  consulaire  ;  qu'elle  dit  ensuite  que  Guillard  ne 
peut,  à  l'heure  actuelle,  suivre  une  instance  dont  elle  s'est 
régulièrement  désistée  ;  qu'enfin  elle  invoque  une  exception 
de  litispendance,  alléguant  que  le  procès  civil,  bien  que  ne 
àe  poursuivant  pas  entre  les  mômes  parties,  a  une  môme 
cause  et  que  deux  décisions  de  tribunaux  différents  ne 
peuvent  être  rendues  simultanément  dans  une  môme  affaire  ; 
qu'elle  déclare,  au  surplus,  laisser  défaut  au  fond,  au  cas 
où  le  Tribunal  se  déclarerait  compétent  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  dans 
toute  action  qui  est  civile  à  l'égard  d'une  partie  et  com- 
merciale à  l'égard  de  l'autre,  la  partie  pour  laquelle  l'ac- 
tion est  civile  a  le  droit  de  la  porter,  soit  devant  la  juri- 
diction civile,  soit  devant  la  juridiction  commerciale  ;  que, 
si  elle  la  porte  devant  celte  dernière,  il  ne  saurait  être  dou- 
teux qu'elle  ne  soit  tenue  de  subir  la  règle  de  compétence 
en  vertu  de  laquelle  le  juge  de  l'action  est  également  le 
juge  de  l'exception  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  la  partie  qui  avait  la  faculté 
d'opter  a  choisi  la  juridiction  consulaire,  qui  est  une  juri- 
diction  d'exception,  elle  ne  saurait  avoir  le  droit  de  con- 
traindre celui  qui  oppose  à  sa  demande  une  demande 
reconventionnelle  à  engager  un  nouveau  procès  devant 
d'autres  juges,  pour  réclamer  ce  à  quoi  il  prétend  avoir 
droit  ;  que  ce  serait  prolonger  indéfiniment  les  instances, 
contrairement  au  but  que  s'est  proposé  le  législateur  ; 
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»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  recouvention- 
nelie  formée  parGuillard  est  incontestablement  liée  à  l'ac- 
tion introduite  par  dame  Chauveau  ;  que  ce  Tribunal,  ayant 
été  compétemment  saisi  par  dame  Chauveau  pour  se  pro- 
noncer sur  la  valeur  des  travaux  discutés,  Test  également 
pour  connaître  de  la  demande  reconventionnelle  formée  par 
Gaillard,  afin  d'obtenir  le  paiement  de  ces  mêmes  travaux  ; 

»  Sur  la  question  du  désistement  : 

»  Attendu  que  toute  instance  régulièrement  introduite 
appartient  aux  deux  parties,  aussitôt  qu'elle  est  liée  ; 

»  Attendu  que,  devant  les  Tribunaux  de  Commerce,  l'ins- 
tance est  liée  dés  que  les  parties  valablement  assignées  ont 
comparu  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  mandataires  ou  quand 
le  défendeur  a  affirmé  d'une  façon  plus  formelle  encore 
rintérôt  qu'il  a  à  faire  juger  l'affaire,  en  formant  une 
demande  reconventionnelle  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  désistement  de  dame 
Chauveau  ne  s'est  produit  qu'après  l'appel  à  l'audience  de 
la  demande  introduite  par  elle  ;  qu'il  a  été  signifiée  à  la 
date  du  11  août  seulement,  alors  qu'à  l'appel  de  la  cause, 
le  5  août,  les  deux  parties  avaient  comparu  par  leurs  man- 
dataires et  avaient  pris  jour  pour  plaider  ;  qu'il  faut  donc 
dire  qu'au  moment  de  cette  signification,  dame  Chauveau 
n'avait  plus  le  droit  de  retirer  sa  demande  sans  le  consente- 
ment de  Guillard  i 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  y  a  lieu  d'établir  une  dis- 
tinction entre  le  désistement  de  l'instance  introduite  et  le 
désistement  de  l'action  qui  éteint  toute  éventualité  de  reprise 
ultérieure  d'une  demande  analogue  ; 

»  Attendu  que  dame  Chauveau  a  bien  spécifié  qu'elle  ne 
se  désistait  que  de  l'instance,  réservant  tous  ses  droits  pour 
Tavenir  ;  que,  dans  ce  cas,  Guillard  ne  saurait  être  privé 
du  droit  de  poursuivre  le  procès  engagé,  afin  de  faire  juger 
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la  ilemande  formulée  contre  lui  et  mettre  fin  à  toutes  les 
récl^imations  auxquelles  il  demeurerait  exposé  dans  la  suite  ; 
qu'il  faut  dire,  dans  ces  conditions,  que  c'est  à  juste  titre 
que  Guillard  refuse  d'admettre  le  désistement  de  dame 
Chauveau  ; 

»  Sur  la  question  de  litispendance  : 

w  Attendu  que  dame  Chauveau,  refusant  de  conclure  au 
fond,  invoque,  pour  motiver  son  désistement  et  s'opposer  à 
la  demande  reconventionnelle  de  Guillard,  l'exception  de 
Ulispendance  ;  qu'elle  objecte  qu'une  demande  analogue  à 
celle  qui  se  pose  devant  le  Tribunal  a  été  formée  devant  la 
juridiction  civile  ;  que  cette  demande,  si  elle  n'est  pas 
formée  contre  le  même  adversaire,  vise  un  même  objet  ; 
que  la  somme  réclamée  reconventionnellement  par  Guillard 
est  précisément  celle  qui  a  été  arrêtée  par  l'expert  nommé 
par  le  Tribunal  civil  ;  que  le  chitTre  ûxé  par  l'expert  est 
actuellement  discuté  en  appel  et  que  le  Tribunal  ne  saurait 
l'admettre,  sans  s'exposer  à  une  divergence  de  décisions,  si 
les  juges  de  l'appel  venaient  à  le  réformer  ; 

>ï  Mais  attendu  que  dame  Chauveau  retirant  sa  demande 
cl 'expertise  el  laissant  défaut  au  fond,  une  décision  contra- 
ilirtoire  n'est  pas  à  craindre,  puisque,  n'étant  pas  rendue 
eiilre  les  mêmes  parties,  elle  laissera  à  dame  Chauveau  le 
droit  d'appeler  en  cause  son  mari,  si  elle  fait  opposition  au 
jugement,  comme  elle  aurait  dû  le  faire,  si  elle  avait  con- 
senti à  discuter  devant  le  Tribunal  la  demande  qui  lui  est 
faite  ; 

n  Attendu  qu'en  déclarant  dans  son  acte  introductif  d'ins- 
lance  qu'elle  entendait  ne  s'immiscer  en  aucune  façon  dans 
les  différends  pouvant  exister  entre  son  mari  et  Guillard, 
dame  Chauveau  a  bien  établi  qu'elle  ne  reconnaissait  aucune 
couuexité  entre  sa  demande  et  celle  que  son  mari  avait 
introduite  devant  le  Tribunal  civil  ;  qu'elle  a   déclaré  for- 
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mellement  ne  pas  vouloir  user  du  droit  de  Faire  démolir 
une  construction  érigée  sur  un  terrain  lui  appartenant  ; 
que,  si  elle  renonce  actuellement  à  faire  juger  par  des 
experts  la  valeur  des  travaux  exécutés  par  Guillard,  elle  ne 
peut  se  soustraire  à  Tobligation  de  verser  à  ce  dernier  ce 
qu'il  déclare  lui  être  dû  sur  des  constructions  dont  il 
entend  s'attribuer  la  pi-opriété  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être 
admise  à  s'appuyer  sur  l'existence  d'un  procès,  qu'elle-même 
a  déclaré  ne  pas  vouloir  connaître,  pour  écarter  la  demande 
introduite  reconventionnellement  contre  elle  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  dame  Ghauveau  laisse  défaut  au  fond  ; 
que,  la  demande  de  Guillard  paraissant  juste  et  bien  vérifiée, 
il  y  a  lieu  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  ses  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Statuant  au  fond,  donne  défaut,  faute  de  conclure, 
contre  dame  Ghauveau  et  allouant  en  conséquence  à  Guillard 
les  conclusions  de  son  exploit  introductif  d'instance  ; 

»  Condamne  dame  Ghauveau  à  lui  payer  la  somme  de 
699  fr.  40  c.  avec  intérêts  de  droit  ;  déboute  les  parties  du 
surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  dame  Ciiauveau  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Comvieixe  de  Nantes,  — -  du  "àS  novembre  1896. 
—  Président  :  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gardon, 
pour  la  dame  Ghauveau  ;  M»  Ricordeau,  pour  Guillard. 
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NANTES,  25   novembre  1896. 

CHEMIN  OR  FER.  —  COMPÉTEiNCE.  —  GARE  PRINCIPALE.  — 
TÈTE  DE  LIGNE.  —  GARE  SECONDAIRE.  —  IMMIXTION  DE 
LA  GARE  PRINCIPALE.  —  INSTRUCTIONS.   —  LITIGE. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  e^t,  à  bon  droit,  assignée 
devant  le  Tribunal  dans  le  ressort  duqvsl  se  trouve  une 
gare  qui  n'est  ni  la  gare  expéditrice,  ni  celle  ou  le  litige  est 
né.  ni  celle  de  l'arrivée,  quand  cette  gare  est  la  gare  impor- 
tante que  le  litige  intéresse,  qu'elle  a  sou^  sa  dépendance  la 
gare  secondaire  où  le  litige  est  né,  bien  que  cette  dernière 
soit  située  dans  un  autre  arrondissement  ;  que,  par  sa 
prépondérance,  sa  ^itu^tion  de  tête  de  ligne,  elle  a  parti- 
cipé mix  opérations  de  la  gare  secondaire  par  les  itistruc- 
tioHit  qu'elle  y  a  adressées  et  qu'en  fait  ce  sont  ces  instruc- 
tions niétnes  qui  ont  donné  naissance  au  litige  (i). 

CARREAU  contre  compagnie  d'orléans. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

lï  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces; 
^11  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  24  août  1896, 
par  lequel  Garreau,  herbager,  demeurant  à  Saint-Etienue- 
(le-Moutluc,  a  assigné  devant  ce  Tribunal  la  Compagnie 
trOrléaiis,  en  la  personne  de  Doucet,  chef  des  gares  de 
NaiileSj  pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de  la 
soirinie  de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux 
intéréLs  de  droit  et  aux  dépens  ;  vu  les  autres  faits  et  docu- 

(f)  Cooip.  ce  rec,  Table  de  11  ans  ^188l-t89t),  vo  Chumin  de  fer, 
u»   '24  s.  Répertoire    Fuzier-Uerman,    ChcinlD  de   fer,   u»  6380  s. 
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meals  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformémeni 
à  ia  loi  ; 

»  Attendu  que  Garreau  devait  faire  courir  le  15  août 
dernier  son  cheval  Prolétaire,  sur  l'hippodrome  de  Sainl- 
Nazaire  ;  que,  dans  ce  but,  il  avait,  dés  le  10  du  môme 
mois,  avisé  le  chef  de  station  de  Saint-Etienne-de-Hontluc 
de  faire  venir  de  Nantes  un  wagon-écurie  ;  que  le  14,  veille 
des  courses,  le  wagon  arrivait  en  gare  de  Saint-Etienne-de- 
Hontluc,  et  que  dès  le  matin  du  15  août,  avant  5  heures, 
le  cheval  était  enregistré  et  prêt  à  partir  ;  que,  par  suite 
d'une  entente  avec  le  chef  de  station,  le  wagon-écurie  devait 
être  attelé  au  train  supplémentaire  passant  à  Saint-Elienne- 
de-Montluc,  vers  8  heures,  au  lieu  de  l'être  au  train  régu- 
lier de  7  heures  06  minutes  ;  que  le  prix  de  transport  fut 
payé;  qu'un  contre-ordre  de  Nantes  avisait  le  chef  de 
station  de  SaintrEtienne-de-Montluc  que  le  train  supplémen- 
taire de  8  heures  partait  de  Nantes  avec  le  maximum  de 
voitures,  qu'en  conséquence,  le  wagon-écurie  ne  pourrait 
être  attelé  qu'à  celui  de  10  heures  1/2  ; 

»  Attendu  que  Garreau  refusa  d'accepter  ce  nouveau 
retard,  prétendant  qu'il  le  mettait  dans  l'impossibilité  de 
préparer  son  cheval  pour  les  courses  qui  devaient  avoir  lieu 
à  Saint-Nazaire  à  1  heure  ;  que  c'est  à  raison  de  ces 
circonstances  qu'il  a  assigné  la  Compagnie  d'Orléans  en 
paiement  de  dommage§-intérôts  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  décline  la 
compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  alléguant 
que,  s'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  par  dérogation 
à  la  règle  du  droit  commun,  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  peuvent  être  assignées  devant  les  Tribunaux  des  loca- 
lités où  elles  ont  des  gares  importantes,  encore  faut-il 
certaines  conditions  spéciales,  notamment  qu'il  s'agisse 
d'opérations  effectuées  dans  la  localité  où  est  située  la  gare  ; 
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que,  dans  la  cause  actuelle,  la  gare  de  Nantes  n'est  ni  celle 
où  est  né  le  litige,  ni  celle  de  l'expédition,  ni  celle  de 
Tarrivée.;  que  Saint-Etienne-de-Montluc  est  situé  dans 
Tarrondissement  de  Saint-Nazaire  ;  qu'enfin;  la  gare  de 
Nantes  est  restée  complètement  étrangère  au  contrat  du 
transport,  et  que,  par  suite,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  a  été  incompétemment  saisi  ;  qu'au  surplus,  elle 
refuse  de  conclure  au  fond  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'en  adoptant  en  principe  les  conclusions  de 
la  Compagnie  défenderesse,  et  admettant  que  les  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer  doivent  être  assignées  dans  la  loca- 
lité où  est  située  la  gare  où  est  né  le  litige,  sous  condition 
que  cette  gare  constitue  une  sorte  de  succursale  du  siège 
social,  on  ne  peut  priver  ceux  qui  ont  fait  avec  la  Compa- 
gnie des  opérations  dans  une  station  de  peu  d'importance 
de  la  faculté  d'appeler  les  Compagnies,  non  au  Tribunal  de 
leur  siège  social,  mais  à  celui  du  siège  de  la  gare  impor- 
tante dont  dépend  la  station  où  est  né  le  litige,  surtout 
lorsque  la  cause  de  ce  litige  peut  être  rattachée  aux  opéra- 
tions de  la  gare  succursale  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  auquel  des  Tribunaux 
de  Nantes  ou  de  Saint-Nazaire,  Carreau,  qui  ne  pouvait 
assigner  la  Compagnie  d'Orléans,  en  la  personne  du  chef  de 
station  de  Saint-Etienne-de-Montluc,  à  raison  du  peu  d'im- 
portance de  cette  station,  devait  soumettre  le  litige  et  faire 
vatoir  ses  droits  en  raison  du  préjudice  qu'il  dit  avoir 
subi  ; 

»  Attendu  que  la  gare  de  Nantes  n'a  certainement  pas 
été  la  gare  expéditrice  ;  qu'également  elle  n'est  pas  inter- 
venue dans  le  contrat  primitif  de  transport  ;  mais  que 
cependant  en  le  modifiant  et  en  mettant  obstacle  à  l'accom- 
plissement  des   conditions  premières   de  ce  contrat,   elle 
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s'est  immiscée  dans  Topération  traitée  par  Garreau  à  la 
station  de  Sainl-Etienne-de-Montluc  et  par  ce  fait  n'est  pas, 
ainsi  que  le  prétend  la  Compagnie  d'Orléans,  restée 
complètement  étrangère  au  contrat  ; 

9  Attendu  que  le  chef  de  la  station  de  Saint-Etienne-de*- 
Montluc  s'est  adressé  à  elle  pour  avoir  le  wagon-écurie  ; 
que  c'est  bien  de  Nantes  qu'est  arrivé  le  wagon  ;  que  c'est 
également  de  Nantes  qu'est  arrivé  Tordre  de  ne  l'atteler 
qu'au  train  supplémentaire  de  10  heures  1/2  ;  que  la  gare 
de  Nantes  est  celle  où  se  forment  et  se  complètent  les  trains 
se  dirigeant  sur  Saint-Nazaire  ;  que,  par  suite,  elle  devient 
absolument  maîtresse  de  la  composition  de  ces  trains  ;  que 
Saint-Etienne-de-Montluc  est  dans  la  circonscription  admi- 
nistrative de  Nantes  ;  que  la  gare  de  celte  dernière  ville 
centralise  certaines  opérations  qui  doivent  la  faire  consi- 
dérer comme  ayant  sous  sa  dépendance  la  station  de  Saint- 
Elienne-de-Montluc  ;  qu'en  la  cause  actuelle,  la  gare  de 
Saint-Nazaire,  quoique  gare  de  réception,  ne  peut  être 
considérée  comme  responsable  des  faits  qui  ont  fait  naître 
le  litige  ;  qu'elle  n'a  ni  participé  au  contrat  de  transport 
ni  modifié  ce  contrat;  qu'elle  n'avait  donc  aucun  moyen 
opposant  à  l'accomplissement  des  faits  reprochés  par  Gar- 
reau ;  qu'en  résumé  et  en  principe,  s'il  ne  faut  pas  laisser 
à  un  simple  caprice  des  demandeurs  le  choix  arbitraire 
d'assigner  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  où  bon  leur 
semble,  il  est  de  leur  droit  absolu,  ainsi  que  cela  est  établi 
par  une  Jurisprudence  constante,  de  les  assigner  dans  la 
localité  où  se  trouve  la  gare  importante  que  le  litige  inté- 
resse, lorsque  cette  gare  fait  partie  du  ressort  de  la  localité 
où  ce  litige  est  né,  et  que,  de  plus,  par  sa  prépondérance, 
sa  situation  de  tète  de  ligne,  sa  participation  aux  opérations 
de  la  station,  par  les  instructions  qu'elle  y  a  adressées,  elle 
a  fait  naitre  ce  litige  ; 
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»  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  laisse  défaut  ;  que 
les  conclusions  de  Garreau  paraissent  justes  et  bien  véritiées  ; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  lui  allouer  le  bénéfice  des 
conclusions  de  son  exploit  introductif  d'instance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  et,  statuant  au  fond,  donne  défaut 
faute  de  conclure  contre  la  Compagnie  d'Orléans  ;  adjuge  à 
Garreau  le  bénéfice  des  conclusions  de  son  acte  introductif 
d'instance  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  la  Compagnie  d'Orléans  à 
payer  à  Garreau  la  somme  de  1,000  fr.  avec  intérêts  de 
droit  ;  la  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  novembre* 
1896.—  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  U^  Rado 
de  Saiut-Guédas,  pour  Garreau  ;  M«  Giraudeau,  pour  la 
Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  5  (léceml)re  1896. 

CHEMllS  DE  FEU.  —  OBLIGATIONS  DE  |/EXPÉDITR«R.  — 
DÉr.HAHGEMENT  DES  MARCHANDISES.  —  GHUE  APPARTENANT 
A  LA  COMPAGNIE.  —  EMPLOI  ABUSIF.  —  ACCIDENT.  — 
RESPONSABILITÉ. 

//  appartient  à  l'expéditeur  de  faire  à  ses  risques  et  périls  le 
déchargement  des  marchandises  au  moment  de  leur  départ  ; 
la  ComiHjgnie  du  chemin  de  fer  n'est  pas  tenue  de  coopérer 
à  cette  opération  dont  elle  n'a  ni  la  charge  ni  la  respon- 
sabilité. 

Far  suite,  l'expéditeur  qui  se  sert  pour  décharger   ses  colis 
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dune  grue  appartenant  au  chemin  de  fer,  sans  denuinder 
aucune  autorisation  et  sans  réclamer  le  concours  des  agents 
de  la  Compagnie,  engage  saYesponsabilité  en  cas  d'accident 
survenu  à  la  grue  par  la  maladresse  ou  l'inexpérience  de 
ses  préposés, 

COMPAGNIE  d'ORLÉANS  COIltre  POIRIER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  6  novembre ,  1895,  les  camionneurs  de 
Poirier,  gérant  du  dépôt  des  forf?es  de  Montataire,  arrivant 
à  la  gare  de  la  Compagnie  d'Orléans  pour  déposer  des 
feuilles  de  zinc  sur  le  quai  de  départ,  se  servirent  pour 
effectuer  ce  déchargement  d'une  grue  appartenant  à  la 
Compagnie,  sans  en  avoir  demandé  l'autorisation,  et  en 
Tabsence  des  employés  du  chemin  de  fer  ; 

»  Attendu  que  le  boulon  de  la  grue  s'étant  rompu  au 
cours  de  Topération,  la  Compagnie,  prétendant  que  cet 
accident  était  dû  à  une  fausse  manœuvre  des  camionneurs 
de  Poirier,  réclama  à  ce  dernier  une  somme  de  250  fr. 
représentant  le  montant  des  réparations  effectuées  à  la  grue 
pour  la  remettre  en  état  ; 

»  Attendu  que  Poirier  ayant  toujours  refusé  de  faire 
droit  à  cette  réclamation,  la  Compagnie  d'Orléans  l'a 
assigné  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  çle  250  fr.  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Poirier 
soutient  que  la  Compagnie  ne  peut  obtenir  une  condamna- 
tion contre  lui  qu'autant  qu'elle  justifiera  qu'il  y  a  eu  faute 
de  S9  part  ;  qu'il  prétend  que  tous  les  faits  de  la  cause 
démontrent  suffisamment  que  la  faute  initiale  incombe  à  la 
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Compagnie,  qui  a  laissé  à  h  libre  disposition  du  public 
une  grue  spéciale,  d'un  maniement  difficile,  alors  qu'elle 
aurait  dû  avoir  un  agent  spécial  préposé  à  la  surveillance 
de  cet  appareil  ;  que,  d'ailleurs,  à  chaque  fois  qu'on  leur 
demandait  un  homme  d'aide  à  la  gare,  il  répondait  inva- 
riablement :  «  Arrangez-vous  tous  seuls,  il  n'y  a  pas 
d'homme  disponible  »  ; 

»  Attendu  que  Poirier  ajoute  que  toutes  les  opérations 
de  chargement  et  de  déchargement  des  marchandises 
doivent  être  effectuées  sous  la  surveillance  et  la  direction 
des  employés  du  chemin  de  fer  ;  que  la  Compagnie  d'Or- 
léans doit  donc  rester  responsable  d'une  avarie  survenue 
par  suite  de  Finsuffisancé  de  son  personnel  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  la  question  de  principe, 
Poirier  soutient,  en  fait,  que  l'accident  n'est  pas  dû  à 
l'inexpérience  de  ses  employés,  mais  plutôt  à  l'usure  de  la 
grue  ;  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  boulon,  s'il  avait 
été  en  bon  état,  eût  cédé  sous  une  charge  de  1,800  kilos, 
alors  que  la  portée  de  la  grue  était  indiquée  pour  un  poids 
bien  plus  considérable  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions.  Poirier  conclut  subsi- 
diairement  à  la  nomination  d'experts  pour  déterminer  la 
cause  de  l'avarie  et  apprécier  l'importance  des  réparations 
qui  ont  pu  en  résulter  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  employés  de  Poirier  sont 
arrivés  le  S  novembre  à  la  gare  des  marchandises  de  la 
Compagnie  d'Orléans  avec  un  camion  chargé  de  trois  colis 
de  métaux  ;  que,  sans  demander  aucune  autorisation  et 
sans  réclamer  le  concours  des  agents  de  chemin  de  fer,  ils 
se  sont  servis  d'une  grue  Nepveu,  appartenant  à  la  Compa- 
gnie, pour  décharger  leur  camion  et  déposer  les  colis  sous 
la  halle  de  départ  ; 

»  Attendu  qu'en  agissant  ainsi  de  leur  propre  autorité, 
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les  c^mionnears  de  Poirier  ont  engagé  leur  responsabilité 
et  ne  sauraient  échapper  aux  conséquences  de  Taccident  qui 
est  survenu»  s'il  est  démontré  que  la  cause  en  est  dû  à  leur 
inexpérience  ; 

»  Attendu  que  le  déchargement  des  marchandises  des 
camions  sous  les  halles  de  départ  doit  toujours  être  fait  par 
les  expéditeurs,  à  leurs  risques  et  périls  ;  que  les  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer  ne  sont  nullement  tenues  de  coopé- 
rer à  cette  opération  dont  elles  n'ont  ni  la  charge,  ni  la 
responsabilité  ;  qu'on  ne  saurait  davantage  faire  grief  à  la 
Compagnie  d'Orléans  de  n'avoir  pas  eu  constamment  un 
agent  attaché  au  service  d'une  grue  dont  l'usage  était 
aœordé  occasionnellement  au  public  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  Poirier  invoque  la  faute  première  de  la  Compagnie 
pour  se  couvrir  de  sa  faute  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  rupture 
(lu  boulon  soit  due  à  la  seule  maladresse  des  employés  de 
Poirier  ;  que  la  Compagnie  d'Orléans  n'apporte  aucune 
justification  à  l'appui  de  cette  prétention  ;  qu'elle  n'a  fait 
procéder  à  aucune  expertise  contradictoire  pour  déterminer 
la  cause  de  l'avarie  et  en  préciser  les  conséquences  ;  que 
Poirier  peut  donc  à  bon  droit  réclamer  un  apurement  sur 
ce  point  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Poirier  est,  en  principe,  responsable  de 
l'accident  survenu  le  5  novembre  1895  ; 

»  Et,  avant  autrement  faire  droit,  nomme  M.  Cheneau, 
ingénieur,  arbitre-expert,  qui  s'entourera  de  tous  renseigne- 
ments, déterminera  la  cause  de  la  rupture  du  boulon  de  la 
grue,  appréciera  le  montant  des  réparations  pouvant  résulter 
de  cet  accident,  entendra  les  parties,  les  conciliera  si  faire 
se  peut,  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  du 
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Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce   que  de  droit  ; 
»  Réserve  (es  dépens.  » 

Tribunal  th  Commerce  de  Nantes^  —  du  5  décembre  1896. 
—  Pfi^sident  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
la  Cûuipaguie  d'Orléans  ;  M«  Sporck,  pour  Poirier. 


NANTES,  9  décembre  1896. 

TRAÎNSPORT  P^R  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
ER^iEUR  DANS  LA  LlVRAlSOiN   DES  OBJETS   TRANSPORTÉS. 

Le  destinataire  qui,  par  mite  d'une  confusion  imputable  au 
witHner.  reçoit  un  objet  pour  un  autre,  est  non-recerable 
à  réctamer  sHl  a  accepté  l'objet  transporté  et  payé  le  tram- 
port,  sam  protester  dans  les  délais  et  les  formes  exigées 
par  l'art.  Î05  du  Code  de  Commerce  (i), 

LEMorNR-RICHARD  CODtre  COMPAGNIE  d'oRLÉANS. 
JUGEMENT. 

«f  Le  Tribunal, 

n  Attendu  que   le   4   juin    dernier,    Lemoine-Richard, 

(I)  LéTl.  105  qui  établit  une  déchéance  est  de  droit  étroit  et  ne 
peut  être  étendu  ;  par  :ipplicahon  de  ce  principe,  la  Cour  de  Cassation 
a  ju;^^  que  la  dt'cliéance  édictée  par  cet  article  n'atteint  pas  les  actions 
baséi's  hiiv  k  relard.  (Req.,  27  février  1894;  D.  P.  94,  1,  184.)  Il 
«t^mblo  t\ut  I  application  de  cette  doctrine  rut  dû  conduire  k  une  soluiioD 
niDlrairt:  ù  cill^  rapportée  ci-dessus  ;  il  a  d'ailleurs  été  antérieurentent 
ju^é  piir  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  que  la  fin  de  non-rccevoir 
de  l'art.  1U5  n^LSi  pas  opposable  au  cas  où  une  erreur  a  été  commise 
par  le  viiituni  r  ilans  Tindication  du  poids  do  la  marchandise  sur  la  lettre 
de  voitui^e  cl  dtinne  naissance  à  une  action  en  responsabilité  contre  le 
voilnrier.  Nantes,  29  avril  1893  ;  93,  1,  248. 
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négociant  de  cette  ville,  expédiait  à  Latreille,  demeurant  i 
Saint-Nazaire,  divers  objets  d'ameublements  livrables  en 
gare  ; 

»  Attendu  que,  lors  de  la  livraison,  une  confusion  fut 
commise  par  la  Compagnie,  qui  remit  à  Latreille  un 
sommier  faisant  partie  d'une  autre  expédition  également  de 
Nantes  ; 

»  Attendu  que  Latreille  prit  livraison  de  ses  colis,  en 
paya  le  prix  et  en  donna  décharge  à  la  Compagnie  d'Orléans 
sans  faire  ni  réclamation,  ni  réserves;  que,  s'étant  aperçu 
de  l'erreur,  il  retourna  le  sommier  à  son  vendeur  sans  en 
aviser  la  Compagnie  ; 

n  Attendu  que  la  dame  Gury,  marchande  de  meubles  à 
Nantes  et  expéditrice  de  l'autre  sommier,  ayant  fait 
connaître  à  la  Compagnie  d'Orléans  la  confusion  qui  avait 
été  commise,  celle-ci  mit  son  camion  à  sa  disposition  pour 
faire  l'échange  des  deux  sommiers  ;  que  là  se  borne  l'inter- 
vention de  la  Compagnie  dans  le  retour  des  colis  substitués  ; 

»  Attendu  que  Lemoine-Richard,  constatant  que  son 
sommier  avait  été  détérioré,  en  réclama  le  prix  à  la 
Compagnie  d'Orléans,  qui  opposa  à  cette  demande  une  fin 
de  non-recevoir  ; 

»  Attendu  que  Lemoine-Richard  l'appela,  en  conséquence, 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  : 
1^  la  somme  de  S  fr.  pour  frais  de  transport  du  sommier 
dont  s'agit  :  2»  celle  de  40  fr.,  valeur  dudit  sommier,  qu'il 
tient  à  la  disposition  de  la  Compagnie  ;  3»  celle  de  50  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
causé,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  la  Compagnie  d'Or- 
léans refuse  maintenant  de  faire  droit  à  la  demande  de 
Lemoine-Richard  ; 

»  Qu'en  ce   qui    concerne   la   première  expédition    de 
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Nantes  à  Sainl-Nazaire,  ce  n'est  que  le  20  juin  que  Latreille, 
le  destinataire,  a  fait  connaître  à  la  Compagnie  Terreur  com- 
mise, alors  qu'il  avait  déjà  réexpédié  le  sommier  à  Nantes  ; 

»  Que  les  prescriptions  de  l'art.  108  du  Code  de  Com- 
merce, modifiées  par  la  loi  du  11  avril  1888,  sont  formelles 
et  limitativement  déterminées  :  qu'aux  termes  de  cet  article, 
les  protestations  doivent  être  notifiées  au  voiturier  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  réception  et  doivent  l'être  par 
acte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  recommandée  ;  que 
Lemoine-Richard  objecte  vainement  que  l'art.  105  ne  parle 
que  du  cas  où  la  protestation  vise  l'avarie  ou  la  perte 
partielle  des  objets  transportés  ;  qu'une  confusion  d'objets 
est  aussi  facile  à  constater  dans  le  délai  ci-dessus  qu'une 
détérioration,  la  protestation  servant  surtout  à  sauvegarder 
les  droits  que  le  destinataire  peut  toujours  faire  valoir 
ensuite  d'une  façon  plus  explicite  ; 

»  Attendu  que  Lemoine-Richard  base  le  deuxième  chef 
de  sa  demande  sur  ce  que  le  sommier  était  en  mauvais  état, 
lorsqu'il  lui  a  été  remis  à  Nantes  par  le  camionneur  de  la 
Compagnie  ; 

»  Mais,  attendu  qu'à  ce  moment,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
paiement  de  prix,  puisque  la  Compagnie  faisait  cette 
livraison  gratuitement,  Lemoine-Richard  aurait  dû  faire  une 
constatation  régulière  de  l'avarie  et  notifier  sa  protestation 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  légaux  ;  qu'au  surplus,  la 
Compagnie  n'avait  pas  seule  été  chargée  du  transport  et 
qu'il  est  désormais  impossible  d'établir  à  qui  incombe  la 
responsabilité  des  détériorations  constatées  ;  qiie  c'est  donc 
avec  raison  que  la  Compagnie  oppose  à  l'heure  actuelle  à 
ces  diverses  demandes  une  fin  de  non-recevoir  formelle  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Lemoine-Richard  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  : 
M*  Goéau-Brissonniére,  pour  Lemoine-Richard  ;  M*  Girau- 
deau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  9  décembre  1S96. 
CONTRAT  DB  NARUGB.    —     VEUVB    COMMUNE    EN    BIENS.   — 
ABSENCE   oMnVENTAIRB.  ~-  RENONCIATION  A  COMMUNAUTÉ. 
—   DETTES  COMMUNES.  —    OBLIGATION    POUR    MOITIÉ.    — 
ABSENCE  DE  SOLIDARITE. 

Im  veuve  commune  en  biens  qui  n*a  pas  fait  inventaire  dans 
les  délais  de  la  loi  ne  peut  plus  renoncer  à  la  communauté, 
(Art.  1456  et  1459  du  Code  civil.j  Mais  le  défaut  d'in- 
ventaire ne  la  rend  pas  passible  de  toutes  les  dettes  de 
communauté  ;  elle  n'en  est  tenue  que  pour  moitié,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  engagée  solidairement  avec  son  mari  (i), 
(Art.  1487  du  Code  civil.) 

VEUVE  ROUX  contre  veuve  bertineau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juillet  1882,  les  époux  Bertineau  ache- 
taient à  veuve  Roux  un  cheval  pour  le  prix  de  335  fr.; 
que  la  dame  Bertineau  s'était  engagée  ainsi  que  §on  mari  à 
lui  payer  cette  somme,  mais  sans  que  cet  engagement  fût 
solidaire,  ce  qui  est  reconnu  par  la  dame  Roux  ; 

n  Attendu  que,  Bertineau  étant  décédé,  dame  Roux  a 
assigné  sa  veuve  en  paiement  de  la  totalité  du  prix,  allé- 
guant qu'il  s'agit  d'une  dette  de  communauté  et  que  dame 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  11  an$,  vo  Contrat  de  mariage,  o»  3. 
V.  Baudry-LacaDtiiierie,  Précis  de  droit  civil,  l.  lil,  no  'ZO?. 


S6  PRKIflÈRE  PARTIE. 

BertîTieau  ne  peut  plus  actuellement  renoncer  à  la  commu- 
nauté ayant  existée  entre  elle  et  son  mari  défunt,  puisqu'elle 
n'a  pas  fait  inventaire  dans  les  délais  légaux  ; 

»  Mais  attendu  qu'outre  que  le  défaut  d'inventaire  en 
temps  utile  ne  saurait  jamais  rendre  la  femme  survivante 
passible  de  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté,  il 
résulte  des  termes  de  l'art.  1487  du  Code  civil  que  la 
femme,  môme  personnellement  obligée  par  une  dette  de 
communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié 
de  cette  dette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire  ; 
que,  dans  la  cause  actuelle,  les  deux  parties  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'engagement  pris  par  veuve  Bertineau 
n'avait  aucun  caractère  de  solidarité  ;  que  veuve  Bertineau, 
qui  se  reconnaît  débitrice  de  la  moitié  de  la  somme  récla- 
mée, soit  162  fr.  50  c,  ne  saurait  être  tenue  au-delà  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  veuve  Bertineau  à  payer  à  veuve  Roux  la 
somme  de  162  fr.  50  c,  avec  intérêts  de  droit  à  5  Vo  du 
20  août  1896  ; 

»  Partage  les  dépens.  » 

Trilmîial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  décembre  1896. 
--  Président:  M.  Couillaud ,  juge.  —  Plaidant:  M« 
Aignan,  pour  veuve  Roux  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  veuve 
Bertineau. 


NANTES,   J2  décembre  1896. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  DISSOLUTION  A 
l'expiration  du  TERMt:  CONVENU.  —  LIQUIDATION.  — 
DÉSACCORD  DES  ASSOCIÉS.  —  POUVOIR  D'aPPRÉCIATION 
DU  TRIBUNAL. 

Lorsqu'une  société  créée  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de 
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commerce  prend  fin  par  expiration  du  terme  convenu  pour 
sa  durée,  il  convient,  lorsque  les  associés  sont  en  désaccord 
sûr  le  mode  de  liquidation  et  partage,  de  partager  en 
nature  tout  ce  qui  peut  se  partaget\  en  accordant  à  chaque 
associé  la  liberté  de  se  rétablir  pour  son  propre  compte  et 
de  visiter  la  clientèle  (1), 

ROUSSE  contre  mougin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  en  date  du  4  novembre 
1896,  par  lequel  Rousse  expose  qu'ayant  formé  en  1886 
une  société  en  non  collectif  avec  Mougin  pour  une  durée 
de  dix  années,  ladite  société  venait  à  expiration  le  31  dé- 
cembre prochain,  et  qu'étant  en  désaccord  avec  son  associé 
pour  le  mode  de  liquidation  et  de  partage,  il  y  a  intérêt 
à  faire  fixer  par  justice  les  conditions  avant  l'échéance  du 
terme  ;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Mougin  critique  la  prétention  de  Rousse 
de  vouloir  partager  entre  eux  le  tout,  de  conserver  chacun 
le  droit  de  se  rétablir,  et  de  solliciter  la  clientèle  sur  un 
pied  d'égalité  parfaite  ;  que  cette  égalité  n'est  qu'apparente  ; 
qu'en  effet,  il  avait  été  convenu  entre  les  associés  que  lui, 
Mougin,  s'occuperait  spécialement  de  la  comptabilité  et 
resterait  à  Nantes  au  siège  social,  tandis  que  Rousse  visi- 
terait la  clientèle  dont  il  était  plus  connu  ;  qu'il  en  résulte 
naturellement  que  les  clients  qui  ne  connaissaient  que 
Rousse  retourneraient  à  lui  et  que  la  liberté  qui  lui  serait 
donnée  de   s'établir  ailleurs,   ne  serait  qu'illusoire   étant 

(1)  La  question  est  controversée  quant  au  droit  «les  associés  de  voir 
la  clientèle  après  la  dissolution.  V.  dans  le  sens  de  la  décision  rapportée. 
Lyon-Caen,  Traité  4e  Droit  commercial,  t.  U,  n»  423. 
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ainsi  dans  Timpossibilité  de  réussir  ;  que  ses  allégations 
ne  sauraient  être  contestées  ;  que  les  livres  sont  tenus  de 
sa  main,  au  moins  jusqu'en  1891  ;  qu'il  faisait  les  comptes 
de  banque  et  les  échéances,  ainsi  du  reste  que  son  associé 
Ta  maintes  fois  reconnu,  et  ajoute  qu'ayant  cependant 
concouru  comme  Rousse  à  la  fortune  de  la  maison,  il  y  a 
aujourd'hui  un  fonds  de  commerce  représentant  une  valeur 
d'ensemble  qu'il  importe  de  mettre  en  adjudication  ;  que, 
du  reste,  la  jurisprudence  admet  en  principe  qu'il  y  a  lieu 
â  !a  venle  d'un  fonds  de  commerce  à  moins  d'un  accord 
pour  ne  pas  le  vendre  ;  qu'en  l'espèce,  un  tel  accord 
n^existe  pas  et  demande  que  tout  en  s'en  rapportant  à 
justice  sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  sur  licitation  doit 
être  resueinte  aux  seuls  associés,  que  la  vente  du  fonds 
de  commerce  soit  faite  aux  enchères  publiques,  par  le 
minislèJe  de  M«  Guilton,  notaire,  comprenant  l'achalandage, 
ta  clieiiléle  et  le  droit  au  bail,  sur  la  mise  à  prix  de 
4,000  fr.,  il  sera  interdit  aux  vendeurs  de  se  rétablir  à 
Nantes  el  de  visiter  la  clientèle  des  cinq  départements  de 
Bretagne  pendant  une  durée  de  six  ans,  avec  obligation  de 
prendre  le  matériel  et  les  marchandises,  l'assurance,  etc., 
dans  des  conditions  déterminées  et  insérées  au  cahier  des 
charges,  frais  au  compte  de  la  liquidation  ; 

n  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  rechercher  la 
commune  intention  des  parties  au  moment  de  la  conclusion 
de  leur  pacte  social  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  a 
été  établi  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ont  entendu  mettre 
en  commun  leurs  efforts  et  leurs  profits  pendant  la  durée 
seulement  de  leur  association  ;  que  Rousse,  fondateur  de 
la  maison,  a  seulement  fait  entrer  en  compte  de  son  apport 
les  marchandises  qu'il  possédait,  sans  évaluer  sa  clientèle 
personnelle  ; 

u  Attendu    qu'on  ne   saurait  confondre   l'éch^nce   du 
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terme  convenu  entre  les  parties  avec  une  liquidation  de 
société  provoquée  par  toute  autre  cause  ;  qu'en  Tétai  actuel, 
il  faut  dire  que  Rousse  et  Mougin,  qui  ont  enchaîné  leur 
liberté  d'action  en  connaissance  de  cause  et  pour  une 
d'urée  déterminée,  sont  en  droit  de  vouloir  l'un  et  l'autre 
reprendre  cette  même  liberté,  réservée  pleine  et  entière 
après  l'échéance  du  terme  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  en  réalité  d'un  partage  entre  les 
associés  anciens;  que,  par  suite,  on  doit  chercher  à  partager 
en  nature  de  façon  à  rendre  égaux  les  droits  des  parties, 
suivant  les  termes  de  l'art.  1872  du  Code  civil  qui  renvoie 
pour  les  règles  concernant  le  partage  des  successions  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  droit  au  bail,  qui  seul 
pourrait  être  mis  à  l'enchère,  que  Rousse  déclare  être  prêt 
à  le  prendre  ou  à  y  renoncer  suivant  la  volonté  de  Mougin  ; 
qu'en  ce  qui  concerne  la  clientèle,  on  ne  saurait  tenir 
compte  des  objections  faites  par  Mougin  ;  que  si,  à  la 
vérité.  Rousse  voyageait  plus  souvent  que  Mougin,  c'était 
par  suite  d'un  accord  entre  les  deux  associés  dont  aujour- 
d'hui Mougin  ne  saurait  tirer  argument  pour  prétendre 
être  vis-à-vis  de  Rousse  dans  un  état  d'infériorité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Rousse  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à 
justice  sur  le  choix  de  celui  des  deux  associés  qui  doit 
faire  la  liquidation  de  la  société  et  commet  Mougin  qui  plus 
spécialement  tenait  les  comptes  de  leur  association  ;  dit 
que  Mougin  fera  la  liquidation  de  la  société  ayant  existé 
entre  lui  et  Rousse  ;  décerne  acte  à  Rousse  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  partager  en  nature  et  par  moitié  les  marchandises, 
le  matériel,  les  créances  non  recouvrées  par  le  liquidateur 
et  à  ne  prendre  ^ue  des  copies  des  livres  et  notamment 
des  livres  de  la  clientèle  ou  des  fiches  ;  lui   décerne  acte 
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de  ce  qu'au  choix  de  Hougin,  il  accepte  de  prendre  le  bail 
ou  de  le  lui  laisser  ; 

n  Dit  et  juge  qu'à  partir  du  !«'  janvier  1897,  chacun  des 
associés  sera  libre  de  se  rétablir  dans  un  commerce  simi- 
laire et  que,  par  suite,  la  clientèle  ne  sera  pas  vendue 
mais  restera  au  profit  de  chacun  des  associés  ; 

a  Déboute  Mougin  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 

^  Dit  que  les  dépens  entreront  en  frais  de  liquida- 
tion, n 

Tribunal  de  Comtnerce  de  Nantes,  —  du  12  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M^  Guist'hau, 
pour  Rousse  ;  M«  Brunschvicg,  pour  Mougin. 


HENNES,  28  Janvier  1897. 

ÇAP1TAI%E.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  potds  inCOnnU. 
~  MANQUANTS.  —  RESPONSABILITÉ.  —  AVARIES  COM- 
MUNES. —  CAS  FOnTUlT.  —  PREUVE  DU  CHARGÉ  PAR 
TOUS  MOYENS. 

La  dame  poids  inconnu  insérée  dans  un  connaissetnent  a 
une  portée  générale  et  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  la 
préaomption  de  responsabilité  du  capitaine  est  en  jeu  qu'au 
cas  ou  il  s'agit  seulement  d'apprécier  les  conséquences  d'un 
cas  fortuit. 

Spéciaiementy  en  matière  de  règlement  d'avaries  communes 
ayant  nécessité  un  allégement  et  le  transbordement  du 
chargement,  si  un  manquant  est  constaté  à  l'arrivée,  la 
preuve  du  chargé  qui  incombe  au  réceptionnaire  de  la 
cargaison  ne  peut  se  faire  au  moyen  du  connaissement 
contenant  la  clause  poids  inconnu,  mais,  dans  ce  cas,  la 
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preuve  de  la  qtumtité  mise  à  bord  petit  être  faite  par  tous 
malins,  même  par  simples  présomptions  (i). 

Gi^SSAP  ET  WOODS  CODtre  PERRAUD  ET  C**. 

Ainsi  jugé  par  réroimation  d'un  jugemenl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nanleâ  du  ai  janvier  18  i6,  rapporté 
ce  rec,  189t),  1,  137. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Perraud  et  C*«  demandent  que,  pour  le 
règlement  des  avaries  communes,  il  leur  soit  tenu  compte 
de  la  différence  entre  les  marchandises  expédiées  et  les 
marchandises  parvenues  à  destination  ;  qu'il  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  qu'on  a  déchargé  au  port  d'arrivée 
2,542  tonnes  700  kil.  de  blé,  mais  qu'il  y  a  contestation  sur 
le  poids  du  blé  qui  a  été  chargé  au  départ  ;  que  c'est  à 
Perraud  et  G"  qu'incombe  la  charge  de  prouver  le  montant 
du  chargement  (art.  1315  du  Code  de  Commerce)  ; 

»  Considérant  que,  pour  administrer  cette  preuve,  Per- 
raud et  C»*  invoquent  les  connaissements,  qui  font  foi 
suivant  l'art.  283  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Considérant  que  lesdits  connaissements  indiquent  qu'il 
a    été  expédié  2,778    tonnes  63  kil.  de  blé,   mais  qu'ils 

(I)  Lia  question  jugée  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nanles  et 
par  la  Coor  do  Rennes  paraît  nouvelle  en  jurisprudence.  Le  Tribunal  de 
Commerce  d'Anvers  l'avail  cependant  jugre  dans  le  sens  du  Tribunsit  de 
Commerce  de  Nantes  le  t?  mars  1882  (Journal  d'Anvers,  1882;  1,237). 

Les  rffets  de  la  clause  que  dit  être,  enlrç  assureurs  et  assur(<s,  ont 
été  apprériës  dans  le  sens  adopte^  pur  la  Cour  de  Rr^nnes,  par  la  Cour  de 
Paris,  24  décembre  1884«  et  la  Cour  de  Cassation,  14  janvier  1890 
(D.  I*.,  *JI  ;  1,  435).  Voyez  aussi  Lyou-Caen  et  Renault,  Droit  com- 
mercial, t.  V,  00  708,  et  t.  VI,  no  Titd  ;  Dalioz,  Supplément,  vo  Droit 
maritime,  n«  1333. 
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contiennent  cette  réserve  de  la  part  du  capitaine  que  le 
poids  est  inconnu  et  que  les  armateurs  n'en  sont  pas 
responsables  ; 

»  Considérant  que  cette  clause  restreint  la  portée  des 
connaissements  ;  que  le  capitaine  spécifie  par  là  qu'il 
n'accepte  pas  le  poids  attribué  à  la  marchandise  ;  que  Tin- 
dication  du  poids  ne  lui  est  donc  pas  opposable,  ni  a  lui 
ni  a  ses  armateurs  qu'il  représentait  ; 

»  Considérant  qu'en  vain,  Perraud  et  C*«  prétendent  que 
la  clause  poids  inconnu  a  uniquement  pour  but  d'exonérer 
le  capitaine  des  présomptions  de  responsabilité  qui  pèsent 
sur  lui  comme  transporteur,  mais  qu'elle  reste  sans  appli- 
cation lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  d'un  cas 
fortuit  ;  que  les  termes  généraux  de  la  clause  repoussent 
toute  distinction  ;  que,  d'ailleurs,  la  distinction  proposée 
aboutirait  à  ce  résultat  inexplicable  que  l'armateur  ne 
serait  pas  tenu  du  poids  si  le  voyage  s'accomplissait  sans 
avaries,  tandis  qu'il  en  serait  tenu  si  le  navire  éprouvait 
des  fortunes  de  mer  ;  que  la  même  clause  ne  peut  pas  ainsi 
recevoir  deux  sens  contraires  suivant  les  circonstances  ; 

»  Considérant  qu'à  défaut  des  connaissements,  Perraud 
et  C*«  peuvent  prouver  par  tous  moyens  le  montant  du 
chargement,  mais  que  les  présomptions  par  eux  invoquées 
sont  vagues  et  insuffisantes  ;  que,  notamment,  il  importe 
peu  qu'on  ait  retrouvé  au  déchargement  les  41,617  sacs 
portés  aux  connaissements  ;  que  si  les  énonciations  des 
connaissements  sont  exactes  quant  au  nombre,  il  ne  s'en 
suit  pas  qu'elles  doivent  l'être  quant  au  poids  ;  que  les 
intimés  devraient  justifier  d'un  pesage  etlectué  au  moment 
du  chargement  et  qu'ils  ne  produisent  aucun  document  à 
cet  égard  ; 

»  Considérant  enfin  qu'on  n'aperçoit  pas  dans  l'affaire  au- 
cune faute  précise  du  capitaine  engageant  sa  responsabilité  ; 
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»  Coasidérant  que,    dans   ces    conditions»    il    convient 
d'adopter   les  évaluations  de   l'expert    Roy,    choisi    d'un 
commun  accord,  par  les  parties,  qui  a  fixé  à  25  tonnes  la 
perte  occasionnée  par  Téchouement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  M.  l'Avocat  général  en  ses  conclusions  ; 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Homologué  le  règlement  d'avaries  dressé  le  12  janvier 
1895  par  l'expert  Roy  ; 

»  Condamne  Perraud  et  C'«  à  payer  à  Gassap  et  Woods 
la  somme  de  3,723  fr.  45  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ;, 

»  Condamne  Perraud  et  C*«  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes,  —  du  28  janvier  1897.  —  MM. 
Guillaumin,  Président;  Arnault  de  Guényveau,  Avocat 
général  (concl.  conf.).  —  Plaidant  :  M«  Leborgne,  pour 
Cassap  et  Woods  ;  M^  Ricordeau,  pour  Perraud  et  C»«. 


NANTES,   12   décembre    1896. 
VENTE.  —  NULLITÉ.  —  ANIMAUX.  —  MALADIES  CONTAGIEUSES. 
TUBERHOLOSK.  —ESPÈCE  BOVINE.  —    SÉQUESTRATION.      ' 

Uacheteur  d'un  animal  de  l'espèce  bovine,  atteint  de  tuber- 
culose, ne  peut  demander  la  nullité  de  la  rente  au  vis-à-vis 
de  son  vendeur  que  si,  antérieurement  à  la  vente,  l'animal 
a  été  soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités 
compétentes  (i),  (Loi  du  21  juillet  1884,  art.  13,  modifié 
par  la  loi  des  31  juillet-2  août  1895.) 

(t)  La  question  Irancbéu  par  le  Tribunal  est  très  controversée  «^l  des 
décisions  récentes  ont  été  rendues  dans  Tun  et  Tautre  sens  ;  il  s'agit 
dlnterpi  éter  le  dernier  paragraphe  de  Tart,  1   de  la  loi  du  31  Juillet 
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pÉRoussE  contre  moreau,  deniau,  briton  et  autres. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Pérousse  avait  acheté  à  Moreau,  le  15 
août  dernier,  une  vache  moyennant  un  prix  déterminé  et, 
s'étant  aperçu  que  l'animal  était  malade  et  Tarant  soumis  à 
diverses  reprises  à  Texamen  d'un  vétérinaire,  celui-ci  lui 
conseilla  de  le  conduire  aux  abattoirs,  ce  qu'il  fit  le  17 
septembre  ;  que  là,  l'inspecteur  de  la  boucherie  ayant  saisi 
comme  impropre  à  la  consommation  l'animal  mort  qui, 
après  autopsie,  a  été  reconnu  tuberculeux,  il  a  donné  assi- 
gnation à  Moreau,  son  vendeur,  pour  :  entendre  déclarer 
résiliée  la  vente  dont  s'agit  et  condamner  à  en  restituer  le 
prix  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  à  lui  rembourser  les 
honoraires  par  lui  payés  au  vétérinaire,  ainsi  que  tous  les 
frais  qu'il  justifiera  avoir  faits  utilement  pour  l'animal 
vendu  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Moreau  a  notifié  à  Briton  ladite  assignation 
par  l'acte  d'avisagement  du  23  septembre  précité  qui,  lui- 
môme,  l'a  signifié  le  môme  jour  à  Deniau  qui,  le  28  du 
môme  mois,  l'a  signifié  à  son  tour  à  son  vendeur,  tous  ces 

1895  qui  est  venu  compléter  Tatl.  13  de  la  loi  du  2t  juillet  1881.  Le 
texte  ili'  Ih  loi  riu  31  juillet  1895  est  rapporté  dans  une  note  iust^rëe  à 
la  suite  d'un  jugement  du  Tiibunal  de  Cooiinerce  de  Nantes  du  *25  octobre 
1895;  95,  1,  340. 

V.  dans  le  sens  adopté  par  le  jugement  rapporté:  Trib.  Pont- 
Andemer,  3  novembre  1896;  Gaz,  Pal.,  96,  no  du  3  décembre;  Trib.  de 
paix  deNavarreux,  29  janvier  1896;  D.  P.,  96,  2,  135;  Sir.,  96,2,  105. 

Contra:  Pau,  24  mars  1896;  Sir.,  96,  2,  105  ;  D.  P.,  96,  2,  175; 
Trib.  Com  Troyes,  10  août  1896;  Gat.  Pal.,  96,  2,  510^  Trib.  Civil 
Clermonl-Ferrand,  26  décembre  1896  ;  Gaz.  Pal  ,  97,  uo  du  13  février. 
-  Nantes,  Trib.  Civil,  29  mars  1897. 
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actes  ayant  pour  objet  de  garantir,  libérer  et  indemaiser 
des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées,  la  vache 
dont  s'agit  ayant  été  successivement  vendue  par  chacun  d'eux  ; 

>  Attendu  que,  pour  soutenir  sa  demande,  Pérousse, 
rappelant  les  faits  exposés  dans  son  acte  introductif  d'ins- 
tance, fait  remarquer  que  Moreau  savait  fort  bien  lui  avoir 
vendu  un  animal  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  ;  qu'il  a 
implicitement  reconnu  comme  résilié  le  contrat  en  consen- 
tant à  reprendre  pour  son  compte  le  produit  d'un  animal 
né  entre  la  vente  de  la  vache  et  sa  mort,  en  consentant  à 
rembourser  à  Pérousse,  et  ce  devant  l'inspecteur  de  la 
boucherie,  l'argent  qu'il  avait  reçu  et  ajoute  que  l'art.  13 
de  la  loi  de  1881,  s'il  permet  à  tout  acquéreur  de  demander 
la  nullité  de  la  vente  d'un  animal  soumis  à  la  séquestration 
au  moment  de  celte  vente,  n'interdit  nullement  de  pour- 
suivre cette  nullité  pendant  toute  la  durée  du  délai  de 
garantie,  c'est-à-dire  pendant  45  jours  à  dater  du  jour  de 
la  livraison  ;  qu'il  est,  en  outre,  suppléé  à  la  séquestration 
de  Fanimal  par  la  saisie  et  l'enfouissement  de  la  viande 
régulièrement  ordonnés  par  l'autorité  municipale  sur  le 
rapport  du  vétérinaire  préposé  à  la  surveillance  de  l'abat- 
toir ; 

»  Attendu  que  Pérousse  soutient,  en  outre,  qu'il  ressort 
du  débat  que  Moreau  lui  a  vendu  un  animal  hors  du  com- 
merce ;  qu'il  a  fait  un  contrat  entaché  de  nullité  d'ordre 
public  ;  que  la  séquestration  est  une  formalité  destinée  à 
faire  constater  clairement  la  maladie,  alors  que  l'animal 
était  entre  les  mains  du  vendeur;  que  le  vétérinaire  ayant 
dûment  constaté  la  tuberculose .  loi*s  de  l'abatage,  il  eût 
fallu  que  Moreau  pût  établir  que  l'animal  n'était  pas  atteint 
lors  de  la  vente,  ce  Yju'il  ne  fait  pas,  et  conclut,  en  consé- 
quence, à  ce  que  Moreau  soit  condamné  à  lui  rembourser 
la  somme  de  160  fr.  et,  subsidiairement,  demande  une 
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condamnation  à  160  fr.  de  dommages-intérêts  à  raison  de 
la  vente  dolosive  dont  il  a  été  victime  de  la  part  de  Moreau  : 

»  Attendu  que  Moreau  reconnaît  que  l'assignation  de 
Pérousse  lui  a  été  signifiée  dans  le  délai  légal,  mais  sou- 
tient, pour  résister  à  la  demande  de  Pérousse,  qu'aux 
termes  de  la  loi,  elle  ne  saurait  être  considérée  comme 
fondée  ;  qu'en  effet,  la  loi  du  2  août  1895,  relative  aux 
animaux  atteints  de  maladie  contagieuse,  fait  une  réserve 
toute  particulière  en  ce  qui  concerne  les  bovidés  et  dit, 
dans  un  dernier  paragraphe  :  «  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
»  la  tuberculose  dans  l'espèce  bovine,  la  vente  n'en  sera 
»  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal  soumis  à  la 
»  séquestration  ordonnée  par  les  autorités  compétentes  »  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  comment  doivent 
être  compris  les  termes  de  ce  dernier  paragraphe  ;  que, 
du  reste,  diverses  solutions  ont  été  données,  les  unes 
admettant  qu'il  suffit  qu'à  un  moment  quelconque  la 
séquestration  ait  été  ordonnée  par  les  autorités  compé- 
tentes, d'autres,  au  contraire,  que  la  vente  est  nulle  seule- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'un  animal  déjà  séquestré  ; 

»  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  les  termes  précis  de  la 
loi  ont  eu  comme  but  principal  de  protéger  et  de  faciliter 
les  transactions  sans  les  exposer  à  la  multiplicité  des  procès 
que  font  naître  les  questions  de  responsabilité  du  vendeur 
pour  cause  de  maladie  contagieuse  ;  qu'il  est  évident  que 
le  législateur  a  voulu  mettre  en  dehors  des  règles  ordinaires 
des  \ices  rédhibitoires  la  tuberculose  chez  l'espèce  bovine  ; 
qu'il  a  restreint  les  délais  de  revendications  possibles  en 
laissant  au  détenteur,  au  moment  de  la  saisie,  le  fardeau 
de  la  perle,  sans  qu'il  puisse  se  retourner  contre  son  ven- 
deur qui,  de  bonne  foi  peut-être,  lui  a  cédé  un  animal 
dont  il  n'avait  aucune  raison  de  suspecter  l'état  ;  que  déjà 
les  auteurs  de  la  loi  du  2  août  188i  n'avaient  pas  voulu 
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admettre  la  tuberculose  comme  vice  rédhibitoire  à  cause 
des  nombreux  procès  que  cela  pouvait  soulever  ; 

»  Attendu  que  la  mise  hors  du  commerce  d'un  animal 
pour  cause  de  maladie  ne  saurait  être  admise  que  lorsqu'une 
décision  administrative  a  pu  sciemment  la  constater;  qu'il 
faut  dire  que,  dans  la  loi  actuelle,  le  législateur  a  sagement 
agi  en  précisant  dans  son  texte  le  cas  où  spécialement  la 
vente  d'un  animal  de  Téspéce  bovine  devait  être  considérée 
comme  nulle  ;  qu'il  est  incontestable  qu'il  serait  plus  sage, 
pour  toutes  les  hypothèses,  d'établir  la  nécessité  d'une 
mesure  administrative  préalable,  déterminant  nettement  la 
mise  hors  du  commerce  de  certains  animaux  ; 

»  Attendu  que  si  Tart.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881 
déclare  que  la  vente  est  nulle  de  droit  lorsqu'il  sagit  de 
maladie  contagieuse,  que  le  vendeur  ait  ignoré  ou  qu'il  ait 
suspecté  ou  connu  l'état  de  l'animal,  et  que  l'on  puisse  en 
déduire  que  l'animal  est  ainsi  mis  hors  du  commerce,  il 
faut  encore  remarquer  que  cette  mise  hors  du  cewnmerce 
des  animaux  de  l'espèce  bovine  n'a  lieu,  aux  termes  de  la 
loi  de  1895,  que  dans  des  conditions  nettement  définies, 
c'est-à-dire  quand  il  s'agit  d'un  animal  soumis  à  la  séques- 
tration ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  rien  n'infirme  tout  ce  qui  se 
rattache  à  l'action  répressive  ;  que  l'action  publique,  en 
raison  de  la  vente  faite  de  mauvaise  foi  en  sachant  ou  en 
soupçonnant  la  maladie  (en  l'espèce  la  tuberculose)  soit 
l'action  en  dommages-intérêts  pour  vente  dolosive,  sont  et 
demeurent  intactes,  sauvegardant  ainsi  tous  les  intérêts  ; 

»  Attendu  que  ce  mode  d'interprétation  de  la  loi  semble- 
rait pouvoir  mettre  une  certaine  catégorie  d'acheteurs  dans 
un  état  d'infériorité  ;  que  ,  tout  particulièrement ,  les 
animaux  achetés  sur  les  marchés  et  destinés  à  l'alimenta- 
tion, qui  ne  font  que  passer  par  les  mains  des  acheteurs 
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sans  que  ceux-ci  puissent  se  rendre  suffisamment  compte  de 
Texistence  ou  de  la  non-existence  de  la  tuberculose  qui, 
seulement  au  moment  de  Tabalage,  pouvait  être  constatée  ; 
que,  dans  ces  conditions,  leurs  intérêts  seraient  gravement 
lésés  ;  qu'il  convient  de  faire  remarquer  que  rien  ne  les 
empêche  d'acheter  conditionnellement  les  animaux  destinés 
à  la  boucherie,  sous  rései-ve  de  Tacceptation  par  Tautorité 
municipale  de  la  viande  abattue,  sauvegardant  ainsi  tous 
leurs  droits  contre  le  vendeur,  bien  que  l'animal  vendu 
n'ait  pas  été  soumis  à  la  séquestration  au  moment  de  la 
vente  ; 

0  Attendu  que  Pérousse  n'articule  contre  Moreau  aucun 
fait  pouvant  faire  supposer  que  ce  dernier  ait  connu,  anté- 
rieurement à  la  vente,  l'existence  de  la  maladie;  qu'il 
s'appuie  seulement  sur  une  interprétation  de  la  loi  que  ce 
Tribunal  ne  saurait  accepter  pour  demander  à  Moreau  le 
remboursement  des  sommes  versées  lors  de  la  vente  dont 
s'agit  ;^ue,  par  suite,  sa  demande  doit  être  repoussée,  la 
vente  ne  pouvant  être  déclarée  nulle  que  loi-sque  le  bovidé 
est  frappé  de  séquestration  au  moment  de  la  vente  et  non 
postérieurement  à  la  vente  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Pérousse  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  décembre  1896. 
~  Président:  M.  Buffet.  —  Plaidant:  M«  Lasne,  pour 
Pérousse;  M«  Vincent,  pour  Moreau  ;  M«  Guist'hau,  pour 
Deniau. 


Le  Gérant, 
G.  Maublang. 
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NANTES,  13  août  1896. 

I.  COMPÉTEWCE.  —  PLURALITÉ  DE  DÉFENDEURS.  -  ART. 
59  DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  DÉFENDEUR 
ÉTRANGER.  —  ART.  14  DU  CODE  CIVIL.  —  ACTION 
SÉRIEUSE  OU   NON.    —    APPRÉCIATION   DES   TRIBUNAUX. 

II.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  CHARGEUR.  —  INDEMNITÉ 
POUR  FAITS  DE  PIRATERIE.  —  DEMANDE  DES  ASSUREURS. 
—   TRIBUNAL  DU   LIEU*  DU   CONTRAT.    —   INCOMPÉTENCE. 

/.  Si  l'art,  59  du  Code  de  Procédure  civile  autorise  le  de- 
mandeur, quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs^  à  les  assigner 
à  son  choix  devant  le  Tribunal  de  l'un  d'eux,  c'est  à  la 
condition  que  l'action  dirigée  contre  le  défendeur  soit  se- 
rieuse  et  n'ait  pas  pour  but  de  détourner  les  autres  de  leurs 
juges  naturels  (i). 

Spécialement,  si  l'art.  14  du  Code  civil  autorise  le  deman- 
deur à  assigner  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  l'é- 
tranger qui  n'a,  en  France,  ni  domicile,  ni  résidence 
connue,  et  si,  par  suite,  en  combinant  l'art,  14  du  Code 
civil  et  l'art,  59  du  Code  de  Procédure  civile,  il  est  auto- 
risé à  assigner  devant  le  même  Tribunal  un  défendeur 
français  contre  lequel  il  exerce  une  action  à  raison  des 
mêmes  faits,  c'est  à  la  condition  que  l'étranger  soit  un 
codéfendeur  sérieux  et  qtie  sa  présence  atix  débats  n'ait  pas 
été  recherchée  uniquement  pour  soustraire  l'autre  défendeur 
à  ses  juges  naturels, 

IL  Ne  saurait  être  considérée  comme  dérivant  du  contrat 
d'assurance  et  entraînant  par  suite  la  compétence  du  Tri- 
bunal du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  la  contestation 
engagée  entre  l'assureur  et  l'assuré,  au  sujet  de  leurs  droits 

(t)  V.  Conf.  RtDots»  22  novembre  lft94  ^  94,  I,  333  et  les  renvois. 
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respectifs  à  l'indemnité  accordée  pour  faits  de  piraterie  par 
un  Gouvernement  étranger  dans  le  but  de  réparer  tous  les 
préjudices  occasionnés  par  cette  piraterie. 
Les  règles  de  compétence  de  l'art.  59  du  Code  de  Procédure 
civile  sont  seules  applicables. 

CB.   SIMON  ET  AUTRES  COIltre  MEYRARGUES  ET  KOERTZ. 
JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  assigner  Meyrar- 
gues  et  Koertz  pour  voir  dire  et  juger  que  Meyrargues  sera 
tenu  de  restituer  aux  Compagnies  requérantes  la  somme 
de  36,019  fr.  30  c.  par  lui  touchée  en  vertu  de  la  police, 
ainsi  que  les  intérêts  et  accessoires  de  ladite  somme  ; 
voir  dire  que  cette  condamnation  interviendra  tant  à 
titre  de  dommages-intérêts  qu'à  titre  de  restitution  pour 
inexécution  de  ses  obligations  résultant  de  sa  police  ;  le 
tout  si  Meyrargues  ne  rapporte,  dans  le  délai  de  48  heures, 
à  dater  des  présentes,  toutes  autorisations  nécessaires  pour 
permettre  aux  Compagnies  requérantes  de  toucher  leur 
part  dans  l'indemnité  déteaue  par  le  Gouvernement  hol- 
landais et,  au  cas  d'autorisations  données  par  Meyrargues, 
décerner  acte  aux  Compagnies  requérantes  de  ce  qu'elles 
sont  prêtes,  sur  les  sommes  à  leur  advenir,  à  payer  à  Mey- 
rargues celles  lui  appartenant  ou  qu'il  y  aurait  lieu  d'ar- 
bitrer en  cas  de  contestations  ;  sous  toutes  réserves,  notam- 
ment de  tous  droits  et  actions  quelconques  des  Compagnies 
requérantes  et  notamment  du  droit  de  prendre  à  la  barre 
telles  conclusions  qu'elles  aviseront  ;  voir  dire  et  juger 
Koertz  que  le  jugement  à  intervenir  lui  sera  commun  ; 
réserver  tous  ses  droits,  comme  aussi  ceux  des  Compagnies 
requérantes,  dans  leurs  rapports  entre  eux  ;  par  dépens  ; 
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»  Attendu  que  les  assureurs,  pour  justifier  leurs  conclu- 
sions, exposent  :  que,  suivant  police  du  4  janvier  1896  et 
ayenant  du  11  mars  1898,  ils  ont  assuré  à  Heyrargues  un 
chargement  d'huiles  en  fûts  à  effectuer  sur  le  voilier  hol- 
landais Anna,  de  Bari,  à  destination  de  Lorient  et  Douar- 
nenez  ;  qu'après  avoir  quitté  le  lieu  de  son  chargement,  le 
navire  Anna  a  été  assailli  par  des  bandits  marocains  à  la 
date  du  25  avril  1895  ;  que  le  capitaine  a  été  tué,  le  second 
blessé  et  que  le  navire  a  été  pillé  ;  qu'il  a  dû  se  réparer, 
d'abord  à  Gibraltar,  puis  à  Lisbonne;  qu'enfin,  à  son  arrivée 
à  Lorient,  il  a  été  procédé  entre  les  assureurs  et  Meyrargues 
à  un  règlement  d'avaries  à  la  suite  duquel  Meyrargues  a 
reçu  pour  avaries  matérielles  et  divers  frais  une  somme  de 
10,111  fr.  en  exécution  de  la  police  ;  que  les  assureurs  ont 
en  outre  payé  deux  lettres  de  grosse  contractées  lors  des 
relâches  de  Gibraltar  et  de  Lisbonne  et  des  frais  accessoires, 
le  tout  s'élevant  à  25,908  fr.  30  c;  qu'ainsi  les  Compagnies 
ont  payé  une  somme  totale  de  36,019  fr.  30  c.  à  Meyrargues 
et  que,  par  suite  de  ce  paiement,  Meyrargues  a  de  plein 
droit  subrogé  les  Compagnies  requérantes  aux  droits  et 
actions  pouvant  lui  appartenir  ;  qu'en  même  temps  qu'il 
était  procédé  entre  assureurs  et  assuré  aux  règlements  ci- 
dessus,  des  réclamalions  avaient  été  faites  par  le  Gouver- 
nement hollandais  au  Gouvernement  marocain  à  raison  des 
faits  de  pillage  de  l'Anna  ;  que  ces  négociations  aboutirent 
au  paiement  par  le  Gouvernement  hollandais  d'une  somme 
de  112,000  fr.  à  titre  d'indemnité  ;  que,  sur  cette  somme, 
60,000  fr.  furent  payés  à  la  famille  du  capitaine  et  au 
second  et  que  les  Compagnies  requérantes,  aux  droits  de 
Meyrargues,  ont  fait  valoir  leurs  droits  sur  les  50,000  fr. 
restants,  tant  pour  se  couvrir  des  sommes  payées  à  Meyrar- 
gues que  pour  d'autres  avances  faites,  soit  comme  consé- 
quence directe  ou  indirecte  du  pillage  ;  que  les  armateurs 
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du  navire  Anna,  en  Hollande»  ont  également  fait  valoir  leurs 
prétentions  ;  qu'à  coup  sûr  une  entente  interviendrait  entre 
toutes  les  parties  intéressées  pour  la  répartition  du  solde 
de  rindemnité,  si  Meyrargues  ne  se  refusait  à  donner  à  ses 
assureurs  les  autorisations  nécessaires  pour  toucher  du 
Gouvernement  hollandais,  tout  en  faisant  valoir  des  pré- 
tentions nouvelles  et  non  justifiées  sur  cette  indemnité  ; 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  mettre  obstacle  aux  droits 
résultant  pour  les  Compagnies  d'assurances  de  la  police 
souscrite,  ni  de  prétendre  sur  cette  somme  à  de  nouvelles 
indemnités  ;  que,  du  reste,  les  Compagnies  sont  prêtés  à 
tenir  compte  à  Meyrargues  des  sommes  qu'elles  toucheraient 
pour  son  compte  comme  aussi  à  lui  verser  certaines  petites 
sommes  faisant  l'objet  de  leurs  réclamations  ; 

»  Attendu  que  Koertz,  bien  que  régulièrement  assigné, 
ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  défaut  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  Meyrargues  soulève  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence,  basant  cette  exception  sur  ce  fait 
qu'il  est  domicilié  à  Nice  ;  que  l'action  qui  lui  est  intentée 
est  une  action  personnelle  ne  dérivant  nullement  de  la 
police  d'assurance  souscrite  par  lui,  mais  bien  de  circons- 
tances particulières  engendrant  une  faute  de  sa  part  ;  que, 
dès  lors,  on  doit  appliquer  l'art.  59  du  Code  de  Procédure  ; 
que,  conséquemment,  il  aurait  dû  être  assigné  devant  le 
Tribunal  de  son  domicile  ;  qu'à  la  vérité,  les  demandeurs 
ont  mis  en  cause  Koertz,  qui  est  étranger,  afin  de  bénéfi- 
cier de  l'art.  14  du  Gode  civil  et,  en  le  combinant  avec 
l'art.  59  du  Code  de  Procédure,  pouvoir  assigner  devant  le 
Tribunal  de  Nantes,  mais  que  Koertz  n'est  pas  un  codéfen- 
deur  sérieux,  n'ayant  aucun  intérêt  au  procès,  et  n'a  été 
appelé  aux  débats,  que  pour  permettre  aux  demandeurs,  au 
moyen  de  cet  artifice  de  procédure,  de  soustraire  le  défen- 
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deur  à  ses  juges  naturels  ;  qu'on  doit  donc  dire  que  le 
Tribunal  de  Nantes  est  incompétent  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  combattent  les  conclusions  de 
Meyrargues  en  ce  qui  regarde  la  compétence  et  soutiennent 
que  ce  Tribunal  est  compétent,  parce  que  la  police  d'assu- 
rance a  été  souscrite  à  Nantes,  que  les  primes  étaient 
payables  et  ont  été  payées  à  Nantes  ainsi  que  l'indemnité  ; 
que  le  procès  actuel  n'a  d'autre  but  que  de  permettre  aux 
assureurs  d'être  subrogés  aux  droits  de  Meyrargues  dans  le 
paiement  par  eux  fait  à  ce  dernier  en  exécution  de  la  police, 
ou  de  demander  au  Tribunal  contre  Meyrargues  des  me- 
sures pour  permettre  l'exécution  de  cette  police  ;  que  c'est 
ce  contrat  d'assurance  qui  est  la  base  et  la  seule  dause  du 
débat  ;  que  le  Tribunal  de  Nantes  est  d'autant  plus  com- 
pétent que  Koertz,  étranger,  a  été  appelé  aux  débats  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  14  du  Gode  civil  le  droit  des  assu- 
reurs était  d'assigner  Koertz  devant  le  Tribunal  de  Nantes  ; 
qu'en  vain  prétend-on  que  la  présence  de  Koertz  est  inutile 
aux  débats  ;  qu'il  est,  au  contraire,  indispensable  qu'il 
sache,  par  un  jugement  commun  à  toutes  les  parties  pré- 
tendant à  l'indemnité  encore  aux  mains  du  Gouvernement 
hollandais,  s'il  a  devant  lui  un  ou  plusieurs  revendiquants 
au  partage  de  cette  indemnité  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  police  d'assurance  ait 
été  souscrite  à  Nantes,  les  primes  payables  à  Nantes  et  que 
l'indemnité  prévue  par  ladite  police  ait  été  versée  également 
à  Nantes  pour  que  ce  Tribunal  soit  compétent  sur  toutes  les 
contestations  entre  Meyrargues  et  ses  assureurs  ;  qu'il  faut 
que  ces  contestations  aient  pris  naissance  relativement  à  ce 
contrat,  soit  qu'il  s'agisse  d'en  interpréter  les  clauses,  soit 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  réclame  l'exécution  ; 
qu'en  l'espèce,  l'action  intentée  à  Meyrargues  par  ses  assu- 
reurs ne  dérive  nullement  de  la  police  souscrite  par  lui  ; 
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qu'aucune  clause  de  cette  police  ne  prévoyait  et  ne  pouvait 
prévoir  qu'une  indemnité  serait  versée  au  Gouvernement 
hollandais  et  que  tous  les  tiers  lésés  par  les  faits  de  pira- 
terie sus-mentionnés  seraient  admis  à  y  participer  ;  que^  si 
des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  du  quantum  à  attri- 
buer à  chacune  des  parties  aux  débats,  c'est  là  un  fait  abso- 
lument distinct  du  contrat  d'assurance,  n'ayant  avec  lui 
aucune  connexité  et  n'étant  pas  une  conséquence  nécessaire 
de  ce  contrat  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  procès 
actuel  n'a  d'autre  but  que  de  permettre  aux  assureurs  d'être 
subrogés  aux  droits  de  Meyrargues  dans  le  paiement  par 
eux  fait  à  ce  dernier  en  exécution  du  contrat,  pour  en  tirer 
cette  conclusion  que  c'est  ce  contrat  qui  est  la  base  et  la 
seule  cause  du  débat  ;  qu'en  effet,  il  n'est  nullement  besoin 
d'un  jugement  à  intervenir  pour  subroger  les  assureurs 
dans  les  droits  de  l'assuré  qu'ils  ont  réglé,  cette  subrogation 
s'opérant  de  plein  droit  ;  qu'en  outre,  il  faut  remarquer  que 
le  contrat  a  reçu  son  entier  accomplissement,  Meyrargues 
ayant  payé  la  prime  et  les  assureurs  l'indemnité  stipulée  ; 
qu'il  ne  s'agit  donc  plus  d'exécuter  un  contrat  déjà  exécuté 
par  les  parties  ;  que  Meyrargues  ne  réclame  rien  à  ses 
assureurs  et  que  ceux-ci  ne  réclament  rien  à  Meyrargues  en 
vertu  de  ce  contrat  ; 

»  Attendu  que  la  demande  en  rappoil  des  sommes  payées 
à  Meyrargues  ne  résulte  pas  d'un  règlement  faux  et  erroné, 
mais  que  cette  demande  est  faite  pour  des  motifs  étrangers 
au  contrat  ;  que  les  renonciations  et  autorisations  que  Ton 
veut  de  Meyrargues  n'ont  pas  été  prévues  par  la  police  et  ne 
pouvaient  l'être  ;  qu'il  y  a  donc  là  une  action  absolument 
distincte  du  contrat  et  pour  laquelle  on  doit  appliquer  les 
règles  de  compétence  tracées  par  l'art.  59  du  Code  de  Pro- 
cédure civile  ; 
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»  En  ce  qui  concerne  ravisageinent  de  Koeriz  : 

)»  Attendu  qu«  Koertz  est  étranger;  qu'il  résulte  dés 
termes  de  Tart.  16  du  Code  civil  que  Tétrànger,  même 
résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  Tribunaux 
français  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées 
en  France,  ainsi  que  pour  celles  contractées  en  pays  étran- 
gers avec  un  Français  ;  qu'il  est  de  jurisprudeniie  qu'en 
matière  commerciale  le  défendeur  étranger  peut  être  assi- 
gné devant  le  Tribunal  du  Français  demandeur,  lorsque  la 
compétence  du  Tribunal  français  n'est  déterminée  ni  par 
le  domicile,  ni  par  la  résidence  en  France  de  l'étranger,  ni 
par  la  nature  de  l'action,  et  que  l'obligation  a  été  contractée 
à  l'étranger,  et  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  passé,  s'il  s'agit  d'une  obligation  contractée  en  France  ; 
que  c'est  en  combinant  l'art.  14  du  Code  civil  avec  l'art.  59 
du  Code  de  Procédure  que  les  demandeurs  ont  été  amenés 
à  assigner  Koertz  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  régies 
tracées  par  les  articles  sus-visés  ne  peuvent  trouver  leur 
application  qu'autant  que  l'action  n'est  pas  feinte  à  Tégard 
de  l'étranger  ainsi  mis  en  cause  et  qu'elle  n'a  pas  pour  but 
de  distraire  la  véritable  partie,  celle  qui  a  un  intérêt  réel 
au  procès,  de  ses  juges  naturels  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  considérer  Koertz 
comme  un  codéfendeur  sérieux  dans  la  présente  instance  ; 
que  le  contrat  d'assurance  à  l'occasion  duquel  elle  a  été 
engagée  ne  regarde  aucunement  Koertz  ;  qu'il  n'est  pas 
partie  au  contrat;  qu'on  ne  lui  réclame  rien  personnelle- 
ment en  vertu  de  ce  contrai  et  qu'il  ne  réclame  rien  des 
assureurs  ;  qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  le  jugement  à  inter- 
venir entre  ceux-ci  et  Meyrargues  pourrait  intéresser  Koertz  ; 
que,  du  reste,  celui-ci  a  si  bien  compris  la  situation,  qu'il 
a  omis  de  se  faire  représenter  au  procès  ;  qu'il  faut  donc 
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dire  que  son  Hvisagement  ne  constitue  qu'un  simple  artifice 
de  procédure  à  Taide  duquel  les  demandeurs  ont  tenté  de 
rendre  ce  Tribunal  compétent  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  contre  Koertz,  faute  de  comparaître  ; 

M  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  peuvent  con- 
naître du  présent  litige  ; 

w  Condamne  Ch.  Simon,  N.  et  L.  Guillon  en  tous  les 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  août  1896. 
—  Président  :  M.  Buffet.  -—  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
Ch,  Simon  et  autres  ;  M«  Gautté,  pour  Meyrargues;  Koertz, 

défaillant. 


NANTES,  14  novembre  1896. 

L      —     COaiMlS  INTÉRESSÉ.  —   PREUVE  DU   CONTRAT. 
Il-     —     PRtUVE.     —     SERMENT*      —     SERMENT     DÉCISOIRE. 
FACULTÉ. 

i.  Le  commis  t/ui  se  prétend  intéressé  dans  une  maison  de 
commerce  ne  fait  pas  la  preuve  de  son  allégation  s'il  n'éta- 
blit pas  que  sa  sittuition  est  régularisée  au  livre  des  inven- 
taires, alorii  surtout  qu'il  résulte  d'une  mention  écrite  au 
livre  des  frais  généraur  que  ce  commis  a  reçu  les  sommes 
à  lui  versées  par  son  patron  à  titre  de  gratification  (1), 

If.  Le  sennenl  décisoire,  toujours  facultatif  pour  le  jv^e,  ne 
petit  être  déféré  que  sur  un  fait  de  nature  à  terminer-  la 
contestation  d'une  manière  définitive  (2). 

(1)  V-  conr.  Nantes,  tî  janvier  1887  ;    87,  1,  210. 

(2)  V    Gonf.  Niintes,  6  avril  1889  ;  89,  1,  189. 
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LE  HRLLOGO  COntre  GUIHO. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Le  Helioco  était  employé  comme  voyageur 
chez  Guiho  aux  appointements  de  200  fr.  par  mois  ;  qu'il 
recevait,  en  outre,  depuis  fin  1891,  un  intérêt  de  2  Vo  sur 
les  bénéfices  ; 

3»  Attendu  que  Guiho  ayant  congédié  Le  Helioco,  en 
juillet  1896,  lui  paya  ses  appointements  jusqu'au  31  août, 
mais  refusa  de  tenir  compte  des  2  V«  d'intérêts  alléguant 
que  c'était  une  gratification  volontaire  qu'il  avait  la  faculté 
de  supprimer  ; 

9  Attendu  qu'indépendamment  de  ces  2  <^/o,  Guiho  avait 
promis  à  Le  Helioco,  à  l'occasion  d'une  affaire  Dercelles, 
une  part  dans  les  bénéfices  de  cette  opération  ;  que  Guiho 
nie  formellement  avoir  pris  cet  engagement  et  refuse  d'y 
donner  suite  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Le  Helioco 
a  assigné  Guiho  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
voir  dire  et  juger  qu'il  est  son  débiteur  de  2  Vo  sur  les 
bénéfices  jusqu'au  31  août  1896,  et  de  10  <>/o  sur  les 
bénéfices  particuliers  de  l'affaire  Dercelles  ;  renvoyer,  au 
besoin,  les  parties  devant  un  arbitre,  lequel,  après 
examen  des  livres  de  Guiho,  fixera  le  montant  définitif  du 
eofiipte  de  Le  Helioco  ; 

»  Attendu  que,  par  de  nouvelles  conclusions  jointes  au 
dossier.  Le  Helioco  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de 
ce  qu'il  défère  le  serment  à  Guiho  dans  les  termes  suivants  : 
«  Jurez-vous  de  n'avoir  pas  dit  à  Le  Helioco  :  Vous  savez 
que  je  suis  très  ennuyé  avec  mon  procès  Démange- Voruz  ; 
débrouillez-vous  à  mener  à  bien  la  vente  des  vieux  métaux 
Dercelles  et  vous  aurez  votre  part  des  bénéfices  »  ; 

»  Attendu  qu'à   l'appui  de  sa  demande,  Le  Helioco  sou- 
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tient  que  l'intérêt  de  i  V©  qu'il  touchait  depuis  1891  n'était 
pas  une  gratification  facultative  dont  l'importance  variait 
chaque  année,  mais  que  c'était  un  supplément  d'appointe- 
iiienls  fixe  et  toujours  le  môme,  quant  à  la  quotité  ;  que  le 
patron,  rtui  assure  ainsi  un  intérêt  à  son  voyageur,  ne  peut 
pas  le  lui  retirer;  qu'il  y  a  là  un  contrat  formé  par  l'offre 
du  patron  et  l'acceptation  de  l'employé  ; 

)>  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  : 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Le  Helloco  est  un 
simple  voyageur  et  qu'il  ne  saurait  prétendre  au  titre  de 
commis  intéressé  ;  que  cette  situation  résulte  tant  de  l'inten- 
tion réciproque  des  parties  que  de  tous  les  faits  de  la  cause; 
qnen  effet,  la  répartition  des  bénéfices  d'une  maison  de 
cojiiiiierce  entre  les  cointéressés  doit  s'inscrire  au  livre 
d'inventaire  au  nom  de  chaque  intéressé  ;  qu'au  contraire, 
les  appointements  et  les  gratifications  doivent  être  portés 
aux  comptes  «  frais  généraux»;  que  c'est  sous  ce  titre 
fjti 'ont  été  passées  les  sommes  versées  à  Le  Helloco  et  que 
c'est  en  employant  le  terme  de  gratification  que  ce  dernier 
les  a  reçues  ;  que  cette  expression  implique  bien  l'idée 
dune  récompense  soumise  à  la  volonté  de  celui  qui  la 
donne,  mais  ne  confère  aucun  droit  à  celui  qui  la  reçoit  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  de  i  «/o  touché  par  Le  Helloco 
n  entrait  pas  dans  les  conditions  du  contrat  de  louage  de 
services  existant  verbalement  entre  Guiho  et  Le  Hellod>  ; 
que  ce  dernier  n'en  a  jamais  fait  une  condition  de  la  conti- 
nuité de  ses  services  ;  qu'on  ne  se  trouve  donc  pas  en 
pn^sence  d'une  obligation  réciproque,  mais  d'un  acte  de 
générosité  facultative  ;  que  Guiho,  qui  a  spontanément 
stipuli^  un  avantage  en  faveur  de  son  voyageur,  avait 
toujours  le  droit  de  revenir  sur  cette  décision  et  d'appré- 
cier souverainement  si  les  motifs  qui  l'avaient  poussé 
à  se    montrer  généreux   avaient  cessé  d'exister  ;    qu'il  y 
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a  donc  lieu  de  débouter  Le  Helloco  de  sa  demande  sur  ce 
point  ; 

»  Sur  le  second  chef  de  la  demande  : 

9  Attendu  que  la  convention  invoquée  par  Le  Helloco  ne 
repose  que  sur  sa  seule  affirmation  ;  qu'il  est  incapable  de 
Tappuyer  d'aucune  preuve»  ni  même  d'aucun  commence- 
ment de  preuve  pouvant  tenir  lieu  de  présomption  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  serait  téméraire  d'avoir  recours  à 
un  apurement;  que  Le  Helloco  l'a  si  bien  compris  lui- 
même  qu'il  demande  subsidiairement  que  le  serment  soit 
déféré  à  Guiho  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que 
le  serment  décisoire  ne  peut  être  ordonné  qu'autant  qu'il 
porte  sur  des  faits  décisifs  et  C|ue  la  prestation  et  le  refus 
de  serment  entraîne  nécessairement  le  jugement  de  la 
cause  ; 

9  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  serment  déféré  ne 
remplit  pas  ces  conditions  ;  que  le  chiffre  de  la  gratification 
qui,  d'après  Le  Helloco,  aurait  été  promise  par  Guiho,  n'est 
nullement  précisé,  pas  plus  d'ailleurs  que  la  quotité  pro- 
portionnelle aux  bénéfices  ;  que  le  serment  déféré,  fût-il 
prêté,  il  serait  impossible  au  Tribunal  de  se  rendre  compte, 
même  approiimativement,  de  l'importance  de  la  gratifica- 
tion qui  aurait  été  promise  ;  que,  dans  ces  conditions,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  prestation  de  serment  ; 
»  Par  ces  motife  : 

»  Déboute  Le  Helloco  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

TrUntnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  novembre 
1896.  —  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Gautté^ 
pour  Le  Helloco  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  Guiho. 
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tniBUNA^L  DE  COMMERCE  DE  SAINT-NAZAIRE, 
11  décembre  1896. 

L  —  JUGEMENT,  —  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  ACQUIES- 
CtliENT,  —  EXCEPTION  AD  FOND.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR 
TIRÉE  DE  1/ EXÉCUTION  OE  l-'lNTERLOCUTOIRE.  —  IRRE- 
CEVABILITÉ- 

II.  —  CAPiTAlHR.  —  ABORDAGE.  —  PASSAGERS.  — 
DOMMAGE.  ~  r*E«ANDE  EN  JUSTICE  PAR  LE  CAPITAINE  — 
ART.    4S6  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —    INAPPLICABILITË. 

/.  Le  jugement  interhaitoire  ne  lie  pas  le  juge,  s'il  iie 
contient  aucune  solution  définitive;  il  n'a  d'autre  effet  qus 
de  créer  un  préjugé,  uiors  même  que  les  parties  y  ont 
acquiescé  soit  expressément,  soit  implicitement  en  consen- 
tait à  son  eTécution  (1). 

Est,  par  suite,  recevabîe  à  opposer  le  défaut  de  qualité  du 
detnandeur,  le  défendeur  qui  a  exécuté  volontairement  un 
tel  jugenmit  ordonnant  une  expertise  à  laquelle  il  s'est 
même  fait  ralahîement  représenter. 

fl.  Le  capitaine  est,  en  cours  de  voyage,  le  représentant  légal 
de  l'armateur  vt  de  l'affréteur;  il  a,  par  suite,  qualité 
pour  agir  comme  teur  mandataire  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  d  la  cargaison. 

Mai^  quelque  généraux  que  soient  les  tenues  de  l'art.  436  du 
Code  de  Commerce,  le  capitaine  ne  saurait  prétendre  repré- 
senter les  jKissagers  lém  par  suite  d'un  abordage,  dans 
leur  personne  ou  celles  de  leurs  proches. 

En  cotiséquenvê,  il  est  mtis  qualité  paur  les  représenter  en 

(l)ComjK,  Renne»!  2  avril  1884;   85,  I,  t279. 
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justice  et  pour  formuler  en  leur  nom  une  demande  de 
dommages-intérêts  (2), 

OOMPAGNIE  TRANSATLANTIOCE  COIltre  CAPITAINE  BERNARD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bernard,  ôs-qualité,  réclame  une  somme 
de  12,000  fr.  pour  le  préjudice  éprouvé  par  la  dame  Ber- 
nard, en  se  fondant  sur  les  constatations  de  l'expert  commis 
par  le  jugement  du  19  mai  1896  ; 

»  Qu'à  cette  demande,  la  Compagnie  défenderesse  oppose 
une  fin  de  non-recevoir,  le  demandeur  agissant  comme 
capitaine  de  la  goélette  V  Yvonne  et  ne  pouvant,  en  cette 
qualité,  intenter  une  action  au  nom  de  la  dame  Bernard, 
passagère  à  bord  dudit  navire; 

»  Attendu  qu'avant  d'aborder  Texamen  de  cette  fin  de 
non-recevoir,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  comme  le 
prétend  le  demandeur,  la  disposition  de  Tart.  1350,  §  3,  du 
Code  civil  en  autorise  même  la  preuve,  le  jugement  du 
19  mai  1896,  qui  nomme  un  expert  à  l'effet  d'examiner  la 
dame  Bernard,  n'ayant  pas  été  frappé  d'appel  et  ce  juge- 
ment ayant  été  exécuté  par  la  Compagnie  elle-même,  qui 
s'est  fait  représenter  à  l'expertise  ; 

9  Attendu  que  le  jugement  interlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge,  s'il  ne  contient  une  solution  définitive  ;  que  la  loi  ne 
reconnaît,  en  effet,  à  ce  jugement  d'autre  effet  que  de 
créer  un  préjugé  ; 

(2)  V.  Coof.,  Dalloz,  Soppl.,  vo  ùroit  mariiime,  n»  2273  ;  Lyoo- 
Caen  et  Renault,  t.  Il,  do  2023  ;  de  Vairoger,  t.  V,  qo  235U.  Sur  le 
point  de  aavoir  si  la  fin  de  Don-rccevoir  île  Tari.  435  du  Code  de 
Coatmerce  est  applicable  au  cas  de  mort  ou  de  blessures  causé  par 
labordage,  v.  Aii,  29  janvier  1866 )  66,  2,  127, 
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»  Qu'il  en  est  ainsi  éi  pour  les  mêmes  motifs,  alors 
même  que  les  parties  ont  acquiescé  soit  expressément,  soit 
implicitement,  au  jugement  en  consentant  à  son  exécution; 

»  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'il  résulte  des 
dispositions  du  Code  de  Commerce  qu'en  cours  de  voyage 
le  capitaine  est  le  préposé,  le  représentant  légal  de  l'arma- 
teur et  de  l'affréteur  ;  qu'il  peut  donc  agir  comme  leur 
mandataire  et  doit  faire  tout  ce  qui  est  utile  dans  l'intérêt 
du  navire  et  de  la  marchandise  ;  mais  que  s'il  est  tenu  â 
certaines  obligations  envers  les  passagers  et  si,  d'autre 
part,  les  passagers  doivent  respecter  son  autorité,  il  n'est 
aucun  texte  de  loi  qui  lui  confère  le  pouvoir  de  les  repré- 
senter ; 

»  Que  les  dispositions  de  l'art.  436  du  Code  de  Commerce 
ne  semblent  nullement  s'appliquer  aux  passsagers,  dont  il 
n'est  point  fait  mention  dans  le  rapport  qui  a  précédé  le 
vote  de  la  loi  des  24  et  25  mars  1891  ; 

»  Attendu  que  le  silence  du  rapporteur  s'expliquerait 
d'autant  plus  difficilement,  dans  l'opinion  contraire,  que  la 
nouvelle  loi  fait  disparaître  et  la  disposition  finale  de 
l'ancien  art.  435  et  le  délai  de  recevabilité  de  l'action,  dont 
on  pourrait  tirer  argument  pour  établir  le  droit  de  repré- 
sentation ; 

»  Qu'enfin,  si  l'art.  436  actuel  s'applique  aux  passagers, 
le  délai  nouveau,  bien  qu'il  court  du  jour  de  l'abordage, 
leur  permettant  d'intenter  leur  action  en  temps  utile,  il 
ne  peut  résulter  de  la  disposition  qu'il  contient  un  mandat 
au  profit  du  capitaine,  dont  il  n'est  même  pas  parlé  ; 

»  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  donc  être 
accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

^>  Dit  non  recevable  l'action  de  Bernard  agissant  comme 
capitaine  de  V  Yvonne,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Bernard.  » 
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TrOnmai  de  Saint-Nazaire.  ~  du  li  décembre  {896.  — 
PrésideDt  :  M.  Debled.  —  Plaidant:  M*  Galiboui!g,  pour 
Bernard  ;  M*  GoilleU  pour  la. Compagnie  transatlantique. 


NANTES,  12  décembre  1896. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRAWSPORTEOR.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  \^  ACCEPTATIOH  SANS  RÉSERVES  DE 
LA    MARCHANDISE.   —  2®   DÉFICIT.   —    DÉCHET  DE   ROUTE. 

/.  La  responsabilité  du  transporteur  prend  naissance  du  mo- 
ment où  il  a  accepté  sans  réserves  la  marchandise  confiée  à 
ses  soins  (î). 

Il  lui  appartient,  par  suite,  lors  de  sa  réception,  d'en  exa- 
miner l'état  et  de  prendre  le  compte  exact  de  la  quantité 
qui  lui  est  remise, 

II.  Le  transporteur  n'est  pas  responsable  du  déchet  de  la 
marchandise  qui  se  produit  pendant  la  route,  si  ce  déchet 
ne  peut  être  expliqué,  ni  par  une  faute,  ni  par  une  négli- 
gence de  sa  part,  et  quand^  de  plus,  il  n'en  a  pas  accepté 
te  poids  (2). 

GHARTIBR  COntrS  GANDON  PÈRE  ET  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dans  le  courant  de  mai  1896,  Ghartier, 
négociant  à  Mayenne,  confiait,  par  les  soins  de  Dubourg,  au 
sieur  Gandon,  marinier,  la  quantité  de  1,200  sacs  de  blé  de 
101  kilogrammes  que  Gandon  s'était  chargé  de  conduire  de 

(i)  Conp.  Nantes,  2  juin  1H92;  92,  1,  388. 
{t)  Conf.  Nantes,  17  janvier  1894  ;  «4,  1,  139.  V.  aussi  Nantes,  18 
wM  tS94;  96,  1,  37. 
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Laval  â  Nantes  pour  les  remettre  aux  mains  de  la  Société 
des  Moulins  de  Nantes  ; 

)^  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Nantes  du  bateau  transporteur 
VHercule,  les  peseurs  et  mesureurs  jurés  constatèrent  qu'il 
manquait  7  sacs,  d'une  part,  et  que,  par  ailleurs,  il  y  avait 
une  différence  dans  le  poids  des  autres  sacs  ;  qu'il  n'y  avait 
plus  comme  poids  total  que  118,700  kil.  au  lieu  de 
121,200  kil.,  poids  livré  par  Dubourg,  soit  en  moins 
2,800  kil.; 

»  Attendu  que,  tenant  compte  d'un  léger  déchet,  Chartier 
réclame  seulement  à  Gandon  la  quantité  de  1,332  kil.  au 
lieu  de  2^800,  soit  an  cours  de  16  fr.  80  c,  une  somme  de 
223  fr.  78  c; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Chartier  a 
assigné  devant  ce  Tribunal  Gandon  père  et  fils  pour  s'en- 
tendre condamner,  conjointement  et  solidairement,  à  lui 
payer  la  somme  principale  de  223  fr.  78  c,  avec  intérêts 
de  droit  ;        i 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Gandon 
expose  que,  s'étant  absenté  de  son  bateau  pendant  le  char- 
gement,  il  s'aperçut  à  son  retour  qu'il  lui  manquait  un 
certain  nombre  de  sacs  dont  il  ne  pouvait  fixer  le  chiffre 
exactement,  aucune  personne  du  bateau  n'ayant  pris  le 
compte  des  sacs  embarqués  ;  qu'ayant  fait  observer  cet  état 
de  choses  à  Chartier,  ce  dernier  lui  avait  fait  conduire  une 
charretée  de  17  sacs  pour  compléter  le  chargement,  ce  que 
lui,  Gandon,  avait  cru  suffisant  ;  qu'il  reconnaît  aujourd'hui 
qu'il  s'est  trompé  en  acceptant  cette  quantité  comme  solde 
de  son  chargement  ;  mais  qu'il  entend  en  tirer  celte  con- 
clusion, savoir  que  Chartier  ne  lui  a  jamais  délivré  le 
nombre  de  sacs  qu'il  lui  devait*; 

»  Attendu  qu'il  appartient  au  transporteur,  lorsqu'il 
reçoit  la  marchandise  confiée  à  ses  soins,  d'examiner  l'état 
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de  cette  marchandise  et  de  prendre  un  compte  exact  de  ia 
quantité  qui  lui  est  remise  ; 

»  Qu'en  effet,  à  partir  de  l'instant  où  il  en  a  signé  l'ac- 
ceptation, il  en  est  absolument  responsable,  à  moins  qa'il 
n'ait  pris  des  réserves  expresses  ; 

9  Que  tel  n'est  pas  le  cas  ; 

»  Qu'en  effet,  Gandon  reconnaît  bien  avoir  reçu  1,200 
sacs  de  blé  et  que,  par  suite,  il  est  mal  fondé  aujourd'hui 
à  discuter  cette  quantité  ; 

»  Attendu  que,  s'il  avait  des  doutes  sur  le  nombre  de 
sacs  embarqués,  il  devait  en  exiger  la  vérification  ou  tout 
au  moins  prendre  des  réserves  à  ce  sujet  ; 

»  Qu'il  n'a  rien  fait  de  tel  et  que,  par  suite,  on  doit  le 
considérer  comme  responsable  des  1,200  sacs  qu'il  reconnaît 
avoir  reçus  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  déchet  de  1,800  kil. 
réclamé  par  Chartier  en  dehors  des  7  sacs  manquants,  il  a 
été  reconnu  au  débarquement  que  les  sacs  pesaient  eu 
moyenne  99  kil.  500  ;  que,  de  plus,  il  n'a  été  trouvé  sur 
aucun  sac  un  déficit  anormal  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Gandon,  qui  a  reçu  une 
quantité  de  1,200  sacs  sans  en  accepter  le  poids,  ne  saurait 
être  responsable  de  la  différence  trouvée  sur  chaque  sac  ; 

»  Qu'on  doit,  par  suite,  considérer  Gandon  père  et  fils 
comme  non  responsables  de  la  différence  de  poids  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Gandon  père  et  fils,  conjointement  et  soli- 
dairement, à  payer  à  Chartier  la  somme  de  117  fr.  60  c, 
représentant  la  valeur  des  7  ^acs  manquants  ; 

»  Déboute  Chartier  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Gandon  père  et  fils  en  tous  les  dépens.  » 
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.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantet,  —  du  12  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Regereau, 
pour  Chartier  ;  M»  Giraudeau,  pour  Gandon  père  et  fils. 


NANTES,   12  décembre  1896. 

ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCfDENTS.  —  INFRACTIONS  AUX 
LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  —  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  — 
DÉROGATION  PERMISE. 

La  clame  par  laquelle  une  Compagnie  d'assurances  contre 
les  accidents  stipule  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  garantir  les 
conséquences  résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  sécurité  des  personnes,  n'a  pas  un  caractère 
d'ordre  public.  Il  est,  par  suite,  permis  d'y  déroger. 

En  conséquence,  lorsqu'un  accident  fait  deux  victimes,  que 
l'une  d'elles  est  indemnisée  par  la  Compagnie  d'assurances, 
qu'ultérieurement  le  patron  est  condamné  à  raison  de  cet 
accident  pour  infractions  aux  lois  et  règlements,  la  Com- 
pagnie ne  peut  se  refuser  à  indemniser  la  seconde  victime 
en  invoquant  la  clause  de  sa  police  qui  exclut  de  l'assu- 
rance les  accidents  survenues  par  suite  d'infractions  aux 
lois  et  règlements,  le  paiement  de  la  première  indemnité 
devant  être  considéré  comme  une  renonciation  de  la  part 
de  la  Compagnie  à  se  prévaloir  de  ladite  clause, 

COMPAGNIE  La  Providence  contre  potier. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Potier  est  assuré,  lui  et  ses  ouvriers, 
contre  les  accidents  à  la  compagnie  La  Providence  pour  une 
période  de  dix  années  consécutives  à  commencer  à  courir 
du  5  novembre  1891  ; 
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»  Attendu  que,  le  15  mars  188S»  un  éboulemeut  survenu 
dans  une  carrière  exploitée  par  Potier  a  atteint  deux  de  se» 
ouvriers,  Brejon  et  Drouet  ; 

9  Attendu  que  la  Compagnie,  prétextant  la  déchéance  de 
la  police,  a  refusé  de  rembourser  à  Potier  l'indemnité  de 
SSl  fr.  qu'il  a  yersée  à  Drouet  du  fait  de  l'accident  ; 

»  Attendu  que  Potier  a  refusé,  à  son  tour,  de  payer  à  la 
Compagnie  les  primes  échues  ;  que  c'est  dans  ces  condi- 
tions que  la  compagnie  La  Providence  a  assigné  Potier 
devant  ce  Tribunal,  par  exploit  du  8  juin  1896,  pour  s'en- 
tendre condamner  :  l^  à  payer  à  la  Compagnie  la  somme  de 
241  fr.  45  c,  montant  des  primes  échues  le  23  décembre 
1895  ;  2^  à  produire,  dans  la  huitaine  du  jugement  à  inter- 
venir, la  feuille  de  paye  du  premier  trimestre  1895;  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  délai,  s'entendre  condamner  à  payer 
la  somme  de  80  fr.  50  c,  montant  de  la  quittance  établie 
d'ofiSce,  soit  une  somme  totale  de  321  fr.  95  c;  3»  s'en- 
tendre condamuer  aux  intérêts  de  droit  et  en  tous  les 
dépens  qui  seront  la  conséquence  de  la  présente  instance  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  la  Compagnie 
expose  que.  Potier  ayant  été  poursuivi  et  condamné  en 
police  correctionnelle  deux  mois  après  l'accident  pour 
infraction  à  la  loi  sur  l'exploitation  des  carrières,  elle  est 
fondée  à  invoquer  la  déchéance  de  la  police  et  à  refuser 
le  paiement  des  261  fr.  réclamés  pour  le  sinistre  Drouet, 
et  ce  aux  termes  de  l'article  3,  §  5,  de  la  police  d'assurance, 
ainsi  conçu  :  «  Sont  formellement  exclus  de  l'assurance, 
»  sans  donner  droit  à  aucune  indemnité,  les  accidents 
»  survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois,  règlements  et 
9  ordonnances  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes,  et 
»  notamment  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
»  manufactures  »  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  expose  encore  que  Brejon» 
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Tun  des  ouvriers  de  Potier,  a  été  tUé  par  l-éboulement  ; 
qu'elle  a  réglé  à  Tamiable  le  sinistre  avec  les  héritiers  du 
décédé,  quatre  jours  après  l'accident  ;  que  ce  paiement, 
dont  elle  serait  en  droit  de  demander  à  Potier  la  restitution, 
ne  saurait  être  un  motif  valable  pour  la  contraindre  à 
payer  le  sinistre  Drouet,  sinistre  dont  l'importance  ne 
pouvait  être  établie  que  plus  tard,  après  la  guérison  du 
blessé  ;  que  la  Compagnie  ne  devant  rien  à  Potier,  il  n'a 
aucune  raison  pour  refuser  le  paiement  des  primes  échues  ; 

»  Attendu  que  Potier,  pour  rejeter  la  demande  de  la 
compagnie  La  Providence,  soutient  qu'elle  doit  aussi  bien 
p^yer  le  sinistre  Drouet  que  le  sinistre  Brejon  ;  qu'elle 
doit  lui  remettre  les  261  fr.  qu'il  a  versés  à  son  ouvrier 
pour  l'indemniser  de  l'accident  du  16  mars;  qu'au  surplus, 
l'application  de  la  clause  sur  laquelle  s'appuie  la  Compa- 
gnie pour  rejeter  l'indemnité,  est  très  discutée  en  jurispru- 
dence ;  qu'il  demande  au  Tribunal  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  ce  qu'il  ne  conteste  pas  devoir  à  la  Compagnie  les 
primes  échues,  mais  qu'elles  doivent  se  compenser  avec 
l'indemnité  de  261  fr.  dont  il  demande  reconventionnelle- 
ment  le  paiement  ;  qu'il  demande,  en  outre,  que  la  police 
d'assurance  soit  résiliée  au  tort  de  la  Compagnie  à  partir 
du  1"  avril  1896  ; 

»  Attendu  que  la  clause  par  laquelle  une  Compagnie 
d'assurance  contre  les  accidents  stipule  qu'elle  n'est  pas 
tenue  de  garantir  les  conséquences  résultant  d'infraction 
aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes, 
n'a  pas  un  caractère  d'ordre  public  ;  que  la  Compagnie  peut 
y  renoncer;  qu'en  fait,  les  Compagnies  d'assurances  peu- 
vent, pour  diverses  raisons  et  dans  certains  cas  particuliers, 
avoir  intérêt  à  y  renoncer  ; 

»  Attendu  que  le  sinistre  Brejon  et  le  sinistre  Drouet 
sont  le  résultat  d'une  même  cause  ; 
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»  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que,  quelques  jours  après 
l'^accident,  l'inspecteur  de  la  compagnie  La  Provi(jlence .  a 
visité  la  carrière,  lieu  des  sinistres  ;  que  la  Compagnie  n'a 
pu  se  méprendre  sur  les  causes  de  Téboulement  et  des 
conséquences  qui  pourraient  en  résulter  ;  qu'elle  n'en  a 
pas  moins  soldé  l'indemnité  convenue  avec  les  héritiers 
Brejon,  renonçant  ainsi  à  faire  l'application  de  la  clause 
qu'elle  invoque  aujourd'hui  ;  que  le  versement  de  1,000  fr. 
aux  héritiers  Brej on  ne  saurait  avoir  d'autre  cause;  qu'elle 
doit,  en  conséquence,  rembourser  à  Potier  l'indemnité  de 
261  fr.  qui  n'est  pas  contestée  ; 

»  Attendu  que  les  difficultés  survenues  entre  les  parties 
ne  résultent  que  d'appréciations  différentes  de  leurs  droits 
réciproques  et  ne  sauraient  être  considérées  comme  suffi- 
santes pour  amener  la  résiliation  de  la  police  en  cours  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  Potier  devra  produire  à  la 
Compagnie  ses  états  de  salaires;  qu'il  y  a  lieu  d'impartir 
an  délai  de  un  mois  pour  cette  production  à  compter  du 
prononcé  du  jugement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Potier  de  son  offre  de  payer  à  la 
compagnie  La  Providence  les  primes  échues  ;  au  besoin,  l'y 
condamne  ; 

»  Dit  que  la  compagnie  La  Providence  remboursera  à 
Potier  la  somme  de  261  fr.,  montant  de  l'indemnité  versée 
à  Drouet  ; 

»  Dit  que  Potier  devra  produire  à  la  compagnie  La  Pro- 
vidence ses  états  de  salaires  dans  le  délai  de  un  mois  à 
compter  du  prononcé  du  présent  jugement  ; 

»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  décembre 
i896.  —  Président  :   M.   Buffet.  —  Plaidant  :  M^  Genest, 
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pour  la  coâipagnie  La  Providence;  M«  Paul  Thibaud,  pour 
Potier. 


NANTES»  16  décembre  1896. 

VENTE*  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  NON  CONFORMITÉ  DE  LA  MARCHAN- 
DISE. —  RÉCEPTION  ET  PAIEMENT  DU  PRIX  DE  TRANSPORT. 
—  ARTICLES  105  ET  106  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — 
^APPLICABILITÉ  A   LA  VENTE. 

La  déchéance  résultant  de  la  réception  des  objets  transportés 
et  du  paiement  du  transport  ne  peut  être  invoquée  que  par 
te  voiturier  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire  et  non 
par  ie  vendeur  contre  l'acheteur  (i). 

En  Conséquence^  la  livraison  des  marchandises  vendues,  même 
accompagnée  du  paiement  du  prix,  ne  suffit  pas  tant  que 
Vavheîeur  ne  les  a  pas  vérifiées  et  acceptées  et  qu'il  peut 
établir  leur  identité  pour  engendrer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  résiliation  fondée  sur  ce  qu'elles  ne 
ieraient  pas  de  la  nature  stipulée  au  contrat  (2), 

BOUËT  contré  edm.  boissière. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  7  décembre  1896,  par 
lequel  Bouét.  minotier  à  Châteauneuf-sur-Sarthe,  a  appelé 
devant  ce  Tribunal,  Edmond   Boissière,  négociant  de  cette 

{I)  Jur.  consl.  V.  Nantes,  13  janvier  1892^  92,  1,  191  et  la  noie. 
Cassaiiou,  1er  mars  1892;  93,  2,  29.  Nantes,  12  mai  1894  ;  94, 
1,276. 

{%)  Cûaf.  Cassation,  1er  mars  1892  ;  93,  2,  29. 
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Tille,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  pajer  la  somme  de 
39,038  fr.  40  c,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

9  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  par  contrat  verbal,  Bouét  vendait  en 
octobre  dernier,  par  l'intermédiaire  de  Baron,  commission- 
naire à  Nantes,  2,000  balles  farines  deurs  cylindres  de 
128  kilos  de  la  fabrication  A.  Bouét,  livraison  fin  novembre 
et  décembre  par  moitié  ; 

9  Attendu  que  les  farines  formant  la  première  expédition 
arrivèrent  à  Nantes  le  26  ;  que  Boissière,  avisé,  chargea 
Baron,  au  nom  duquel  était  la  lettre  de  voiture,  de  faire 
déposer  les  marchandises  aux  Magasins  généraux  de  Paris, 
qiui  de  la  Piperie;  que  le  28,  sur  Tavis  des  Magasins  géné- 
raux que  la  marchandise  avait  été  tout  entière  livrée, 
Boissière  paya  le  fret  en  déduction  du  montant  total  de  la 
facture,  les  farines  ayant  été  vendues  franco  maritime, 
Nantes  ; 

9  Attendu  que,  dès  le  lendemain,  le  magasinier  général 
ayant  procédé  à  un  examen  sommaire  des  farines  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  avisa  Boissière  qu'elles 
étaient  mitées,  sans  goût  et  sans  saveur  et  de  conservation 
difficile  ;  que  Boissière  transmit  aussitôt  à  Baron  cet  avis 
et  déclara  qu'il  refusait  les  farines  et  qu'il  en  demandait  le 
remplacement  ; 

»  Attendu  que  Baron  ayant  protesté  verbalement,  Bois- 
sière alla  examiner  lui-même  les  marchandises  dans  les 
Magasins  généraux  où  elles  étaient  déposées  et  reconnut 
qu'elles  étaient,  non  pas  mitées,  mais  de  qualité  défectueuse 
et  non  conforme  au  type  convenu  ;  qu'il  déclara  que  dans 
ces  conditions  il  maintenait  son  refus,  proposant  toutefois 
de  soumettre  la  question  à  des  experts  pour  trancher  le 
différend  ; 
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»  Attendu  que  Bouêt  n'accepta  pas  cette  offre  et,  par 
l'exploit  susvisé,  assigna  Boissiére  en  paiement  du  prix 
convenu  ; 

»  Attendu  que  pour  justifier  sa  demande,  Bouêt  obseiTe 
que  Boissiére  a  pris  effectivement  livraison  ;  qu'il  a  donné 
des  ordres  pour  la  mise  en  magasin  ;  qu'il  a  réglé  le  fret, 
ce  qui,  étant  donné  que  le  transport  était  à  la  charge  du 
vendeur,  constituait  le  paiement  d'une  portion  du  prix  ; 
qu'il  a  même  au  moment  de  ce  paiement  donné  au  commis- 
sionnaire Baron  l'ordre  de  faire  expédier  le  solde  du 
marché  ;  qu'il  y  a  donc  bien  eu  acceptation  de  la  marchan- 
dise et  qu'il  n'a  plus  actuellement  le  droit  de  la  refuser  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties 
que  Boissiére  n'a  pas  vu  les  farines  avant  leur  mise  en 
magasin  ;  qu'elles  étaient  adressées  à  Baron,  qui  s'est 
occupé  seul  du  déchargement  et  de  la  mise  en  magasin  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  acceptation  proprement  dite  par 
Boissiére  ;  que,  s'il  a  été  imprudent  de  donner  Tordre 
d'expédier  le  surplus  du  marché  avant  de  s'être  assuré  de 
la  qualité  de  la  première  livraison,  il  faut  voir  dans  ce  fait 
l'indice  du  besoin  qu'il  avait  de  ces  marchandises  et  aussi 
de  la  confiance  qu'il  accordait  à  la  maison  avec  laquelle  il 
avait  traité  plutôt  qu'une  acceptation  définitive  contre 
laquelle  il  lui  était  désormais  impossible  de  se  restituer  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  consé- 
quences de  la  prise  de  livraison  dans  les  rapports  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur  avec  celles  que  le  législateur  a  définies 
dans  les  art.  105  et  106  du  Code  de  Commerce,  relativemjent 
aux  responsabilités  du  transporteur  ;  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  la  livraison  des  marchandises  vendues, 
même  accompagnée  du  paiement  du  prix,  ne  suffit  pas 
tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  vérifiées  et  acceptées,  pour 
engendrer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  rési- 
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lialion  fondée  sur  ce  qu'elles  ne  seraient  pas  de  la  nature 
stipulée  au  contrat  ;  que  l'acheteur  conserve  toujours  le 
droit  de  les  faire  examiner  à  l'arrivée,  s'il  les  considère 
comme  n'étant  pas  conformes  aux  conditions  du  marché  ; 

9  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'avis  désintéressé  du 
magasinier  constituait  pour  Boissière  une  présomption 
suffisante  pour  lui  permettre  de  dire  que  la  livraison  était 
défectueuse  ;  qu'il  a  averti  immédiatement  son  vendeur  de 
ses  doutes  à  ce  sujet  et  de  son  refus  d'acceptation,  tant 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  une  vérification  contradictoire  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  ce 
refus  d'acceptation  en  l'état  n'expose  les  marchandises  à 
aucune  dépréciation,  puisqu'elles  sont  en  sûreté  dans  des 
magasins  ;  que,  par  ailleurs,  elles  sont  dans  des  sacs  encore 
revêtus  de  leurs  plombs  ;  que  Boissière  se  fait  fort  d'établir 
leur  identité  indiscutable;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
refuser  à  Boissière  une  vérification  qui  constitue  a  son  profit 
un  droit  strict  et  qui  ne  peut  causer  aucu»  préjudice  au 
vendeur,  si,  comme  il  le  prétend,  il  a  rempli  exactement 
toutes  les  conditions  du  marché  verbal  d'octobre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Nomme  Lefévre,  Robineau  et  Eugène  Pinard,  arbitres- 
experts,  qui  auront  pour  mission  de  procéder  dans  le  plus 
bref  délai  à  l'expertise  des  farines  expédiées  par  Bouôt  à 
Baron  pour  le  compte  d'Edmond  Boissière  ;  de  constater  si 
ces  farines  sont  bien  des  premières  fleurs  cylindres  de 
i2S  kilos  de  la  fabrication  d'Albert  Bouët  ; 

»  Dit  que  Boissière  devra  rapporter  aux  experts  la 
T)reuve  qu'il  offre  que  lesdites  balles  sont  bien  celles  qui 
ont  été  expédiées  par  Bouët  et  qu'elles  sont  intactes  ; 

D  Dit  qu'à  défaut  de  conciliation,  les  experts  déposeront 
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leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  ôtre  ultérieure- 
ment statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  d'un  ou  de 
plusieurs  experts,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  sur 
simple  ordonnance  présidentielle,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidant  : 
M«  Gautté,  pour  Bouét  ;  M«  Palvadeau,  pour  Edm.  Boissiére. 


NANTES,  16  décembre  1896.^ 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  OROnE.  —  PORTEUR.  — 
1*  UECODRS  CONTRE  LES  ENDOSSEURS.  —  DÉFAUT  DE 
PROTÊT.  —  2*»  MAISON  DE  BANQUE.  —  TARIFS.  — 
DISPENSE  DE  PROTÊT.  —  CONVENTION  LICITE.  —  ENDOS- 
ï!£URS    ANTÉRIEURS. 

l.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  est  déchu  de  tout  recours 
contre  les  endosseurs  s'il  n'a  pas  fait  protester  le  billet  à 
l'échéance  et  assigné  en  paiement  dans  les  quinze  jaurs  qui 
suivent  (î). 

IL  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  des  tarifs  d'une  maison 
de  banque  par  laquelle  cette  maison  s'exonère  de  robligation 
de  faire  protester  dans  les  délais  légaux  les  effets  payables 
sur  certaines  localités  déterminées. 

Mais  cette  clause  opposable  à  ceux  des  endosseurs  qui  ont  pu 
(a  Connaître  et  qui  doivent  partager  les   conséquences  du 


(L)  V.  Nantes,  9  jain  I81»4  ;  94,  1,  380  et  la  note. 
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défawt  de  protêt,  n'est  pas  opposable  aux  endosseurs  qui 
n'ont  pu  la  connattre  (i). 

COMPTOIR  NATIONAL  d'ESGOMPTE  CODtre  PKNTHER   ET  AUTRES; 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  avril  dernier,  Pentber,  percepteur, 
demeurant  à  Saint-Etienne-de-Montluc,  négociait,  par  rentre- 
mise  de  Lefrançois,  également  percepteur,  à  Lutaud,  agent 
d'affaires  en  cette  ville,  actuellement  décédé,  un  billet  de 
180  fr.  à  l'échéance  du  !«'  juillet  1896,  souscrit  à  son  ordre 
par  Duveau,  demeurant  à  Grouzilles  (Indre-et-Loire)  ; 

»  Attendu  que  Lutaud  le  passa  à  l'ordre  du  Comptoir 
national  d'escompte,  qui  l'adressa  dans  le  courant  de  juin  à 
l'un  de  ses  correspondants  pour  en  opérer  le  recouvrement  ; 

»  Attendu  qu'à  son  échéance,  le  billet  ne  fut  pas  payé 
et  que  protêt  fut  dressé,  mais  seulement  à  la  date  du 
6  juillet;  que  le  Comptoir  d'escompte  n'ayant  pu  obtenir 
le  remboursement,  a  appelé  devant  ce  Tribunal  Duveau, 
souscripteur  du  billet  et  les  divers  endosseurs,  pour  s'en-. 
tendre  condamner,  conjointement  et  solidairement,  à  payer 
la  somme  de  197  fr.  IK  c,  montant  en  principal,  frais  et 
protêt  et  retour  dudit  billet,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Duveau,  régulièrement  assigné,  n'a  pas 
comparu  à  l'audience  et  qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut 
contre  lui  ; 

»  Attendu  que  L'Heudé,  administrateur  provisoire  de 
Lutaud,  décédé,  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  qu'il. y  a 
lieu  de  lui  en  décerner  acte  ; 

(f)  Jor.  GODst.  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans,  vo  Effets  de  commerce 
D««  \^1  ft.;  Cassation,  35  décembre  1893  ;  94,  2,  36.  V.  contra 
Nantes,  1%  mai  1389  ^  80,  I,  356. 
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»  Attendu  que  les  conclusions  prises  à  Taudience,  au 
nom  de  Penther,  le  sont  également  au  nom  de  Lefrançois, 
second  endosseur  du  billet;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  ailleurs, 
du  reste,  de  tenir  compte  des  déclarations  de  Penther, 
tendant  à  établir  que  Lefrançois  serait  demeuré  étranger  à 
cette  affaire  ;  qu'en  effet,  Lefrançois  n'est  à  l'égard  du 
Comptoir  d'escompte,  tiers-porteur,  qu'un  endosseur  ordi- 
naire, par  suite,  solidairement  responsable,  s'il  y  avait  lieu, 
du  paiement  de  l'effet  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  qui  lui  est 
adressée,  Penther  oppose  au  Comptoir  d'escompte  la 
déchéance  résultant  du  défaut  d'observation  des  prescrip- 
tions contenues  dans  Tart.  162  du  Code  de  Commerce  ; 
qu'aux  termes  de  cet  article  et  de  l'art.  165,  qui  en  est  le 
complément,  le  protêt,  faute  de  paiement,  doit  être  dressé 
le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  et  doit  être  notifié  par 
le  porteur  à  son  cédant,  ainsi  qu'à  tous  ceux  contre  lesquels 
son  droit  de  recours  existe  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
date  du  protêt  augmentée  des  délais  de  distance  ; 

»  Attendu  que  le  billet  échéant  le  ^^'  juillet  n'a  été 
protesté  que  le  6  juillet  ;  que,  de  plus,  la  dénonciation  du 
protêt  n'a  été  faite  et  l'assignation  donnée  que  le  3  août, 
c'est-à-dire  en  dehors  des  délais  rigoureusement  prescrits,  à 
peine  de  déchéance,  par  les  articles  ci-dessus  visés  du  Code 
de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  n'eut  pas  dû  appartenir  à  Penther  d'in- 
voquer une  exception  de  cette  nature,  admise  par  la  loi 
pour  sauvegarder  la  situation  des  endosseurs  de  bonne  foi, 
qui  ont  un  intérêt  puissant  à  ce  que  le  refus  de  paiement 
soit  régulièrement  constaté  et  porté  le  plus  rapidement 
possible  à  leur  connaissance,  puisqu'ils^  sont  solidairement 
garants  vis-à-vis  du  tiers-porteur  de  la  bonne  fin  de  l'effet  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  circonstance,  Penther  a  connu  en 
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effet  de  la  façon  la  plus  explicite  l'état  d'insolvabilité  de 
Duveau,  qui  l'ayait  averti  qu'ii  ne  serait  pas  en  mesure  de 
payer  à  l'échéance,  offrant  même  un  nouveau  billet  à  une 
échéance  ultérieure  ;  qu'il  ne  peut  donc  dire  que  le  retard 
mis  à  dresser  l'acte  de  protêt  lui  a  été  préjudiciable  ;  qu'il 
se  trouve,  en  effet,  dans  une  situation  analogue  à  celle  du 
tireur  d'une  lettre  de  change,  qui  ne  peut  opposer  l'excep- 
tion susvisée,  s'il  n'établit  pas  qu'il  y  avait  provision  à 
l'échéance  entre  les  mains  du  tiré  ; 

»  Mais  attendu  que  dans  le  billet  à  ordre  les  qualités  de 
tireur  et  de  tiré  se  confondent  dans  la  personne  du  sous- 
cripteur ;  que  le  bénéficiaire  n'est  donc  qu'un  endosseur 
ordinaire  jouissant  des  mêmes  droits  que  tous  les  autres 
endosseurs,  entre  lesquels  la  loi  n'établit  aucune  distinction; 
qu'on  ne  peut  donc  refuser  à  Penther  le  bénéfice  derrière 
laquelle  il  se  retranche  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  ne  saurait  se 
prévaloir,  au  vis-à-vis  de  Penther,  de  la  clause  de  son  tarif 
qui  l'exonère  de  l'obligation  de  faire  protester  dans  les 
délais  légaux  les  effets  payables  en  dehors  de  certaines 
localités  déterminées  ;  que  cette  clause,  absolument  licite  en 
elle-même,  ne  peut  être  obligatoire  que  pour  ceux  des 
endosseurs  qui  l'ont  connue  et  ne  saurait  être  opposable  à 
ceux  qui  n'ont  pu  la  connaître  ;  que,  dans  l'espèce,  si  vis- 
à-vis  de  Lutaud  qui,  du  reste,  dans  la  personne  de  son 
administrateur  s'en  rapporte  à  justice,  le  Comptoir  d'es- 
compte garde  incontestablement  le  droit  de  se  retrancher 
derrière  cette  clause  de  son  tarif,  que  Lutaud  a  dû  connaître 
puisqu'il  a  négocié  directement  le  billet,  il  ne  saurait  avoir 
le  même  droit  vis-à-vis  de  Penther,  du  moment  qu'il  ne 
fait  pas  la  preuve  que  ladite  clause  a  été  portée  à  sa 
connaissance  ;  que,  par  suite,  la  demande  du  Comptoir 
d'escompte  ne  peut  être  accueillie  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Penther  et  Lefrançois  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  à  L'Heudé  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à 
justice  ; 

»  Condamne  Duveau  et  L'Heudé,  ès-qualités,  le  premier 
par  défaut,  le  second  contradictoirement,  tous  deux  conjoin- 
tement et  solidairement,  au  paiement  de  la  somme  de 
197  fr.  15  c,  avec  intérêts  de  droit;  les  condamne,  en 
outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  : 
M*  Coquard,  pour  le  Comptoir  national  d'escompte  et 
l'administrateur  Lutaud  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Penther  et 
Lefrançois;  Duveau,  défaillant. 


NANTES,   23  décembre  1896. 

LOUAGE  D*OUVRAGE.  —  E^TUEPRENKUR.   —  TRAVAUX  EXÉGU* 

TÉS    d'après   une  Série  de  prix.  —  malfaçons.  — 

ARCHITECTE.  —   RÉDUCTION  DE  PRIX-  —  LÉGITIMITÉ. 

La  remise  par  un  entrepreneur  d'une  série  de  prix  et  son 
acceptation  par  le  propriétaire  avant  le  commencement  des 
travaux  constitua  un  contrat  dont  les  clauses  sont  obliga-- 
toires  entre  les  parties. 

Mais  l'architecte  qui  dirige  les  travaux)  conserve  néanmoins 

le  droit   de  réduire  les  prix  des  travaux)  exécutés  d'une 

façon   irrégulière  ou  défectueuse,   et    ces   rédv4!tions  ne 

sauraient  être  regardées  comme  une  violation  du  contrat 

'  primitif. 

DESBOia  contre  glavusr. 

JUGEMENT. 

«c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  août  1896,  Desbois,  négociant  de  cette 
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ville,  confiait  1  Glayier,  eatrepreoeur  de  maçonnerie»  divers 
trayanx  à  exécuter  sous  la  direction  de  Legendre»  archi- 
tecte, dans  divers  immeubles  lui  appartenant,  situés  route 
de  Clisson  ; 

»  Que  Clavier  lui  remit  une  série  de  prix  devant  servir 
de  base  à  l'établissement  de  son  mémoire  ; 

»  Que,  sur  cette  série  de  prix,  Clavier  s'engageait  â  faire 
une  réduction  de  5  •/©  ; 

»  Que,  lors  du  règlement,  Tarchitecte,  directeur  des 
travau?i,  fit  subir  aux  divers  mémoires  de  Clavier  des  réduc- 
tions que  celui-ci  accepta  sans  contestation  ; 

»  Que  Desbois  solda  les  factures  ainsi  modifiées  et  omit 
de  déduire  du  montant  total  le  rabais  de  5  ''/o  consenti 
par  Clavier;  qu'il  s'aperçut  de  suite  de  cet  oubli  et  en 
avisa  Clavier,  auquel  il  réclama  la  somme  ainsi  versée  en 
trop  par  erreur  ; 

»  Mais  que  Clavier  refusa,  alléguant  que  l'acceptation  par 
Desbois  de  la  série  de  prix  convenue  constituait  un  contrat 
dont  les  clauses  étaient  obligatoires  entre  parties;  que 
Tarchitecte,  dans  son  règlement,  avait  modifié  quelques- 
uns  des  prix  ;  qu'en  ce  faisant,  il  avait  rompu  le  contrat 
lui-môme  et  que  Desbois  ne  pouvait  plus  désormais  en 
demander  la  stricte  exécution  ;  qu'au  surplus,  les  réduc- 
tions importantes  que  l'architecte  avait  fait  subir  aux 
mémoires  présentés  ne  permettent  plus  de  retrancher  du 
solde  le  rabais  de  5  •/©  primitivement  consenti  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai,  en  principe,  que  la  remise 
par  on  entrepreneur  d'une  série  de  prix  et  l'acceptation 
expresse  ou  tacite  qu'en  fait  le  propriétaire  avant  le  com- 
mencement des  travaux  constitue  bien  un  contrat  contre 
les  termes  duquel  les  parties  ne  sauraient  être  admises  i 
se  restituer,  ce  contrat  ne  saurait  faire  disparaître  le  droit 
que  conserve  toujours  l'architecte,  sous  la  direction  duquel 
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les  travaux  sont  exécutés,  de  réduire,  comme  il  le  jug^  à 
propos,  les  prix  de  travaux  exécutés  d'une  façon  irrégulière 
ou  défectueuse  ; 

&  Que  Clavier  a  si  bien  reconnu  la  vérité  de  ce  principe 
qu'il  a  accepté  sans  protestations  les  réductions  très  impor- 
tantes apportées  par  l'architecte  au  montant  de  son 
mémoire  ; 

»  Que,  si  quelques-unes  de  ces  réductions  portent  sur  des 
prix  convenus  primitivement,  elles  sont  justifiées  par  les 
motifs  donnés  par  l'architecte,  qui  vise  soit  des  défectuo- 
sités» soit  des  modifications  dans  l'exécution  des  travaux; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  on  ne  peut  dire  que  ces 
Tïiodirications  apportées  aux  prix  de  la  série  donnée  par 
Clavier  l'aient  été  du  chef  de  Desbois  et  puissent  constituer 
une  violation  du  contrat  verbal  passé  entre  eux  aux  débuts 
des  travaux  ; 

ï>  Que  Clavier  ne  saurait  donc  se  refuser  à  rendre  à 
Desbois  la  somme  représentant  le  rabais  de  5  •/©  sur  le 
montant  total  du  mémoire,  que  ce  dernier  a  acquitté  inté- 
gralement par  erreur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Condamne    Clavier  à  verser  à  Desbois  la  somme  de 
146  fr.  36  c.  représentant  le  rabais  de  5  %  sur  le  chiffre 
total  du  mémoire  dont  ce  dernier  a,  par  erreur,  soldé  inté- 
gralement le  montant  ; 

p  Condamne  Clavier  au\  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  ; 
M«  Reneaume,  pour  Desbois  ;  W  Coquard,  pour  Clavier. 
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RBNNESt  81  décembre  1896. 

I.  —  CHOSE  JUGÉE.  —  DÉCISION  DU  TRIBUNAL  GOMMRRCIAL 
MARITIME.  -  ACQUITTEMENT.  -^  DEMANDE  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.    —    IRRECEVABILITÉ    DE    L'aCTION.   —  PILOTE. 

—  FAUTE.    —    NON- COMPARUTION    DEVANT    LE    TRIBUNAL 
MARITIME.  -    ARMATEUR.  —  RESPONSABILITÉ. 

II.  -  ABORDAGE.  —  RÈGLEMENTS  DE  NAVIGATION*  —  RÈGLE 
DE  TRIBORD*  —  INOBSERVATION.  —  RESPONSABILITÉ. 

ni.  -—    TRANSPORT  PAR  TERRE  ET    PAR  EAU.   —  VOITURIER. 

—  PERTE  ET  AVARIE.  —  ABSENCE  DE  FAUTE  PERSONNELLE. 

—  FAUTE  d'un  TIKRn.    —   IRRESPONSABILITÉ. 

/.  Les  décisions  émanant  des  juridictions  répressives  consti- 
tuent,  à  l'égard  de  tous,  la  chose  jugée  (i). 

Spécialement,  ne  peut  être  actionné  devant  un  Tribunal  de 
Commerce,  comme  responsable  des  suites  d'un  abordage,  le 
capitaine  qui,  poursuivi,  en  vertu  de  la  loi  du  iO  mars 
iS9i,  devant  le  Tribunal  commercial  maritime  pour  y 
répondre  du  délit  d*abordage,  a  été  acquitté.  Il  est  ainsi 
souverainement  décidé  qu'aucune  faute  génératrice  de  cet 
accident  ne  peut  lui  être  reprochée,  et  l'autorité  qui 
s'atta(Ae  à  la  chose  jugée  empêche  que  ce  même  fait  puisse 
être  repris  comme  quasi-délit  devant  le  juge  de  l'action 
civile. 

En  conséquence,  l'action  en  dommages-intérêts  pour  répara- 
il)  V.  Namef,  ao  noveiubrc  1895  ;  96,  I,  45,  la  noie  et  infrà,  p.  91, 
nos  observations  il  la  suite  de  larrét. 
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tion  du  préjudice  camé  par  l'abordage  qui  ne  procéderait 
pas  contre  le  capitaine  ne  saurait  non  plus  procéder 
contre  l'armateur  comme  responsable  des  fautes  du  capi- 
taine! 

Mai$  le  juge  peut,  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée, 
rechercher  si  la  responsabilité  de  Varmateur  ne  se  trouve- 
rait pas  engagée  par  la  faute  d'un  préposé  autre  que  le 
capitaine  qui  l'aurait  secondé  ou  même  se  serait  substitué 
à  lui  dans  la  conduite  du  navire. 

Spécialement,  l'armateur  peut  être  déclaré  civilemerit  respon^ 
sable  du  pilote  qui  était  à  bord  du  navire  abordeur  au 

.  moment  de  l'abordage,  si  celui-ci  n'a  point  été  traduit 
devant  la  juridiction  répresssive. 

IL  Les  règlements  de  navigation  imposent  aux  capitaines  de 
navires  allant  à  contre-bord  l'obligation  de  toujours  serrer 
leur  droite. 

En  conséquence,  c'est  au  capitaine  qui  déroge  à  cette  prescrip- 
tion à  prendre  les  précautions  les  plus  attentives  pour 
éviter  les  accidents  qui  peuvent  découler  d'une  mançeuvre 
anormale  (i). 

III,  Le  transporteur  est  responsable  de  la  perte  des  marchan- 
dises qu'il  transporte,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure  (2), 

Doit  être  considéré  comme  un  cas  fortuit,  dans  les  rapports 
du  transporteur  avec  le  propriétaire  de  la  marchandise 
transportée,   l'abordage  qui  a  déterminé  la  perte  de  ces 


(1)  V.  note  1   et  2  au  pied  du  jogemeiU  de  Nantes  confirmé  sur  ce 
point  ;  96,  1,  46. 

(2)  Jurisprudence  coostapte.  V.  note    sous  le  jugement  de  Nantes; 
96,  1,  46. 
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mardumdisei,  quand  tet   abordage  ut  te  réiultat  d'une 
faute  qui  a  été  jugée  imputable  à  un  tien. 
Et  le  propriétaire  de  la  marchandise  a  eeulement  une  action 
directe  contre  le  tiers  auteur  de  l'abordage  (8), 

JULES  GfiANDJOUAN  COOtrO  GOMPAGNIE   NAVALE   DB  l'OUBST, 
lESOURD  ET    VEUVE  GODARD. 

Ainsi  jugé  sur  appel  du  jugieraonl  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  rapporlé  ce  rec,  96,  1,  45. 

ARRÊT. 

.«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  jonction  des  divers  appels  auxquels 
a  donné  lieu  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  du  20  novembre  1895  est  demandée  par  les  parties 
et  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner  dans  leur  intérêt  commun  ; 

»  Considérant  que,  le  31  décembre  1894,  vers  6  heures 
du  soir,  le  remorqueur  Saint-Jules,  appartenant  à  Lesourd, 
remontait  la  Loire  ayant  à  sa  remorque  la  gabare  Rhône  et 
la  gabare  N^  6  et  en  flèche  l'allège  N"^  ii  ;  qu'à  ce 
moment,  le  steamer  Saint-Marc,  appartenant  à  la  Compa- 
gnie la  Navale  de  l'Ouest,  descendait  le  fleuve  ;  que,  bien 
que  les  deux  navires,  à  la  hauteur  d'Indret,  se  fussent 
aperçus  à  une  distance  d'environ  2,000  mètres,  le  Saint- 
Marc  a  abordé  le  convoi  de  gabares  remorqué  et  que  la 
gabare  Bhàne  a  été  coulée,  son  patron  noyé,  et  l'allège 
2V«»  6  avariée  ; 

»  Considéraut  qu'en  présence  des  témoignages  contra- 
dictoires recueillis  au  sujet  de  cet  accident  par  l'autorité 

.  (3)  Solution  contraire  à  eelle  «ëoptét*  par  l«  Tribuual  de  Commerce 
.4»  Naotee,  V.  nos  crilique»  à  la  suite  de  ce  jugement  {  96,  1,  47, 
J. 
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maritime,  le  Ministre  de  la  Marine,  estimant  que  la  Com- 
mission supérieure  ne  pouvait  donner  son  opinion  motivée, 
a  renvoyé  Depagne,  capitaine  du  Saint-Marc,  et  Canard, 
patron  du  Saint-Jules,  devant  le  Tribunal  maritime,  confor- 
mément à  la  loi  du  10  mars  1891,  sous  la  prévention  d'avoir 
occasionné  Tabordage  du  Saint-Marc  et  de  la  gabare  RMne, 
abordage  suivi  de  la  perte  de  celle-ci  et  de  la  mort  de  son 
patron  ; 

»  Considérant  que  le  Tribunal  maritime  s'était  posé  les 
questions  suivantes:  l'»  le  capitaine  Depagne,  commandant 
du  Saint-Marc,  est-il  coupable  d'avoir  occasionné  la  perte 
de  la  gabare  Rhône  ?  i^  le  patron  Canard,  commandant  le 
Saint-Jules,  est-il  coupable  d'avoir  occasionné,  par  défaut 
de  vigilance,  la  perte  de  la  gabare  Rhône,  qu'il  remorquait 
et  qui  a  été  abordée  par  le  Saint-Marc?  qu'à  ces  questions, 
il  a,  par  sa  tlécision  du  10  juillet  1895  prise  à  l'unanimité, 
répondu  négativement  et  acquitté  les  deux  prévenus; 

»  Considérant  que  le  Tribunal  maritime,  qui  n'avait 
point  à  rechercher  1  intention  criminelle,  mais  seulement  à 
envisager  un  fait  simple,  puni  de  peines  correctionnelles 
en  raison  de  la  gravité  de  ses  conséquences,  en  proclamant 
que  les  deux  prévenus  n'avaient  point  occasionné  l'abor- 
dage, a  souverainement  décidé  qu'aucune  faute  génératrice 
de  cet  accident  ne  pouvait  leur  être  imputée  ;  qu'en  vain 
objecterait-on,  relativement  au  patron  du  Saint-Jules,  qu'il 
n'a  été  déclaré  non-coupable  que  de  défaut  de  vigilance,  ce 
qui  laisserait  la  porte  ouverte  à  toutes  autres  causes  de 
reproche  ;  qu'il  est  évident  que  les  juges  ayant  à  recher- 
xher  s'il  n'avait  pas,  d'une  façon  quelconque,  occasionné 
l'abordage,  ont  dû,  pour  former  leur  conviction,  apprécier 
les  diverses  manœuvres  exécutées  par  lui,  vérifier  s'il 
s'était  conformé  aux  règlements  relatifs  à  la  '  navigation  en 
Loire,  aux  feux  et  aux  signaux  phoniques»  toutes  questions 
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visées  dans  les  rapports  qui  leur  étaient  soumis,  et  qu'en 
décidant  qu'il  n'avait  pas  manqué  de  vigilance ,  ils  ont 
implicitement  reconnu  qu'il  n'était  pour  rien  dans  rabor- 
dage  ; 

»  Considérant  que  ce  point  étant  admis  il  en  résulte  que 
Faction  en  dommages-intérêts  qui  ne  procéderait  pas  contre 
le  patron  du  Saint-Jules,  ne  saurait  procéder  non  plus 
contre  son  armateur,  le  sieur  Lesourd,  envisagé  comme  civi- 
lement responsable  des  fautes  de  son  préposé  ;  qu'alors 
qu'aucune  faute  nouvelle  n'est  alléguée  devant  les  juges 
consulaires  et  que  nul  autre  que  le  patron  Canard  n'appa- 
raît dans  la  cause  comme  agent  responsable,  la  condamna- 
tion civile  qui  interviendrait  dans  ces  conditions  contre 
Lesourd  ne  pourrait  se  fonder  que  sur  une  appréciation 
diamétralement  opposée  des  mêmes  faits  sur  lesquels  a 
statué  le  Tribunal  maritime  et  qui  donneraient  ainsi  lieu  à 
deux  décisions  contradictoires  ; 

»  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister- 
sur  le  danger  qu'il  y  aurait  en  fait  à  substituer  l'opinion, 
même  de  juges  consulaires  expérimentés  à  celle  d'antres^ 
magistrats  plus  versés  dans  les  connaissances  techniques,  et 
d'une  connaissance  plus  spéciale,  ce  serait  faire  échec  aux 
art,  1350,  |  3,  du  Code  civil  et  3  du  Code  d'instruction 
criminelle,  que  d'admettre  qu'un  délit  maritime  purement 
contraventionnel  dont  l'intention  ne  forme  point  l'un  des 
éléments  puisqu'autrement  il  constituerait  la  baraterie,  une 
fois  écarté  par  la  juridiction  répressive,  peut  être  repris 
comme  quasi-délit  devant  la  juridiction  civile  ; 

»  Considérant  que  l'exception  de  chose  jugée  s'impose 
donc  en  faveur  de  l'armateur  Lesourd  ;  qu'il  en  serait  de 
même  pour  les  armateurs  du  Saint-IHarc,  c'est-à-dire  pour- 
la  Société  la  Navale  de  l'Ouest,  si  celle-ci  avait  été  expres-r. 
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sèment  citée  devant  le  Tribunal  de  Commerce  comme  ayant 
à  répondre  des  fautes  de  son  capitaine  Depagne;  mais  que 
la  Navale  ayant  été  seule  visée  dans  la  citation,  on  peut 
légitimement  et  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée,  recher- 
cher si  elle  ne  se  trouverait  pas  engagée  par  la  faute  d'un 
préposé  autre  que  le  capitaine ,  qui  Taurait  secondé  ou 
même  se  serait  substitué  à  lui  dans  la  conduite  du 
Saint-Mai  c  ; 

B  Or,  considérant  qu'à  la  différence  du  patron  Canard  qui 
dirigeait  seul  le  Saint-Jules,  le  capitaine  Depagne  avait  à 
son  bord,  au  moment  de  Tabordage,  le  pilote  Aristide 
Ravilly,  du  port  de  Nantes,  qui  assistait  le  Saint-Marc  dans 
la  descente  du  fleuve  ;  que  ce  pilote  qui  était  aussi  le  pré- 
posé de  l'armateur  n'ayant  point  été  traduit  devant  une 
juridiction  répressive,  la  question  de  responsabilité  reste 
entière  à  son  égard,  et  qu'on  est  même  induit  à  peliser, 
alors  que  les  documents  de  la  cause  ne  laissaient  place  à 
aucun  cas  de  force  majeure  dans  l'accident  du  31  décembre , 
que  l'acquittement  du  capitaine  Depagne  était  motivé  dans 
l'esprit  de  ses  juges,  principalement  par  la  conviction  qu'ils 
n'étaient  pas  en  présence  du  véritable  auteur  de  l'abordage  ; 
que  la  qualité  de  pilote  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les 
actes  du  sieur  Ravilly  soient  examinés  de  piano  par  les  Tri- 
bunaux ordinaires  au  point  de  vue  des  responsabilités  qui 
en  découlent  pour  l'armement  et  que  le  sursis  exigé  par 
l'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  s'imposerait  que 
si  l'action  publique  était  déjà  intentée  contre  lui  ; 

»  Considérant  que,  l'art.  1«'  de  l'arrêté  préfectoral  du  27 
septembre  1889  réglant  la  navigation  dans  la  Basse-Loire, 
les  navires  allant  à  contre-bord  doivent  toujours  serrer  leur 
droite  dans  le  chenal  ;  que  cette  disposition  que  reproduit 
au  fond,  quoiqu'on  d'autres  termes,  l'art  16  du  règlement 
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générât  du  !«'  septembre  1884,  relatif  à  la  navigation  en 
mer  doit  être  strictement  observée  à  moins  de  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles  ou  de  force  majeure  qui  ne  se 
rencontrent  point  dans  la  cause  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que 
te  Saint-Marc,  au  moment  de  l'accident^  n'était  point  A  la 
place  qu'il  devait  occuper,  mais  qu'au  contraire,  il  serrait 
le  chenal  à  bâbord  à  25  ou  30  mètres  du  quai,  sans  que 
rien  puisse  justifier  cette  manœuvre,  et  bien  qu'il  eût  com- 
mencé à  apercevoir  à  la  distance  de  2,000  mètres  environ 
les  feux  du  Saint-Jules  venant  à  contre-bord  ;  qu'en  vain 
prétendrait-on  que  le  tirant  d'eau  du  Saint-Marc,  qui  calait . 
4™,25,  pouvait  faire  craindre  un  échoueraent  sur  la  rive 
nord  du  fleuve  ;  que  la  largeur  du  chenal,  qui  a  60  mètres 
en  cet  endroit,  et  où  le  flot  montait  depuis  trois  heures, 
laissait  toute  liberté  de  se  ranger  sans  risque  à  tribord  où 
l'eau  était  d'ailleurs  plus  profonde,  évolution  d'autant  plus 
impérieuse  dans  la  circonstance  qu'on  était  averti  par  les 
feux  du  convoi  remorqué  qu'il  se  composait  de  plusieurs 
embarcations  devant  occuper  dans  le  chenal  un  certain 
espace  ;  qu'il  est  vrai  que  le  Saint-Marc  a  sifflé  deux  fois 
an  moins,  mais  que  ces  avertissements  paraissent  n'avoir 
pas  été  entendus  à  bord  du  Saint-Jules  ;  qu'au  surplus,  les 
prescriptions  concernant  les  signaux  phoniques  comme  les 
feux  de  bord,  ont  été  principalement  édictées  en  vue  de  la 
navigation  en  mer  ;  qu'elles  ne  sauraient  tenir  de  règle 
invariable  de  conduite  dans  un  fleuve  comme  la  Loire  dont 
le  cours  déjà  sinueux  se  complique  encore  des  sinuosités 
d'un  chenal  qui  se  déplace  ou  se  modifie  si  fréquemment  ; 
que  la  règle  fondamentale  en  matière  de  navigation  "fluviale, 
particulièrement  en  Loire,  est  la  règle  de  tribord^et  que 
c'est  pour  l'avoir  méconnue,  comme  Tafllrment  les  experts, 
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que  le  Saint-Marc,  prenant  en  écharpe  la  gabare  Le  Rhône, 
l'a  coulée  avec  son  chargement,  causant  en  même  temps 
des  avaries  à  Tallège  N^  6  ; 

»  Considérant  que  le  Saint-Marc  a  commis  une  autre 
faute  qui  a  concouru  au  même  résultat,  en  ne  stoppant  pas 
en  temps  utile  quand  il  a  pu  pressentir  le  danger,  ce  qui 
lui  était  d'autant  plus  facile  qu'il  allait  à  contre  flot  et  en 
ne  faisant  machine  en  arrière  que  quelques  secondes  avant 
l'abordage  ; 

y>  Considérant  que  ces  fautes  diverses,  imputables  au 
pilote,  qui  mieux  que  personne  à  bord  devait  connaître  le 
chenal  et  dont  l'office  était  d'y  conduire  le  Saint-Març 
sans  encombre,  retombent  sur  l'armement  ; 

»  Considérant  que  le  Rhône,  jaugeant  428  tonneaux, 
appartenait  à  Grandjouan  ;  que  les  experts  ont  fixé  à 
36,000  fr.  sa  valeur  au  moment  de  l'accident  et  que  cette 
estimation  ne  semble  point  exagérée  non  plus  que  la  somme 
de  3,000  fr.  affectée  au  gréement  ; 

»  Considérant  que  si  les  premiers  juges  ont,  avec  raison, 
en  principe  alloué  à  Grandjouan  une  indemité  de  chômage 
à  raison  de  0  fr.  10  c.  par  tonne  et  par  jour,  cette  indem- 
nité ne  doit  plus  entrer  en  ligne  de  compte  à  partir  du 
!•'  avril  1895,  époque  où  il  est  clairement  apparu  qu'il 
fallait  renoncer  à  toute  tentative  de  renflouement  ;  qu'en 
outre,  c'est  seulement  à  partir  de  cette  date  que  l'on  peut 
légitiment  allouer  les  intérêts  du  prix  de  la  gabare,  qui 
feraient  double  emploi  s'ils  étaient  annulés  avec  l'indemnité 
de  chômage,  comme  il  a  été  à  tort  décidé  ; 

»  Considérant  que  le  Rhône  transportait  un  chargement 
de  charbon  appartenant  à  la  veuve  Godard,  d'une  valeur 
non  contestée  de  6,270  fr.  et  que  la   somme   de   330    fr. 
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représenterait  le  bénéfice  que  la  vente  en  eût  rapporté» 
suivant  restimation  des  experts  ;  que  dés  lors  qu'il  est 
établi  que  Tabordage  est  dû  à  la  faute  d'un  tiers,  consti- 
tuant dans  les  rapports  de  Grandjouan  avec  la  veuve  Godard 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qui  l'exonère  de  toute 
responsabilité,  il  devient  inutile  de  rechercher  si  le  lien 
juridique  existant  entre  ces  deux  parties  était  un  contrat 
de  transport  ou  un  louage  de  service  ;  qu'en  toute  hypo- 
thèse, en  effet,  la  veuve  Godard  ne  peut,  dans  les  circons- 
tances de  la  cause  ,  avoir  pour  débiteur  direct  que 
l'armateur  du  Saint-Marc  ; 

»  Considérant  que  l'allège  N<>  6,  jaugeait  195  tonneaux  ; 
que  le  compte  établi  par  l'expertise  tant  pour  les  réparations 
que  pour  le  chômage  a  été,  avec  raison  calculé  pendant 
70  jours,  et  que  si  les  experts  n'ont  pas  cru  devoir  tenir 
compte  de  la  différence  du  vieux  au  neuf,  c'est  pour  le 
motif  plausible  que  la  plus  grande  partie  des  dépenses 
occasionnées  par  les  réparations  consiste  en  frais  de  main- 
d'œuvre  ; 

»  Considérant  que  cette  allège,  a  été  mise  le  17  mars 
en  bon  état  de  navigabilité  à  la  disposition  de  son  armateur  ; 
que  l'indemnité  de  chômage  étant  allouée  jusqu'à  cette 
époque,  c'est  seulement  à  cette  date  que  les  intérêts  peuvent 
commencer  à  courir  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

»  Considérant  qu'en  raison  de  la  nature  de  l'affaire  et 
de  la  situation  complexe  des  parties  les  unes  vis-à-vis  des 
autres  leur  présence  à  toutes  était  nécessaire  en  l'«  ins- 
tance ;  que  les  dépens  doivent  donc  rester  à  la  charge  de 
la  Navale,  bien  qu'elle  obtienne  gain  de  cause  en  appel 
sur  un  point  infime  du  litige  ;  qu'il  en  doit  être  de  même 
de  ceux  d'appel,  sauf  toutefois  les  dépens  relatifs  à  l'appel 
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Lesourd  contre  Gi  andjouan,  qui  doivent  rester  à  la  charge 
de  cfl  dernier  ; 

M  Par  ces  motifs  : 

^  Joint  les  appels  respectifs  des  parties  et  statuant  par 
un  seul  arrêt  ; 

^  Inlinne  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Dit  qu'il  y  a  chose  jugée  au  profit  de  Lesourd  en 
vertu  de  la  sentence  d'acquittement  dont  a  bénéficié  son 
préposé  le  patron  du  Saint- Jules  ;  qu'en  conséquence  aucune 
responsabilité  ne  lui  incombe  dans  l'abordage  du  31  décem- 
bre 1894,  el  ijue  Taction  de  Grand jouan  comme  de  la 
veuve  Godard,  ne  procède  pas  contre  lui  ; 

»  Condamne  la  Société  La  Navale  de  TOuest,  comme 
armateur  du  Saint- M  arc,  à  payer  à  Grandjouan  : 

rt  1"  39,000  fr.   prix  du  Rhône  et  de  ses  agrès  avec  les 
intérêts  à  partir  du  1"  avril  1895  ; 
«  2"  3,852  fr.  pour  chômage  du  1«'  janvier  au  1^'  avril, 

même  année  ; 

»  3°  462  fr.  comme  indemnité  du  fret  perdu,  par  suite 
de  l'abordage  ; 

>i  4^  2,118  fr,  20  c.  montant  des  avaries  subies  par 
l'allège  iY^  6,  avec  les  intérêts  à  partir  du  17  mars  ; 

»  5**  1,287  fr.  pour  chômage  de  cette  allège,  du  1" 
janvier  justiu'à  celle  époque  ; 

»  La  condamne  en  outre  à  payer  à  veuve  Godard  : 

»  1^  6,270  fr.  valeur  du  chargement  du  Rhône,  avec  les 
intérêts  à  partir  du  3  janvier  189S  ; 

»  2"*  330  fr.  représentant  le  bénéfice  qu'elle  eût  retiré 
de  la  vente  de  c^  chargement  ; 
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»  Ordonne  au  profit  de  chacun  des  appelants  restitution 
des  amendes  respectivement  consignées  ; 

)»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Dit  que  les  dépens  relatifs  à  l'appel  de  Lesourd  contre 
Grandjouan  resteront  seuls  à  la  charge  de  celui-ci  ; 

»  Et  condamne  la  Compagnie  Navale  de  l'Ouest  au  surplus 
des  dépens  d'appel,  ainsi  qu'en  tous  ceux  de  première 
instance,  lesdits  dépens  liquidés » 

Cour  d'appel  de  Rennes  f2«  Chambre),  —  du  31  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Guillaumin  ;  Avocat  général  :  M.  de 
Guényveau.  —  Plaidant  :  M«  Gautté  (du  barreau  de  Nantes), 
pour  Grandjouan  (Jules)  ;  M<>  Grandmaison  (du  barreau  du 
Havre),  pour  la  Compagnie  Navale  de  l'Ouest;  M»  Ricordeau 
(du  barreau  de  Nantes),  pour  Lesourd  ;  M*  Guist'hau  (du 
barreau  de  Nantes),  pour  veuve  Godard. 


Note. 


Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du 
20  novembre  1896,  rapporté  dans  ce  recueil,  96,  1,  V^, 
avait  résolu  la  question  dans  un  sens  absolument  contraire 
à  Tarrét  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  la  chose  jugée. 

La  question  qui  se  pose  est  grave  en  présence  des  inté- 
rêts importants  et  multiples  qui  peuvent  se  trouver  lésés 
par  un  abordage  ;  il  nous  parait  donc  utile  de  l'examiner 
de  très  prés. 

En  principe,  la  jurisprudence  semble  se  rallier,  de  plus 
en  plus,  au  système  qui  tend  à  reconnaître  que  lés  décisions 
émanant  des  juridictions  répressives  ont  sur  les  contesta-* 
tkms  civiles  une  autorité  absolue,  indiscutable»  et  consti- 


R2  PREMIÈRE  PARTIE. 

tuantj  même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  partie, 
La  chose  jugée  ;  mais,  en  même  temps,  la  jurisprudence. 
s'est  aussi  montrée  d'une  réserve  de  plus  en  plus  grande 
sur  la  détermination  des  points  réellement  et  effectivement 
jugés  par  les  décisions  criminelles  et  susceptibles  de  res- 
treindre le  pouvoir  de  la  juridiction  civile.  (V.  sur  la 
qaeslion  de  principe  :  Giv.  Gass.,  7  mars  1855,  aff.  Quertier; 
D.  P..  55,  1,  81.) 

Nous  admettons  que  tous  les  jugements  de  toutes  les 
juridiclions  répressives  doivent  avoir  au  civil  la  même 
autorité  et  constituer,  sans  exception,  la  chose  jugée,  et 
que,  par  conséquent,  les  jugements  rendus  par  les  Tribu- 
naux commerciaux  maritimes  institués  par  la  loi  du 
10  mars  1891  ont,  comme  les  décisions  émanant  d'une 
aulje  juridiction  criminelle,  la  force  de  chose  jugée  à 
rencontre  de  tous. 

Mais  il  faut  examiner  ce  que  le  Tribunal  commercial 
raarilirue  a  qualité  et  pouvoir  de  juger;  quelle  peut  être 
IVlendue  et  l'influence  au  civil  de  ses  décisions. 

Aijv  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1894,  cette  juridic- 
tion spéciale  n'a  pas  le  droit  de  connaître  des  actions  civiles . 
des  vi<  times  de  l'abordage  ;  nul,  devant  elle,  ne  peut  se 
porter  partie  civile  et  venir  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts. Le  juge,  devant  qui  comparaît,  sous  la  prévention 
du  délit  d'abordage,  un  capitaine,  a  seulement  à  juger  si  le 
fait  iréaérateur  du  délit  qui  lui  est  reproché,  et  qui,  dans 
l'espùi^e,  a  amené  l'abordage,  constitue  de  sa  part  une 
faute,  une  imprudence  ou  une  négligence  suffisamment 
gr^ve  pour  qu'elle  soit  criminelle  ou  délictueuse,  c'est-à- 
dire  suiîisante  pour  faire  prononcer  contre  lui  une  peine 
prévue  par  la  loi  pénale.  Voilà  tout  ce  que  peut  et  doit 
jtigei'  ce  Tribunal  spécial.  Il  n'est  donc  aucunement 
juge  de  l'action  civile  et  toute  appréciation   sur  cç  point. 
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lui  est  même  eatégoriquement  refusée  par  la  loi  qui  Ta 
institué. 

Est-il  donc  vrai  de  dire  que  sa  décision  doit  avoir  sur  les 
débats  qui  peuvent  s'ouvrir  postérieurement  devant  la  juri- 
diction civile  une  autorité  si  complète  et  si  absolue,  et  que, 
par  exemple,  le  capitaine  poursuivi  devant  le  Tribunal 
rommercial  maritime  et  renvoyé  indemne  des  faits  de  la 
poursuite,  ne  pourra  plus  être  utilement  poursuivi  devant 
la  juridiction  civile,  comme  responsable  du  préjudice  causé 
par  l'accident  aux  personnes  lésées?  Cette  thèse,  qui  parait 
avoir  été  admise  par  la  Cour  de  Rennes  d'une  façon  très 
absolue,  nous  semble  contestable  en  droit,  peu  conforme  à 
l'intention  du  législateur,  et  surtout  fort  dangereuse  pour 
les  intérêts  nombreux  et  graves  mis  en  cause  par  les  acci- 
dents de  cette  nature. 

La  Cour,  pour  motiver  sa  décision,  fait  ressortir  que  le 
Tribunal  maritime  qui  n'avait  point  à  rechercher  l'intention 
criminelle,  mais  à  envisager  un  fait  simple  puni  de  peines 
correctionnelles,  en  raison  seulement  de  la  gravité  de  ses 
conséquences  a,  en  proclamant  que  les  prévenus  n'étaient 
point  coupables  du  délit  d'abordage,  souverainement  décidé 
qu'aucune  faute  génératrice  de  cet  accident  ne  pouvait  leur 
être  imputée.  Elle  décide,  en  un  mot,  que  l'appréciation  du 
Tribunal  dans  l'examen  de  ce  délit  spécial,  s'oppose  à  ce 
que  ce  même  fait  puisse  être  reporté  devant  la  juridiction 
civile  et  être  qualifié  par  elle  comme  une  faute  civile  suscep- 
tible d'engendrer  une  responsabilité. 

U  est  de  règle,  pourtant,  que  l'acquittement  du  prévenu 
devant  la  juridiction  répressive  ne  met  point  obstacle  à 
-ce  que,  actionné  postérieurement  devant  la  juridiction 
civile,  ce  même  fait  qui  n'a  pas  été  retenu  par  la  juridiction 
.répressive  comme  un  délit,   puisse  être   retenu   par    le 
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juge  d$  Taction  civile  comme  un  quàsi-délit  susceptible 
d'entraîner  pour  son  auteur  une  réparation  civile»  si, 
toutefois,  cette  décision  ne  fait  point  échec  et  n'est  pas  en 
contradiction  avec  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel.  On  peut, 
en  effet,  cammettre  une  faute  sans  intention  coupable, 
mais  repréhensible  cependant  au  point  de  vue  civil.  Or, 
existe-t-il  dans  l'espèce  jugée  une  contradiction  forcée, 
nécessaire,  inévitable,  si,  malgré  l'acquittement  du  capitaine 
prévenu  du  délit  d'abordage,  les  mômes  faits  soumis  à  la 
juridiction  civile  entraînent  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts ?  Il  ne  nous  le  semble  pas. 

Nous  admettons  bien  volontiers  que  le  délit  spécial 
d'abordage  qui  peut  entraîner  pour  son  auteur,  en  raison 
surtout  de  ses  graves  conséquences,  l'application  de  peines 
correctionnelles,  n'est  pas  très  certainement  dans  la  majo- 
rité des  cas  un  délit  d'intention,  et  que,  le  plus  souvent, 
pour  ne  pas  dire  toujours,  le  capitaine  a  agi  sans  intention 
coupable,  indépendamment  de  toute  mauvaise  foi,  et  que 
le  délit  sera  presque  toujours  le  résultat  d'une  contraven- 
tion aux  lois  ou  d'une  inobservation  des  règlements  ;  il 
peut  être  aussi  le  résultat  d'un  manque  de  vigilance  et 
d'attention  ou  de  tout*autre  oubli  de  ses  devoirs  et  de  ses 
obligations  par  un  homme  d'équipage  ;  il  peut  être  aussi  le 
résultat  d'une  imprudence  du  capitaine,  envisagée  en  dehors 
de  toute  contravention.  L'on  voit  que  les  causes  d'abordage, 
•abstraction  faite  de  l'abordage  causé  par  cas  fortuit,  sont 
multiples,  mais  que  toutes  ne  rendent  pas  l'auteur  de  l'abor* 
jdage  nécessairement  responsable  du  délit  d'abordage. 
:  Le  délit,  en  effet,  il  faut  se  le  rappeler,  n'existe  que  s'il 
est  la  conséquence  et  le  résultat  d'une  infraction  au  règle* 
jnent  international  de  4884. 

En  conséquence,  un  acquittement  peut  intervenir  devant 
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le  Tribunal  commercial  maritime  et  ne  pas  être  nécessaire- 
ment  contredit  par  Tappréciation  dn  juge  ciyil  qui  juge  la 
faute  suffisante  pour  en  faire  la  base  d'une  action-  en  dom- 
mages-intérôts. 

En  l'espèce,  la  Cour  de  Rennes  s'est,  à  tort,  selon  nous, 
laissée  entraîner  par  cette  considération  que  les  juges  crimi- 
nels, pour  former  leur  conviction,  avaient  dû  nécessaire- 
ment envisager  toutes  les  manœuvres  et  tous  les  agissements 
des  deux  capitaines  dont  la  conduite  leur  était  soumise,  et 
que,  en  déclarant  qu'ils  n'avaient  pas  manqué  de  vigilaace, 
ils  avaient  implicitement  reconnu  qu'ils  n'étaient  pour  rien 
dans  l'abordage. 

Il  est  permis  de  regretter  que  les  questions  aient  été 
posées  au  juge  criminel  de  la  façon  dont  elles  ont  été  posées: 
^^  le  capitaine  D...,  commandant  du  Saint-MarCy  est-il 
coupable  d'avoir  occasionné  la  perte  de  la  gabare  RMne, 
qui  a  été  abordée  par  le  Saint-Marc  ?  2<»  le  capitaine  C . . . , 
commandant  le  Saint-Jutes,  est-il  coupable  d'avoir  occa- 
sionné, par  défaut  de  vigilance,  la  perte  de  la  gabare  Rhône 
qu'il  remorquait  et  qui  a  été  abordée  par  le  Saint-Marc  ? 
Cependant  il  faut  remarquer  que  la  question,  telle  qu'elle  a 
été  posée,  implique  que  le  juge  n'a  entendu  faire  vider 
qu'une  question  de  culpabilité  délictuelle  et  ne  rien  préjuger 
quant  à  la  faute.  Mais  en  admettant  que  la  forme  des  ques- 
tions semblât  laisser  peu  de  place  à  l'appréciation  du  juge 
civil,  nous  estimons  que  si. le  libellé  de  la  question  est 
trop  compréhensif  et  si  le  juge  criminel,  dans  sa  décision, 
semble  embrasser  avec  l'appréciation  de  la  responsabilité 
criminelle  dont  il  est  juge,  l'appréciation  de  la  responsa- 
bilité civile  dont  il  ne  doit  et  ne  peut  connaître,  il  ne  peut, 
sur  ce  point,  entraver  la  décision  du  juge  de  l'action  civile. 
Nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  préciser  ce  point  que  de 
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citer  ici  Topinion  de  M.  Griolet,  p.  360  (rapporté  par  Dalloz^ 
J.  6.  S.,  v«  Chose  jugée,  n<»  446),  très  nettement,  et  il  nous 
semble  aussi,  très  sagement  et  très  juridiquement  formulée  : 
c(  Le  juge  criminel,  dit  M.  Griolet,  a  uniquement  mission 
»  de  rechercher  le  fait  générateur  du  délit,  c'est-à-dire  une 
»  imprudence  assez  grave  pour  motiver  l'application  de  la 
»  loi  pénale.  S'il  nie  toute  imprudence,  il  empiète  sur  le 
»  domaine  du  juge  civil,  auquel  il  appartient  de  rechercher 
»  s'il  n'a  pas  été  commis  une  imprudence  trop  légère  pour 
»  qu'il  y  eut  lieu  d'appliquer  une  peine,  mais  assez  grave 
»  pour  que  la  responsabilité  de  son  auteur  soit  engagée.  Il 
»  y  a  en  quelque  sorte  une  imprudence  criminelle  et  une 
»  imprudence  civile,  La  négation  de  la  première  n'exclut 
»  pas  la  seconde  et  le  juge  criminel  ne  peut  nier  que  la 
»  première,  quelles  qus  soient  les  expressions  dont  il  s'est 
»  servi.  » 


Le  Gérant, 
G.  Maublang. 
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NANTES,  28  novembre  1896. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  CES- 
SATION DE  PAIEMENTS.  -^  HYPOTHÈQUE.  —  DETTE  CON- 
COMITANTE.  —  VALIDITÉ. 

La  disposition  de  l'art,  446  du  Code  de  Commerce  aux  ter- 
mes de  laqtAelle  est  nulle  et  de  nul  effet  l'hypothèque  cons- 
tituée par  le  failli  après  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
paiements  pour  dettes  antérieurement  contractées,  n'est  pas 
applicable  au  cas  oi^  l'hypothèque  est  constituée  en  même 
temps  qu'est  contractée  la  dette  dont  elle  est  destinée  à 
assurer  le  paiement  (1). 

SYNDIC  BIET  COIltre  TILLAUD  ET  DEMOISELLE  CHAUYEAU. 
JUGEMENT. 

«  Le  TribaoaU 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  13  juillet  1896»  Guichard, 
pris  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Henri  Biet,  a 
fait  assigner  Tillaud  et  la  demoiselle  Chauveau  pour  voir 
lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  les  admettre,  après 
affirmation,  au  passif  chirographaire  de  cette  faillite,  pour 
la  somme  de  2,661  fr.  avec  intérêts  et  frais  ;  voir  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet,  par  rapport  à  la  masse  des  créanciers, 
rhypothèque  prise  par  les  défendeurs  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  Roche-sur-Yon,  le  25  septembre  1893,  volume 
651,  DO  148,  sur  les  immeubles  de  Biet,  situés  à  Mortagne- 
sar-Sèvre;  dire  qu'ils  devront  en  rapporter  main-levée 
dans  le  délai  de  quarante-huit  heures  de  la  significa- 
tion, ainsi  que  le  certificat  de  radiation  ;  dire  et  juger  que, 
fauté  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  jugement 
vaudra  main-levée  de  l'inscription  et  que,  sur  le  vu  de  ce 

(1)  V.  poor  le  cas  de  transport  et  de  DantissemeDt,  ce  rcc,  Table  de 
Il  mu  (1881-1891).  Vo  Faillite,  nos  28  et  29. 
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jugement,  le  Conservateur  des  hypothèques  de  la  Roche- 
sur- Yen  radiera  définitivement  ladite  inscription  ;  par  dé- 
pens ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  conclusions,  le  syndic 
evpose  que  Biet  a  été  déclaré  en  faillite  le  19  janvier  1895 
et  que  Touverture  de  cette  faillite  a  été  reportée  au  6  juillet 
1893  ;  qu'aux  termes  de  Part.  446  du  Code  de  Commerce, 
les  hypothèques  contractées  après  la  cessation  des  paie- 
ments sont  nulles,  quand  elles  sont  conférées  pour  dettes 
antérieures  ;  que  les  27  juillet  et  9  septembre  1893,  Biet 
reconnut  devoir  pour  prêt  à  Tillaud  2,000  fr.  et  à  demoi- 
selle Ghauveau  661  fr.;  qu'il  n'est  pas  exprimé  que  les 
fonds  aient  été  versés  au  moment  du  contrat  ;  que  le  prêt 
ait  eu  lieu  ce  jour  ;  que  les  expressions  employées  consta- 
tent une  obligation  préexistante  pour  laquelle  on  donne 
une  garantie  hypothécaire  qui  n'existait  pas  ;  que  la  nullité 
de  l'hypothèque  simpose  donc  aux  termes  de  l'art.  446  sus- 
visé  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  du  syndic, 
Tillaud  et  la  demoiselle  Chauveau  soutiennent  que  l'hypo- 
thèque constituée  par  Biet  au  profit  des  défendeurs,  l'a  été 
pour  dette  contractée  en  même  temps,  et  non  pour  dette 
antérieure  ;  que  le  syndic  n'apporte  pas  la  preuve  du  con- 
traire et  qu'au  surplus  il  reconnaît  la  validité  de  l'obliga- 
tion, puisqu'il  .offre  d'admettre  les  concluants  au  passif 
chirographaire  ;  pour  ces  motifs,  Tillaud  et  la  demoiselle 
Ghauveau  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  débouter 
le  syndic  de  ses  conclusions  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Fart.  446  du  Gode  de  Commerce  ne  frappe 
d'une  nullité  de  plein  droit  l'hypothèque  consentie  par  le 
failli  après  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée,  qu'autant  qu'elle  a  été  constituée 
sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  con- 
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tractées  ;  que  la  jurisprudence  décide  que  la  disposition  de 
fart.  446  n'est  pas  applicable  au  cas  où  Thypothèque  est 
constituée  en  même  temps  qu'est  contractée  la  dette  dont 
elle  est  destinée  à  assurer  le  paiement  ;  que  dans  un  tel 
cas  rhypothèque  est  valable,  si  l'obligation  Test  elle-même  ; 
»  Attendu  que  Guichard  n'élève  aucune  critiqiï^  sur  la 
▼aliditë  de  l'obligation  contractée  par  Biet  au  profit  de 
Tillaud  et  de  demoiselle  Chauveau  ;  que,  pour  l'hypothèque 
qni  la  garantit,  il  se  borne  à  soutenir  qu'elle  lui  est  posté^ 
rieure,  mais  sans  fournir  la  preuve  de  son  affirmation  ; 

»  Attendu  que,  si  on  examine  l'acte  notarié  qui  rapporte 
cette  obligation,  on  constate  que  toutes  les  mentions  por- 
tées audit  acte  démontrent  au  contraire  que  le  prêt  a  été 
fait  par  le  notaire  lui-même  et  que,  pour  garantir  ce  prêt, 
hypothèque  a  été  prise  en  même  temps  sur  les  biens  de 
Biet; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Biet  reconnaît  dans  l'acte  devoir 
pour  prêt  la  somme  de  2,600  fr.;  que  l'élection  de  domicile 
est  faite  dans  l'étude  du  notaire  et  que  le  service  des  inté- 
rêts, ainsi  que  le  remboursement  de  la  créance,  doivent  s'y 
effectuer  ;  que  toutes  ces  clauses  indiquent  bien  que  le 
notaire  a  lui-même  versé  les  fonds  ;  que  sa  responsabilité 
est  engagée  et  qu'il  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
surveiller  ce  prêt  ; 

9  Attendu  qu'en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  du  syndic, 
c'est-à-dire  en  supposant  que  les  fonds  ont  été  versés  anté- 
rieurement à  la  comparution  de  parties  devant  le  notaire, 
toutes  les  mentions  sus-relatées  cesseraient  d'avoir  leur 
raison  d'être  ;  qu'il  est  manifeste  que  le  notaire  aurait 
d'abord  déclaré  que  les  fonds  avaient  été  versés  hors  de  sa 
présence  ;  qu'ensuite  l'élection  du  domicile  pour  l'exécution 
de  l'obligation  ainsi  que  le  paiement  des  intérêts  et  le  rem- 
boursement du  capital  n'auraient  pas  lieu  dans  son  étude. 
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étant  donné  que  sa  responsabilité  ne  serait  pas  engagée  et 
que  son  r  ôle  se  bornerait  à  constater  l'obligation  prise  anté- 
rîeuremenl  par  les  parties  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  tout 
démontre  dans  le  contexte  de  l'acte  sus-visé  qu'il  s'agit,  non 
de  roTislater  une  obligation  préexistante  pour  laquelle  on 
vient  donner  une  garantie  hypothécaire  qui  n'existait  pas, 
mais  hïm  d'un  prêt  dont  les  fonds  ont  été  versés  au  moment 
même  du  contrat  et  que,  conséquemment,  l'hypothèque 
constiiuee  par  Biet  au  profit  des  défendeurs  pour  la  garantie 
de  ce  prêt  est  valable  ; 

y>  Par  ces  motifs  : 
»  Dél)oute  Guichard,  ès-qualités,  de  ses  conclusions  et  le 
coïKLTUuie  aux  dépens,  ceux-ci  devant  être  considérés  comme 
frais  de  faillite.  » 

Tnfmtmî  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  novembre 
189(3.  —  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  : 
M«  Gaulle,  pour  le  syndic  Biet  ;  M«  Guisf  hau,  pour  Tillaud 
et  ilemfMïîelle  Chauveau. 


NANTES,  12  décembre  1896. 

CHEMIN    DE   FER.   —   TRANSPORT    DE     BAGAGES.    ~     RETARD. 
ïlOMMAr.ES-llSTÉRÊTS.    —    COMMIS-VOYAGEUR,    —   PATRON. 


Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  délivrant  pas  pour  le 
transport  des  bagages  des  récépissés  portant,  comme  pour 
ten  mnrvhandises,  le^  noms,  profession  de  l'expéditeur  et 
nature  d<*  l'objet  transporté,  il  ne  peut,  en  cas  de  retard 
ftati^  l'expédition  du  colis  appartenant  à  un  commis-voya- 
geur, tire  opposé  par  la  Compagnie  au  patron  de  ce  voya- 
geur quelle  n'a  pas  traité  avec  lui,  mais  seulement  avec 
Hon  mandataire,  ni  qu'aux  termes  de  l'art.  1150  du  Code 
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civil,  elle  n'a  pu  prévoir  le  préjudice  rémltant  du  retard 
apporté  dans  la  livraison  des  colis  (î), 

LE  MANAGER  ^  DROUAUD  COntre  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  le  26  septembre  dernier,  Le  Ménager, 
Yoyageur  de  commerce,  représentant  Drouaud,  négociant, 
fabricant  d'articles  de  chaussures  à  Paris,  a  pris  le  train  à 
Niort  pour  se  rendre  à  Nantes  ;  qu'il  a  fait  enregistrer  ses 
trois  colis  de  bagage  pesant  110  kilogr.;  qu'à  l'arrivée  à 
Nantes  ces  colis  n'ont  pas  été  retrouvés  ;  qu'il  les  a  atten- 
dus, mais  en  vain,  pendant  plusieurs  jours  à  THôtel  des 
Voyageurs  ;  que,  le  29  septembre,  il  ne  les  avait  pas  encore 
à  sa  disposition,  c'est  pourquoi  Le  Ménager  et  Drouaud  ont 
assigné  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  par  de- 
vant ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  remettre 
sans  délai  les  colis  dont  s'agit  ;  s'entendre  condamner  en 
tous  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé  suivant 
compte  à  fournir  et,  au  cas  où  lesdits  colis  ne  pourraient 
être  remis,  s'entendre,  en  outre,  condamner  à  en  payer  la 
valeur  dont  compte  sera  fourni  ; 

»  Attendu  que  les  colis  sont  arrivés  à  Nantes  le  2  octo- 
bre ;  qu'à  ce  moment.  Le  Ménager  en  étant  parti,  ils  furent 
expédiés  grande  vitesse  à  Paris  sur  la  demande  de  Drouaud 
qui  en  a  pris  livraison  sous  réserves  pour  retard  ; 

9  Attendu  qu'à  l'audience.  Le  Ménager  et  Drouaud  ne 
retiennent  de  leur  assignation  que  le  chef  de  dommages- 
intérêts  et  réclament  10,000  fr.  pour  préjudice  causé  ; 

(1)  Gonf.  Répertoire  Faxier-Herroan,  vo  Chemin  de  fer,  i.os  4362  s.; 
Cass.,  4  mars  1874  ^  D.  P.,  74,  t,  245)  Cambrai,  24  mai  1884  ;  84, 
2,  17  ;  Trib.  Corn.  Seine,  24  octobre  1895  ;  95,  2,  33  et  renvois. 
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»  En  ce  qui  concerne  Le  Ménager  : 

»  Attendu  que  celui-ci  est  resté  sept  jours  à  Nantes  à  ne 
rien  faire,  attendant  ses  colis  ;  qu'il  a  perdu  son  temps  ; 
que  le  dommage  causé  est  réel  ;  que  le  préjudice  matériel 
est  augmenté  des  divers  objets  de  toilette  dont  il  a  dû  faire 
Templette,  ainsi  que  de  ses  frais  d'hôtel  et  de  retour  à 
Paris  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  TEtat  reconnaît  ses  torts 
vis-à-vis  de  Le  Ménager  ;  qu'elle  lui  offre  200  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  tant  pour  le  rembourser  de  ses  dépenses, 
que  pour  le  dédommager  de  son  temps  perdu  ;  que  le  Tri* 
bunal  estime  cette  offre  suffisante  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Drouaud  : 

»  Attendu  que  Drouaud  expose  au  Tribunal  combien  le 
retard  apporté  par  la  Compagnie  à  livrer  les  colis  de  son 
voyageur  lui  a  été  préjudiciable;  que  celui-ci,  dont  la 
tournée  avait  été  judicieusement  préparée  et  devait  donner 
de  beaux  résultats,  grâce  à  l'avance  qu'il  avait  sur  ses  con- 
currents, s'est  vu,  par  suite  de  son  inaction  forcée  à  Nantes, 
dépassé  par  ces  mômes  concurrents  et  empêché  de  retirer  le 
fruit  de  tout  son  travail,  car  la  continuation  du  voyage 
devenait  inutile,  et  que  de  ce  chef  il  a  subi  une  perte  dans 
sa  clientèle,  qui  lui  représente  10,000  fr.  de  bénéQces  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  Com- 
pagnie de  l'Etat  expose  qu'elle  est  irrecevable,  car  le  contrat 
de  transport  qui  la  liait  avec  Le  Ménager  ne  la  lie  pas  avec 
Drouaud,  qu'elle  ne  connaît  pas,  vis-à-vis  de  qui  elle  n'a 
contracté  aucun  engagement  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  ici  de  distinguer  entre  le  mode 
habituel  de  transport  des  marchandises  et  celui  pratiqué 
pour  les  bagages  ;  que,  si  pour  les  premiers  il  est  délivré 
à  l'expéditeur  un  récépissé  portant,  outre  son  nom,  sa  pro- 
fession et  la  nature  de  la  marchandise»  il  n'en  est  pas  de 
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même  poar  les  bagages  ;  gue,  dans  le  but  de  simplifier 
l'exploitation  de  leur  monopole»  les  Compagnies  en  ont 
abrégé  les  formalisés  ;  que  ces  formalités  sont  imposées  par 
les  Compagnies  à  tous  les  voyageurs  et  constituent  les  con- 
ditions de  ce  transport  spécial,  auxquelles  les  Compagnies 
ne  peuvent  pas  se  soustraire  pour  soutenir,  par  Tinvocation 
de  Tart.  1150  du  Code  civil ,  qu'elles  n'ont  pas  pu  prévoir 
le  préjudice  résultant  du  retard  apporté  dans  les  livraisons 
des  colis  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ne  peut  pas  davantage 
exciper  de  Tart.  1165,  sous  prétexte  que  Le  Ménager  n'ayant 
pas  déclaré  au  préalable  qu'il  était  le  mandataire  de 
Drouaud  ;  qu'il  lui  a  été  impossible  de  faire  cette  déclara- 
tion dés  l'enregistrement  de  ses  bagages  ;  qu'une  jurispru- 
dence formelle  a  établi  que  la  justification  de  sa  qualité, 
de  son  but  commercial,  du  contenu  de  ses  colis,  peut  être 
faite  après  coup  judiciairement  avec  la  même  efiicacité  que 
si  elles  avaient  figuré  sur  le  bulletin  d'enregistrement  des 
bagages  ; 

«  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat  a  causé  un  préjudice  à  Drouaud  et  lui  en  doit 
réparation  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Drouaud  est  exagérée  ;  que 
le  Tribunal  possède  tous  les  éléments  pour  fixer  à  300  fr. 
la  valeur  du  préjudice  causé  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  En  ce  qui  concerne  Le  Ménager,  décerne  acte  à  la 
Compagnie  de  l'Etat  de  son  offre  de  lui  payer  200  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  au  besoin  l'y  condamne  }  dit 
cette  offre  suffisante  ; 

9  En  ce  qui  concerne  Drouaud,  condamne  la  Compagnie 
de  l'Etat  à  300  fr.  de  dommages-intérêts  ; 
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»  Déboate  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
y>  Condamne  la  Compagnie  aux  dépens.  )» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Buffet.  ^  Plaidant  :  M«  P.  Thibaud, 
pour  Le  Ménager  et  Drouaud  ;  M^^  Martin,  pour  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Etat. 


NANTES.  16  décembre  1896. 

PAIEMENT.  —  PREUVE  DE  LA  LIBÉRATION.  —  REÇU  POUR 
SOLDE.  —  INSUFFISANCE.  —  ERREUR.  ~  RÉCLAMATION 
ULTÉRIEURE.  —  RECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

C'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  à  fournir  la  preuve  de  sa 
libération  (art.  1315  du  Code  civil).  Le  fait  par  un  débiteur 
d'avoir  en  mains,  émanant  de  son  créancier,  un  reçu  pour 
solde,  ne  saurait  à  lui  seul  constittier  une  preuve  suffisante 
de  sa  libération,  alors  qu'il  est  impuissant  à  présenter 
soit  des  reçus  «  valeur  en  compte  »  formant  avec  le  reçu 
pour  solde  la  totalité  de  sa  dette,  soit  des  livres  de  com- 
merce constatant  ses  opérations  avec  ce  créancier. 

Et  le  commerçant  qui,  par  erreur,  aurait  délivré  à  son 
débiteur  un  reçumpour  solde,  ne  saurait  être  déchu  du  droit 
de  réclamer  ultérieurement  le  paiement  du  solde  de  son 
compte,  alors  surtout  que  ces  ptétentions  viennent  s'appuyer 
sur  une  comptabilité  régulière  et  des  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus  (1). 

(I)  Conip.,  Nantes,  10  avril  1895;  95,  1,  155. 
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LARRIKC  ET  SORIN  COntre  DBVAUD. 
iUGEHENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Larrieu  pdre  et  Sorin,  négociants  en  cette 
ville,  réclament  à  Devaud,  boulanger  de  cette  ville,  le 
paiement  de  158  fr.  35  c.  pour  solde  de  marchandises  : 

»  Attendu  qu'à  cette  demanrde  Devaud  oppose  un  reçu 
de  50  fr.  libellé  pour  solde  à  la  date  du  12  juin  1896  et 
articule  que  ce  reçu  lui  a  été  remis  par  Larrieu  père  et 
Sorin  à  la  suite  d'un  accord  sur  le  règlement  de  la  facture 
réclamée  et  pour  solde  de  ladite  facture  ; 

»  Attendu  que  les  parties,  ayant  été  renvoyées  devant 
l'un  des  juges  de  ce  siège,  n'ont  pu  être  conciliées  ;  qu'il 
résulte  des  explications  de  Devaud  (sur  la  demande  à  lui 
faite  de  produire  les  reçus,  valeur  en  compte,  antérieure- 
ment délivrés  à  celui  pour  solde,  ainsi  que  les  livres  sur 
lesquels  figurent  ses  opérations  avec  Larieu  père  et  Sorin), 
que,  par  suite  de  déménagements  successifs,  les  factures 
et  reçus  de  Larrieu  père  et  Sorin  ont  été  égarés  ;  qu'il  ne 
possède  aucun  livre  et  ne  peut  établir  la  justification  de  sa 
libération  vis-à-vis  de  Larrieu  et  Sorin  que  par  la  produc- 
tion du  reçu  pour  solde  à  la  date  du  12  juin  1896  ; 

»  Attendu  que  Larrieu  père  et  Sorin  ont  produit  au 
juge  commis  des  livres  régulièrement  tenus  et  sur  lesquels 
figure  un  débit  au  nom  de  Devaud,  à  la  date  du  13 
décembre  1895,  de  208  fr.  35  c;  qu'à  celle  du  12  juin  1896, 
sur  crédit  valeur  en  compte  de  50  fr.  y  figure  également  ; 
qu'entre  la  date  de  la  livraison  et  celle  du  12  juin,  non 
plus  que  depuis  cette  époque,  aucun  versement  n'a  été 
opéré  par  Devaud  ;  que  les  demandeurs  articulent  que 
c'est  par  suite  d'une  simple  erreur  de  rédaction  que  les 

mots  pour  solde  ont  été  écrits  au  lieu  et  place  des  mots 

«  valeur  en  compte;  » 
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»  Attendu  que,  si  d'une  façon  générale,  un  reçu  pour 
solde  constate  un  paiomeiii  liquidant  d'une  façon  définitive 
un  compte  entre  créancier  et  débiteur,  il  est  du  doToir  du 
Tribunal,  lorsque  ce  reçu,  suivant  les  dires  du  créancier 
a  été  par  erreur  libellé  pour  solde,  de  rechercher  si  réel- 
lement cette  erreur  a  été  commise,  si  le  débiteur  a  en 
mains  les  reçus  valeur  en  compte  formant  avec  le  reçu  pour 
Bûlde  b  totalité  de  ce  qu'il  doit  ; 

to  Attendu  qu'il  est  du  devoir  impérieux  de  tout  com- 
merçant de  posséder  les  livres  que  la  loi  lui  impose,  ainsi 
que  celui  de  conserver  les  lettres  et  autres  écritures  ayant 
trait  à  ses  transactions  ; 

n  Attendu  enfui  que  Ion  ne  peut  admettre,  suivant  la 
version  de  Devaud,  qu'un  arrangement  soit  intervenu  entre 
Larrieu  p6re  et  Soj  in  et  lui,  liquidant  à  50  fr.  une  facture 
dont  le  total  s^élevait  à  208  fr.  35  c; 

n  Attendu  que  les  livres  de  commerce,  régulièrement 
tenus,  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  commerçants  pour  faits  de  commerce  ;  que  Larrieu 
père  et  Surin  apportent  au  moyen  de  leur  comptabilité 
pleine  et  entière  jusliiication  :  l^  de  la  fourniture  faite  à 
Devaud  ;  2'  d'un  versement  unique  valeur  en  compte  de 
50  fr.; 

1»  Attendu  que  Devaud,  au  contraire,  ne  produit  ni  livres 
ni  même  un  seul  reçu  d'un  versement  ;  qu'il  se  contente 
purement  et  simplement  d^exhiber  un  reçu  de  50  fr.  libellé 
par  erreur  pour  solde  ; 

w  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Devaud  à  payer  à  Larrieu  père  et  Sorin'la 
somme  de  208  fr.  35  c,  diminuée  de  50  fr.,  versement  du 
!2  juin  1896; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  ï> 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  da  16  décembre  1896. 
—  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Larrieu  et  Sorin, 
s'expédiant.  --  Plaidant:  M*  Giraadeau,  pour  Devaud. 


NANTES,  16  décembre  1896. 

!•  —  PRÊT.  —  PRÊT  CIVIL.  —  PRÊT  COMMERCIAL.  — 
CARACTÈRES.  —  DÉBITEUR  COMMERÇANT.  —  PBÉSOMP- 
TION. 

II.  -  NANTISSEMENT.  -  GAGE  CIVIL.  —  CARACTÈRES.  — 
VALEURS  INDUSTRIELLES.  —  FORMALITÉS  DES  ABT.  "2^074 
BT  2075  DU  CODE   CIVIL.  —  OMISSION.   —  NULLITÉ. 

/.  Un  prêt  est  civil  ou  commercial,  non  à  raison  de  la  pro- 
fession du  préteur  ou  de  l'emprunteur  ou  de  la  nature  de 
l'objet  remis  en  gage  pour  sûreté  de  ce  prêt,  mais  à  raison 
de  la  nature  de  la  dette  contractée  et  suivant  le  but  com- 
mercial ou  civil  qu'il  s'agii  d'atteindre, 

La  qualité  de  commerçant  de  l'emprunteur  établit  seulement 
une  présomption  en  faveur  de  la  comm^rcialité  du  prêt  ; 
mais  cette  présomption  peut  être  détîwte  par  la  preuve 
contraire  (i),  . 

Il,  Le  contrat  de  gage  comme  contrat  accessoire,  prend  le 
caractère  du  contrat  principal  qu*il  vient  garantir. 

Spécialement,  la  remise  de  valeurs  industrielles,  faite  à  un 
agent  de  change  comme  garantie  d'une  avance  en  argent 
destinée  à  rembourser  une  dette  civile,  a  le  caractère  d'un 
nantissement  civil,  et  les  prescriptions  des  art,  2074  et 
2075  du  Code  civil  lui  sont  applicables. 

(0  Goiif.,  Reones    31    octobre    t89tt  ;   91,    1,    284;   Rennes,   '11 
décembre  1891  ;  91,  1,  367. 
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SiJNOIG  ROBIN^LANGLOIS  COntJ*e  RENOUL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Perdereau,  pris  en  sa  qualité  de  syndic 
de  la  faillite  Robin-Langlois,  a  fait  assigner  Renoul  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  restituer,  és-qualités,  deux  actions 
nominatives  de  la  Raffinerie  de  TOuest  inscrites  au  nom 
de  Robin-Langlois  et  indûment  vendues  le  9  juillet  dernier  ; 
s'entendre,  à  défaut  de  ce  faire  dans  la  huitaine  du  juge- 
ment à  intervenir,  condamner  Renoul  en  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  à  la  barre  du  Tribunal  et  en  tous  les 
dépens  ; 

»  Attendu  que  le  syudic  augmentant  à  Taudience  les 
conclusions  de  son  assignation,  demande,  en  outre,  au 
Tribunal  de  dire  et  juger  nul  et  de  nul  effet  le  nantisse- 
ment prétendu  par  Renoul,  sur  les  deux  actions  nomina- 
tives de  la  Raffinerie  de  TOuest,  réclamées  par  ladite 
assignation,  et  de  condamner  Renoul  à  en  faire  la  resti- 
tution au  syndic  sans  aucune  condition  et  charge,  dans  la 
huitaine  du  jugement  à  intervenir,  sous  une  astreinte  de 
100  fr.  par  jour  de  retard  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  ses  conclusions,  le  syndic 
expose  que  Renoul  a  procédé,  le  9  juillet  dernier,  c'est-à- 
dire  postérieurement  à  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de 
Robin-Langlois,  à  la  vente  de  deux  actions  nominatives 
de  la  Raffinerie  de  TOuest,  dont  il  était  détenteur,  pour 
en  appliquer  le  montant  au  remboursement  d'une  avance 
qu'il  avait  faite  à  Robin-Langlois  ;  que  la  vente  ainsi 
opérée  par  Renoul  dans  son  intérêt  personnel,  contraire- 
ment aux  instructions  de  Robin-Langlois  et  aux  dispositions 
de  l'art.  93  du  Code  de  Commerce,  au  moyen  d'une  pro- 
curation que  la  liquidation  judiciaire  rendait  caduque,  est 
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radicalement  nulle  ;  que  le  nantissement  dont  parait  vouloir 
exciper  Renoul  est  lui-même  irrégulier  au  regard  de  la 
masse  et  ne  doit  pas  être  maintenu  ;  qu'en  effet,  le  contrat 
du  nantissement  a  été,  dans  l'espèce,  Taccessoire  d'un 
contrat  civil,  et  dqit  être  dés-lors  envisagé  comme  un  gage 
civil  ;  que,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  meubles 
incorporels  tels  que  les  créances  mobilières,  le  privilège 
ne  s'établit  sur  eux  que  par  acte  public  ou  sous-seing  privé 
enregistré  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée 
en  gage  ;  qu'aucune  des  formalités  ci-dessus  n'ayant  été 
remplie  par  Renoul,  son  privilège  est  nul  ; 

»  Attendu  que  Renoul  reconnaît  qu'ayant  aliéné  les  deux 
actions  dont  il  s'agit  après  la  liquidation  judiciaire  de 
Robin-Langlois,  il  est  tenu  de  les  mettre  à  la  disposition 
du  syndic  ;  qu'il  demande,  en  conséquence,  à  ce  Tribunal 
lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  les  tient  à  la  disposition  du 
syndic,  mais  sous  le  bénéfice  du  gage  à  lui  constitué  ;  dire 
et  juger  que  les  susdites  actions  nominatives  lui  sont 
valablement  constituées  en  gage  ;  débouter  le  syndic  de 
ses  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  du 
gage  ;  ordonner  la  vente  publique  des  deux  actions  pour 
le  prix  en  être  attribué  à  Renoul  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais  par  dépens  ;  > 

»  Attendu  que,  pour  démontrer  le  bien  fondé  de  ses 
conclusions,  Renoul  soutient  qu'on  se  trouve  ici  en  présence, 
non  d'un  gage  civil,  comme  l'a  prétendu  le  syndic,  mais 
d'un  gage  commercial  pour  la  constitution  duquel  il  n'est 
nullement  besoin  des  formalités  édictées  par  les  art.  2074 
et  2075  du  Code  civil  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  91  du  Code 
de  Commerce  à  l'égard  des  actions  des  parts  des  intérêts  et 
des  obligations  des  Sociétés  commerciales,  dont  la  trans- 
mission s'opère  par  un  transport  sur  les  registres  de  la 
Société,  le  gage  peut  être  établi  par  un  transport  à  titre 
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(le  garantie  inscrit  sur  lesdits  registres  ;  qu'il  expose  que 
la  correspondance  des  parties  aussi  bien  que  les  faits  de 
la  cause  démontrent  la  nature  commerciale  du  gage  à  lui 
constitué  ;  qu'en  effet,  c'est  en  février  1895,  que  le  notaire 
Viaud  lui  demanda  de  lui  faire  une  avance  de  12,000  fr. 
sur  deux  titres  de  12,500  fr.  de  la  Raffinerie  de  l'Ouest; 
qu'il  versa  les  fonds  au  notaire  ;  qu'il  reçut  quittance  du 
notaire,  avec  une  procuration  du  propriétaire  des  titres 
pour  vendre  en  cas  de  non  remboursement  daqs  les  deux 
mois  ;  que  lui,  Renoul,  croyait  si  bien  n'avoir  à  faire  qu'au 
notaire  qu'il  établit  le  compte  débiteur,  au  nom  de  celui-ci 
et  le  lui  envoya  le  28  décembre  1895  ;  mais  que  tout 
aussitôt  ce  dernier  protesta,  en  disant  que  le  véritable 
débiteur  était  Robin-Langlois  ;  que  Renoul  ajoute  qu'alors 
intervint  Robin-Langlois,  pour  se  faire  connaître  et  cons- 
tituer entre  ses  mains  un  gage  régulier  ;  qu'à  ce  moment 
seulement,  le  contrat  de  gage  a  véritablement  pris  naissance 
qu'en  effet,  pour  se  former,  ce  contrat  a  besoin  du  concours 
de  deux  volontés  ;  que  ce  concours  n'a  eu  lieu  qu'au 
moment  où  Robin-Langlois  a  pris  un  engagement  vis-à-vis 
de  lui  et  que  lui-même  a  été  vraiment  nanti  des  titres 
appartenant  à  Robin-Langlois  ;  que  Renoul  fait  remarquer 
que  la  lettre  écrite  par  lui  à  Yiaud,  à  la  date  du  16  janvier 
exprime  bien  cette  situation,  que  jusqu'à  ce  que  Robin- 
Langlois  se  fit  connaître  il  considérait  le  notaire  comme 
son  unique  débiteur  ;  qu'à  cette  date  Robin-Langlois  était 
manifestement  commerçant  ;  que,  dés  lors ,  mis  en 
demeure  de  rembourser  une  somme  qu'il  déclarait  devoir, 
il  préférait  ne  pas  le  faire  et  garantir  la  créance  par  un 
nantissement,  il  faisait  un  acte  de  commerce  ;  qu'il  s'agit 
donc  bien  là  d'un  nantissement  commercial  auquel  l'art.  91 
du  Code  de  Commerce  est  seul  applicable  et  que,  consé- 
quemment,  son  privilège  doit  être  maintenu  ; 


PREVIÊRB  PARTIE.  1i1 

»  1«  £n  ce  qui  concerne  la  restitution  au  syndic  des 
deux  actions  des  Raffineries  de  TOuest  remises  en  nantis- 
sement à  Renout ; 

»  Attendu  que  Renoul  reconnaît  qu'il  a  aliéné  ces  deux 
actions  après  la  liquidation  judiciaire  de  Robin-Langlois  et 
qu'il  est  tenu  de  les  mettre  à  la  disposition  du  syndic, 
mais  sous  le  bénéfice  du  gage  à  lui  constitué  ;  qu'il  y  a 
lieu,  ainsi  qu'il  le  demande^  de  lui  en  décerner  acte  ; 

»  2^  En  ce  qui  concerne  la  validité  du  nantissement  : 

»  Attendu  que  le  contrat  de  gage,  n'étant  qu'un  contrat 
accessoire,  prend  forcément  le  caractère  du  contrat  prin- 
cipal, qu'il  vient  garantir  ;  qu'il  importe  donc  de  déterminer 
tout  d'abord  la  nature  du  prêt  pour  la  garantie  duquel  les 
deux  actions  des  RaflBneries  de  l'Ouest  ont  été  données  à 
Renoul  en  nantissement  ;  que,  si  ce  prêt  est  civil,  le  gage 
sera  lui-même  civil  et  régi  par  les  art.  2074  et  2075  du 
Code  civil  ;  que,  si  le  prêt  est  commercial,  le  gage  sera 
lui  aussi  commercial,  et  régi  par  l'art.  91  du  Code  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  est  universellement  admis  par  la  doctrine 
que,  pour  savoir  si  un  prêt  est  civil  ou  commercial,  ce 
n'est  pas  la  profession  du  créancier  ou  celle  du  débiteur 
ou  la  nature  de  l'objet  remis  en  gage  qu'il  faut  considérer, 
mais  uniquement  la  nature  de  la  dette  contractée;  que 
cette  dette,  avait-elle  un  but  commercial,  le  prêt  est  com- 
mercial ;  avait-elle  un  but  civil,  le  prêt  est  civil  ;  que,  si 
le  débiteur  est  commerçant,  il  en  résulte  seulement  une 
présomption  que  la  dette  est  commerciale;  que,  si  le 
débiteur  est  non  commerçant,  il  en  résulte  la  présomption 
que  la  dette  est  civile  ;  mais  que  dans  les  deux  cas  ces 
présomptions  peuvent  être  détruites  par  la  preuve  con- 
traire ;  que  dès  maintenant  on  peut  donc  dire  qu'il  importe 
peu  de  savoir  ù  Robin-Langlois  était  ou  non  commerçant 
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à  l'époque  où  il  a  écrit  les  lettres  des  9  et  16  janvier 
1896,  dont  Renoul  cherche  à  se  prévaloir  poar  démontrer 
le  caractère  commercial  de  son  gage,  si  par  ailleurs  il  est 
établi  que  le  prêt  garanti  par  ce  gage  était  un  prêt  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  tant  de  la  correspondance  des 
parties  que  des  autres  documents  de  la  cause  que  le  prêt 
de  12,000  fr.  effectué  par  Renoul  entre  les  mains  du 
notaire  Yiaud  à  la  date  du  25  février  1895,  était  destiné  à 
rembourser  un  emprunt  fait  à  la  Société  générale  par 
Robin-Langlois  antérieurement  à  cette  époque  ;  que,  lorsque 
la  Société  générale  lui  consentit  ce  prêt,  Robin-Langlois 
n'était  pas  commerçant  ;  qu'on  ne  peut  donc  présumer  que* 
cet  emprunt  constituait  une  dette  commerciale  ;  que,  du 
reste,  Renoul  ne  l'allègue  môme  pas  ;  que,  pour  le  garantir, 
Robin-Langlois  avait  donné  en  nantissement  à  la  Société 
générale  deux  actions  nominatives  de  la  Raffinerie  de 
l'Ouest  dont  il  était  propriétaire  ;  que  le  prêt  de  12,000  fr. 
effectué  par  Renoul  le  25  février  1895,  avait  pour  but  de 
rembourser  le  prêt  fait  antérieurement  par  la  Société 
générale  ;  que  ce  prêt  est  incontestablement  un  prêt  civil 
et  que  conséquemment  le  gage  constitué  pour  sûreté  de 
ce  prêt  est  un  gage  civil  ;  qu'en  effet  le  fait  d'un  individu 
même  commerçant  d'emprunter  d'un  particulier  pour  rem- 
bourser une  dette  civile  antérieurement  contractée  ne  peut 
être  dénommé  acte  de  commerce,  lorsque  la  destination  et 
l'emploi  des  fonds  sont  établis  d'une  manière  certaine; 
qu'ici  il  faut  remarquer  qu'à  l'époque  du  prêt  fait  par 
Renoul,  pas  plus  qu'à  l'époque  du  prêt  de  la  Société 
générale,  Robin-Langlois  n'était  commerçant,  et  qu'il  est 
acquis  que  les  12,000  fr.  prêtés  par  Renoul  ont  bien 
^ervi  à  rembourser  le  prêt  antérieur  de  la  Société 
générale  ; 

»  Attendu  que  Renoul  prétend   vainement  n'avoir  en 
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affaire  qu'au  notaire  et  n'avoir  connu  que  lui,  ignorant 
même  que  Robin-Langlois  fût  le  véritable  emprunteur  ; 
qu'il  est  en  effet  inadmissible  qu'il  ait  pu  ne  pas  savoir  que 
le  notaire  n'était  qu'un  intermédiaire  entre  les  parties  et 
non  lui -môme  partie  contractante  ;  que,  d'un  autre  côté, 
les  deux  actions  nominatives  données  en  nantissement,  et 
qui  toutes  deux  étaient  au  nom  de  Robin-Langlois,  ainsi 
que  la  procuration  donnée  par  celui-ci  pour  pouvoir  vendre 
ces  deux  actions,  devaient  indiquer  suffisamment  à  Renoul 
que  le  véritable  contractant  était  Robin-Langlois  ;  qu'au 
surplus,  il  reconnaît  formellement  dans  la  correspondance 
qu'il  n'ignorait  pas  que  l'emprunteur  des  12,000  fr.  était 
bien  Robin-Langlois  ; 

9  Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  admettre  la  pré- 
tention de  Renoul  en  ce  qui  concerne  le  moment  où, 
selon  lui,  le  gage  a  été  définitivement  constitué  ;  que  le 
prêt  de  12,000  fr.  sur  nantissement  des  deux  actions  de 
la  Raffinerie  de  l'Ouest  a  été  effectué  le  25  février  1895, 
et  que  Renoul  a  été  mis  de  suite  en  possession  de  son 
gage  ;  qu'à  ce  moment  le  nantissement  a  véritablement  pris 
naissance  et  que  sa  nature  était  irrévocablement  fixée  ;  que 
par  la  suite  Robin-Langlois,  même  devenu  commerçant, 
était  impuissant,  encore  qu'il  l'eût  voulu,  à  changer  la 
nature  primitive  du  contrat,  mais  que,  du  reste,  rien  dans 
sa  correspondance  ne  vient  démontrer  qu'il  ait  eu  cette 
pensée  ;  qu'en  résumé,  il  faut  donc  dire  que  le  prêt  fait 
à  Robin-Langlois  par  Renoul  est  un  prêt  civil  et  que  le 
nantissement,  accessoire  du  contrat,  est  un  nantissement 
civil  ;  que,  conséquemment,  l'art.  91  du  Code  de  Commerce 
est  inapplicable  dans  l'espèce  et  que  la  simple  détention 
du  gage  par  Renoul  ne  peut  suffire  pour  sa  validité  ;  que 
Renoul  aurait  dû,  pour  conserver  son  privilège,  se  con- 
former aux  prescriptions  des    art.  2074  et  2075  du   Code 
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civil  ;  qu'il  est  manifeste  qu'il  n'a  accompli  aucune  de  ces 
formalités  et  que,  dès  lors,  son  privilège  est  caduc  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Renoul  de  ce  qu'il  tient  à  la  disposition 
du  syndic  Robin-Langlois  les  deux  actions  nominatives  de 
la  Société  des  Raffineries  de  l'Ouest  qui  lui  ont  été  cons- 
tituées en  gage,  mais  sous  le  bénéfice  de  ce  gage  à  lui 
contesté  ;  dit  que  cette  offre  est  insuffisante  ;  dit  et  juge 
que  le  nantissement  prétendu  par  Renoul  sur  les  deux 
actions  est  nul  et  de  nul  effet  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Renoul  à  les  restituer  au 
syndic  Robin-Langlois,  sans  aucunes  conditions  et  charges 
et  cela  dans  la  huit-aine  de  la  signification  du  présent 
jugement  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  et 
condamne  Renoul  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  : 
M«  Marie  d'Avigneau ,  pour  le  syndic  Robin-Langlois  ; 
M»  Gautté,  pour  Renoul. 


NANTES,  19  décembre  1896. 

APPREIVriSSAGE.  —  i^  APPRENTI  1 AILLEUR  D'HABITS.  —  DURÉE 
DU  CONTRAT.  —  USAGE.  —  DÉROGATION.  —  2*  PRRUVK. 
—  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  DROIT  COMMUN. 

/.  L'usage  ne  saurait  prévaloir  contre  les  termes  d'urne  con- 

vention  (1), 
Spécialementy  malgré  l'usage  gui  fixe,  à  Nantes,  la  durée  de 

(1)  Y.  Nantes,  20  mai  1883 1  83,  1,  246. 
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l'apprentissage  de  l'état  de  tailleur  d'habits  de  2  ans  i/2 
à  3  ans,  les  parties  peuvent  renoncer  volontairement,  au 
moment  du  contrat,  à  se  prévaloir  des  usages. 
II,  La  preuve  du  contrat  d'apprentissage  ne  peut,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun,  être  faite  par  témoins 
ou  par  présomptions,  que  si  la  v(Ueur  litigieuse  est  infé- 
rieure à  150  fr. 

GuiuiET  contre  jeanton. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Va  l'exploit»  en  date  du  14  octobre  1896,  par  lequel 
Jeanton  a  appelé  Guilmet  devant  le  Conseil  des  Prud'hommes 
de  Nantes  ;  le  jugement  rendu  par  ledit  Conseil  ;  Tacte 
d'assignation  en  appel  devant  ce  Tribunal,  du  16  octobre 
4896; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Jeanton  a  porté  sur  un 
chiffre  supérieur  à  200  fr.;  que  c'est  évidemment  par  erreur 
que  le  jugement  précité  est  qualifié  rendu  en  dernier 
ressort  par  le  Conseil  des  Prud'hommes  ;  que,  le  défendeur 
ne  songeant  pas  à  se  prévaloir  de  cette  erreur,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter  ; 

»  Attendu  que  Guilmet  fils,  entré  le  1<>'  décembre  1898 
chez  Jeanton,  le  quitta  le  5  octobre  suivant  ;  que  ce  dernier 
invoquant  une  convention  verbale  aux  termes  de  laquelle 
Guilmet  père  avait  engagé  son  fils,  mineur,  en  qualité 
d'apprenti  tailleur  chez  lui,  Jeanton,  pour  une  durée  de 
2  ans,  moyennant  paiement  de  200  fr.  par  chaque  année, 
a  assigné  Guilmet  père  devant  le  Conseil  des  Prud'hommes 
pour  s'entendre  condamner  à  renvoyer  son  fils  continuer 
son  apprentissage  commencé  le  1*'  décembre  1895  pour 
2  années  ou  à  lui  payer  la  somme  de  400  fr.; 

»  Attendu  que  le  Conseil  des  Prud'hommes,  par   son 
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jugement  du  16  décembre  1896,  a  prononcé  la  résiliation 
du  contrai  verbal  d'apprentissage  et  a  condamné  Guilmet 
à  payer,  avec  les  intérêts  de  droit,  la  somme  de  200  fr. 
et  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  par  l'exploit  susvisé,  Guilmet  a  inter- 
jeté appel  dudit  jugement  devant  ce  Tribunal,  pour,  Jeanton, 
voir  dire  que  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  des  Pru- 
d'hommes, est  nul  en  la  forme,  et  qu'il  a  mal  jugé  au 
fond  ;  voir,  en  conséquence,  ordonner  que  ledit  jugement 
sera  annulé,  ou  en  tout  cas  inllrmé  ;  que  Guilmet  sera 
libéré  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  et  que 
Jeanton  sera  déclaré  non  recevable,  ou  du  moins  mal 
fondé  dans  ses  demandes  ; 

»  Attendu  que  Guilmet,  à  l'appui  de  sa  demande,  expose 
qu'ayant  le  désir  de  voir  plus  tard  son  fils  s'établir  comme 
lui  dans  la  profession  de  marchand  tailleur,  il  a  voulu 
qu'il  apprit  à  coudre,  alors  qu'il  était  sur  le  point  de 
terminer  ses  éludes  et  de  passer  son  baccalauréat,  pour 
renvoyer  ensuite  apprendre  la  coupe  en  Angleterre  ;  que 
c'est  dans  ce  but,  et  non  pour  faire  de  son  llls  un  ouvrier 
tailleur,  qu'il  l'engagea  pour  une  année  seulement,  comme 
il  avait  fait  pour  son  fils  aîné  ;  qu'il  traita  avec  Jeanton 
moyennant  un  veisement  de  200  fr.  fait  au  début  de 
l'apprentissage  ;  que,  par  suite  de  dilficultés  étrangères  au 
débat,  Jeanton  a  refusé  de  recevoir  son  fils  ;  qu'il  doit  être 
condamné  à  le  reprendre  pour  terminer  l'année  convenue 
d'apprentissage  et  qu'il  ne  peut  être  condamné  à  lui  payer 
une  indemnité  ; 

»  Attendu  que  Jeanton  rejette  les  conclusions  de  Guilmet 
par  les  motifs  qu  il  a  exposés  devant  le  Conseil  des  Pru- 
d'hommes ;  qu'il  demande  la  confirmation  du  jugement  dont 
est  fait  appel  ; 

»  Attendu  que  le  Conseil  des  Prud'hommes,  après  avoir 
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constaté  les  affirmations  contraires  des  parties  sur  la  durée 
dn  contrat,  a  émis  le  droit,  qu'en  l'espèce,  il  lui  incombait 
d'user  des  pouToirs  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du 
il  février  1851,  d'arbitrer  et  de  déterminer  la  durée  de 
l'apprentissage  en  litige  en  prenant  pour  guide  les  usages 
locaux  ;  qn*à  Nantes,  la  durée  de  l'apprentissage  de  l'état 
de  tailleur  d'habits  étant  ordinairement  de  2  ans  1/2  à 
3  ans,  il  a  conclu  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  l'appren- 
tissage du  fils  Guilmet  comme  ayant  été  consenti  pour 
2  ans  moyennant  400  fr.  dont  200  fr.  restent  dus  ; 

»  Attendu  que,  si  les  Conseils  des  Prud'hommes  ont  la 
la  faculté,  dans  certains  cas,  d'interpréter  les  contrats  d'ap- 
prentissage suivant  les  usages  locaux ,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  lorsqu'il  ressort  des  explications  fournies 
par  les  parties  qu'elles  ont  eu  l'intention  d'y  déroger; 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  du  paiement  effectué,  de  la 
comparaison  de  la  durée  donnée  au  contrat  par  les  inté- 
ressés, avec  la  durée  ordinaire  d'apprentissage  de  l'ouvrier 
taillear,  que  Guilmet  et  Jeanton  ont  volontairement  voulu 
renoncer  aux  usages  ;  que  cette  appréciation  est  corroborée 
par  la  situation  personnelle  de  Guiloiet  et  de  celle  de  son  fils  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  22  février  1851  relative  «ux 
contrats  d'apprentissage  ne  fait  point  dérogation  au  droit 
commun  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1315  du  Gode  civil,  celui 
qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver  ; 

»  Attendu  que  la  loi  précitée  édicté  que  le  contrat  d'ap- 
prentissage peut  être  fait  verbalement,  mais  que  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du 
Code  civil  des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  général  ;  qu'il  en  résulte  que  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions,  en  cas  de  contrat  verbal,  ne  peut  être 
accueillie  que  si  la  valeur  est  inférieure  à  150  fr.; 

)>  Attendu  que  Jeanton  se  borne  à  afiirmer  que  la  durée 
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du  contrat  d'apprentissage  était  de  2  ans  ;  qu'il  n'apporte 
aucune  preuve  ni  commencement  de  preuve  de  ses  affir- 
mations ;  que  ses  allégations  sur  ce  point  ne  sauraient  être 
admises  ; 

»  Attendu»  toutefois,  qu'il  est  établi  que  l'apprentissage 
de  Guilmet  fils  devait  être  d'une  année  au  moins  ;  qu'il  a 
quitté  Jeanton  au  bout  de  10  mois  seulement  ;  qu'en 
agissant  ainsi  il  lui  a  causé  un  préjudice  dont  Guilmet  père 
doit  la  réparation  ; 

»  Attendu  que  Guilmet»  il  est  vrai»  a  offert  et  offre  encore 
de  renvoyer  son  fils  terminer  son  année  d'apprentissage, 
mais  que  cette  offre  doit  être  considérée  comme  tardive  et 
inacceptable  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  documents  de 
la  cause  des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer 
à  30  fr.  le  préjudice  éprouvé  par  Jeanton  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

))  Dit  que  le  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes  de 
Nantes»  du  16  octobre  1896,  n'a  été  rendu  qu'en  premier 
ressort  et  est  susceptible  d'appel  ; 

»  Réforme  en  partie  ledit  jugement  ; 

»  Dit  résilié  le  contrat  verbal  d'apprentissage  de  Guilmet 
fils; 

»  Condamne  Guilmet  à  payer  à  Jeanton  la  somme  de 
30  fr.  pour  réparation  du  préjudice  causé  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens,  tant  de  première  instance  que 
d'appel  seront  payés  3/4  par  Jeanton  et  1/4  par  Guilmet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M»  Ricordeau, 
pour  Guilmet  ;  M*  Guist'hau»  pour  Jeanton. 


-^pw. 
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NANTES,  19  décembre  1896. 

CAOTIONNEMEWT.  —  COMPÉTEPfCE.  —  ACTE  CIVIL.  —  INCOM- 
PÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Le  cautimnement  a.  en  principe,  le  caractère  d'un  contrat 
purement  civil,  alors  même  que  l'obligation  cautionnée  est 
commerciale. 

Il  ne  perd  ce  caractère  que  s'il  est  démontré  que  la  caution 
fait  en  s' engageant  un  acte  de  spéculation  (1), 

NAUiHX)RMIKR  COtltre  MOGQUETPfiRE  ET  VEUVE  GUIHAt. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  veuve  Guihal,  fille  du  sieur  Mocquet,  com- 
merçante à  Sainte-Pazanne,  avait  reçu  de  Naud-Cormier, 
négociant  à  Nantes,  une  certaine  quantité  de  marchandises 
qu'elle  n'avait  pu  payer  ; 

»  Que  son  père  intenint  alors  près  de  Naud-Gormier  et 
s'engagea  à  payer  les  sommes  dues  à  ce  moment,  ce  qu'il 
accomplit  par  la  suite  ; 

»  Attendu  que  Naud-Cormier,  ayant  fait  depuis  cette 
époque  d'autres  livraisons  de  marchandises  à  veuve  Guihal- 
Mocquet,  livraisons  dont  il  n'a  pu  obtenir  le  paiement,  a 
assigné  devant  ce  Tribunal,  par  exploit  du  i  novembre  1896, 
veuve  Guihal-Mocquet,  en  même  temps  que  Mocquet  père, 
prétendant  que  non  seulement  Mocquet  père  s'est  engagé  à 
payer  les  sommes  dues  au  moment  de  son  intervention, 
mais  a  encore  garanti  Je  paiement  de  toutes  les  livraisons 
qui  pourraient  être  faites  dans  la  suite  à  sa  fille  pour  les 
besoins  de  son  commerce  ; 

(I)  Jurisprodcnce  constante.  V.  Table  de  il  ans,  vo  Cauiioniiemvnt, 
iio  î.  Mantes,  Î7  octobre  1894;  95,  1,  4î. 

Comp.  en  ee  qoi  concerne  Ips  caractères  ilu  contrat  accessoire  de  nan- 
liaMiscDt,  le  jogement  pr<^ciié  do  16  di^cembrc  1896,  $iiprà,  p.  t07. 
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»  Attendu  que,  pour  appuyer  sa  demande,  Naud-Cormier 
expose  que  cet  engagement  a  non  seulement  été  pris  par 
Hocquet  père»  mais  qu'il  a  >eçu  un  commencement  d'exé- 
cution ;  qu'en  effet,  à  deux  reprises  différentes,  Mocquet 
père  a  payé  des  traites  se  rapportant  à  des  fournitures  faites 
postérieurement  à  son  intervention  et  que,  par  suite,  il  est 
bien  fondé  aujourd'hui  à  lui  réclamer  la  totalité  de  ses 
livraisons  ; 

»  Qu'il  ajoute  encore  que,  si  les  livraisons  n'ont  pas  été 
faites  à  Mocquet  père,  toutes  les  factures  des  marchandises 
lui  ont  été  régulièrement  envoyées  sans  qu'il  ait  jamais  pro- 
testé contre  leur  réception  ; 

»  Attendu  que  Mocquet  père  soulève  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence,  prétendant  qu'il  n'est  pas  com- 
merçant et  que,  quand  bien  même  il  eût  cautionné  indéfi- 
niment pour  sa  fille,  ce  qu'il  dénie  absolument,  cet  engage- 
ment constituerait  un  contrat  purement  civil  ne  relevant  en 
aucune  façon  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  cautionnement  souscrit  par  un  non 
commerçant  pour  la  garantie  d'une  opération  commerciale 
ne  perd  pas,  par  ce  seul  fait,  son  caractère  purement  civil, 
mais  qu'il  est  nécessaire  que  le  cautionnement  cesse  d'être 
un  acte  désintéressé  et  constitua  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
souscrit  une  véritable  spéculation  ; 

»  Attendu  que  Mocquet  père,  qui  habite  la  Herpinière  où 
il  est  régisseur  de  différentes  propriétés,  n'est  nullement 
commerçant  ;  que,  de  plus,  le  demandeur  ne  prouve  en 
aucune  façon  qu'il  ait  un  intérêt  direct  dans  le  commerce 
de  veuve  Guihal  ;  que  le  désintéressement  s'explique  d'au- 
tant mieux  que  Mocquet  a  pu  se  laisser  guider  dans  son 
acte  de  cautionnement  par  un  sentiment  bien  naturel,  celui 
de  permettre  à  sa  fille  de  pouvoir  continuer  son  commerce  ; 
qu'en  agissant  ainsi  en  dehors  de  tout  esprit  de  spéculation, 
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it  n'a  en  rien  fait  perdre  à  son  cautionnenienl  de  son  carac- 
tère purement  civil  et  que,  par  suite,  ce  Tribunal  doit  se 
déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  à  regard  de  Mocquet  père  ; 

»  Condamne  par  défaut,  faute  de  comparaître,  veuve 
Guihal  en  paiement  de  la  somme  de  778  fr.  tS8  c,  avec 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande  ; 

T»  La  condamne,  en  outre,  aux  dépens  ; 

»  Dit  que  les  frais  de  mise  en  cause  de  Mocquet  père 
resteront  à  la  charge  de  Naud-Cormier.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  dji  19  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau, 
pour  Naud-Cormier;  M«  Pichelin,  pour  Mocquet  père;  veuve 
Guihal-Moc^iuet,  défaillante. 


NANTES,  30  décembre  1896. 

I.  COMPENSATION.  —  DETTES  LIQUIDES  ET  EXIGIBLES.  — 
DETTE  PERSONNELLE  A  CHAQUE  PARTIE.  —  FAILLITE  ET 
LIQUIDATION   JUDICIAIRE.    —    CESSATION   DE   PAIEMENTS. 

II.  COMMISSIONNAIRE.  —  CONTRAT  DE  COMMISSION.  —  EFFETS. 
—  ENGAGEMENTS  PERSONNELS.  —  TIERS.  —  RAPPORTS 
DES  PARTIES.   —  COMPENSATION. 

/.  Il  y  a  compensation  entre  deux  dettes  liquides  et  exigibles, 
nées  avant  la  période  suspecte  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire  (i). 

Les  dettes  à  compenser  doivent  être  personnelles  à  chaque  par- 

(I)  CoDf.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  v^  Faillile,  uo»  3t  s.,  61  ;  Nanloh, 
16  di^cembre  1891;  92, 1,  ISî}  Dalloz,  Supplément,  vo  Faillite,  noi  546  s. 
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tie  ;  on  ne  peut  donc  compenser  la  dette  dont  on  est  pet- 
sonnellement  créancier  qu'avec  une  autre  somme  dont  on  est 
personnellement  débiteur  (1). 

IL  Quand  un  commissionnaire  traite  en  son  propre  nom,  c'est 
en  sa  personne  que  se  produisent  les  effets  des  opérations 
qu'il  a  effectuées  ;  il  devient,  par  suite,  créancier'  ou  débi- 
teur  vis-à-vis  des  tiers  comme  s'il  avait  opéré  pour  son 
propre  compte  et  non  pour  celui  de  son  commettant  (2). 

Toutefois  ce  pHncipe  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'égard  des 
tiers  et  non  dans  les  rapports  du  commissionnaire  et  du 
commettant. 

Par  suite,  lorsqu'um  vente  est  faite  par  le  commissionnaire 
pour  le  commettant^  le  prix  de  vente  est  dû  à  ce  detmier, 
non  par  le  commissionnaire  persotmellefnent,  mais  par  les 
tiers  qui  ont  acheté  la  marchandise  et,  dès  lors,  aucune 
compensation  ne  peut  s'établir  entre  le  prix  de  vente  dont 
s'agit  et  ce  qui  est  dû  par  le  commettant  au  commission- 
naire personnellement. 

SUBRA,   PIGHARD   ET   FALBET   COIltie   MIGNOT   ET  C"^ 
ET  LIQUIDATEUR  JUDiaAIRE  SAINTON. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Subra,  Pichard  et  Falbet  ont  assigné 
Mignot  et  C}^  et  Castay,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judi- 
ciaire de  Sainton,  pour  voir  dire  que  les  7  boucauts  de 
sucre  dont  Subra  était  réceptionnaire  par  suite  de  l'envoi  à 
lui  fait  par  Sainton,  sont  encore  la  propriété  de  Sainton  et 

(1)  Gonf.  Dalloz^  Si/ppUment,  Obligalions,  nos  1140,  1160;  Aabry 
PI  Rau,  Droit  civil,  t.  4,  p.  Î29. 

(2)  Principe  cotistant.  V.  cf  rec.  Table  de  Vl  ans,  vo  Commission- 
naire, nos  25  s. 
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de  sa  liquidation  ;  s'entendre,  en  conséquence,  iesdits  dé- 
fendeurs» condamner  en  des  dommages-intérêts  à  arbitrer, 
pour  préjudice  causé  par  leurs  prétentions  non  fondées  ; 
s'entendre  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont,  en  outre,  conclu  à 
l'audience  à  ce  qu'il  leur  fût  décerné  acte  de  ce  que,  tout 
en  maintenant  que  les  sucres,  objet  du  litige,  sont  dans  le 
patrimoine  du  liquidé  et  propriété  de  la  masse,  ils  approu- 
fent  la  conduite  du  liquidateur,  qui  déclare  vouloir  exécuter 
la  vente  et  contester  seulement  la  compensation  invoquée 
par  Mignot  et  C^®  ;  qu'il  plût  au  Tribunal  dire  et  juger  que 
Mignot  et  G*«  ne  sauraient  compenser  le  prix  non  encore 
touché  de  la  revente  avec  ce  que  leur  doit  la  liquidation 
Sainton  ;  les  condamner  à  payer  à  celle-ci  le  prix  de  cette 
revente  avec  les  intérêts  de  droit;  dire  que  les  droits  de 
magasinage  et  autres  devront  être  à  leur  charge  et  les  con- 
damner aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Mignot  et  G»«  concluent  à  ce  que  Subra, 
Pichard  et  Falbet  soient  déboutés  des  conclusions  de  leur 
assignation,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  s'ils  peuvent  ou 
non  compenser  ce  qu'ils  doivent  à  la  liquidation  judi- 
ciaire Sainton  avec  ce  que  celle-ci  leur  doit  ;  subsidiaire- 
ment,  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal  passerait  outre  et  exa- 
minerait la  question  de  la  compensation,  Mignot  et  C^^ 
concluent  à  ce  que  les  demandeurs  soient  déboutés  de  leurs 
conclusions  ;  qu'il  soit,  en  conséquence,  jugé  que  vis-à-vis 
la  masse,  Mignot  et  G»«  sont  bien  propriétaires  des  7  bou- 
cauts  vendus  le  H  décembre  1895  par  leurs  soins  et  qu'ils 
peuvent  en  porter  la  valeur,  par  compensation,  au  crédit 
de  leur  compte  ;  qu'il  plaise  enfin  au  Tribunal  condamner, 
conjointement  et  solidairement,  Subra,  Pichard  et  Falbet  au 
magasinage  des  boucauts  de  sucre  dont  s'agit,  depuis  le  30 
juillet  1896,  jour  de  leur  assignation  ;  les   condamner,  en 
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outre,  à  leur  payer  la  somme  de  177  fr.  83  c.  de  dommages- 
intérêts  représentant  la  ditîérence  du  cours  des  sucres  au 
30  juillet  et  au  14  décembre  ;  dire  que  les  boucauts  sucre 
seront  immédiatement  remis  aux  concluants  ;  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  revenir  ici  sur  les 
principes  de  droit  exposés  et  développés  dans  son  jugement 
du  30  mai  dernier  (1),  principes  en  verlu  desquels  il  a 
décidé  que  Subra  était  sans  droit  pour  retenir  une  marchan- 
dise sur  laquelle  il  n*a  aucune  propriété,  qui  ne  lui  a  été 
expédiée  que  pour  en  opérer  la  remise  à  Mignot  et  C*«  et 
qui  Ta  condamné  à  opérer  cette  remise  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  la  signification  du  jugement  ;  qu'à  Theure 
actuelle  il  maintient  et  les  principes  exposés  et  la  décision 
qu'il  a  rendue  en  conformité  de  ces  principes  ;  que  Tunique 
question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  Mignot  et  C»®, 
une  fois  qu'ils  auront  touché  le  prix  des  sucres,  pourront 
compenser  ce  prix  dû  à  la  liquidation  avec  ce  que  celle-ci 
leur  doit  ; 

»  Attendu  que  sur  cette  question  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recvoir  soulevée  par  Mignot  etG*«  ; 
qu'il  est  tout  d'abord  inexact  que  Subra,  Pichard  et  Falbet 
se  borneraient  simplement  à  reprendre  à  nouveau  une  ins- 
tance sur  laquelle  le  Tribunal  aurait  déjà  statué  et  qu'ils 
auraient  pour  seul  et  unique  but  de  faire  juger  à  nouveau 
la  question  de  propriété  des  7  boucauts  de  sucre  ;  qu'à  la 
vérité,  ce  sont  bien  là  les  conclusions  de  Tassignation  du 
30  juillet  dernier  ;  mais  que  dans  cette  assignation  les 
demandeurs  ont  formulé  les  plus  expresses  réserves,  notam- 
ment d'augmenter,  modifier  ou  réformer  ultérieurement 
leurs  conclusions,  et  qu'à  la  barre,  tout  en  maintenant 
leurs  prétentions  premières,  ils  ont  examiné  et  discuté,  de 

(1)  V.  Ci'  jugement^  96,  I,  406. 
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concert  avec  le  syndic  Castay,  la  question  de  compensation  ; 
que  c'est  là  un  droit  qui  leur  appartient  incontestablement 
et  contre  lequel  Mignot  et  C^^  tenteraient  vainement  de  pro- 
tester ; 

»  Attendu,  qu'en  fait,  cette  question  de  la  compensation 
est  si  intimement  liée  au  débat  actuel  qu'on  peut  dire  que 
c'est  là  tout  le  procès,  étant  donné  que  le  Tribunal  a  anté- 
rieurement statué  sur  la  livraison  des  sucres  et  qu'actuelle- 
ment cette  question  ne  se  pose  même  plus  ; 

»  Attendu  que  Mignot  et  O^  Tout  si  bien  compris  que 
lors  du  premier  procès  ils  l'ont  eux-mêmes  soulevée,  en 
disant  dans  leurs  conclusions  à  la  barre  qu'il  n'était  pas 
douteux  qu'ils  ne  dussent  encaisser  le  prix  de  la  vente 
qu'ils  avaient  faite  des  7  boucauts  sucre  pour  la  porter  en 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  de  leur  créance  ; 

>»  Attendu  que  toutes  les  prétentions  de  Subra,  Pichard  et 
Falbet  se  résument  à  ceci  :  les  sucres,  faisant  partie  de  la 
liquidation,  doivent  rester  aux  mains  du  liquidateur  qui, 
seul,  a  qualité  pour  les  faire  vendre  et  pour  en  distribuer 
le  prix  aux  créanciers  ;  qu'au  contraire  le  liquidateur 
estime  que  les  sucres  doivent  être  livrés  à  Mignot  et  C»«, 
qui  doivent  lui  en  verser  le  prix  lorsqu'ils  l'auront  touché  ; 
mais  qu'il  est  impossible  que  la  livraison  s'effectue,  sans 
qu  au  même  moment  surgisse  la  question  de  compensation  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Mignot  et  G'«,  lorsqu'ils  seront 
en  possession  des  fonds,  devront  les  verser  immédiatement 
au  syndic,  puisque  la  vente  est  au  comptant  ;  mais  que 
précisément  sur  ce  point  Mignot  et  C^®  ne  sont  pas  d'ac- 
cord avec  le  syndic  ;  qu'ils  refusent  de  payer,  prétendant 
que  cette  dette  se  compense  avec  celle  dont  ils  sont  créan- 
ciers vis-à-vis  de  la  faillite,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  la 
question  de  la  compensation  nait  delle-même  et  qu'il  est 
impossible  de  l'écarter  du  présent  débat  ; 
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»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Mignot  et  C"  sont  créanciers  personnels 
de  la  liquidation  Sainton  pour  une  somme  de  10,005  fr.  80  c; 
que,  d'un  autre  côté,  ils  doivent  à  celte  liquidation  la 
somme  de  3,300  fr.  qu'ils  prétendent  compenser  avec  celle 
qui  leur  est  due  ; 

»  Attendu  que  la  compensation  est  possible  entre  deux 
dettes  liquides  et  exigibles  nées  avant  la  période  suspecte 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire;  qu'il  faut  donc 
dire  qu'en  principe  la  liquidation  Sainton  ne  pourrait  suf- 
fire à  elle  seule  pour  empêcher  la  compensation  invoquée 
par  Mignot  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  com- 
pensation, que  les  dettes  que  l'on  veut  compenser  soient 
personnelles  à  chaque  partie  ;  que  Mignot  et  C>«  ne  pour- 
ront donc  compenser  la  somme  dont  ils  sont  créanciers 
personnels  qu'avec  une  autre  somme  dont  ils  seront  per- 
sonnellement débiteurs  : 

»  Attendu  qu'ils  sont  bien  créanciers  personnellement  de 
la  liquidation  Sainton  pour  une  somme  de  10,005  fr.  80  c, 
mais  que,  pour  savoir  s'ils  sont  personnellement  débiteurs 
envers  cette  liquidation  de  la  somme  de  3,300  fr.  qu'ils 
demandent  à  compenser  avec  celle  qui  leur  est  due,  il 
importe  d'examiner  et  de  définir  la  nature  du  contrat  inter- 
venu entre  eux  et  Sainton  pour  la  revente  des  7  boucauts  de 
sucre  ; 

»  Attendu  que  Sainton,  encore  in  bonis,  avait  demandé 
à  Mignot  et  C^*  de  reprendre  7  des  boucauts  de  sucre  qu'ils 
lui  avaient  précédemment  vendus  ;  que  ceux-ci  refusèrent 
de  consentir  à  cette  reprise,  mais  voulurent  bien  se  charger 
de  revendre  ces  sucres  pour  le  compte  de  Sainton  au  mieux 
de  ses  intérêts  ;  qu'il  résulte  expressément  des  pièces  ver- 
sées aux  débats,  et  notamment  de  la   correspondance  des 
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parties,  qu'ih  fui  bien  convenu  qu'il  n'y  avait  pas  une 
revente  faite  par  Sainton  i  Mignot  et  C»*,  mais  simplement 
que  mission  était  donnée  à  ces  derniers  de  vendre  pour  le 
compte  de  Sainton  ;  qu'il  importe  peu  que  ce  dernier  ait 
convenu  avec  Mignot  et  C»«  qu'ils  auraient  le  droit  de  s'ap- 
pliquer en  compte  le  prix  provenant  de  la  vente  ;  qu'on 
doit,  en  la  matière,  appliquer  les  régies  du  contrat  inter- 
venu à  cette  occasion,  nonobstant  les  stipulations  des  parties 
si  elles  sont  contraires  à  ces  régies  ; 

»  Attendu  que  les  sucres  furent  vendus  par  l'intermé- 
diaire du  courtier  Banchais  pour  un  prix  de  3,300  fr.;  que 
Mignot  et  &  en  réclamèrent  la  livraison  à  Sainton,  mais 
que  celui-ci  fut  déclaré  en  liquidation  judiciaire  avant  que 
la  livraison  ne  fût  effectuée  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  intervenu  en  cette  occasion 
entre  Sainton  et  Mignot  et  C»«  n'est  autre  chose  qu'un  con- 
trat de  commission  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  94  du 
Code  de  Commerce,  le  commissionnaire  est  celui  qui  agit 
en  son  propre  nom  ou  sous  un  nom  social  pour  le  compte 
d'un  commettant  ;  qu'il  convient  de  reconnaître  que  le  pré- 
sent contrat  a  une  certaine  ressemblance  avec  le  contrat  de 
mandat  ;  mais  qu'étant  données  la  qualité  de  commerçants 
des  parties  contractantes  et  la  nature  commerciale  de  l'opé- 
ration dont  étaient  chargés  Mignot  et  C»S  il  paraît  plus 
juridique  de  décider  qu'un  semblable  contrat  était  un  con- 
trat de  commission  ; 

»  Attendu  que  Mignot  et  G»®  font  observer  avec  juste 
raison  qu'en  cette  circonstance  ils  ont  opéré  la  vente  des 
sacres  en  agissant  en  leur  nom  personnel  ;  que  le  bulletin 
de  vente  établi  par  Banchais  les  mentionne  comme  seuls 
vendeurs  ;  que  le  nom  de  Sainton  n'est  pas  même  prononcé 
et  qu'en  fait  leur  acheteur  n'a  pas  plus  connu  Sainton  que 
cdui-d  ne  l'a  connu  ;  qu'il  est  de  principe  que,  lorsque  le 
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commissionnaire  traite  en  son  propre  nom,  c'est  en  sa  per- 
sonne que  se  produisent  les  effets  des  opérations  qu'il  a 
effectuées  ;  que  c'est  lui  qui  devient  créancier  ou  débiteur 
des  liers  comme  s'il  avait  opéré  pour  son  propre  compte  ; 
qu'ils  en  concluent  donc  que  la  vente  s'esl  opérée  en  leur 
personne  et  que  ce  sont  eux  qui  sont  devenus  débiteurs  du 
prix,  à  tel  point  que  Sainton  serait  sans  action  contre  leur 
acheteur  qu'il  n'a  jamais  connu  ;  qu'il  s'en  suit  aussi  qu'ils 
peuvent  compenser  ce  prix,  qu'ils  doivent  personnellement, 
avec  ce  que  leur  doit  personnellement  la  liquidation  Sainton  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  effets  des 
opérations  effectuées  par  le  commissionnaire  agissant  en 
son  nom  se  produisent  directement  en  sa  personne,  il  faut 
aussi  remarquer  que  ce  principe  ne  doit  s'appliquer  qu'à 
regard  des  tiers  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  leurs  intérêts; 
mais  que,  dans  les  rapports  entre  commissionnaire  et  com- 
mettant, ce  qui  est  fait  par  le  commissionnaire  est  réputé 
fait  pour  le  commettant  ;  qu'ainsi,  vis-à-vis  de  l'acheteur 
des  7  boucauts  sucre,  Mignot  et  C»«  doivent  être  considérés 
comme  étant  les  véritables  vendeurs,  mais  qu'au  vis-à-vis 
de  Sainton,  leur  commettant,  ils  sont  réputés  avoir  agi  pour 
son  compte  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  doivent  pas  personnelle- 
ment les  3,300  fr.,  prix  des  sucres  vendus,  mais  qu'ils  doi- 
vent ce  prix  pour  le  tiers  auquel  ils  ont  vendu  ;  que,  coil- 
séquemment,  aucune  compensation  ne  peut  s'établir  entre 
cette  somme  et  celle  de  10,00S  fr.  80  c.  dont  ils  sont  créan- 
ciers personnellement  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  la  morosité  de  Subra,  Pichard 
et  Falbet  à  livrer  les  sucres  à  Mignot  et  O^,  conformément 
aux  termes  du  jugement  qui  les  y  a  condamnés,  ceux-ci 
n'ont  pu  mettre  leur  acheteur  en  possession  de  ces  sucres  ; 
qu'ils  justifient  que  depuis  le  30  juillet  il  y  a  eu  une  baisse 
sensible  sur  cette  marchandise  ;  que  la  comparaison  des 
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cours  actuels  avec  ceux  du  30  juillet  fait  ressortir  une 
perte  de  177  fr.  83  c.  qu'il  est  juste  de  laisser  à  la  charge 
de  Subra,  Pichard  et  Falbet,  ainsi  que  les  frais  de  magasi- 
nage des  sucres  en  litige  depuis  le  30  juillet,  dernier  jour 
de  leur  assignation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Subra,  Pichard  et  Falbet  de  ce  qu'ils 
maintiennent  que  les  sucres,  objet  du  présent  débat,  sont 
dans  le  patrimoine  du  liquidé  Sainton  et,  par  suite,  appar^ 
tiennent  à  la  masse  ;  dit  que  leurs  prétentions  sur  ce  point 
sont  inadmissibles  ;  maintient,  en  conséquence,  la  teneur  du 
jugement  du  30  mai  dernier  et  condamne  Subra,  Pichard 
et  Falbet  à  remettre  à  Mignot  et  C*«,  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  signification  du  présent  jugement,  les  7  bou- 
cauts  de  sucre  qu'ils  détiennent  contre  tout  droit;  leur 
décerne  acte  de  ce. que,  sur  la  question  de  compensation 
invoquée  par  Mignot  et  Qî®,  ils  approuvent  l'attitude  du 
syndic  dans  le  procès  actuel  ; 

»  Décerne  acte  à  Castay,  ës-qualités,  de  ce  qu'il  n'a  moyens 
opposants  à  la  délivrance  des  7  boucauts  de  sucre  réclamés 
par  Mignot  et  C^«,  tous  frais  de  magasinage  et  autres  res- 
tant à  la  charge  de  qui  de  droit  ;  lui  décerne  acte  de  ce 
qu'il  offre  d'admettre  Mignot  et  G^«  au  passif  chirographaire 
de  la  liquidation  Sainton  pour  la  somme  de  i0,005  fr.  80  c; 

»  Dit  recevable,  en  la  forme,  la  demande  formée  par 
Subra,  Pichard  et  Falbet  et  le  syndic  Castay,  aux  fins  de 
faire  juger  par  le  Trijjunal  si  Mignot  et  C^®  peuvent  com- 
penser la  somme  de  3,300  fr.  qu'ils  doivent  à  la  liquida- 
lion,  avec  celle  de  10,005  fr.  80  c.  qui  leur  est  due  par 
c»lle-ci  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  et  juge  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  compensation 
entré  ces  deux  dettes  ; 
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»  Condamne,  en  conséquence,  Mignot  et  C*^'  à  verser 
entre  les  mains  du  syndic  la  somme  de  3,300  fr.  avec  les 
intérêts  de  droit,  aussitôt  la  remise  à  eux  faite  des  7  bou- 
cauts  sucre  dont  s'agit  ; 

)»  Condamne  conjointement  et  solidairement  Subra,  Pi- 
chard  et  Faibet  à  payer  à  Mignot  et  C»«  la  somme  de  177  fr. 
83  c,  avec  les  intérêts  de  droit,  pour  les  motifs  sus-indiqués, 
et  tous  les  frais  de  magasinage  des  sucres  depuis  le  30 
juillet  dernier  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  ; 

y>  Condamne  conjointement  et  solidairement  Subra,  Ri- 
chard et  Faibet  à  en  payer  la  moitié,  l'autre  moitié  devant 
rester  à  la  charge  de  Mignot  et  O^  ; 

»  Dit  que  dans  le  calcul  des  dépens,  n'entreront  pas  les 
frais  de  magasinage  laissés  personnellement  à  la  charge  de 
Subra,  Pichard  et  Faibet  ; 

»  Met  le  syndic  Castay  hors  de  cause,  sans  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  décembre  1896. 
—  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Girau- 
deau,  pour  Subra  et  autres  ;  M«  Palvadeau,  pour  Mignot 
et  (.»•  ;  M*^  Maublanc,  pour  le  liquidateur  Sainton. 


NANTES,  16  décembre  1896. 

APFRÈTKHëNT.  —  OPÉRATIONS  DE  OÉBABûDEMERT  ET  D£ 
RÉEMBARQUËMENT  DE  LA  MARCHANDISE.  —  PORT  INTER- 
MÉOIAIRK.  —  DÉPÔT  DE  l.A  MARCHANDISE  SUR  QUAI.  — 
FRAIS  DE  MAGASINAGE.  —  CHARTE-PARTIE.  —  INTERPRÉ- 
TATION. 

Lorsque,  dans  un  contrat  d'affrètement^  il  est  stipulé  qu*une 
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marchandise  sera  transportée  d'un  lieu  dans  un  autre, 
toutes  opérations  de  débarquement,  de  mise  sur  qtMi, 
reprise  du  quai  et  de  réembarquement  dans  un  port  inter- 
médiaire  restant  à  la  charge  du  navire,  l'armateur  ne  peut 
répéter  vis-à-vis  de  l'affréteur  les  frais  de  magasinage  de  la 
marchandise  débarquée  pour  une  opération  de  dédouanement. 

B019SIÈRE  contre  gompaonib  nantaise  de  navigation  a  vapeur. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  du  17  août 
1896,  par  lequel  la  Compagnie  nantaise  de  navigation  à 
vapeur  a  appelé  devant  ce  Tribunal  Edmond  Boissiére,  de 
cette  ville,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  rembourser  la 
somme  de  829  fr.  60  c.  qu'elle  a  payée  pour  son  compte  à 
titre  de  droit  de  stationnement  de  ses  farines  sous  les 
hangars  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  ;  vu  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'en  juin  1896,  entre  Edmond  Boissiére, 
négociant  de  cette  ville  et  la  Compagnie  nantaise  de  navi- 
gation à  vapeur  est  intervenu  verbalement  un  contrat 
d'affrètement  en  vertu  duquel  cette  dernière  devait  trans- 
porter une  certaine  quantité  de  balles  de  farines  de  Nantes 
à  Garstow,  en  passant  par  Marseille,  port  dans  lequel  les 
farines  devaient  être  déchargées  pour  une  opération  de 
dédouanement  ; 

»  Attendu  qu'il  était  stipulé  que  les  opérations  de  débar- 
quement, de  mise  sur  quai,  reprise  du  quai  et  réembar- 
quement à  Marseille  seraient  au  compte  du  steamer,  toutes 
autres  opérations  et  manutentions  qui  pourraient  être  faites 
au  même  lieu  devant  demeurer  à  la  charge  des  affréteurs  ; 

»  Attendu   qu'aucune  contestation  ne  s'élève  entre  les 
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parties  sur  les  clauses  essentielles  du  contrat  ni  sur  cette 
condition  spéciale  imposée  à  la  Compagnie  de  passer  par 
Marseille  afin  d'y  remplir  une  formalité  devenue  d'un 
usage  fréquent  ;  qu'un  point  seul  est,  à  l'heure  actuelle,  en 
discussion  ; 

»  Que  la  Compagnie  nantaise,  lors  de  la  mise  à  quai  à 
Marseille,  a  fait  déposer  les  farines  dans  les  hangars 
pu)}lics  de  la  Chambre  de  Commerce  ;  qu'elle  a  payé  de  ce 
chef  un  droit  de  magasinage  dont  elle  réclame  aujourd'hui 
à  Boissière  le  remboursement  ;  qu'elle  prétend,  en  effet, 
n'avoir  pris  à  sa  charge  que  les  frais  de  débarquement  et 
de  réembarquement,  affirmant  qu'il  demeurait  bien  entendu 
que  tous  les  autres  droits  et  frais  concernant  les  marchan- 
dises au  cours  du  voyage  seraient  payés  par  l'affréteur; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'à 
aucun  moment  il  n'a  été  stipulé  qu'à  Marseille  les  farines 
dussent  être  déposées  dans  des  magasins  ;  qu'une  seule 
obligation  incombait  au  transporteur,  celle  de  mettre  à 
quai  sa  cargaison  pendant  un  laps  de  temps  dont  la  limite 
maximum  était  déterminée  et  de  reprendre,  une  fois  les 
formalités  de  dédouanement  terminées  ,  cette  môme 
cargaison  pour  la  recharger  sur  son  navire  ; 

»  Qu'il  est  établi  que  les  farines  auraient  pu  séjourner 
sur  les  quais  sans  avoir  à  acquitter  aucun  droit  ;  que,  s'il 
a  convenu  au  transporteur  de  les  déposer  dans  des  docks 
pour  s'exonérer  de  la  charge  de  les  faire  surveiller  et 
garantir,  l'affréteur,  qui  n'a  pas  été  consulté  sur  l'oppor- 
tunité de  cette  mesure,  ne  saurait  assumer  aucune  des 
charges  résultant  de  sa  mise  à  exécution  ;  qu'il  résulte  bien 
des  dispositions  du  contrat  que  l'affréteur  prenait  charge 
des  marchandises  à  Nantes  et  qu'il  en  demeurait  respon- 
sable jusqu'à  leur  arrivée  à  destination  en  Angleterre,  sauf 
toutefois  au  cas  où  les  opérations  de  dédouanement  auraient 
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amené  des  diflloullés  et  auraient  arrêté  les  farines  à 
Marseille  pendant  un  temps  plus  long  que  le  délai  maximum 
convenu  entre  parties  ; 

»  Que«  si  Tarmateur  n'avait  pas  interprété  ainsi  ses  obli- 
gations, on  ne  comprendrait  pas  que,  pouvant  déposer  sans 
frais  ses  marchandises  sur  quai,  il  les  eût  grevés  de  droits 
de  magasinage  sans  en  avoir  référé  ni  à  Boissiére  ni  à  son 
représentant,  chargé  de  remplir  à  Marseille  les  formalités 
de  douane  ; 

»  Qu'au  surplus,  cette  opération,  d'une  nature  toute 
spéciale,  que  l'armateur  s'engageait  à  faire  à  Marseille,  ne 
saurait  être  assimilée  à  une  opération  ordinaire  de  charge- 
ment ou  de  déchargement  ;  qu'elle  devait  être  considérée 
comme  faisant  partie  intégrante  du  voyage  lui-même,  dont 
le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  étaient  bien  déter- 
minés, mais  dont  l'itinéraire  anormal  était  arrêté  d'avance; 

»  Que  Boissiére  a  donc  dû,  à  juste  titre,  considérer  que 
le  fret  stipulé  comprenait  tous  les  frais  de  voyage  entière- 
ment accomplis  dans  les  conditions  particulières  convenues, 
le  soin  de  réaliser  ces  conditions  de  la  manière  qui  lui 
paraîtrait  la  plus  avantageuse  étant  laissé  tout  entier  au 
transporteur,  à  qui  seul  en  incombait  la  responsabilité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  la  Compagnie  nantaise  de  navigation  à  vapeur 
de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  la  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  décembre  1896. 
—  Président:  M.  Couillkud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau, 
pour  Boissiére  ;  H«  Maublanc,  pour  la  Compagnie  nantaise 
de  navigation  à  vapeur. 
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NANTES,  80  décembre  1896. 

COMPÉTEWCE.    —   ACTION   EN   GARANTIE.   —  CONTRATS     DIS- 
TINCTS.  —  CONTRAT  PRINCIPAL.    —    SODS-TRAITÉ. 

Un  appel  en  garantie  ne  peut  être  porté  devant  le  Tribunal 
saisi  de  la  demande  originaire  qu'autant  que  l'action  en 
garantie  n'est  pas  indépendante  et  distincte  de  la  demande 
principale  (1). 

Spécialement,  ne  peut  être  appelé  en  garantie  devant  le  Tri- 
bunal saisi  de  la  demande  originaire,  celui  gui  a  sous- 
traité  l'exécution  d'un  travail  qui  avait  fait  l'objet  d'un 
contrat  distinct  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  au 
principal. 

MAUREGARD  COTltre  VIDIAM   ET   RUÈGHE. 
JUGEMENT. 

<(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  avril  1896,  suivant  conventions  verbales» 
Ruèche  fils,  sculpteur  à  Saumur,  avait  chargé  Vidiani, 
mouleur  à  Nantes,  de  lui  fournir  deux  cariatides  destinées 
à  la  décoration  d'un  hôtel  en  construction  à  Saumur,  moyen- 
nant un  prix  de  120  fr.  pour  chaque  cariatide  ; 

»  Attendu  que  Vidiani  sous-traita  ce  marché  avec  Mau- 
regard,  sculpteur  de  cette  ville,  qui  se  chargea  d'exécuter 
le  travail  pour  compte  de  Vidiani  ; 

»  Attendu  que  les  cariatides  furent  refusées  par  Ruèche, 
comme  ne  répondant  pas  à  ce  qui  avait  été  demandé  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Mauregard  a  assigné 
Vidiani  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 

(I)  Jor.  const.  V.  ce  rec.  TabU  de  11  an$  (1881-1891).  Vo  Coropé- 
Uoce,  iivt  33,  37  s.  Nautes,  27  novembre  1895  j  95,  1,  388. 
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lai  payer  une  somme  de  120  fr.  poar  prix  d'une  des  caria- 
tides ;  et  que  Vidiani  a  assigné  Ruéche  à  l'instance,  par 
application  de  Tart.  18!  du  Code  de  Procédure  civile,  pour 
le  garantir  de  toutes  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui,  et  pour  s'entendre  condamner,  en 
outre,  à  lui  payer  la  somme  de  120  fr.  pour  prix  de  la 
seconde  cariatide  ; 

»  Attendu  que  Vidiani  fonde  encore  son  appel  en  garantie 
sur  ce  qne  les  pourparlers  relatifs  à  l'exécution  de  ce  travail 
s'établirent  lors  d'un  voyage  que  Ruéche  fit  à  Nantes  ;  que 
la  livraison  et  le  paiement  s'en  devaient  faire  également  à 
Nantes,  concluant,  conformément  aux  dispositions  de  Tart. 
420  du  Code  de  Procédure  civile,  à  ce  que  le  Tribunal  se 
déclare  compétent  ;  au  fond  :  décerner  acte  à  Maurégard  et 
Vidiani  de  ce  qu'ils  réclament  la  nomination  de  tel  expert 
qu'il  plaira  au  Tribunal  de  désigner  pour  apprécier  la 
qualité  de  leur  travail  ;  condamner  Ruéche  aux  dépens  ; 

9  Attendu  que  Ruéche,  laissant  défaut  au  fond,  se  borne 
à  coter  une  exception  d'incompétence,  ratione  personœ  ; 

»  Attendu  que  Ruéche  conteste  formellement  les  préten- 
tions de  Vidiani,  et  qu'il  faut  reconnaître  que  celui-ci 
n'apporte  aucune  preuve  établissant  que  le  contrat  ait  pris 
naissance  à  Nantes,  ni  que  la  livraison  et  le  paiement 
dussent  s'effectuer  dans  cette  ville  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  des  pièces  versées 
aux  débats  que,  le  16  août  1896,  Vidiani  opérait,  de  son 
propre  aveu,  la  livraison  en  gare  de  Saumur  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  le  prix,  il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  dérogé  au 
principe  qui  veut  que  le  débiteur  s'acquitte  en  son  domicile, 
à  moins  de  conventions  contraires  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulté  d'une  jurispru- 
dence constante  qu'un  appel  en  garantie  ne  peut  être 
valable  que  si  le  défendeur  principal  et  le  défendeur  en 


f  S6  PRKMlËnB  PARTIS. 

garantie  sont  liés  par  une  obligation  de  môme  nature  et  de 
lelle  sorte  que  Taction  en  garantie  ne  puisse  être  consi- 
dérée comme  indépendante  et  distincte  de  la  demande  ori- 
ginaire; que  cependant  le  marché  verbal  conclu  entre 
Ruèche  et  Vidiani  et  celui  conclu  entre  Vidiani  et  Maure- 
gard  sont  complètement  indépendants  et  distincts  l'un  de 
Tautre  ; 

n  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  contestation  réelle  entre 
Vidiani  et  Mauregard  ;  qu'ils  sont  représentés  en  h  cause 
par  le  même  mandataire,  et  qu'il  est  manifeste  que  l'avisa- 
g^ment  de  Ruèche  est  une  action  principale  indépendante 
de  la  demande  originaire  ; 

»  Attendu  que  l'art.  181  du  Code  de  Procédure  civile  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  seront  tenus  de 
»  procéder  devant  le  Tribunal  où  la  demande  originaire 
1»  sera  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants  >  mais, 
»  s'il  parait  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait  que  la 
»  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  traduire 
j*  hors  de  leur  Tribunal,  ils  y  seront  renvoyés  ;  » 

w  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  l'appel  en  garantie  ne 
siiurait  avoir  d'autre  but  que  de  distraire  Ruèche  de  ses 
juges  naturels,  devant  lesquels  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Vidiani  ne  justifie  pas  que  les  paie- 
ments ces  cariatides,  objet  du  litige,  dût  avoir  lieu  à  Nantes, 
nique  le  marché  y  ait  été  passé,  ni  que  la  livraison  dût 
avoir  lieu  à  Nantes  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  que  l'art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile  n'a  pas  son  application  en  l'espèce  ; 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  se  pourvoir  devant  les  juges  q^ii 
peuvent  en  connaître  ; 
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»  Condamne  Vidiani  aux  dépens.  » 

TrUmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  décembre 
1896.  —  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  : 
M*  Begnaud,  pour  Mauregard  et  Vidiani  ;  M«  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Ruèche. 


CASSATION,  6  Janvier  1897. 

ASSURANCES  MARITiHES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  PERTE  OU 
DÉTÉRIORATION  DtS  TROIS  QUARTS.  —  DOMMAGES  MATÉ- 
RIELS. —  COUT  DES  RÉPARATIONS  —  APPRÉCIATION.  — 
ADJUDICATION  DES  TRAVAUX.  —  DIVERGENCE  ENTRE  LES 
SOUMISSIONNAIRES.  —  SOUMISSIONS  LES  PLUS  FAIBLES. 

Pour  rendre  possible  le  délaissement  pour  détérioration  des 
trois  quarts,  il  ne  peut  être  tenu  compte,  pour  justifier 
que  le  montant  des  réparations  à  effectuer  atteint  le  chiffre 
prévu  par  la  police,  que  des  dépenses  matérielles  rendues 
strittement  nécessaires  pour  réparer  les  détéfiorations 
subies  par  fortune  de  mer  et  remettre  le  navire  en  l'état  où 
il  se  trouvait  avant  Vacddent  (1). 

Pour  savoir  si  la  perte  ou  la  détérioration  des  objets  assurés 
s'élève  au  moins  aux  trois  quarts  et  si,  par  suite,  te 
délaissement  est  fondé,  les  Tribunaux  n'ont  pas  besoin 
d'avoir  recours  à  une  expertise,  repoussée  d'ailleurs  par 
l'assuré.  Ils  peuvent  recourir  à  la  mise  eti  adjudication 
des  travaux  à  effectuer  pour  les  réparations  du  navire  et 
se  baser  sur  les  soumissions  les  plus  faibles  pour  apprécier 
le  montant  du  dommage  subi '(2). 

(1)  Jiirisp.  const.   V.  Table  de  ^21  ans,  vo  Assurances  maritimes, 
•nos  f  33  s. 

(2)  y.  Rennes,  14  jftovier  18^5;  95,  1,  268  et  Ituotô. 
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BASGLE  contre  gharles  simon. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  avaiu  à  la  date 
du  27  juin  1894,  rendu  un  jugement  qui  fut  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  en  date  du  14  janvier  1895. 

(V.  le  jugement  et  l'arrêt  rapportés,  95,  1,  208.) 

» 

M.  Bascle  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
à  rencontre  duquel  il  a  formulé  les  deux  moyens  sui- 
vants : 

«  io  Violation  de  l'art.  369  du  Code  de  Commerce,  de 
Tart.  H34  du  Code  civil  et  de  Tart.  10  de  la  police  d'assu- 
rance ainsi  que  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  ISiO,  en  ce 
que,  pour  décider  que  le  montant  total  des  dépenses  à 
faire  au  navire  Séverin,  pour  réparation  d'avaries,  n'attei- 
gnait pas  le  maximum  des  trois  quarts  fixés  par  l'art.  10 
de  la  police,  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  faire  entrer 
dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts  les  éléments  qui  en 
formaient  une  partie  intégrante  ; 

»  2®  Violation  des  art.  254  et  304  et  suivants  du  Code  de 
Procédure  civile  et  des  termes  des  conclusions  prises  par 
M.  Bascle,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  infirmé  le  juge- 
ment en  tant  que  ce  jugement  ordonnait  une  expertise,  par 
cei  unique  motif  que,  dans  ses  conclusions,  M.  Bascle 
déclarait  cette  expertise  fruslratoire.  » 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi: 
»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  iO  de  la  police  du  i6 
mars  1893  visé  par  l'arrêt  attaqué,  le  navire  Séverin  pouvait 
être  délaissé  aux  assureurs  dans  le  cas  où  le  montant  total 
des  dépenses  à  faire  pour  réparation  d'avaries  (primes  de 
grosse  et  autres  frais  accessoires  non  cpmpris  et  déduction 
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faite  de  la  valeur  des  vieux  doublages  et  autres  débris) 
dépasserait  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  ;  que  la 
valeur  agréée  des  corps,  quille,  agrès,  etc.,  était  de 
60,000  fr.  et  qu'il  était  dit  que  le  délaissement  du  corps 
donnerait  droit  à  celui  des  machines  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappuî  de  la  demande  en  validité  de 
délaissement  de  ce  navire  qu'il  avait  formée  le  16  mai 
1894,  Bascle  maintenait,  devant  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 
que  la  détérioration  des  trois  quarts  de  la  valeur  assurée 
sur  corps,  quille,  agrès,  etc.,  était  justifiée;  qu'il  demandait 
à  la  même  Cour  de  dire  qu'il  n'y  avait  lieu  à  nouvelle 
expertise  et  nouvelle  adjudication  ; 

»  Attendu  qu'en  réponse  à  ces  conclusions,  la  Cour  de 
Rennes  a  déclaré,  d'une  part,  que,  dans  le  calcul  du  chiffre 
autorisant  le  délaissement,  il  ne  devait  être  tenu  cempte 
que  des  dépenses  matérielles  strictement  nécessaires  pour 
réparer  le&  détériorations  subies  par  le  navire  et  qu'en 
rétat,  Bascle  ne  faisait  pas  preuve  que  le  montant  de  ces 
dépenses  dépassât  la  somme  de  45,000  fr.,  formant  les 
trois  quarts  de  la  valeur  assurée  sur  corps  ;  qu'elle  a 
déclaré,  d'autre  part,  qu'elle  n'avait  pas  à  ordonner  d'ofBce 
un  supplément  d'instruction,  qualifié  frustratoire  par  le 
demandeur  lui-même  et  formellement  repoussé  par  lui  ; 
qu'en  statuant  ainsi  par  appréciation  tant  des  documents  de 
la  cause  que  des  conclusions  de  Bascle,  ladite  Cour  n*a  ni 
dénaturé  la  volonté  des  parties  ni  méconnu  les  dispositions 
de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

»  Rejette » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  6  janvier  1897. 
—  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président  ;  Desjardins, 
Avocat  général  ;  Durand,  Rapporteur.  —  Plaidant  :  M«» 
Boivin-Ghampeaux  et  Gosset,  avocats. 


i40  PRENIÈBE  PARTIE. 

NANTES,  20  février  1897. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.        1  ^  CARACTÈRES, 

—  CAUSES.  —  ART.  869  DU  CODE  DE  COMMERCE*  — 
TEXTE  NON  LIMITATIF.  —  2®  ASSUREURS.  —  INTERVEN- 
TION. —  REFUS.  —  CAPITAINE.  —  RÉPARATIONS  AU 
NAVIRE  AVARIÉ.  —  OBLIGATIONS  DU  CAPITAINE.  —  ARMA- 
TEUR, —  8°  SAISIE  ET  VENTE  DU  NAVIRE.  —  DETTES 
CONTRACTÉES  PENDANT  LA  UELACHR.  —  FAUTE  DU  CAPI- 
TAINE. •—  RISQUE  DE  MEI\.  —  4^  OBLIGATION  DE  L' AS- 
suré. —  sauvetage.  —  réparations  indispensables. 

—  Fautes  du  capitaine. 

/.  Le  délaissement  est  une  mesure  d'un  caractère  absolumetit 
exceptionnel  et  une  ressource  extrême  laissée  à  l'armateur 
qui,  à  la  S7iite  d'une  fortune  de  mer,  voit  son  navire 
irrémédiablement  perdu. 

Le  texte  de  Vart.  369  du  Code  de  Commerce  indiqiuint  les 
causes  du  délaissement  n'est  ni  limitatif  ni  prohibitif  (i). 

Il,  Lorsqu-un  navire  a  subi  des  avaries  et  a  dû  relâcher  au 
poî*t  le  plus  voisin  avec  l'aide  d'un  remorqueur  et  qu'il  a 
dû  s'échouer  dans  le  pof^t  de  relâche  avant  de  procéder  à 
la  constatation  et  à  la  réparation  de  ses  avaries,  on  ne 
saurait  dire  qu'il  est  en  sécurité  dans  un  port  et  refuser 
aux  assureurs  leur  droit  d'intervention  prévu  par  l'art.  30 
de  la  police  française. 

Le  capitaine,  maître  à  son  bord,  alors  même  que  le  navire 
est  échoué  en  relâche,  ne  peut  être  contraint  d'accepter-  les 

i^X)  Conf.  Lyou-Cacii  et  Henault^  Droit  commercial,  t.  6,  §  1325; 
Desjardins,  Traité  de  Droit  maritime,  l.  2,  no  1517  ^Cass.  7  janvier 
1857  ;  Sir.,  59,  1,  134;  Cass.  10  janvier  1859  ;  Sir.,  59,  1,  405. 
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moyens  de  réparations  offerts  par  les  assureurs  ;  mais  sofi 
refus  l'oblige  à  pourvoir  lui-même  avec  le  concours  de  son 
(armateur  ou  de  son  consignataire  eî  tous  autres  moyens 
mis  à  sa  disposition ,  tels  que  V emprunt  à  la  grosse , 
à  la  nécessité  de  réparer  le  navire  en  avaries, 
le  refus  du  capitaine  de  réparer  avec  le  concours  des  assu- 
reurs, engendre  alors  un  risque  à  la  charge  de  l'armateur 
et,  s'il  n'a  pu  réparer,  l'armateur  ne  saurait  faire  état  de 
cette  prétendue  impossibilité  pour  demander  le  délaissement. 

III.  Ne  saurait  être  assimilée  à  la  pet  te  totale,  en  vertu  de 
l'art.  9  de  la  police,  qui  prévoit  la  destruction  totale  ou 
partielle  par  naufrage,  bris  ou  échauement,  le  dessaisisse- 

.  menu  du  navire  des  mains  du  capitaine,  à  la  suite  de  la 
saisie  et  de  la  vente  opérées  pour  paiement  de  dettes  con- 
tractées par  le  capitaine  pendant  la  relâche,  alors  surtout 
que  ces  dettes  n'ont  pas  eu  pour  résultat  de  remettre  le 

.  navire  en  état  de  reprendre  la  mer. 

Si,  en  principe,  la  saisie  et  la  vente  du  navire  dans  un  port 
de  relâche,  peuvent  être  une  cause  de  délaissement,  en  vertu 
de  l'art.  18  de  la  police,  encore  faut-il  que  cette  saisie  et 
cette  vente  soient  la  conséquence  directe  et  immédiate  d'un 
risque  de  mer  et  non  de  la,  faute  du  capitaine. 

Spécialement,  constitue  une  cause  de  délaissement  la  saisie 
effectuée  pour  paiement  des  réparations  dues  par  le  navire, 
réparations  nécessitées  par  l'avarie,  mais  non  celle  opérée 
pour  paiement  de  dettes  contractées  par  le  capitaine  sans 
que  le  navire  ait  été  réparé. 

IV.  Commet  une  faute,  le  capitaine  qui,  contrairement  aux 
stipulations  de  la  police,  n'a  pas,  comme  mandataire  des 
assureurs,  pourvu  dans  le  port  de  relâche  aux  réparations 
indispensables,  sauf  à  se  faire  remorquer  pour  compléter 
ces  réparations  au  port  le  plus,  voisin  où  elles  devaient  être 
moins  onéreuses,  alors  surtout  qu'en  fait,  tous  moyens  ont 
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été  mis  à  sa  disposition  pour  procéder  à  ces  réparations 
provisoires  et  au  remorqtmge. 
Par  suite,  l'opposition  ou  le  refus  du  capitaine  doit  être  con- 
sidéré comme  un  manquement  aux  obligations  nées  pour 
l'armateur  de  l'art,  30  de  la  police  aux  termes  duquel 
rassuré  doit  et  l'assureur  peut  veiller  ou  procéder  aiu 
sauvetage  et  requérir  toutes  mesures  à  cet  effet  (i), 

LESOURD  contre  ch.  simon  bt  autres  assureurs  Haydée. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  à  l'audience  de  ce  jour,  les  man- 
dataires des  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  et 
ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  l'acte  du  7  novembre  1895,  par  lequel  P.  Lesourd 
et  fils,  armateurs  à  Tours,  ont  notifié  aux  assureurs  en  la 
personne  de  Ch.  Simon,  de  cette  ville,  apériteur  de  la 
police  sur  corps  de  leur  navire  Haydée,  le  délaissement 
dudit  navire  ; 

»  Vu  les  exploits  du  29  juin  1896  donnant  assignation 
aux  divers  assureurs  du  navire  Haydée  à  comparaître  de- 
vant ce  Tribunal  pour  voir  déclarer  régulier  et  valable  le 
délaissement  tant  du  navire  lui-même  que  de  la  partie  de  la 
cargaison  assurée  ;  s^entendre  condamner,  lesdits  assureurs, 
chacun  en  droit,  à  payer  le  montant  de  la  somme  assurée 
dans  les  conditions  prévues  par  la  police,  et  ce  avec  inté- 
rêts du  jour  du  délaissement  et  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  les  agissemeiits  du  sieur  Cammartin  ;  s'entendre 
condamner  à  des  dommages-intérêts  à  fournir  par  état  ; 
s'entendre  condamner  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens 

(t)  Snr  ces  divers  points  comparez  :  Tatte  de  11  ans^  Assortoces 
marilimes,  no«  97,  103,  t05,  t06,  lit,  ItS,  117,  118,  127,  128,  129. 


f^^^^ 
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dans  lesquels  entreront  le  coût  de  la  signitication  du  délais- 
sement et  des  actes  extra-judiciaires  signifiés  avant  ce  jour 
dans  cette  affaire  ;  voir  ordonner  Texécution  provisoire, 
nonobstant  opposition,  appel  et  sans  caution  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  ; 

1»  Attendu  que  VHaydée,  navire  en  fer  de  7  à  800  ton- 
neaux, quittait  Saint-Nazaire  le  25  janvier  1895,  chargé  de 
silex  et  de  fûts  pétroliers  vides  à  destination  de  Philadel- 
phie ;  que,  parti  de  Dieppe  le  i®'  novembre  précédent,  il 
avait  été  obligé  d'entrer  au  port  de  Saint-Nazaire  pour  y 
réparer  des  avaries  Ikites  au  départ  ;  que  la  réparation  de 
ces  avaries  avait  ramené  à  80,000  fr.  la  valeur  assurée  sur 
corps,  la  valeur  agréée  demeurant  fixée  au  chiffre  initial  de 
100,000  fr.; 

»  Attendu  que  le  8  mars  VHaydée  toucha  sur  un  récif  de 
corail  au  large  des  iles  Bermudes  ;  qu'une  voie  d'eau  se 
déclara  ;  que,  néanmoins,  malgré  les  vents  contraires,  le 
capitaine  parvint  à  se  retirer  par  ses  propres  moyens  des 
roches  sur  lesquelles  il  était  engagé  ;  mais  que  l'eau  gagnant 
de  plus  en  plus,  malgré  le  jeu  continu  des  pompes,  le 
capitaine  accepta  les  offres  d'un  remorqueur  qui,  ayant 
vu  de  la  côte  sa  situation  critique,  s'était  porté  à  son 
secours; 

»  Attendu  que  malgré  l'aide  de  ce  remorqueur  et  du 
bateau-pilote,  VHaydée  ne  put  atteindre  le  port  et  dut 
s'échouer  sur  un  banc  de  sable  dans  l'avant-port  ;  qu'à  ce 
moment,  un  deuxième  remorqueur  appelé  par  le  premier 
parvint,  à  l'aide  d'une  pompe  à  vapeur,  à  remettre  à  flot 
le  navire  qui  put  accoster  au  warf  de  Meyer  et  C^«,  dans 
le  port  de  Saint-Georges,  où  il  demeura   coulé  jusqu'aux 
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Irois  quarts  de  sa  coque  faisant   sa   souille  partie  dans  la 
vase  ; 

»  Attendu  que  le  premier  acte  du  capitaine  fut  de  choisir 
comme  consignataires  de  son  navire  Meyer  et  C'«,  lesquels 
devenaient  par  ce  seul  fait  les  mandataires  de  Tarmateur  ; 
que  le  capitaine  sollicita  ensuite  du  Consul  de  France  la 
désignation  de  trois  experts  chargés  de  visiter  le  navire, 
de  dresser  un  rapport  détaillé  des  avaries  souffertes  et  de 
faire  lès  recommandations  nécessaires  pour  protéger  les 
intérêts  de  tous  ; 

»  Attendu  que  cette  expertise  ordonnée  par  le  Consul  sur 
les  bases  (ixées  par  le  capitaine  ne  tendait  qu'à  la  consta- 
tation des  avaries  et  à  l'évaluation  du  navire  et  de  sa 
cargaison  et  non  à  Texamen  des  mesures  à  prendre  pour 
réparer  soit  provisoirement,  soit  définitivement  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  se  conformant  aux  instructions 
qu'ils  avaient  reçues,  déposèrent  le  9  mars  un  rapport  dans 
lequel  ils  se  bornaient  à  constater  que  le  navire  échoué 
sur  la  vase  était  rempli  d'eau  jusqu'à  la  hauteur  du  niveau 
extérieur  et  à  déclarer  qu'il  y  avait  lieu,  après  l'avoir 
préalablement  déchargé,  de  le  mettre  sur  le  slip  pour  être 
examiné  à  nouveau  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment,  à  la  date  du  10  mars,  le 
capitaine  passa  un  traité  avec  son  consignataire  pour 
pomper  l'eau  et  opérer  le  déchargement  ;  que  le  IK,  il 
adressa  une  requête  au  Consul  pour  faire  fixer  par  des 
arbitres  les  sommes  à  allouer  aux  sauveteurs;  que  les 
arbitres  arrêtèrent  le  chiffre  de  ces  indemnités  à  une  somme 
de  486  livres;  que  le. capitaine  accepta  ce  chiffre  sans 
protester  ; . 

9  Attendu  que  le  capitaine  donna  aussitôt  fin  mars  Tordre 
de  commeQcer,le  déchargement  qu'il  fit  interrompre  quand, 
il  reçut  avis  de  l'arrivée  prochaine  d'un  agent  des  assa- 
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reors  ;  qu'ayant  fait  également  cesser  le  jeu  des  pompes  qui 
avaient  facilement  remis  le  navire  à  flot,  celui-ci  coula  de 
nouveau  et  demeura  échoué  sur  la  vase  d'où  il  ne  devait 
être  retiré  que  plus  de  deux  mois  plus  tard  ; 

»  Attendu  qu'aussitôt  après  son  arrivée,  le  capitaine 
Gammartin,  délégué  des  assureurs,  se  préoccupa  des  moyens 
à  prendre  et  de  l'importance  des  sommes  à  dépenser  pour 
dégager  le  navire  de  toutes  les  dettes  dont  il  était  greyé  du 
fait  de  son  échouement  et  le  conduire  à  Philadelphie,  son 
port  de  destination,  après  l'avoir  réparé  provisoirement; 

9  Attendu  que  Gammartin  constata  que  les  dépenses 
faites  par  le  capitaine  de  VHaydée,  atteignaient  déjà  un 
chiffre  important  qui,  en  dehors  d'un  contrat  onéreux  pour 
pomper  l'eau  et  des  frais  prévus  d'une  mise  sur  le  slip, 
pouvaient  être  évaluées,  tant  pour  le  sauvetage  que  pour 
les  consignations,  à  prés  de  800  liv.  st.; 

»  Attendu  que  Gammartin,  après  discussion,  demanda  à 
Meyer  et  G^^'  à  quel  prix  ils  traiteraient  à  forfait  pour 
mettre  le  navire  en  état  de  prendre  la  mer  et  pour  le 
conduire  libre  de  toutes  ses  dettes  à  Piladelphie  pour 
y  être  réparé  définitivement  ; 

»  Attendu  que  Meyer  et  G»«  firent  une  offre  ferme  à 
1,400  liv.  st.,  offre  que  le  délégué  des  assureurs  déclara 
prêt  à  ratifier  ; 

»  Mais  attendu  que  le  capitaine  ne  voulut  pas  donner 
son  consentement  à  l'exécution  de  ce  contrat  qu'il  déclarait 
n'offrir  aucune  sécurité  et  n'être  pas  conforme  aux  recom- 
mandations des  experts  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  refus,  signifié  péremptoire- 
ment au  délégué  des  assureurs  le  8  mai  1895,  une  série 
de  discussions  s'engagea  avec  une  obstination  égale  de  part 
et  d'autre  jusqu'à  ce  que  le  capitaine  du  remorqueur  qui 
avait  donné  des  services  à  VHaydée,  fit  saisir  le  navire  ; 

10 
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i)  Attendu  qu'à  ce  moment  se  placent  diverses  tentatives 
d'emprunts  qui,  en  raison  du  chiffre  élevé  demandé  par  le 
capitaine,  ne  purent  aboutir  ;  que  d'autres  tentatives,  cette 
fois  sur  des  bases  plus  modestes,  amenèrent  deux  proposi^ 
tiens  :  Tune  qui  fut  retirée  avant  acceptation,  Tautre  qui 
fut  réalisée  avant  la  date  fixée  et  procura  au  capitaine 
520  liv.  st.  qui  furent  intégralement  versées  à  Meyer  et  C»«, 
lesquels  les  appliquèrent  dans  leurs  comptes  à  des  frais 
divers,  pompes,  slip,  wharf  et  magasinage  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que,  dans  l'intervalle  de  ces  négocia- 
tions et  des  pourparlers  engagés  entre  les  divers  intéressés, 
le  capitaine  avait  fait  mettre  à  grand'  peine  VHaydàe  sur  le 
slip,  où  les  experts  l'avaient  visité  ; 

»  Attendu  que  les  estimations  des  experts  pour  des  répa- 
rations provisoires  furent  fixées  à  3^2  liv.  st.,  qui  furent 
demandées  aux  assureurs  ;  que  leur  délégué  refusa  de  les 
fournir  en  raison  du  chiffre  élevé  des  frais  de  toute  nature 
faits  auparavant  et  qu'il  eût  fallu  régler  avant  que  le 
navire  pût  reprendre  la  mer  pour  gagner  Philadelphie; 
que  le  compte  de  ces  frais  divers,  fournis  par  Meyer  et  C»S 
atteignait  42,000  fr.; 

»  Attendu  que  le  capitaine,  devant  renoncer  désormais  à 
trouver  les  sommes  qui  lui  étaient  nécessaires,  annonça  au 
Consul  son  intention  de  quitter  son  bord  après  avoir  remis 
à  ce  dernier  un  acte  d'abandon  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que  le  Consul  lui  fit  défense  de  mettre  ce 
projet  à  exécution  et  que  le  capitaine  protesta  contre  les 
poursuites  dont  il  était  l'objet  ;  qu'à  ce  moment,  Meyer  et 
C^®  saisirent  la  Cour  des  Bermudes  qui,  après  expertises 
établissant  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  et  les 
comptes  tant  de  Meyer  que  des  sauveteurs,  ordonna,  sans 
que  le  capitaine  régulièrement  assigné  eut  comparu,  la 
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vente  du  navire  et  de  la  cargaison,  vente  qui  fut  effectuée 
le  17  octobre  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment,  le  délégué  des  assureurs 
quitta  les  Bermudes  ;  qu'après  son  départ,  le  capitaine  de 
VHaydée  fut  de  nouveau  poursuivi  pour  le  paiement  de 
fournitures  faites  à  son  navire  et  incarcéré  ; 

>  Attendu  que,  de  toutes  les  circonstances  et  de  tous  les 
documents  versés  aux  débats,  il  résulte  à  Tévidence  : 

9  l^  Que  le  capitaine  n'a  cessé  d'être  en  communication 
avec  l'armateur  ; 

»  2<>  Que,  de  même,  le  délégué  des  assureurs  a  suivi 
constamment  les  instructions  de  ces  derniers  ;  qu'il  faut  en 
déduire  cette  conséquence  que  tous  les  actes  de  l'un  et  de 
l'autre,  en  tant  qu'ils  ont  trait  à  l'exercice  des  droits  et  des 
obligations  découlant  directement  du  contrat  d'assurances, 
ont  engagé  pleinement  la  responsabilité  des  assureurs  et  de 
l'armateur  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  tout  d'abord  d'écarter  comme  irre- 
cevable la  demande  de  dommages-intérêts  introduite  par  ce 
dernier  contre  les  assureurs  en  réparation  du  préjudice  que 
leur  agent  aurait  fait  subir  à  son  capitaine  ;  que  si,  par  son 
fait  personnel,  Cammartin  a  causé  un  dommage  quelconque 
soit  à  Lesourd,  soit  au  capitaine  Yiaud,  il  appartiendra  à 
ces  derniers  de  lui  en  demander  réparation  devant  la  juri- 
diction compétente,  mais  qu'il  ne  saurait  être  actuellement 
mis  en  cause  pour  les  faits  soumis  à  l'appréciation  du 
Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  donc  de  déterminer  quels  étaient 
les  droits  et  les  devoirs  des  assureurs  et  de  l'armateur  et 
auxquels  des  uns  ou  des  autres  doit  incomber  la  responsa- 
bilité des  événements  qui  ont  abouti  à  la  saisie  et  à  la  vente 
da  navire; 

»  Attendu   qu'on   ne    saurait  admettre    l'objection    de 
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rarmnteur  tirée  de  ce  fait  que  son  navire  n'étant  ni 
érliou*^  ni  snbmergé,  Tart.  30  de  la  police  ne  pouvait  rec^- 
voir  son  fipplication,  puisque  cet  article  n'établit  les  droits 
et  les  obligations  du  capitaine  et  des  assureurs  que  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  sauvetage  ou  à  un 
renflouement  ;  que  le  capitaine  prétend  que  VHaydée  n'avait 
à  être  ni  sauvetée  ni  renflouée  puisqu'à  l'arrivée  du  délégué 
das  assureurs  il  avait  accompli  toutes  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  et  que  les  assureurs  n'avaient  plus  le  droit 
d'user  li'une  faculté  qui  ne  leur  est  accordée  que  dans  le 
cas  d'un  danger  immédiat  et  loi*sque  le  capitaine  n'a  pas 
fait  le  nécessaire  pour  sauver  la  chose  assurée  ; 

>i  Attendu  que  s'il  est  exact  que  le  capitaine,  grâce  au 
^cûurs  qu'il  a  reçu  de  la  côte,  a  pu  conduire  son  navire 
au  port  et  que,  par  suite,  il  ne  se  trouvait  plus  rigoureu- 
sement dans  le  cas  précis  prévu  par  l'art.  30,  il  ne  saurait 
soutenir  que  son  navire  fut  en  sécurité  complète  dans  le 
port  Qt  il  lavait  conduit  ni  qu'il  eut  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  le  préserver  de  toute  détérioration 
ultérieure  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  le  navire  demeurant 
en  péril  malgré  la  relâche  puisqu'il  restait  submergé,  les 
assureui^  ont  pu  à  juste  titre  se  baser  sur  la  faculté  qui 
leur  est  conférée  pour  revendiquer  le  droit  de  prendre  des 
mesures  const^rvatoires  que  le  capitaine  négligeait  de 
prendre  lui-même  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  30  de  la  police  pose  deux 
principes  distincts  :  i^  obligation  pour  l'assuré  de  pouiToir 
â  toutes  mesures  de  conservation  en  cas  de  sinistre  ; 
^^  faculté  pour  les  assureurs  d'intervenir  en  responsabilité 
de  l'assun^  uu  cas  où  il  ferait  obstacle  à  cette  intervention  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  capitaine  a  deux  alter- 
natives étroites  :  ou  faire  le  nécessaire  avec  ses  propres 
niojens,  ou  laisser  agir  les  assureurs;  or,  attendu  que  le 
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capitaine  s'est  borné  à  conduire  son  navire  dans  le  port, 
négligeant  ensuite  de  faire  aveugler  une  voie  d'eau  qui 
pouTait  être  réparée  avec  une  dépense  minime  ;  qu'il  a 
laissé  son  navire  submergé  pendant  plus  de  deux  mois  ; 
que  cette  situation  a  été»  au  dire  des  experts,  la  cause 
d'une  part  importante  de  la  détérioration  constatée  plus 
tard  ;  que,  par  ailleurs,  il  a  refusé  aux  assureurs  la  liberté 
d'agir  en  s'obstinant  à  réclamer  l'exécution  de  mesures 
conseillées  par  les  experts  désignés  par  le  Consul,  mesures 
qui  ne  pouvaient  avoir  le  caractère  d'ordres  et  dont,  du 
reste,  les  assureurs  obligés  d'en  supporter  les  frais  pou- 
vaient toujours  discuter  l'opportunité  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  conçoit  pas  notamment  pourquoi  le 
capitaine,  dont  la  responsabilité  était  couverte  par  les  assu- 
reurs, a  exigé  sans  cesse  la  mise  du  bateau  sur  le  slip, 
alors  que  les  assureurs  s'opposaient  à  cette  mesure  coûteuse 
se  réservant  toujours  d'y  recourir  plus  tard  si  le  travail 
d'un  scaphandrier  n'avait  pu  s'accomplir  dans  des  condi- 
tions suffisantes  ;  qu'il  faut  dire  que  le  capitaine  qui 
cherche,  à  l'heure  actuelle,  à  faire  abandon  de  son  navire 
saisi  et  vendu,  en  se  basant  sur  ce  qu'il  n'a  pu  le  réparer 
lui-même  avec  ses  propres  ressources,  a  fait  faute  en  ne 
laissant  pas  agir  les  assureurs  à  sa  place  au  moment  que 
ceux-ci  le  faisaient  à  leurs  risques  et  périls  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  capitaine  prétend  se 
baser  sur  les  termes  de  l'art.  17  de  sa  police  pour  dire  que 
les  droits  des  assureurs  devaient  céder  devant  les  siens  ; 

»  Attendu  que  cet  article  ne  saurait  avoir  le  sens  que 
voudrait  lui  attribuer  Lesourd  ;  qu'il  confère  au  capitaine 
des  autorisations,  un  pouvoir  d'apprécier  l'opportunité  de 
telles  ou  telles  réparations  provisoires  ou  définitives  dans  le 
port  de  relâche  ou  dans  un  autre  port  où  il  les  jugeait  plus 
avantageux  ;    que  ces  autorisations  ne  doivent  pas  être 
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interprétées  comme  un  abandon  fait  par  les  assureurs  de 
leurs  droits  d'appréciation,  mais  comme  une  faculté  donnée 
au  capitaine  de  prendre  seul  une  décision  grave  dans  les 
cas  où  il  n'a  pas  la  facilité  d'en  référer  à  son  armateur  ni 
aux  assureurs  ;  que  les  autorisations  données  en  ce  qui  les 
concerne  et  l'engagement  par  eux  de  supporter  les  nou- 
veaux risques  résultant  de  ces  décisions,  son  augmentation 
de  primes,  ne  sauraient  laisser  de  doute  sur  le  sens  à 
attribuer  à  cet  article  17  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  ces 
dispositions,  fussent-elles  applicables  dans  la  cause,  ne 
modifieraient  en  rien  les  droits  conférés  aux  assureurs  par 
Fart.  30  et  ne  sauraient  exonérer  le  capitaine  de  la  respon- 
sabilité qu'il  assumait  en  faisant  obstacle  à  l'action  de  ces 
derniers  ; 

»  Attendu  que  ce  droit  des  assureurs  étant  établi,  il 
convient  d'examiner  de  quelle  façon  il  pouvait  s'exercer  ; 
que,  tout  d'abord,  l'objection  tirée  de  ce  fait  que  les  assu- 
reurs eussent  pu  agir  malgré  le  capitaine  ne  saurait  être 
accueillie  ;  que  les  droits  du  capitaine  sont  formels  et  qu'il 
ne  peut  être  forcé  de  quitter  son  navire  que  sur  l'ordre  de 
Tarmateur  ;  que  ce  dernier  lui  enjoignait  de  rester  à  son 
bord  et  protestant  contre  les  prétendus  empiétements  du 
représentant  des  assureurs,  ceux-ci  n'avaient  qu'à  se  retirer 
laissant  au  capitaine  seul  la  responsabilité  de  ce  qu'il  enten- 
dait faire  sans  leur  assentiment; 

n  Attendu  que,  sans  s'arrêter  à  discuter  les  avantages  ou 
les  risques  du  traité  qui  a  été  appelé  contre  Heyer,  il  faut 
poser  ce  principe  que  les  assureurs  qui,  à  la  suite  d'un 
sinistre  proposent  de  prendre  à  leurs  frais  et  risques, 
sous  leur  entière  responsabilité,  et  tous  droits  réservés,  le 
sauvetage  et  les  réparations  à  faire  à  un  navire,  doivent 
être  laissés  libre  d'apprécier  l'opportunité  des  mesures  à 
prendre  et  des  dépenses  à  faire,  puisqu'à  tout  état  de  cause 
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et  quelli^  que  soit  l'issue  de  l'opération,  elle  doit  demeurer 
à  leur  charge  ;  que  la  négation  de  ce  principe  conduirait  à 
des  conséquences  graves,  puisque  les  assureurs,  s'ils  étaient 
tenus  de  fournir  au  capitaine  les  fonds  nécessaires  à  la 
réparation  d'avaries  causées  par  la  fortune  de  mer,  pour- 
raient rester  à  la  merci  de  l'armateur  pour  l'emploi  de  ces 
fonds,  sans  être  en  mesure  de  discuter  l'usage  inconsidéré 
qu'on  en  pourrait  faire  ; 

»  Attendu  que,  partant  de  ce  principe  et  en  faisant  l'appli- 
cation à  la  cause,  il  ne  saurait  être  douteux  que  Lesourd 
ne  pouvait  avoir  de  sérieux  motifs  de  refuser  aux  assureurs 
le  droit  de  traiter  avec  Meyer  sur  les  bases  fixées  ; 

»  Attendu  que  ce  contrat  qui  n'était  qu'une  otTre  faite 
par  Meyer  et  non  un  accord  entre  les  assureurs  et  lui, 
réservait  tous  les  droits  des  parties  ;  que,  dès  lors,  l'impor- 
tance de  l'examen  de  ces  dispositions  était  bien  minime  au 
regard  du  capitaine  qui  était,  après  les  réparations  qu'il 
comportait,  libre  d'en  discuter  la  bonne  exécution,  puisque 
l'approbation  en  était  soumise  à  l'examen  de  deux  experts 
dont  l'un  était  laissé  à  son  choix  ;  que  de  l'avis  du  capitaine 
lui-môme,  on  ne  pouvait  faire  utilement  à  Saint-Georges 
que  des  réparations  provisoires  ;  que,  dès  lors,  les  assureurs 
devaient  avoir  le  droit  de  tenter  de  les  faire  avec  le  moins 
de  frais  possible  ;  qu'elles  ne  devaient  tendre  qu'à  mettre  le 
navire  en  état  de  gagner  Philadelphie,  puisque  l'armateur 
conservait  en  tout  état  de  cause  le  droit  de  délaisser  son 
navire  si  le  montant  total  des  réparations  provisoires  et 
définitives  dépassait  les  trois  quarts  de  la  valeur  dudit 
navire; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  le  prix  stipulé  ne  devait 
être  payé  qu'en  deux  parties  :  la  première  au  départ  comme 
représentation  des  dépenses  déjà  faites,  l'autre  à  heureuse 
arrivée  à  Philadelphie,  de  telle  sorte  que  le  navire  était  en 
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tout  état  de  cause  délivré  des  lourdes  charges  qui  le  gre- 
vaient et  que,  s'il  venait  à  toucher  en  route,  d'abord  la 
deuxième  partie  du  prix  n'était  pas  acquise  à  Meyer  et,  dans 
tous  les  cas,  l'action  en  délaissement  s'ouvrait  tout  naturel- 
lement et  d'une  façon  indiscutable  au  profit  des  assurés  ; 

»  Attendu  que  les  craintes,  tardivement  exprimées  par 
Viaud  et  qu'il  a  fait  appuyer  des  déclarations  de  son  équi- 
page, étaient  insuffisamment  justifiées  et  en  tous  cas  préma- 
turées, puisque,  d'une  part,  la  présence  d'un  remorqueur 
de  haute  mer,  d'une  puissance  qui  n'a  pas  été  discutée  et 
pendant  un  voyage  relativement  court,  pouvait  être  consi- 
dérée comme  donnant  pleine  sécurité  à  l'équipage  du  navire 
remorqué^  et  que,  par  ailleurs,  le  capitaine  n'avait  pas  à  se 
préoccuper  de  ce  risque  jusqu'au  moment  où,  mis  en  pré- 
sence de  son  navire  réparé  provisoirement,  il  eut  pu,  mais 
alors  seulement,  formuler  en  connaissance  de  cause  des 
critiques  sur  les  travaux  effectués  que  son  expert  conservait 
toujours  le  droit  de  déclarer  insuffisants  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  refusant  de  permettre  au\ 
assureurs  d'employer  les  mojens  qu'ils  considéraient  comme 
avanlageui  pour  eux,  le  capitaine  restait  seul  en  présence 
des  obligations  strictes  résultant  de  son  contrat  ;  qu'il  lui 
appartenait  donc,  avant  de  prendre  cette  attitude,  de  se 
rendre  un  compte  précis  des  moyens  qu'il  pourrait 
employer  et  des  ressources  dont  il  pourrait  disposer  ;  qu'il 
n'était  pas  en  droit,  en  effet,  de  compter  sur  le  concours 
financier  des  assureurs,  lesquels,  à  aucun  moment,  ne 
peuvent  être  contraints  d'avancer  à  l'assuré  des  sommes 
dont  ils  ne  peuvent  eux-mêmes  surveiller  l'emploi  ;  que  le 
capitaine  Yiaud  ne  peut  donc  être  admis  à  chercher  une 
excuse  à  son  inaction  dans  ce  fait  qu'il  ne  pouvait  se  pro- 
curer de  Targent  ;  que  si  son  droit  incontestable  était  de 
procéder  lui-môme  aux  réparations  de  son  navire,  il  n'avait 
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que  la  ressoarce  de  se  procurer,  avec  ce  navire  comme  gage, 
les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires  ou  de  s'effacer  devant 
les  assureurs  en  leur  laissant  la  responsabilité  entière  de 
leurs  actes  et  de  leurs  conséquences  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que, 
loin  de  se  conformer  à  ce  qui  était  son  devoir  rigoureux, 
il  s'est  livré  à  des  dépenses  inutiles  et  frustratoires  et  que 
pour  chercher  à  se  libérer  des  charges  qui  en  sont  résul- 
tées, il  a  tenté  des  emprunts  irréalisables  ;  qu'il  n'a  cherché 
ni  à  user  du  crédit  que  Meyer,  son  consignataire,  lui  aurait 
certainement  accordé,  ni  à  diminuer  les  frais  de  la  relâche, 
ni  à  discuter  les  chiffres  fixés  par  les  experts  soit  pour  le 
renflouement  du  navire,  soit  pour  le  sauvetage  qu'il  contes- 
tait lui-même  au  début,  affirmant  que  le  bateau  de  Meyer 
(Gladisfen)  s'était  borné  à  le  remorquer  sans  courir  aucun 
risque  pour  lui-même  ;  que  c'est  ainsi  qu'on  Ta  vu  laisser, 
sans  protestation,  fixer  à  une  somme  atteignant  presque  les 
trois  quarts  de  la  valeur  estimative  donnée  au  navire,  l'indem- 
nité due  à  ces  sauveteurs,  alors  que  l'usage  n'alloue  jamais 
plus  du  tiers  de  la  valeur  sauvetée  ;  qu'il  faut  donc  dire,  en 
fait,  que  le  capitaine  n'a  pas  rempli  les  obligations  de  son 
contrat,  soit  en  prenant  lui-même  des  mesures  pour  repren- 
dre la  mer,  soit  en  laissant  agir  les  assureurs,  conformé- 
ment aux  engagements  de  sa  police  ; 

»  Attendu  que  les  responsabilités  étant  ainsi  établies  en 
fait,  l'armateur  ne  saurait  se  soustraire  aux  conséquences 
qui  en  découlent  et  qui  modifient  l'ensemble  des  causes 
sur  lesquelles  il  pourrait  être  fondé  en  droit  à  faire  l'aban- 
don de  son  navire  ; 

)»  Attendu  qu'un  principe  fondamental  doit  doiniiier  tout 
l'ensemble  de  la  discussion  :  c'est  que  le  délaissement  est 
une  mesure  d'un  caractère  absolument  exceptionnel,  une 
ressource  extrême  laissée  à  l'armateur  qui,  à  la  suite  d'une 
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fortune  de  mer,  volt  son  navire  irrémédiablement  perdu  ; 
quil  résulte  de  ce  principe  que  Tarmateur  ne  doit  user  de 
ce  droiî  rigoureux  qu'autant  qu'après  avoir  loyalement 
tenté  ou  laissé  tenter  par  les  assureurs  tous  les  moyens  pour 
sauver  sou  navire,  il  n'a  pu  réussir  à  le  renflouer  ou  n'a 
pu  rameoer  après  le  renflouement  dans  un  port  quelconque 
qu'une  épave  ne  pouvant  être  mise  en  état  de  naviguer 
qu'après  des  dépenses  dépassant  les  trois  quarts  de  la  valeur 
assurée  ;  que  ce  sont  là  les  deux  cas  les  plus  fréquents  de 
la  perle  totale  ou  partielle  donnant  ouverture  à  délaisse- 
ment ;  que  ce  principe  de  la  nécessité  d'une  perte  efl'eclive 
(les  trois  quarts  de  la  valeur  est  si  énergiquement  maintenu  et 
son  application  si  rigoureuse  qu'on  ne  doit  faire  figurer  dans 
la  somme  seiTant  de  base  à  cette  évaluation  que  les  frais 
affectés  Uirecteraent  aux  réparations  destinées  à  remettre  le 
na\ire  dans  son  état  primitif,  en  en  écartant  toutes  les 
dépenses  accessoires  ; 

»  Âtlemlu  que  dans  la  police  qui  fait  la  loi  des  parties, 
les  ras  ihuïs  lesquels  l'abandon  du  navire  peut  être  fait 
soni  précisés  dans  l'art.  9,  §  1,  2  et  12,  i  2  ; 

»  Attendu  que  l'art.  9  de  la  police  dit  que  le  délaisse- 
ment ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  :  1®  de  disparition 
ou  destiijclion  totale  du  navire  ;  2®  d'innavigabilité  pro- 
duite par  fortune  de  mer  ; 

w  Que  Lesourd  soutient  que  ces  dispositions  doivent 
s'enlentire  dans  leur  sens  absolu  et  aussi  en  un  sens 
tiguré  lorsque  l'armateur,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
a  été  dépossédé  de  son  navire  sans  que  ce  navire  ne 
soit  en  réalité  ni  perdu,  ni  détruit,  ni  en  état  d'innavi- 
gabilité ; 

ï*  Maiï^  attendu  que  même  en  admettant  que  la  dépos- 
session lie  Tarmateur  par  la  vente  de  son  navire  eût  été 
la  conséquence  directe  de  la  fortune  de  mer,  il  est  inexact 
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de  dire  que  VHaydée  se  soit  trouvé  dans  un  des  cas 
prévus  par  Tart.  9  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  dire  qu'il  a  disparu  ou  qu'il 
a  été  détruit,  qu'il  n^a  pas  été  davantage  dans  un  état 
d'innavigabilité  soit  absolue,  soit  relative  ;  qu'il  a  pu,  en 
effet,  après  son  échouement,  se  rendre  facilement  dans  un 
port  que  le  capitaine  lui-même  a  déclaré  plus  tard  qu'il 
eût  pu,  après  des  réparations  minimes,  gagner  avec  ses 
seuls  moyens  Philadelphie,  son  port  de  destination  ;  qu'au 
surplus,  à  l'heure  actuelle,  VHaydée,  réparée  après  la 
vente  dans  les  conditions  fixées  par  les  différentes  exper- 
tises, a  repris  le  cours  de  sa  navigation  ;  que  Lesourd  ne 
fait  donc  pas  la  preuve  que  l'échouement  du  8  mars  ait 
mis  son  navire  en  état  d'innavigabilité  absolue  ;  qu'il 
n'établit  pas  non  plus  qu'il  se  soit  trouvé  en  état  d'inna- 
vigabilité relative,  c'est-à-dire  privé  de  tous  moyens  de  se 
réparer  môme  provisoirement  ou  dépourvu  de  ressources 
suffisantes  pour  payer  ses  dépenses  nécessaires,  puisqu'en 
dehors  des  fonds  qu'il  pouvait  se  procurer  lui-même,  il 
avait  l'offre  ferme  des  assureurs  de  se  substituer  pleinement 
à  lai  ;  que  si  plus  tard  les  assureurs  ont  retiré  cette 
offre,  c'est  que  les  choses  n'étaient  plus  entières  et  qu'il 
eût  fallu,  pour  dégager  le  navire,  rembourser  des  dépenses 
qu'ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  contrôler;  mais  que 
cette  circonstance  ne  modifie  pas  le  fait  qu'à  un  moment 
donné  le  capitaine  a  eu  à  sa  disposition  un  moyen  indis- 
cutable de  remettre  son  navire  en  étal  de  repartir  ;  que 
Lesourd  n'est  donc  pas  fondé  à  invoquer  à  l'appui  de  sa 
demande  Tart.  9  de  sa  police  ; 

»  Mais  attendu  que  c'est  particulièrement  sur  la  dépos- 
session matérielle  qui  est  résultée  pour  eux  de  la  sentence 
de  la  Cour  des  Bermudes  et  de  la  vente  de  leur  navire  que 
les  armateurs  insistent  pour  motiver  leur  abandon  ;   qu'ils 
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disent  qu'une  dépossession  aussi  complète  que  celle  qu'a- 
mène la  vente  forcée  du  navire  doit  être  assimilée  à  la 
perte  totale;  que  cette  dépossession  est  à  l'heure  actuelle 
un  fait  accompli  et  que  leur  demande  ne  saurait  dans  ces 
conditions  être  repoussée  ; 

Q  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  eu  principe,  que  cette 
déposf>ession  ne  donne  ouverture  à  l'abandon  quand  la 
vente  est  faite  dans  un  port  de  relâche  où  les  emprunts 
^oni  dJITiciles  à  réaliser,  où  le  capitaine  manque  de  crédit 
tit  peut  se  voir  saisi  faute  de  pouvoir  payer  des  frais  qu'il 
a  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  que  la  déposses- 
sion dans  ce  cas  est  en  effet  complète  et  résulte  bien  de  la 
fortune  de  mer  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  faut,  pour  que  cette  vente  donne 
ouverture  au  délaissement,  qu'elle  ait  été  accomplie  malgré 
tous  les  olTorts  tentés  par  le  capitaine  pour  l'éviter  ; 

n  Attendu  que  le  capitaine  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui 
incombe,  qu'il  n'a  pu  empêcher  la  poursuite  de  se  produire 
et  la  vente  de  se  réaliser  ; 

>}  AUeiidu  qu'il  n'a  même  pas  tenté  de  contredire  à  cette 
poursuite  devant  la  Cour  des  fiermudes  dont  la  sentence  a 
été  rendue  par  défaut  ;  qu'il  se  borne  à  faire  sans  droit 
grief  aux  assureurs  de  ne  lui  avoir  pas  fourni  des  fonds  ; 
que  c'est  vainement  qu'il  cherche  à  donner  comme  preuve 
de  son  irnpuissance  à  éviter  la  vente  l'échec*  des  différents 
emprunts  à  la  grosse  qu'il  a  tentés  ; 

i>  Attendu  qu'outre  que  ces  emprunts  ont  été  tardifs, 
qu'ils  ont  été  faits  à  un  moment  où  la  situation  du  navire 
avait  (^lé  1res  aggravée  par  son  séjour  dans  le  port  et  la 
valeur  du  gage  offert  par  suite  très  diminuée,  ils  ont  été 
tentés  sur  des  bases  tellement  exagérées  qu'ils  devaient 
nécessaire  moment  échouer  ;  que  le  jour,  en  effet,  où  le 
capitaine  a  abaissé  ses  prétentions  il  a  trouvé  des  fonds, 
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mais  qu'à  ce  moment  la  somme  obtenue  qui  eut  été  suffi- 
sante au  début  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité  à  l'époque 
où  elle  était  mise  à  la  disposition  du  capitaine  puisqu'elle 
ne  lai  permettait  pas  de  libérer  son  navire  de  toutes  les 
dettes  qui  le  grevaient  ;  qu'on  doit  reconnaître  dans  ces 
conditions  que  la  vente  n'a  pas  été  la  conséquence  directe 
de  la  fortune  de  mer,  mais  plutôt  du  retard  apporté  par 
le  capitaine  dans  l'exécution  des  mesures  conservatoires 
qu'il  était  tenu  de  pi-endre  et  du  refus  opposé  par  lui  aux 
offres  des  assureurs,  refus  qui  eut  été  parfaitement  légi- 
time et  non  critiquable  si  le  capitaine  avait  fait  tous  ses 
efforts  pour  retirer  son  navire  de  la  relâche  mais  qui 
engageait  sa  responsabilité  du  moment  qu'il  s'obstinait  dans 
une  inaction  qui,  en  augmentant  les  détériorations  de  son 
navire  qu'il  ne  prenait  même  pas  la  précaution  de  ren- 
flouer et  en  le  grevant  de  jour  en  jour  de  frais  et  dépenses 
plus  considérables,  devait  aboutir  aux  difficultés  inextri- 
cibles  dont  les  assureurs  ont  pu,  à  juste  titre,  se  déclarer 
impaissants  à  l'arracher  ; 

»  Attendu  que  c'est  encore  en  se  basant  sur  l'exagération 
et  sar  l'inutilité  de  certaines  de  ces  dépenses,  que  les  assu- 
reurs s'appuient  à  bon  droit  pour  repousser  le  reproche  qui 
leur  est  adressé  par  l'assuré  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  objecte  que  les  assureurs  pré- 
sents sur  les  lieux  du  sinistre  en  la.j)ersonne  de  leur  repré- 
sentant ont  connu  la  saisie  et  la  vente  du  navire  et  que  leur 
devoir  eût  été  de  s'y  opposer  en  se  portant  garant  de  frais 
qui,  en  fin  de  compte,  devaient  être  à  leur  charge  comme 
conséquence  de  l'avarie  ; 

»  Mais  attendu  que  si,  en  principe,  ce  reproche  serait 
pleinement  fondé,  il  résulte  de  tous  les  faits  et  documents 
cités  précédemment  que  beaucoup  de  ces  frais  étaient  frus- 
tratoires  ,'  qn'en  s'opposant  à  la  vente,  les  assureurs  eussent 
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dû  prendre  la  charge  de  les  acquitter  intégralement  ;  qu'ils 
auraient  été  tenus  notamment  de  régler  en  outre  les  frais 
de  sauvetage  et  des  réparations  provisoires»  les  dépenses  du 
slip»  de  wharf,  de  magasinage  et  autres,  sans  quoi  il& 
n'eussent  pas  pu  reprendre  possession  du  navire;  que 
c'eût  été  se  charger  d'une  responsabilité  qui  ne  leur  incom- 
bait pas  et  qu'on  ne  peut  leur  faire  reproche  de  s'être 
abstenus  de  tout  acte  pouvant  la  leur  faire  assumer  ;  qu'en 
résumé,  on  ne  peut  dire  que  la  saisie  et  la  vente  du  navire 
ont  été  la  conséquence  directe  de  la  fortune  de  mer,  puisqu'au 
moment  où  elle  s'est  produite,  d'une  part,  le  capitaine  a 
eu  à  sa  disposition  soit  par  Meyer,  soit  par  tous  autres 
moyens,  le  crédit  suffisant  pour  faire  des  réparations  pro- 
visoires que  tous  les  experts  ont  déclarées  peu  importantes 
et  que,  d'autre  part,  il  eut  pu,  en  laissant  agir  les  assu- 
reurs, libérer  complètement  son  navire  et  sa  cargaison  de 
toutes  les  dépenses  à  l'occasion  desquelles  il  a  été  pour- 
suivi ;  qu'il  est  donc  incontestable  que  la  résistance  du 
capitaine  aux  offres  à  lui  faites  a  été  la  cause  première  et 
indiscutable  de  tous  les  faits  qui  se  sont  succédés  et  qui  ont 
abouti  à  la  vente  du  navire  ;  que  cette  vente  eût  été  certai- 
nement évitée  si,  dés  le  début,  l'on  eût  agi  régulièrement 
et  rapidement  ;  qu'à  ces  divers  titres  encore  les  conclusions 
de  Lesourd  fils  doivent  être  déclarées  mal  fondées  ; 
»  Entre  Lesourd  et  les  assureurs  sur  facultés  : 
»  Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  12  janvier  1895, 
Lesourd  assurait  pour  14,500  fr.,  2,600  fûts  vides  embarqués 
pour  son  propre  compte,  à  Saint-Nazaire,  sur  son  navire 
Haydée  ;  que  ces  fûts  ont  été  compris  dans  la  vente  opérée 
le  17  octobre  et  relatée  plus  haut  et  que  Lesourd  en  a 
notifié  le  délaissement  aux  assureurs  par  l'acte  du  19  février 
1896  ; 
»  Mais   attendu   que    les  circonstances  qui  militent  en 
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faveur  des  assureurs  contre  le  délaisseroeul  que  l'armateur 
a  voulu  leur  faire  de  son  navire  doivent  également  être 
considérées  comme  faisant  obstacle  au  délaissement  des 
marchandises  ; 

j»  Attendu,  en  effet,  que  les  droits  des  assureurs  et  les 
obligations  du  capitaine  sont  les  mêmes  au  regard  de  la 
c^irgaison  que  du  corps  lui-même  ;  que  le  capitaine,  obligé 
de  relâcher  pour  avaries  dans  un  port  autre  que  le  port  de 
destination,  est  obligé  de  rechercher  les  moyens  de  réexpé- 
dier les. marchandises  a  ce  port  si  son  navire  ne  peut  être 
mis  en  état  d'accomplir  la  Gn  de  son  voyage  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  19  de  la  police,  les  assureurs  peuvent 
prendre  la  place  des  armateurs  au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  s'il  s'agit  du  navire  ;  que  les  prin- 
cipes étant  les  mômes,  les  arguments  invoqués  déjà  pour 
repousser  la  demande  de  délaissement  doivent  être  appli- 
qués ici  pour  écarter  une  demande  analogue  concernant  les 
facultés  ;  que,  sans  doute,  si  la  faute  du  capitaine  est 
prouvée,  l'armateur,  le  propriétaire  des  marchandises  ou 
les  assureurs  en  leur  nom,  peuvent  l'attaquer  en  responsa- 
bilité, mais  encore  faut-il,  en  ce  qui  concerne  l'armateur, 
qu'il  n'ait  pas  été  mis  au  courant  des  actes  du  capitaine  et 
qu'il  n'ait  pas  été,  par  suite,  en  mesure  de  les  empêchei*  ; 

9  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'armateur  était  pro- 
priétaire des  marchandises  ;  qu'il  n'a  cessé  d'être  en 
communication  avec  son  capitaine  ;  qu'il  est  établi  que  c'est 
par  sa  faute  que  les  marchandises  n'ont  pas  été  conduites 
à  leur  destination,  puisque  les  assureurs  ont  formellement 
offert  de  s'en  charger  à  leurs  risques  et  périls  ;  qu'on  ne 
peut  dire  dans  ces  conditions  que  la  vente  de  ces  marchan- 
dises a 'été  la  conséquence  de  la  fortune  de  mer  et  peut 
donner  ouverture  au  délaissement  puisqu'il  n'eut  pas 
dépendu  des  assureurs  que  cette  vente  ne  fût  évitée  ;  que, 
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par  suite,  la  dépossession  qu'a  subi  l'armateur  ne  peut 
donner  ouverlure  à  son  profit  qu'à  une  action  en  avaries  et 
seulement  dans  la  limite  du  dommage  que  la  fortune  de 
mer  a  fait  subir  à  ses  marchandises  ; 

^      a  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  tes  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jupmenL, 

»  Dit  que  la  demande  de  Lesourd  en  validité  de  délais- 
sement du  navire  Haydée  et  de  sa  cargaison  est  irrecevable 
en  rétal  ;  eu  conséquence,  Ten  déboute  ; 

»  Décerne  acte  aux  assureurs  sur  corps  et  sur  facultés  de 
ce  quils  déclarent  être  prêts  à  régler  en  avaries  le  sinistre 
du  8  mal  1895  ; 

a  Réserve  aux  assureurs  sur  corps  tous  droits  d'examen 
des  comptes  d^avaries  ; 

»  Déclare  la  demande  de  dommages-intérêts  formulée  par 
Lesourd»  mal  fondée  ;  l'en  déboute  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  et 
condamne  Lesourd  en  tous  les  dépens  ; 

»  Dit  que  chacune  des  parties  en  cause  supportera  les 
frais  des  dénoncés  signifiés  par  elle  aux  parties  adverses.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  février  1897. 
—  Président  ;  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  de 
Grandmaison  (du  Barreau  du  Havre),  pour  Lesourd  ; 
M« Guist*liau,  pourCh.  Simon,  assureur  sur  corps;  M«  Piche- 
liHi  pour  les  assureurs  sur  facultés,  tous  deux  du  Barreau 
de  Nantes. 
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RENNBS,  10  novembre  1896. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENCAISSEMENT.  —  PROPRIÉTi 
DES  DENIERS  RECOUVRÉS.  —  ENCAISSEUR.  —  DÉPOSITAIRE. 

L'encaisseur  d'effets  pour  le  compte  d'un  banquier  n'est,  au 
regard  de  son  commettant,  qu'un  simple  dépositaire  ;  il  ne 
devient  à  aucun  titre  propriétaire  des  deniers  recouvrés, 
tant  qu'il  les  détient,  et,  par  euite^  la  remise  faite  audit 
commettant  par  ses  héritiers,  au  moment  de  son  décès,  des 
sommes  provenant  des  recouvrements,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  dette  de  succession. 

Les  sommes  ainsi  touchées  par  l'un  des  banquiers  dont  Vencais- 
seur  était  le  mandataire,  ne  peuvent  être  retenues  exclusi- 
vement  par  ce  banquier  ;  elles  doivent  être  réparties,  en 
cas  d'insuffisance,  entre  lui  et  les  autres  banquiers  au 
prorata  de  leurs  comptes  respectifs. 

Du  !25  mai  1895,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes. 

GOMPTOm  D^BSGOMPTE  CODtre  LEVESQUE  ET  G^*. 
JUGEMENT* 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  X...,  qui  était  chargé  par  le  Comptoir 
d'escompte,  par  Louis  Levesque  et  G^^  et  par  Gaillard,  Métai- 
raux  et  Aymon  de  faire  des  encaissements  pour  leur 
compte,  est  décédé  le  5  mars  189K  ; 

»  Qu'au  moment  de  son  décès,  il  avait  touché  pour  ces 
trois  maisons  diverses  sommes  dont  il  ne  leur  avait  pas 
encore  rendu  compte; 

»  Attmdu  que  le  Comptoir  d'escompte  s'étant,  le  jour 
même  du  décès,  présenté  le  premier  au  domicile  de  X. . ., 

il 
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a  touché  de  sa  famille  l'argent  que  celle-ci  a  trouvé,  soit 
4,245  fr.,  plus  une  somme  de  34  fr.  50  c.  touchée  le  même 
jour,  spécialement  pour  le  Comptoir  par  le  fils  X. . .; 

)^  Attendu  que  Levesque  et  C^®,  à  qui  il  restait  dû  par 
X. . .  une  somme  qui  s'élève,  d'après  leur  déclaration,  au 
total  de  4,018  fr.  50  c,  ont  demandé  au  Comptoir  d'escompte 
de  répartir  entre  les  divers  intéressés  la  somme  touchée 
par  lui  et  provenant  de  divers  encaissements  faits  par  X. .. 
père,  et  que,  sur  le  refus  du  Comptoir  d'escompte,  ils  l'ont, 
par  exploit  du  23  mars  1895,  assigné  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  voir  dire  que  le  Comptoir  d'escompte  devra 
leur  remettre  la  somme  de  4,018  fr.  50  c.  qu'il  détient 
indûment  ;  s'entendre,  au  besoin,  condamner  à  leur  payer 
ladite  somme  avec  intérêts  de  droit,  au  cas  où  le  Comptoir 
d'escompte  justifierait  que  X.. .  était  comptable  envers  lui, 
au  moment  de  son  .  décès,  d'encaissements  faits  pour  son 
compte  et  qu'il  y  aurait  un  déficit  dans  la  caisse  de  X. . .; 
voir  dire,  s'il  y  a  lieu,  que  les  fonds  versés  au  Comptoir 
d'escompte  par  la  famille  X...  seront  répartis  entre  eux 
et  cette  société  au  marc  le  franc  de  leurs  comptes  respec- 
tifs ;  voir  nommer  un  arbitre-expert  chargé  d'apurer  tous 
comptes  et  de  faire  cette  répartition  ; 

»  Attendu  que  le  Cojinptoir  d'escompte  oppose  à  la 
demande  de  Levesque  et  C^^  une  exception  d'incompétence; 

»i  Sur  la  compétence  : 

V  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  soutient  que  se 
trouvant,  après  le  décès  de  X. . .,  créancier  de  sa  succes- 
sion, il  n'a  fait  que  rentrer  par  le  versement  de  la  famille 
X. . .  dans  une  partie  de  sa  créance;  que,  pour  juger  du 
bien  fondé  de  la  réclamation  de  Levesque  et  G^*,  il  a'agit 
de  rechercher  si  les  héritiers  de  X....,  non  commerçants» 
avaient  le  droit  de  payer  un  créancier  plutôt  que  l'autre  et 
SI  le  créancier  le  plus  diligent  a  le  droit  de  reti^iur»  i  l'en- 
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contre  des  aatres,  ce  qu'il  a  reçu  ;  qae  le  rôglement  des 
droits  des  créanciers  à  l'égard  d'une  succession  n'appartient 
pas  à  la  juridiction  commerciale  ;  que  les  droits  de  préfé- 
rence des  créanciers  font  partie  des  droits  et  obligations 
tiéréditaires  dont  peuvent  seuls  connaître  les  Tribunaux 
civils,  qui  doivent  régler  ces  questions  en  présence  des 
héritiers  et  en  tenant  compte  des  effets  de  l'acceptation  des 
successions  et  des  obligations  imposées  aux  héritiers  par  la 
loi  civile  ;  que  la  contestation  a,  en  conséquence,  un 
caractère  purement  civil  et  ne  peut  être  tranché  par  la  juri- 
diction consulaire  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  nullement  des  droits  que  peu- 
vent avoir,  soit  le  Comptoir  d'escompte,  soit  Levesque  et 
C**  contre  la  succession  X...;  que  les  héritiers  X...  ne 
prétendent  pas  et  n'ont  jamais  prétendu  avoir  un  droit 
quelconque  sur  la  somme  versée  par  eux  au  Comptoir 
d'escompte,  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de 
leur  auteur  et  dont  celui-ci  n'était  que  le  dépositaire  ;  qu'il 
n'est  contesté  par  personne  que  cette  somme  provenait  des 
encaissements  faits  par  X. . .  père,  pour  compte  des  diverses 
maisons  qui  l'avaient  chargé  de  leurs  recouvrements  ;  que 
les  droits  que  peuvent  faire  valoir  sur  cette  somme  les  inté- 
ressés n'ont  rien  à  voir  avec  la  liquidation  de  la  succession 
X. . .;  que  les  héritiers  ne  sont  pas  en  cause  ;  que  la  diffi- 
culté n'existe  qu'entre  le  Comptoir  d'escompte  et  Levesque 
et  C>®,  sur  le  point  de  savoir  à  qui  doit  revenir  définitive- 
ment la  somme  trouvée  chez  leur  encaisseur  commun  ; 

»  Attendu  que  le  litige  s'agite  entre  commerçants  pour 
des  affaires  essentiellement  commerciales  ;  qu'il  relève  de 
la  juridiction  consulaire  et  que  ce  Tribunal  doit  se  déclarer 
compétent  ; 

»  Au  fond  : 

«c  Attendu  q[ue  le  Comptoir  d'escompte  laisse  dé/aut,  faute 
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de  conclttre  ;  quMl  y  a  lieu,  comme  le  demandent  Levesque 
et  0*j  de  dire  et  juger  que  la  somme  touchée  par  le 
Comptoir  d'escompte  devra  être  répartie  entre  les  intéressés 
au  prorata  de  Leurs  comptes  respectifs  et  de  nommer,  en 
tant  que  de  besoin,  un  arbitre-expert  pour  faire  cette  répar- 
tition ; 

0  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent; 

i>  Au  fond  : 

»  Donne  défaut,  faute  de  conclure,  contre  le  Comptoir 
d*escorapte  j 

yy  Dit  et  juj^e  que  la  somme  touchée  par  celui-ci  devra 
être  rép^irLie  entre  les  divers  intéressés  au  prorata  des 
sommes  touchées  par  X. . .,  pour  compte  de  chacun  d'eux  ; 
nomme,  en  tant  que  de  besoin,  Perdereau,  arbitre-expert, 
pour  faire  retle  répartition  ; 

D  Condamne  !e  Comptoir  d'escompte  aux  dépens.  » 

Triifunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  mai  1895.  — 
Président:  M,  Roy.  —  Plaidant:  M®  Thibeaud-Nicollière, 
pour  Louis   Levesque  et  C»«  ;  M«  Gautté,  pour  le  Comptoir 

national  d'escompte. 

Appt^l  du  Comptoir  national  d'escompte. 

ARRÊT. 

-  «  La  Cour^ 

»  Considérant  que  X...  père  était  Tencaisseur  des 
maisons  de  banque  :  le  Comptoir  d'escompte,  Levesque  et 
C^^j  Gaillard  et  Métairaux  ;  que,  par  sa  situation  d'homme  à 
gage  desdites  maisons,  la  nature  des  actes  auxquels  il  était 
préposé j  il  rentre  dans  renonciation  de  l'art.  1®'  du  Code 
de  Commerce  ;  que  les  autres  parties  au  procès  sont  à  la 
lâle  de  maisons  de  banque  ;  que  leur  qualité  de  commerçants 
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ne  peat  être  et  n'est  pas  contestée  ;  que  le  litige  s'élève 
à  raison  de  recouvrements  d'effets  de  commerce  ;  qu'à  ces 
différents  titres,  le  débat  a  donc  un  caractère  notamment 
commercial  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  si  l'encaisseur  devenait 
pour  le  montant  de  ses  recouvrements  le  débiteur  personnel 
de  ses  commettants,  il  pourrait,  entre  le  moment  où  il 
perçoit  et  celui  où  il  rend  compte,  user  des  sommes  reçues 
comme  de  sa  propre  chose,  les  utiliser  à  son  profit  ;  qu'il 
en  est  autrement  ;  qu'en  effet,  c'est  un  principe  de  droit 
tout  autant  que  de  garantie  sociale  que  le  mandataire  ne 
peut,  sans  engager  sa  responsabilité  pénale,  disposer  à  son 
profit  de  ce  qui  provient  de  l'exécution  de  son  mandat  ; 
que  les  fonds  ainsi  recouvrés  sont  en  quelque  sorte  immo- 
bilisés entre  ses  mains  ;  qu'ils  conservent  leur  caractère 
personnel  indépendant  et  ne  sauraient,  à  aucun  titre,  tant 
qu'il  les  détient,  jamais  entrer  dans  son  patrimoine  per- 
sonnel ;  que,  dès  lors,  l'encaisseur  n'est  au  regard  de  ses 
commettants  qu'un  simple  dépositaire  et  que  la  remise  à 
eux  faite  par  ses  héritiers  à  l'heure  de  son  décès  des  som- 
mes provenant  des  recouvrements  ne  peut  ô;tre  considérée 
comme  provenant  d'une  dette  de  la  succession  ;  que,  dans 
ces  conditions,  la  juridiction  consulaire  était  compétente 
pour  connaître  du  litige  pendant  entre  les  parties  ; 

9  Au  fond  : 

9  Considérant  que  dès  l'annonce  de  son  décès,  survenu 
le  S  mars  1895,  et  à  peine  quelques  heures  après,  le 
Comptoir  d'escompte  dépêcha  auprès  de  M"*®  X...,  son 
employé  Herbert  ;  que  la  préoccupation  à  laquelle  répon- 
dait cette  démarche  apparaît  avec  évidence  ;  que  le 
Comptoir  d'escompte  cherchait,  en  faisant  toutes  diligences, 
à  entrer  en  possession  de  la  somme  recouvrée  pour  lui  et 
avait  donné  à  Herbert  la  mission  de  la  toucher,  ainsi  que 
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les  effets  impayés  ;  que  la  déclaration  devant  le  commissaire 
de  police  en  fait  complètement  foi  ; 

»  Considérant  que,  dans  le  coffret  où  X...  avait  l'habi- 
tude de  placer  les  sommes  provenant  des  recouvrements, 
se  trouvait  en  diverses  espèces  une  somme  de  3,800  fr.; 
que,  dans  cette  situation  et  si  la  déclaration  d'Herbert  avait 
été  sans  conteste  acceptée,  la  remise  de  cette  somme  eût 
été  aussitôt  faite  ;  qu'il  n'en  a  rien  été  ;  qu'au  lieu  de  la 
recevoir  intégralement,  Herbert  a  simplement  touché  de 
X. . .  fils,  ainsi  que  le  porte  le  reçu  qu'il  lui  a  délivré,  une 
somme  de  84  fr.;  qu'Herbert  reconnaissait,  en  outre,  dans 
la  déclaration  précitée,  qu'après  cet  encaissement,  il  est 
parti  pour  le  Comptoir  prendre  des  instructions  et  qu'il  est 
revenu  ensuite  à  la  maison  X. . .;  qu'il  est  d'évidence  qu'il 
a  dû  faire  connaître  au  Comptoir  la  résistance  qu'il  avait 
rencontrée,  ses  causes  et  les  conditions  auxquelles  ce  verse- 
ment serait  consenti  ;  que  le  seul  fait  du  retour  d'Herbert 
chez  la  veuve  X...  témoigne  complètement  qu'elles  ont 
été  acceptées  ;  qu'il  eût  été  bien  inutile,  en  effet,  qu'il  se 
présentât  de  nouveau,  si  la  condition  n'avait  pas  été 
acceptée  ;  qu'il  eût  rencontré  la  môme  résistance  et  le 
môme  refus;  que  la  femme  X. . .  savait  fort  bien  que  son 
mari  était  l'encaisseur  du  Comptoir,  de  la  banque  Gaillard 
et  Métairaux  et  Levesque  ;  qu'elle  ne  pouvait  savoir  sans 
doute  si  les  fonds  trouvés  dans  le  coffret  provenaient  uni- 
quement des  recouvrements  opérés  pour  le  compte  du 
Comptoir  ;  que  la  présomption  déjà  très  grave  qui  résulte 
du  double  voyage  d'Herbert  se  trouve  justifiée  encore  par 
la  lettre  du  22  mars  1898  de  la  veuve  X...,  qui  déclare 
qu'Herbert  lui  a  dit  qu'il  venait  recevoir  l'argent  qu'elle 
avait,  en  la  prévenant  qu'il  s'arrangerait  avec  les  autres 
banques  ;  que  c'est  en  présence  de  cette  déclaration  qu'elle 
s'était  décidée  à  verser  les  fonds  ;  qu'on  comprend  d'ail- 
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leurs  aisément»  d'une  part,  que»  dans  son  honnêteté  et 
sans  qu'on  ait  signalé  qu'elle  eût  aucun  intérêt  à  le  faire, 
elle  eût  voulu  sauvegarder  les  droits  respectifs  des  commet- 
tants de  son  mari  et  que,  d'autre  part,  accablée  par  le 
malheur,  elle  avait  confiance  dans  la  déclaration  d'Herbert 
et  qu'elle  n'ait  pas  songé  à  la  faire  expressément  préciser 
dans  le  reçu  qu'il  lui  remettait  ; 

»  Considérant  que  ces  diverses  circonstances  matérielles, 
indiscutables,  sont  autant  de  présomptions  précises  et  concor- 
dantes qui  suffisent  à  jeter  sur  l'engagement  principal  pris 
par  Herbert  au  nom  du  Comptoir  d'escompte,  un  jour  certain  ; 

9  Considérant  qu'il  y  a  connexité  entre  les  appels  et  que 
les  parties  sont  d'accord  pour  en  admettre  la  jonction  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  met  l'appellation 
à  néant; 

»  Ordonne  que  les  jugements  entrepris  sortiront  effet  ; 

»  Dit,  par  suite,  et  juge  que  la  somme  touchée  par  le 
Comptoir  d'escompte  devra  être  répartie  entre  les  divers 
intéressés,  au  prorata  des  sommes  touchées  par  X. . .  pour 
le  compte  de  chacun  d'eux  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  à  tous  les  frais 
de  première  instance  et  d'appel  ;  déboute  les  parties  de 
toutes  leurs  autres  demandes,  fins  et  conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  10  novem- 
bre 1896.  —  M.  Maulion,  premier  Président.  —  Plaidant  : 
M**  Leborgne,  pour  le  Comptoir  national  d'escompte  ;  M«  Gri- 
vart  père,  pour  Louis  Levesque  et  C»*. 
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NANTES,  e  lanvler  1897. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR*  —  DÉLIVRANCE.  — 
FRAIS.  —  BOIS.  —  CUBAGE.  —  OPÉRATION  USUELLE.  — 
NON-INFLUENCE  SUR  LE  PRIX. 

Aux  termes  de  l'art.  1608  du  Code  civil,  les  frais  de  la 
délivrance  de  la  marchandise  vendue  sont  à  la  charge  du 
vendeur. 

Mais  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  frais  nécessaires 
une  opération  faite  en  commun  par  les  employés  du  vendeur 
et  de  Vacheteur  et  destinée  à  trancher  un  désaccord  sur  des 
quantités  indiquées  dans  le  compte  du  vendeur. 

Spécialement^  le  cubage  de  bois  fait  contradictoirement  dans 
les  chantiers  de  Vacheteur  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  de  ces  vérifications  usuelles  n'entrant  jamais  en 
compte  dans  le  règlement  du  prix,  et  Vacheteur  n'est  pas 
fondé  à  retenir  de  ce  chef  partie  de  son  prix  d'achat. 

RUAULT  contre  royé. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  iniroductif  d'instance  en  date  du  16  novembre 
1896  par  lequel  Ruault,  négociant  à  Ancenis,  a  appelé  Royé 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  438  fr.  75  c.  avec  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'en  février  1896,  Ruault ,  négociant  à 
Ancenis,  vendit  verbalement  à  Royé  frères,  de  cette  ville, 
un  certain  nombre  de  pieds  de  peupliers  à  un  prix 
déterminé  ;  qu'il  fut  convenu  que  le  cubage  se  ferait  au 
quart  sans  écorce,  sans  toutefois  qu'il  fût  question  que  le 
soin  de  faire  le  cubage  dût  être  confié  à   des   cubeurs 
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spéciaux  ni  qu'il  dût,  par  suite,  être  apporté  une  modifi- 
calion  aa  prix  convenu  pour  faire  face  aux  frais  de  ce 
cabage ; 

»  Attendu  que  Ruault  fournit  un  compte  de  sa  livraison, 
mais  que,  ce  compte  n'étant  pas  d'accord  avec  celui  de 
Rj(>^,  il  fut  procédé  à  un  cubage  contradictoire  dans  les 
chantiers  de  Royé  ; 

9  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  travail  de  vérification  fut  fait  par  les  employés  des 
deux  parties  et  qu'aucun  cubeur  étranger  ne  fut  appelé  à 
y  participer; 

9  Attendu  que  s'il  est  exact  de  dire,  ainsi  que  le  soutient 
Royé,  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  1608  du  Code 
civil,  tous  les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
vendeur,  on  ne  saurait  comprendre  dans  les  frais  nécessaires 
une  opération  faite  en  commun  par  les  employés  du 
vendeur  et  de  l'acheteur  et  destinée  à  faire  disparaître  un 
désaccord  sur  des  chiiTres  en  quantités  indiqués  dans  les 
comptes  du  vendeur  ;  qu'on  ne  peut  voir,  dans  ce  qui  a  été 
fait  chez  Royé  d'un  commun  accord,  qu'une  de  ces  vérifi- 
cations usuelles  qui  ont  lieu  fréquemment  lors  de  la  déli- 
vrance et  qui,  n'entraînant  aucun  frais  déterminé,  n'entrent 
jamais  en  compte  dans  le  règlement  du  prix  ;  qu'il  faut 
donc  dire  que,  dans  l'espèce,  Royé,  n'ayant  rien  payé  à  un 
tiers  pour  le  cubage  fait  en  commun,  n'avait  pas  le  droit 
de  retenir  arbitrairement  de  ce  chef  une  somme  quelconque 
dans  le  solde  de  leur  prix  d'achat  ;  qu'il  doit,  en  consé- 
quence, payer  intégralement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Royé  à  payer  à  Ruault  la  somme  de 
438  fr.  75  c.  pour  solde  de  compte  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

9  Condamne  Royé  en  tous  les  dépens.  » 
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Tributial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  janvier  1897. 
—  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Puget, 
pour  Ruault  ;  M«  Thibaud,  pour  Royé. 


NANTES*  17  mars  1897. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE.  —  BILLET  A  ORDRE. 
—  SIGNATURES  DE  COMMERÇANTS  ET  DE  NON-COMMER- 
ÇANTS. —  SOUSCRIPTEUR  NON-COMMERÇaNT,  —  ACTION 
DIRIGÉE  EXCLUSIVEMENT  CONTRE  LUI. 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  les  signatures  de  commerçants 
et  de  non-commerçants,  la  juridiction  consulaire  est  compé- 
tente pour  connaître  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
naitre  entre  les  intéressés,  alors  même  que  l'action  n*est 
dirigée  que  contre  le  souscripteur  qui  n'est  pas  commer- 
çant (i).  (Art.  637  du  Code  de  Commerce.) 

(1)  La  décision  rapportée  est  radicalement  contraire  à  celle  rendue 
par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  le  8  octobre  1892  (1892,  1, 
446),  dans  laquelle  le  Tribunal,  s'arrêtant  à  la  doctrine  d'un  arrêt  de 
Paris  du  7  juillet  1886,  décidait  au  contraire  que  la  juridiction  consu- 
laire ne  pouvait  connaître  «  d'une  contestation  s'élevanl  entre  le 
»  porteur  et  le  souscripteur  d'un  billft  à  ordre,  si  ce  dernier  n'est  pas 
»  commerçant  et  n'est  pas  obligé  commercialement,  bien  que  le  billet 
M  porte  des  signatures  de  commerçants  à  qui  il  a  été  endossé,  si  ceux- 
»>  ci  l'ont  remis  au  bénéficiaire  et  ne  peuvent  être  mis  en  cause.  •> 

Une  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  du  12  décembre  1892 
(Annales  de  Droit  commercial,  1893,  page  27),  décide  en  effet,  avec  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  la  plus  générale,  que  <«  si  les  signataires 
H  d'un  billet  à  ordre,  assignés  devant  la  juridiction  consulaire,  peuvent 
n  requérir  leur  renvoi  devant  le  Tribunal  civil  lorsque  leur  obligation 
i>  n'a  pas  un  caractère  commercial,  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  le 
))  billet  est  revêtu  à  |a  fois  de  signatures  d'individus  négociants  et  de 
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RO0é  contre  brégeard. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  6  octobre  1896  par 
lequel  Roué  réclame  à  Brégeard  le  paiement  d'un  billet 
s'élevant  à  la  somme  de  410  fr.,  les  autres  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Brégeard  élève  tout  d'abord  une  exception 
d'incompétence»  prétendant  qu'il  n'est  pas  commerçant  et 
que  c'est  à  tort  que  Roué  l'a  assigné  devant  ce  Tribunal  ; 

)»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Roué  soutient  que  Brégeard  est  représen- 
tant de  commerce  et  fait  la  commission  ;  qu'il  achète  et 
revend  ;  que,  s'il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  patenté,  il  ne  s'en 

»  celles  d'individus  non  négoeiants.  El  la  compétence  da  Tribunal  de 
»  Commerce  se  troove  irrévocableroeni  fixée  aa  moment  où  est  apposée 
»  la  signature  d'un  négociant  sur  le  billet.  •> 

L*arrèt  de  Dijon  est  appuyé  en  doctrine  de  Tautorité  de  M.  Ruben  de 
Cofider  f Dictionnaire  de  Droit  commercial,  vo  Billet  à  ordre,  no  116) 
et  de  colle  Lyon-Caeo  et  Renault  (Traité  de  Droit  commercial,  tome  I, 
DO  362). 

La  jarisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  et  celle  de  la  plupart  des 
Conrs  d'appel  est  également  dans  le  sens  de  la  deinière  décision  du 
Tribunal  de  Nantes.  Voyez  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  et  Cassation, 
17  mars  1890  ^  D.  P.,  91,  1,  84,  et  même  Paris,  22  décembre  1891  ; 
D.  P.,92,2,  184. 

Nous  estimons,  dans  ces  conditions,  que  la  jurisprudence  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  est  désormais  assise  dans  le  sens  ci-dessus 
rapporté.  En  cela,  le  Tribunal  ne  fait  que  revenir  à  son  ancienne 
jarisprudence.  V.  Table  de  22  ant.  Effets  de  Commerce,  uot  139  s.,  et 
les  références  citées  dans  la  décision  du  8  octobre  1892. 


; 
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livre  pas  moins  à  de  véritables  actes  de  commerce  ;  qu'il 
offre»  au  surplus,  d'en  faire  la  preuve  par  de  nombreux 
témoins  ; 

»  Attendu  que  Roué  ajoute  qu'alors  même  que  Brégeard 
ne  serait  pas  commerçant,  par  cela  seul  que  le  billet  porte 
la  signature  de  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon,  banquiers  à 
Nantes  et,  par  conséquent,  commerçants,  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce  ne  saurait  être  discutée,  conformé- 
ment aux  termes  de  l'art.  637  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence,  il  n'y  a 
pas,  dans  l'espèce,  à  rechercher  si  Brégeard  est  ou  n'est  pas 
commerçant  ;  qu'en  effet,  l'art.  637  du  Code  de  Commerce 
déclare  que  lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  la  signature  de 
commerçants  et  de  non-commerçants,  la  juridiction  consu- 
laire est  compétente  pour  connaître  de  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  entre  les  intéressés,  alors  même  que 
l'action  n'est  dirigée  que  contre  le  souscripteur  qui  n'est 
pas  commerçant;  qu'au  surplus,  cette  interprétation  est 
conforme  à  la  jurisprudence  générale  ; 

»  Attendu  que  le  billet  souscrit  par  Brégeard'  a  été  passé 
à  l'ordre  de  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon,  banquiers,  et 
par  conséquent  commerçants,  ce  Tribunal  doit,  en  tout  état 
de  cause,  se  déclarer  compétent  ; 

»  Attendu,  au  fond,  que  la  demande  est  justifiée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Donne  défaut  sur  le  fond  contre  Brégeard  et  le  condamne 
à  payer  à  Roué  la  somme  de  410  fr.  avec  intérêts  de  droit; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  mars  1897.  — 
Président:  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant:  M«  Begnaud, 
pour  Roué  ;  M^  Guist'hau,  pour  Brégeard. 
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RENNES»  8  avril  1807. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  MARCHÉS  A 
TERME.  --  COUVERTURE  ET  SUPPLÉMENT  DE  COUVERTURE. 
—  LIQUIDATION   AVANT  TERME.  —  FAUTE  LOURDE. 

A  défaut  d'engagement  par  le  client  de  donner  à  l'agent  de 
change  chargé  de  ses  opérations  de  bourse  un  supplément 
de  couverture  en  cas  de  baisse  de  cours,  ledit  agent  de 
change  ne  peut  exécuter  le  client  sans  l'avoir  avisé  de  la 
nécessité  de  payer  immédiatement. 

En  tous  cas  et  surtout,  l'agent  de  change  ne  peut,  en  allé- 
guant le  découvert  existant,  liquider  d'office  avant  le  terme 
la  position  du  client  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  votUu  fournir 
couverture  supplémentaire  ou  qu'il  n'a  pas  pu  s'acquitter. 

Et  cette  faute  qui  a  privé  le  client,  soit  du  droit  de  se  faire 
livrer,  soit  de  celui  de  se  faire  reporter,  rend  l'agent  de 
change  responsable  de  la  différence  des  cours  (i), 

(t)  La  décision  de  la  Coor  d*appel  de  Rennes  est  basée  tout  à  ta 
fois  sor  la  loi  do  1H  mars  1885  qui  rend  légaux  les  marchés  à  terme  et 
sur  fait.  69  du  décret  du  7  octobre  1890  qui  autorise  bien  Tagent  de 
change,  en  matière  de  marchés  k  terme,  à  exécuter  tout  client  en  retard, 
sans  mise  en  demeure  préalable,  mais  après  le  terme.  Or,  il  résultait 
des  faits  exposés  à  la  Coar,  qne  Tagent  de  change  avait  bien  exécuté, 
sans  mise  en  demenre  préalable,  mais  avant  le  terme.  La  Coor  eo  a 
inféré  qo*il  avait  violé  et  le  contrat  né  du  report  des  opérations  précé- 
dentes et  aussi  de  la  loi,  c*est-à->dire  fart.  69  du  décret  de  1870. 

Voyez  sur  la  question,  Lyon,  Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  com- 
mereial,  t.  4,  édition  1893,  p.  588  et  suivantes  et  notamment  les 
noi  970,  971  et  993. 

Comparez  par  analogie.  Cour  d^appel  de  Paris,  6  février  1884  ;  Gai, 
Pal ,  1884,  1er  sen^estre,  1,  900. 

Voyex  dans  le  même  sens.  Cour  d'appel  de  Paris,  Ga%,  Pal.,  1892, 
\  650  ;  Trib.  eiv.  de  Carpentras  (jugeant  commercialement),  26  mars 
1896  ,*  Ga%.  Pal.,  1895,  1,  643  \  et  surtout  Trib.  Comm.  de  la  Seine, 
28  mai  1896,  infrà,  2,  4. 


174  PREMIÈRE  PARTIE. 

HARDY  contre  LAËNrVEC, 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  26  février  1896,  rapporté 
dans  ce  rec,  1896,  1,  142. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Hardy,  client  habituel  de  Laônnec, 
agent  de  change  à  Nantes,  avait  fait  en  1895,  par  son  inter- 
médiaire, diverses  opérations  à  teime  portant  sur  4,000 
Orient,  2,000  Turcs  et  25  Orléans  ;  la  première  de  ces  valeurs 
soumise  à  la  double  liquidation  du  15  et  du  30,  les  deux 
autres  à  celle  de  la  fin  du  mois  et  qu'il  lui  avait  remis 
diverses  valeurs  à  titre  de  couverture  ; 

»  Considérant  que,  le  31  octobre,  les  opérations  effec- 
tuées dans  le  cours  du  mois  avaient  été  reportées  au  15  et 
au  30  novembre,  Laônnec  ayant,  avec  Tautorisation  de 
Hardy,  réalisé  une  partie  de  la  couverture  ; 

»  Considérant  qu'en  présence  des  mauvaises  nouvelles  de 
la  Bourse,  conséquences  du  krack  qui  sévissait  alors  sur  le 
marché,  Laénnec  informa  Hardy,  par  sa  lettre  du  12  no- 
vembre, qu'il  se  voyait  dans  la  nécessité  de  le  liquider  à  la 
Bourse  môme  de  ce  jour,  ce  qui  eut  lieu  en  effet  ; 

»  Considérant  que  Laênnec,  lié  envers  Hardy  par  la  con* 
vention  de  report,  était  sans  droit  pour  exécuter  celui-ci 
avant  le  terme  fixé  ;  qu'à  supposer  que  l'effondrement  des 
cours  pût  lui  inspirer  la  crainte  pour  son  client  d'une  perte 
plus  ou  moins  considérable  pouvant  indirectement  l'attein- 
dre lui-même,  il  n'en  a  pas  moins  commis  une  faute  lourde 
en  vendant  arbitrairement  au  cours  du  12,  sans  môme  avoir 
demandé  un  supplément  de  couverture  s'il  le  jugeait  néces- 
saire ;  que  Hardy,  informé  des  intentions  de  Laônnec  le 
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jour  môme  de  l'exécution»  se  trouvait  ainsi  dans  Timpossi- 
bilité  de  parer  le  coup  dont  il  était  menacé  ;  que  rien  n'au- 
torisait l'agent  de  change  à  penser  qu'il  n'eût  pas  été  à 
même  de  remplir  ses  obligations  à  l'époque  fixée  par  la 
convention  et  par  la  loi  et  qu'il  n'est  même  point  établi 
qu'il  l'ait  pressé  de  se  mettre  auparavant  en  régie  vis-à-vis 
de  lui  ;  qu'ainsi  Laênnec,  en  rompant  brusquement  le  traité 
et  en  rendant  désormais  inutiles  les  combinaisons  au  moyen 
desquelles  son  client  eût  pu  alléger  sa  perte,  lui  a  causé 
an  préjudice  s'il  est  prouvé  que  les  cours  du  15  et  du  30 
novembre  étaient  supérieurs  à  ceux  du  12,  pour  l'ensemble 
des  valeurs  dont  s'agit  ; 

»  Or,  considérant  que  des  documents  de  la  cause,  il 
résulte  que  les  4,000  Orient  vendus  le  12  novembre  65  fr. 
50  c,  valaient  le  15,  66  fr.  40,  d'où  un  préjudice  pour 
Hardy  de  0  fr.  90  c.  par  titre,  soit  au  total  de  3,600  fr.;  que, 
par  contre,  les  25  Orléans  vendus  le  12  1,535  fr.  38  c.  ne 
valaient  plus  le  30  que  1,526  fr.,  d'où  un  désavantage  de 
10  fr.  38  c.  par  titre,  soit  au  total  de  269  fr.  60  c;  qu'enfin 
les  2,000  Turcs  vendus  le  12  novembre  20  fr.,  ne  valaient  plus 
le  30  que  19  fr.  40  c,  d'où  encore  une  nouvelle  perte 
évitée  de  0  fr.  60  c.  par  titre,  soit  1,200  fr.  au  total  ;  que 
la  liquidation  prématurée  des  Turcs  et  de  l'Orléans  ayant 
ainsi  par  le  fait  procuré  à  l'appelant  un  avantage  de  1,459  fr. 
50  c.  et  celle  des  valeurs  Orient  lui  ayant  causé  un  préju- 
dice de  3,600  fr.,  il  en  résulte,  balance  faite,  un  préjudice 
final  de  2,140  fr.  50  c.  dont  Laénnec  doit  lui  tenir  compte 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Considé^ant  que  si  Hardy,  après  avoir  reçu  le  compte 
de  Laênnec,  lui  a  versé  le  2  décembre  1895  2,000  fr.  à 
valoir,  ce  fait  seul  ne  saurait  emporter  ratification  des  opé- 
rations de  l'agent  de  change,  dès  lors  qu'il  est  certain  que, 
même  défalcation  faite  de  cette  somme  et  de  celle  à  laquelle 
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Hardy  arbitrait  sa  perte,  il  devait  rester  encore  débiteur  de 
Laénnec ; 

9  Considérant  que  le  compte  fourni  par  celui-ci  établis- 
sant en  sa  faveur  une  créance  de  7,714  fr.  20  c,  si  Ton  en 
déduit  d'une  part  les  2,000  fr.  versés  à  valoir,  et  d'autre 
part  les  2,140  fr.  50  c.  dont  il  vient  d'être  parlé,  soit  au 
total  4,140  fr.  80  c,  il  se  trouve  que  Hardy  reste  débi- 
teur en  définitive  de  3,573  fr.  70  c; 

»  Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  payées,  dont 
chacun  d'eux  est  débiteur  envers  l'autre,  se  balancent  à  peu 
près  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  état  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Condamne  Hardy  à  payer  à  Laénnec  pour  solde  de 
compte  en  espèces  ou  quittances  régulières,  la  somme  de 
3,573  fr.  70  c; 

»  Di^boute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  fait  masse  des 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  qui  seront  supportés, 
les  deux  tiers  par  Laénnec  et  le  surplus  par  Hardy.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2®  Chambre)^  —  du  8  avril  1897. 
—  MM.  Guillaumin,  Président;  Arnaud  de  Guényveau, 
Avocat  général  (conclusions  conformes).  —  Plaidant  :  M«  Guis- 
t'hâu,  pour  Hardy  ;  M«  Pichelin,  pour  Laénnec. 
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RENNES,  8  décembre  1896. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  i:ESSION  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  — 
LOCATION  DE  BATIMENTS  AFFECTÉS  A  L'EXPLOITATION  DD 
COMMERCE.  —  ACCESSOIRE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDECR.  -  GARANTIR. 
—  ÉVICTION.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  INTERDICTION 
D'EXERCER  UN  COMMERCE  SIMILAIRE.  —  COMMERCE  DU 
FILS  DU  VENDEUR.  ~  RÉSILIATION.  —  EFFETS 

f.  Lorsqu'il  y  a  vente  d'un  fonds  de  commerce  et,  en  même 
temps,  quoique  par  acte  séparé,  location  par  le  vendeur  à 
l'acheteur  de  bâtiments  affectés  à  l'exploitation  de  ce  com- 
merce, la  location  n'est  que  l'accessoire  de  la  vente  et  la 
juridiction  commerciale  compétente  pour  statut  sur  une 
demande  en  résiliation  de  la  vente  l'est  au^t  sur  la  question 
du  bail  (i). 

IL  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est  interdit  de 
s'intéresser  mime  indirectement  dans  l'exploitation  d'un 
commerce  similaire,  encourt  la  résiliation  s'il  détourne  la 
clientèle  au  profit  de  son  fils  qui,  depuis  la  vente,  est  venu 
créer  une  concurrence  au  fonds  vendu. 

Il  doit,  en  conséquence,  rembourser  à  l'acquéreur,  outre  le 
prix  de  vente,  les  frais  loyaux  et  coûts  du  contrat  et  lui 
payer  des  dommages-intérêts  (2). 

GOUÉ-LEVÉQUE    COQtre  MASLIN. 

ÀiDsi  jugé  sur  rappel  de  jugements  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Redon,  des  6  mars  et  16  avril  1896. 

(I)  Conf.,  €e  rcc,  Table  de  11  ont,  vo  Vente,  nos  5  et  149  ;  Table 
4e  il  ttui  (1881-1891),  Eod.  verb.,  nos  50,  73,  138  s  $coinp  ,  Nantes, 
8  aoùl  1896;  96,  1,  339  et  la  noie. 

{1)  Comp  ,  ce  rec,  Table  de  11  an*  (1881-1891),  vo  Vente,  n»  122 
et  renvois.  Saint-Nazaii e.  If  janvier  1894  ;  94,  1,  67. 

la 
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'  É    .r     î        ARRÊT. 

tt  La  Courp 

»  En  ce  qui  touche  Tappel  du  jugement  du  16  avril 
dernier,  par  lequel  le  Tribunal  de  Commerce  de  Redon 
s'est  déclaré  d'ofTicc  inrompétenl  dans  l'instance  introduite 
par  Ma  si  in  contre  Coqo  et  le  sieur  Levéque,  son  beau-père, 
suivant  exploit  du  7  mars  précédent  ; 

y  Considéi'aiU  que,  le  16  novembre  1894,  Coué,  mar- 
chand de  ^'raiiis  et  d  engrais  à  Redon,  vendit  à  Maslin  son 
foûds  de  coinnierce  et  que,  le  môme  jour,  quoique  par 
acte  séparé,  il  lui  consentit  le  bail  des  écuries,  remises  et 
greniers  qui  élaieni  affectés  à  l'exploitation  de  ce  com- 
merce j  en  lîiêtne  temps  que,  de  son  côté,  Levôque  lui 
donnait  en  location  une  portion  des  appartements  dont  son 
gendre  avait  joui  jusque-là  ; 

>j  Considérant,  relativement  tout  au  moins  au  sieur  Coué, 
que  cette  location  n'était  que  l'accessoire  de  la  cession  du 
fonds  de  commerce  et  ne  constituait  nullement  une  conven- 
tion principale  distinctes  comme  l'ont  à  tort  admis  les 
pi-eraiers  juges^  et  que  la  juridiction  commerciale,  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  denjande  en  résolution  de  la 
vente,  l'était  également  sur  la  question  du  bail  ; 

»  Considérant  que  la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
m^Tce  au  vis-à-vis  de  Levôque,  qui  n'a  point  agi  comme 
cammerçant,  a  semldé  avec  raison  plus  délicate  au  sieur 
Maslin  qui,  en  appeU  ne  conclut  pas  contre  lui,  ce  qu'il  ne 
pourrait  faire  d'ailleurs,  n'étant  comme  lui  qu'intimé  ; 

>ï  Considérant  que  la  cause  est  en  état  et  disposée  à  rece- 
voir une  solution  délinitive,  conformément  à  l'art.  473  du 
Code  de  Procédure  civile  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'évoquer  et 
de  statuer  au  fond  ; 

»  Considérant  que  l'instance  dont  s'agit  est  connexe  à 
celle  engagée  par  Maslin  contre  Coué,  suivant  exploit  du  SW 
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octobre  1895,  basée  sar  une  demande  en  dommages-intérêts 
et  terminée  par  jugement  du  même  Tribunal  de  Commerce 
du  5  mars  4895,  et  qu'à  la  demande  des  parties,  il  convient 
de  joindre  les  deux  appels  pour  qu'il  soit  statué  par  un 
seul  arrêt; 

»  Considérant  qne  si  Coué  ne  saurait  tout  d'abord^  être 
déclaré  responsable  de  ce  que,  depuis  le  traité  de  cession, 
son  fils  est  venu  s'installer  à  Redon  dans  le  voisinage  même 
de  Maslin,  pour  y  exercer  un  commerce  similaire,  cette 
circonstance  était  pourtant  de  nature  à  lui  imposer  l'exécu- 
tion d'autant  plus  scrupuleuse  de  se»  obligations  envers 
Maslin,  qui  allait  avoir  à  lutter  contre  une  concurrence 
particulièrement  ardente  et  redoutable  ; 

»  Considérant  que  Coué  s'était  interdit,  par  l'acte  du  46 
novembre  4894,  la  faculté  de  s'intéresser  même  indirecte- 
ment, dans  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  semblable 
dans  un  rayon  déterminé  ;  qu'il  est,  de  plus,  constant,  bien 
que  cette  clause  ne  figure  pas  dans  l'acte  de  cession,  qu'il 
s'était  engagé  à  prêter,  pendant  au  moins  une  année,  son 
concours  à  Maslin,  tant  pour  le  mettre  en  rapport  avec  la 
clientèle  que  pour  l'aider  de  ses  conseils  dans  ce  genre  de 
commerce  tout  nouveau  pour  lui  et  qui  exige  autant  de 
prudence  que  de  sagacité  ;  que  s'il  parait  avoir  satisfait  à 
cet  engagement  pendant  les  premiers  mois,  ce  qui  lui  était 
d'autant  plus  facile  qu'ils  habitent  l'un  et  l'autre  la  même 
maison,  il  en  a  été  autrement  à  partir  du  mois  de  mai, 
ainsi  qu'en  témoigne  la  correspondance  échangée  alors 
entre  parties  et  où  l'on  voit  Maslin  reprocher  à  Coué  de  ne 
plus  vouloir  l'aider  afin  de  ne  pas  faire  concurrence  à  son 
fils  et,  de  l'autre,  Coué  lui  répondre  en  riant  n'avoir  pris 
aucun  engagement  envers  lui,  bien  qu'il  eût  reconnu  le 
contraire  devant  témoins  ; 

»  ConddéniDt  que  ce  changement  d'attitude  de  la  part 
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de  Coué  s'explique  par  ce  fait  que,  brouillé  avec  son  fils  au 
mûment  de  la  vente  de  son  fonds  de  commerce,  il  s'était, 
depuis,  réconcilié  avec  lui  et  qu'il  s'efforçait  de  lui  faire 
oublier,  par  de  regrettables  complaisances,  les  dissentiments 
passés  ; 

»  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recher- 
cher s'il  a'  pleinement  satisfait  aux  prescriptions  des 
mt.  1604  et  4615  du  Code  civil,  en  mettant,  comme  il  le 
prétend,  tous  ses  livres  de  commerce  à  la  disposition  de 
son  successeur,  et  s'il  lui  a  ainsi  délivré  la  clientèle  cédée, 
il  sQJTit  de  constater  que,  de  l'ensemble  des  témoignages 
recueillis  dans  l'enquête,  il  résulte  qu'à  dater  de  cette 
môme  époque,  non  content  de  priver  Maslin  de  l'appui  sur 
lequel  il  devait  compter,  il  s'est  appliqué  à  enlever  à 
celui-ci  son  ancienne  clientèle  pour  en  faire  profiter  son 
fils,  qu'il  accompagnait  dans  ses  tournées  à  travers  la 
cairï pagne,  engageant  ses  clients  d'autrefois  à  s'adresser  à 
lui  plutôt  qu'à  Maslin  qui,  disait-il,  ne  leur  ferait  pas 
d'aussi  bonnes  conditions,  les  faisant  même  parfois  conduire 
jusque  chez  lui  par  sa  domestique  et  lui  transmettant  des 
commandes  qui,  à  lui-même  adressées  comme  avant  la 
cession,  étaient  en  réalité  destinées  à  son  successeur; 

»  Considérant  que  ce  dernier  fait,  d'une  extrême  gravité, 
a  été  reconnu  par  Coué  fils,  au  dire  d'un  témoin  honorable 
à  qui  il  expliquait  un  jour  que  son  père  essayait  ainsi  de 
laLlieler  les  torts  dont  il  s'était  avoué  coupable  envers  lui  ; 

y  Considérant  que  s'il  existe  une  divergence  entre  les 
dépositions  de  ceilains  témoins,  elle  s'explique  par  ce  fait 
que  les  unes  se  rapportent  à  la  période  antérieure  à  la 
réconciliation  et  les  autres  à  celle  qui  l'a  suivie  ; 

M  Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  par  ses  agisse- 
ments, Coué  père  a  détourné,  au  profit  de  son  fils,  une 
partie  de  la  clientèle  qu'il  avait  cédée,  ce  qui  équivaut  de 
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sa  pari  à  n'avoir  délivré  qu'une  fraction  de  la  chose 
vendue  ;  que  Maslin,  ainsi  dépossédé  du  principal  élément 
de  succès  de  son  entreprise  et  se  voyant  exposé  à  une  ruine 
prochaine,  est  donc  bien  fondé,  aux  termes  combinés  des 
art.  i6i0, 1628,  1636  et  1741  du  Code  civil,  à  demander  la 
résolution  tant  du  contrat  de  cession  que  du  bail  du  16 
novembre  1894,  avec  le  remboursement  des  frais  et  loyaux 
coûts,  ainsi  que  du  prix  du  matériel  qu'il  a  payé 
comptant  ; 

»  Considérant  que  ces  procédés ,  joints  au  refus  de 
concours  dont  il  a  été  parlé,  ont,  en  outre,  causé  à  Maslin 
un  préjudice  que  les  premiers  juges  ont  peut  être  un  peu 
trop  largement  arbitré,  mais  qu'il  y  a  lieu  pourtant  de 
maintenir,  en  tenant  ainsi  compte  de  l'aggravation  survenue 
depuis  le  jugement  du  5  mars  dernier; 

»  Considérant  que  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux 
livres  de  commerce  enlève  tout  intérêt  et  toute  portée  aux 
deux  premiers  faits  articulés  par  Coué  dans  ses  conclusions 
et  que  les  trois  autre  articulements  ne  sont  pas  pertinents  ; 
qu'il  importe  peu,  en  effet,  pour  la  solution  du  litige,  que 
Maslin  ait  ou  non  connu  les  projets  d'établissement  de 
Coué  fils  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  deux  appels  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Redon  s'est  à  tort 
déclaré  incompétent  par  le  jugement  du  16  avril  dernier  ; 

B  Infirme,  en  conséquence,  ledit  jugement  ; 

»  Evoquant: 

»  Prononce,  au  profit  de  Maslin,  la  résolution  de  la 
vente  du  16  novembre  1894  et  du  bail  du  môme  jour  à  lui 
consenti  par  Coué,  ces  deux  actes  étant  intimement  liés 
l'un  à  l'autre,  et  condamne  Coué  à  lui  rembourser,  avec  les 
intérêts  de  droit  : 


^^î^' 
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»  lo  3,258  fr.  45  c,  prix  du  matériel  de  commerce 
indiqué  dans  l'acte  de  vente  ; 

»  2<^  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de  vente  et  ceux 
du  contrat  de  bail,  sauf  toutefois  la  portion  afférente  aux 
immeubles  loués  directement  par  Levôque  ; 

»  Confirme  le  jugement  du  5  mars  1896,  qui  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires, 
notamment  Goué  de  son  offre  de  preuve  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Goué 
sur  l'appel  du  jugement  du  16  avril  ; 

»  Le  condamne,  au  contraire,  à  l'amende  consignée  sur 
l'appel  de  celui  du  5  mars  ; 

»  Le  condamne,  enfin,  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  sauf  ceux  relatifs  à  la  mise  en  cause  de 
Levéque  devant  le  Tribunal,  qui  resteront  à  la  charge  de 
Maslin.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Ghambre),  —  du  3  décembre 
1896.  —  MM.  Guillaumin,  Président;  Lefresne,  Substitut 
du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M"*  Leborgne  et 
Giraudeau. 


RENNES,  22  décembre  1896. 

NANTISSEMENT.  —  RÉALISATION  DO  GAGE.  —  DROIT  DU 
CRÉANCIER.  —  OPPOSITION  MISB  PAR  LE  DÉBITEUR.  — 
MAIN-LEVÉE. 

Le  créancier  gagiste,  lorsqu'il  est  impayé  et  que  sa  créance  est 
échue,  a  le  droit .  de  faire  procéder  à  la  vente  des  objets 
donnés  en  gage.  Le  débiteur  ne  peut  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de   ce  droit  par  des   oppositions  formées  pour 
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8'asmrer  si  le  gage  n'est  pas  supérieur  à  la  créance,  si  des 
lots  ne  sont  pas  sortis  aux  tirages  effectués  au  si  des 
coupons  échus  n'ont  pas  majoré  le  gage  primitivement 
concédé. 

BERTRAND  CODtre  JOUON. 

Ainsi  jugé  par  réformaiion  d'un  jugemonl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saini-Nazaire. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Cholet  avait,  antérieurement  à  sa  décla- 
ration de  faillite,  remis  à  Bertrand  diverses  valeurs  mobi- 
lières en  nantissement  de  sommes  qu'il  lui  avait  prêtées  ; 

«  Que  celui-ci  ne  se  prétend  pas  le  propriétaire  desdites 
valeurs,  simplement  le  créancier  gagiste  ; 

»  Qu'au  surplus,  cette  qualité  que  lui  reconnaît  le  juge- 
ment entrepris  ne  lui  est  pas  contestée  par  le  syndic  de  la 
faillite  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  547  du  Code  de 
Commerce,  le  syndic  de  la  faillite  Cholet  avait  la  faculté  à 
toute  époque,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  de 
dégager  en  remboursant  la  dette  les  valeurs  données  en 
nantissement  ; 

»  Que  s'il  a  pu  entrer  en  pourparlers  avec  Bertrand,  ses 
exigences  paraissent  avoir  rendu  l'accord  impossible  ; 

»  Que,  dès  lors,  d'après  les  dispositions  combinées  des 
art.  5i8  et  93  du  Gode  de  Commerce,  Bertrand  avait  le  droit 
de  faire  procéder  à  la  vente  des  objets  donnés  en  gage  ; 

»  Mais  qu'il  s'est  heurté  à  des  oppositions  formées  par  le 
syndic  ; 

»  Que  pour  les  justifier,  le  jugement  entrepris  déclare 
sans  doute  que  le  syndic  avait  pratiqué  les  oppositions  pour 
s'assurer  si  le  gage  de  Bertrand  n'était  pas  supérieur  à   sa 
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créance^  si  des  lots  n'étaient  pas  sortis  aux  tirages  effectués, 
si  des  coupons  édius  n'avaient  pas  majoré  d'une  façon 
excessive  le  gage  primitivement  concédé; 

^  Qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour  avoir  de  semblables 
garanties  de  recourir  â  une  opposition;  qu'elles  sont 
inscrites  dans  la  loi  eHe-Tnéme  ; 

i>  Que  l'art.  548  enfin  dispose,  en  effet,  que  lorsque  le 
gage  est  vendu  par  le  créancier ,  moyennant  un  prix 
qui  excède  la  créance,  le  surplus  sera  recouvert  par  le 
sjndic  ; 

»  Que  le  syndic  y  trouvait  donc  des  voies  de  recours  dans 
le  cas  où  la  réalisation  du  gage  aurait  constitué  à  Bertrand 
des  avajilages  au  détriment  de  la  faillite,  qu'il  n'avait  point 
à  redouter  de  dissimulation  dans  la  vente,  puisque  l'art.  93 
du  Code  de  Commerce  dispose  qu'elles  doivent  être  publi- 
ques ; 

M  Qu'en  appréciant  ainsi  qu'il  Ta  fait  et  en  mettant 
obstacle  à  la  réalisation  du  gage,  le  syndic  est  sorti  du  seul 
droit  qui  lui  est  reconnu  par  la  loi  ; 

»  Que  les  oppositions  doivent  donc  être  déclarées  nulles 
et  de  nul  etfet  ; 

»  Considérant  que  le  syndic  réclame  à  Bertrand  le 
payement  des  arrérages  des  valeui'S  données  en  nantisse- 
ment ; 

0  Que,  par  suite  de  leurs  pertes  survenues  en  1881,  il 
n  en  a  touché  aucuns  ; 

»  Quej  d'autre  part,  il  n*a  pas,  depuis  cette  époque,  été 
payé  des  intérêts  convenus  des  sommes  dont  il  est  créancier; 

M  Que,  dans  ces  conditions  et  pour  ce  double  motif,  la 
demande  de  payement  des  arrérages  formée  par  le  syndic 
ne  peut  être  prise  en  considération; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  de  domma- 
ges-intérêts ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ; 

»  Condamne  le  syndic  Joûon  à  donner  main-levée  des 
oppositions  pratiquées  par  lui  sur  les  titres  donnés  en 
nantissement  par  Gholet  à  Bertrand,  et  ce,  dans  la  huitaine 
de  la  notification  du  présent  arrêt,  sous  une  contrainte  de 
Sfô  fr.  par  jour  de  retard  ; 

»  Dit  que  le  syndic  ne  peut  réclamer  à  Bertrand  les  arré- 
rages produits  par  ces  valeurs  ; 

»  Décharge,  au  surplus,  ce  dernier  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  lui  ; 

»  Fait  réserve  au  syndic  de  ses  droits  dans  le  cas  où  le 
montant  de  la  vente  des  valeurs  de  leurs  arrérages  et  des 
avantages  qui  peuvent  leur  être  échus  viendraient  à  excéder 
les  sommes  dues  en  capital  et  intérêts  à  Bertrand  par  la 
faillite  Cholet  ; 

»  Condamne  le  syndic  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions.  » 

Cour  d*appel  de  Rennes,  —  du  22  décembre  1896.  — 
M.  ,  président.  —  Plaidant  :   M««   Jenouvrier  et 

Ravenel. 
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NANTES,  13  Janvier  1897. 

AFFHÈTKMKNT.  —  \^  CHAUGEMENT  A  CUEILLETTE.  -  DES- 
TINATAIRES MULTIPLES.  —  DÉCHARGEMENT  TARDIF.  — 
SURESTARJËS,  —  4<>  RÈGLEMENT  DE  LA  CHAMBRE  SYNDI- 
CALE DES  GRAINS  ET  FARINES  DE  NANTES.  —  INAPPLICA- 
BILITÉ    AUX  MARINIERS. 

L  En  ca^  de  chargement  à  meiilette,  le'  patron  de  navire  ne 
saurait  être  tenu  de  disposer  son  chargement,  de  telle  sorte 
que  la  délivrance  des  marchandises  aux  divers  destinataires 
puissent  s'ê(ft*ctuer  dans  un  même  temps. 

En  eonsétjuence,  dès  lors  que  l*arrimage  est  normal,  le  desti- 
nataire^, dont  les  marchandises  situées  au-dessus  de  toutes 
les  autres  en  tendaient  le  déchargement  impossible,  doit 
être  condamné  à  la  totalité  des  surestaries,  si,  par  le  retard 
apporté  par  lui  à  effectuer  le  déchargement,  il  a  rendu 
nécessaire  le  séjour  prolongé  du  navire. 

H.  Est  inapplicable  dans  les  rapports  des  mariniers  et  des 
chargeurs  ou  destinataires  le  règlement  de  la  Chambre 
sifîidiaiie  des  grains  et  farines  de  Nantes,  qui  dispose  que, 
dans  un  pareil  cas,  tous  les  destinataires  doivent  payer, 
sauf  leur  revmirs  contre  l'expéditeur  ;  ce  règlement  ne  peut 
recevoir  son  application  que  lorsqu'il  s'agit  de  répartir 
la  responsabilité  entre  parties  dont  aucune  n'est  en 
faute. 

ONILLON-OGER  COntre  RICHARD. 
JUGEMENT. 

tf  Le  Tribunal, 

»  Yu  l  acte  iutroductif  d'inslance  en  date  du  28  novembre 
1896,  par  lequel  Onillon-Oger  a  assigné  Richard  pour  s'en- 
leadre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  303  fr.  60  c, 
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avec  les  intérêts  de  droit,  par  dépens  ;  les  autres  faits  et 
documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  confor- 
mément à  la  loi  ; 

»  Attendu  qa'Onillon-(^er  expose  qu'il  est  créancier  de 
Richard  pour  la  somme  de  225  fr.  pour  fret  à  KO  tonnes 
froment  dont  il  a  pris  livraison,  à  raison  de  4  fr.  50  c.  la 
tonne,  et  en  outre  celle  de  78  fr.  60  c.  pour  six  jours  da 
surestaries,  à  raison  de  18  fr.  iO  c.  par  jour,  et  que,  malgré 
toutes  démarches  amiables,  il  n'a  pu  obtenir  payement  ; 

«  Attendu  que  Richard  articule  qu'il  a  offert  à  Onillon- 
Oger  et  lui  offre  encore  le  fret  s'élevant  à  la  somme  de 
225  fr.  et  le  prorata  qu'il  doit  dans  la  somme  de  78  fr. 
60  c.  réclamée  pour  les  surestaries  qu'il  y  avait  dans  le 
bateau  d'Onillon-Oger,  outre  les  50  tonnes  de  froment  qui 
loi  étaient  destinées,  environ  14  tonnes  de  blé  noir  et 
d'avoine  qui  n'ont  été  enlevées  qu'après  le  complet  déchar- 
gement du  froment  ;  que  le  bateau,  contenant  â  peu  près 
64  tonnes,  dont  50  pour  lui,  il  ne  doit  que  les  50/64^*  des 
surestaries,  soit  61  fr.  40  c.  au  lieu  de  78  fr.  60  c; 

«  Attendu  qu'Onillon-Oger  soutient  que  Richard  doit  la 
totalité  des  surestaries,  par  ce  motif  qu'il  a  eu,  en  temps 
utile,  la  marchandise  à  sa  disposition,  mais  que  le  déchar- 
gement n'en  a  été  opéré  que  tardivement  ;  qu'après  lui, 
d'autres  destinataires  devaient  enlever  les  leurs,  mais  qu'ils 
ne  pouvaient  le  faire  qu'après  le  complet  déchargement  des 
marchandises  de  Richard  ;  qu'en  effet,  il  avait  été  obligé, 
afin  de  recevoir  les  blés  de  Richard,  d'établir  son  grenier 
avec  les  balles  de  céréales  destinées  aux  autres  destinataires 
et  que  l'enlèvement  de  ces  balles  eut  produit  un  éboule- 
ment  ; 

«  Attendu  que  Richard  soutient  qu'à  supposer  que  ses 
marchandises  eussent  été  placées  en  dessous,  comme  il  est 
avéré  qu'Onillon-Oger  avait  des  marchandises  pour  d'autres 
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destinataires,  il  devait  établir  son  arrimage  de  telle  sorte 
que  la  délivrance  des  autres  marchandises  pût  s'effectuer 
en  môme  temps  que  les  siennes  ;  que  c'est  à  tort  que  le 
marinier  prétendrait  ne  pouvoir  réclamer  aux  autres  desti- 
nataires leur  part  proportionnelle  des  surestaries,  ceux-ci 
n'ayant  été  en  faute,  puisqu'aux  termes  du  parère  de  la 
Chambre  syndicale  des  grains  et  farines  de  Nantes,  tous  les 
destinataires,  en  pareil  cas,  doivent  payer,  sauf  leur  recours 
contre  l'expéditeur  ;  qu'il  conclut  donc  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  offre  le  fret  et  sa 
part  proportionnelle  des  surestaries  ;  débouter  le  deman- 
deur de  ses  conclusions  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

>?  Attendu  que  Richard  ne  conteste  pas  le  montant  du 
fret  réclamé  ;  qu'il  ne  conteste  même  pas  le  principe  des 
surestaries  dues,  en  la  circonstance,  au  marinier  Onillon- 
Oger,  pas  plus  que  le  nombre  de  jours  de  surestaries  ; 
qu'il  prétend  simplement  devoir  un  prorata  dans  le  mon- 
tant de  celles-ci  et  non  la  totalité,  soit  la  somme  de 
61  fr.  40  c.  au  lieu  de  celle  de  78  fr.  60  c.  qui  lui  est 
l'iïc  lamée  ; 

»  Attendu  que  Richard  reconnaît  que  le  marinier  a  mis  à 
sa  disposition  les  50  tonnes  froment  qui  lui  étaient 
destinées,  aussitôt  son  arrivée  en  Loire  ;  qu'aucun  retard 
ou  aucune  négligence  ne  peut  donc  être  reprochée  de  ce 
chef  à  Onillon-Oger  ; 

j>  Attendu  que  Richard  reconnaît,  en  outre,  qu'il  a  tardé 
à  se  livrer  des  marchandises  mises  à  sa  disposition  ; 

»  Attendu,  enfin,  qu'il  est  reconnu  par  le  marinier  et  par 
Richard  lui-même  que,  si  les  destinataires  des  autres  mar- 
chandises chargées  n'ont  pu  procéder  au  déchargement  de 
celles-ci  dans  le  temps  voulu,  c'est  uniquement  par  suite  de 
ce  fait  que  leurs  marchandises  se  trouvaient  en  dessous  de 
celles  de  Richard  et  qu'ils   ne  pouvaient  procéder  à  leur 
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déchargement  que  tout  autant  que   les  blés  de  Richard 
seraient  déchargés  ; 

9  Attendu  que  ce  dernier  ayant  déchargé  tardivement, 
les  a  mis  eux-mêmes  dans  l'impossibilité  de  décharger 
durant  les  jours  de  planche  ;  qu'il  est  donc  bien  constaté 
que,  dans  la  circonstance,  Richard  a  fait  faute,  et  qu'au 
contraire  aucune  faute  ne  peut  être  imputée  ni  au  patron 
Onillon-Oger,  ni  aux  autres  destinataires  des  marchandises 
chargées  sur  son  bateau  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  d'affrètement  à  cueillette,  le 
patran  du  navire  a,  en  principe,  le  droit  absolu  de  disposer 
son  chargement  et  de  Tarrimer  comme  bon  lui  semble,  de 
façon  à  assurer  Téquilibre  de  son  bateau  et  son  bon  fonc- 
tionnement, ainsi  que  la  conservation  du  bon  état  des  mar- 
chandises embarquées  ;  que  Tarrimage  des  marchandises, 
tel  que  l'avait  disposé  Onillon-Oger,  ne  présente  rien  d'anor- 
mal, et  que,  dés  lors,  les  critiques  de  Richard  sur  ce  point 
ne  doivent  pas  être  prises  en  considération  ; 

»  Attendu  qu'aucune  faute  ne  pouvant  être  relevée  à  la 
charge  des  autres  destinataires,  c'est  à  bon  droit  que  le 
patron  Onillôn-Oger  s'est  refusé  à  leur  réclamer  une  partie 
des  surestaries  encourues  par  la  faute  seule  de  Richard  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  ce  dernier  voudrait  invo- 
quer, dans  l'espèce,  le  règlement  de  la  Chambre  syndicale 
des  grains  et  farines  de  Nantes  ;  qu'en  effet,  ce  règlement 
ne  peut,  d'une  part,  être  opposé  aux  mariniers  et,  d'autre 
part,  ne  vise  pas  le  cas  où  une  des  parties  se  trouve  être 
en  faute,  mais  simplement  la  répartition  de  la  responsa- 
bilité entre  parties  dont  aucune  n'est  en  faute  ; 

»  Attendu  que  Richard,  étant  seul  en  faute,  doit  encourir 
seul  les  responsabilités  de  cette  faute  ;  qu'il  faut  donc  dire 
que  les  surestaries  étant  dues,  non  d'après  le  chargement 
mais  bien  sur  le  tonnage  du  navire,  et  ces  surestaries  ayant 
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été  occasionnées  uniquement  par  le  retard  mis  par  Richard 
au  déeliargeraent  de  ses  marchandises,  retard  qui  a  empêché 
les  autres  destinataires  de  décharger  en  temps  utile  et 
forcer  la  gabare  à  prolonger  son  séjour  au  delà  des  jours 
de  pt^nche,  doivent  être  laissées  entièrement  à  la  charge 
de  celui-ci  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
D  Décerne  acte  à  Richard  de  ce  qu'il  offre  de  payer  à 
Onillon-Oger  la  somme  de  22o  fr.  pour  fret,  plus  celle  dé 
61  fr.  40  c.  pour  son  prorata  dans  les  surestaries,  au  besoin, 
Ty  condamne  ;  dit  la  somme  offerte  pour  les  surestaries 
inâuQisante  ;  le  condamne,  en  conséquence,  à  payer  à 
Onillon-Oger  celle  de  78  fr.  60  c.  pour  six  jours  de  sures- 
taries, avec  les  intérêts  de  droit  ;  le  condamne,  en  outre, 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  janvier  1897. 
—  Président:  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant:  Onillon- 
Oger»  s'expédiant  ;  M«  Palvadeau,  pour  Richard. 


RENNES,  19  Janvier  1897. 

COMPÉTENCE.    —    COLIS   POSTAUX.    —   JURIDICTION 
ADMINISTRATIVE. 

Si"  VEtat  substitue  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  à  tous 
ses  droits  et  obligations  pour  le  transport  des  colis  postaux, 
le  service  n'en  demeure  pas  moins  en  principe  essentiel- 
lement postal  et,  par  suite,  exclusivement  administratif. 
l*ar  suite,  toutes  les  contestations  auxquelles  il  peut  donner 
lieu  entre  les  Compagnies  et  les  tiers  échappent  à  la 
compétence  des  Tribunaux  ordinaires  et  sont  du  ressort  de 
la  juridiction  administrative. 
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Vainement  dirait-on  qu'il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  une 
contestation  née  de  l'interprétation  des  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  mais  de 
déterminer  la  responsabilité  civile  de  cette  Compagnie 
à  raison  de  délits  ou  de  çtuisi-délits  dont  ses  agents  se 
seraient  rendus  coupables  dans  le  transport  et  la  livraison 
des  colis  postaux.  L'action  née  de  la  perte  de  colis  postaux 
vise  non  la  responsabilité  personnelle  et  directe  de  ces 
agents,  mais  celle  qui,  par  leur  fait  ou  leur  faute,  peut 
incomber  à  l'Etat  qui  les  emploie  ou  à  la  Compagnie  que 
l'Etat  s'est  substituée  (i). 


(f)  L*art.  10  de  la  convebtion  du  1  novembre  1880,  porlr»  qae  les 
eoDtestatioDs  auxquelles  poarraienl  donner  lien  l'inlerprétation  et 
l'eiécotioD  de  celte  convenlion  entre  l'Administration,  les  Compagnies 
et  les  tiers  seraient  de  la  eompétenee  des  Tribanaux  administratifs. 
Un  certain  nombre  de  Tribunnox  de  Commerce  ont  néanmoins  jugé  que 
la  joridictioD  ordinaire  est  compétente  pour  statuer  sur  les  réclamations 
des  expéditeurs  de  colis  postaux  contre  les  Compagnies  chargées  du 
transport .  Mais  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel  et  de  la  Coar  de 
Cassation  est  en  sens  contraire .  Une  convention  nouvelle,  celle  du  15 
janviers  1892,  a  reproduit  dans  son  art.  17,  Tart.  10  précité  de  la 
convention  do  1880  ;  cette  convention  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation  devant  les  Chambres  et  parait  dès  lors  avoir  confirmé 
ta  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation.  Quant  à  la  juridiction  admi- 
nistrative compétente,  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  20  janvier  1891 
(D.  P.,  91,  3,  34  et  28  décembre  1894  ;  D.  P.,  95,  3,  87),  attri- 
buent la  connaissance  des  contestations  dont  s'agit  au  Ministre  du  dépar- 
tement aaqael  ressortissent  les  Postes  et  Télégraphes.  (Ministre  du 
Commerce.)  (V.  sur  cette  question.  Dissertation,  D.  P.,  84,  t,  97 
el  le  supplément  au  Répertoire,  Vo  Postes  et  Télégraphes,  oo»  138  s.). 
Nous  avons  rapporté  Tarrét  de  Cassation,  du  11  février  1884$  ce  rec., 
84,  2,  tl6. 


19i  PREMIERE  PARTIE. 

DAVID  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'ouest. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Sainl-BrieAic 

ARRÊT. 

ft  Considérant  que  David  a  actionné  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Saint-Brieuc  en  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  la  perte  totale  ou  pariielle  d'un  certain  nombre  de 
cotis  postaux  confiés  par  lui  à  cette  Compagnie,  mais  que 
ce  Tribunal  s'est  déclaré  incompétent  ; 

1*  Que  David  a  relevé  appel  de  cette  décision  et  demande 
à  la  Cour  de  déclarer  que  le  litige  est  de  la  compétence 
des  Tribunaux  ordinaires  et  statuant  par  voie  d'évocation, 
de  dire  droit  sur  les  prétentions  réciproques  des  parties  ; 

)»  Considérant  que  si  l'Etat  a  substitué  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  à  tous  ses  droits  et  obligations  pour  le 
transport  des  colis  postaux,  le  service  n'en  est  pas  moins 
demeuré  en  principe  essentiellement  postal  et,  par  suite, 
exclusivement  administratif;  qu'il  en  résulte  que  toutes 
les  constatations  auxquelles  il  peut  donner  lieu  entre  les 
Compagnies  et  les  tiers  échappent  à  la  compétence  des 
Tribunaux  ordinaires  ; 

s  Considérant  que  sans  méconnaître  ces  principes,  David 
soutient  qu'en  l'espèce  il  ne  s'agit  pas  pour  la  Cour 
d'apprécier  une  contestation  née  de  l'interprétation  des 
conventions  passées  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  de  l'Ouest» 
mais  de  déterminer  la  responsabilité  civile  de  cette  Com- 
pagnie à  raison  de  délits  ou  de  quasi-délits  dont  ses  agents 
se  sei^ient  rendus  coupables  dans  le  transport  et  la 
livraison  des  colis  postaux  ; 

ji  Considérant  que  les  faits  délicluels  ou  quasi-délictuels 
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qui  peuvent  être  relevés  contre  les  agents  concourant  à 
Texercice  d'un  service  public  engagent,  il  est  vrai,  la  res- 
poQ^bilité  personnelle  de  leurs  auteurs  ;  que,  par  suite, 
tous  ceux  qui  en  ont  souffert  quelque  dommage  sont  en 
droit  d'actionner  ces  agents  directement  devant  les  Tri- 
bunaux ordinaires  pour  en  obtenir  réparation,  mais  qu'il 
en  est  autrement  lorsque  l'action  vise,  non  plus  la  respon- 
sabilité personnelle  et  directe  de  ces  agents,  mais  celle  qui, 
par  leur  fait  ou  leur  faute,  peut  incomber  à  l'Etat  qui  les 
emploie,  ou,  comme  dans  l'espèce,  à  la  Compagnie  que 
TEtat  s'est  substituée  ; 

a  Que  dans  ce  cas  la  juridiction  administrative  est  seule 
compétente  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Dit  qu'à  bon  droit  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- 
Brieuc  s'est  déclaré  incompétent  ; 

»  Renvoie  David  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  ; 

»  Le  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1»«  Chambre),  —  du  19  janvier 
1897.  —  Président  :  M.  .  —  Plaidant  :  M«  Chau- 

veau,  pour  David  ;  M*  Dorange  père,  pour  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
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NANTES,  23  Janvier   1897. 

COUR   D'APPEL  DE  RENNES,  27  avril  1897. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX, 
18  mars   1896. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX,  19  Juillet  1897. 

ASS13  RATAGE  MARITIME.  —  ASSURANCE  A  TEMPS.  —  POLICE 
FRANÇAISE  SUR  CORPS.  —  INTERPRÉTATION  DE  LA  CLAUSE 
m  PROROGATION  D' ASSURANCE  EN  COURS  DE  VOYAGE.  — 
nAVlRE  EXPÉDIÉ  EN  DOUANE.  —  NAVIRE  FAISANT  VOILE. 
—   POLICES  SUCCESSIVES.  —  APPLICATION  AU  SINISTRE. 

Première  espèce.  ~   (Nantes-Rennes). 

La  police  française  sur  corps  a  distingiié  l'assurance  au  voyage 

de  celle  à  temps  ou  à  prime  liée  d'une  façon  non  équivoque. 
En  cas  d'assurance  à   temps,  l'expiration  du  temps  convenu 

fLve  seule  le  moment  précis  du  terme  de  la  police, 
La  seule  exception  apportée  à  cette  règle  est  celle  prévue  par 

la  police  pour  le  cas  où  le  navire  se  trouverait  en  cours 

de  voyage  ou  en  relâche. 
En  ce  cas  l'assurance  est  prorogée  de  plein  droit. 
Ne  doit  pas  être  réputé  en  cours  de  voyage,  le  navire  qui 

a  pris  ses  expéditions  en  douane^  est  prêt  à  partir,   mais 

qzii  n'a  pas  fait  voile  et  levé  Tancre  en  dessinant  un  mou- 

vetnent  vers  le  lieu  de  sa  destination. 
La  règle  générale  de  l'art.  328  du  Code  de  Commerce  ne 

peut  souffrir  d'exception  que   lorsqu'elle  est  expressément 

formulée  par  la  convention. 
En  conséquence,  le  navire  assuré  par  deux  polices  successives, 

qui  termine  son  chargement  sous  l'empire  de  la  première 
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police,  alors  même  fu'il  a  ses  expéditions  en  douane  et  est 
prêt  à  partir,  n'est  pas  réputé  en  cours  de  voyage. 
Par  suite,  la  première  police  prend  fin  si  sa  date  d'expiration 
surtient  alors  même  que  le  navire  est  expédié  en  douane, 
s'il  n'a  pas  fait  voile  et  levé  l'ancre. 

Deuxième  espèce.  -  (Bordeaux). 

En  matière  d'assurance  maritime,  la  règle  générale  de 
Fart.  328  du  Code  de  Commerce  n'est  pas  d'ordre  public 
et  les  parties  y  peuvent  déroger  par  leurs  conventions. 

Constitue  une  dérogation  expresse  à  cette  règle  générale  la 
stipulation  inscrite  dans  les  conditions  supplémentaires  de 
la  police  française  édictant  que  l'assurance  est  prorogée, 
à  l'expiration  du  temps  assuré,  si  le  navire  est  en  cours  de 
voyage  ou  en  relâche. 

Et  plus  spécialement,  doit  être  entendu  et  compris  comme 
voyage  commencé  non  pas  seulement  le  fait  de  faire  voile 
et  de  lever  l'ancre,  mais  encore  celui  d'avoir  les  expéditions 
de  douane. 

L'expédition  en  douane  ne  constitue  pas,  en  effet,  une  simple 
formalité  administrative,  mais  bien  une  fiction  de  voyage 
commencé  conformément  aux  conditions  de  la  police  qui 
prévoit  (clauses  complémentaires),  le  cas  de  navire  expédié 
pour  un  autre  voyage. 

Par  suite,  doit  être  réputée  prorogée  de  plein  droit  la  police 
qui  expire  alors  que  le  navire,  sans  avoir  levé  l'ancre  et 
fait  voile,  a  pris  ses  expéditions  en  douane  et  est  prêt  à 
partir. 

En  conséquence,  en  cas  de  deux  polices  successives  couvrant  le 
navire,  c'est  la  première  qui  doit  seule  couvrir  le  risque  si, 
à  son  échéanccy  le  navire  était  expédié  en  douane,  prêt  à 
partir,  sans  cependant  avoir  levé  l'ancre,  quitté  ou  tenté 
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de  quitter  le  part   de  chargement  ou  de  déchargement  et 
dessiné,  en  un  mot,  un  mouvement  vers  sa  destination  (i). 

Première  espèce. 

MAcé  contre  compagnie  d'assurances  maritimes,  compagnie 

HANSÉATIQUE. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Macé  avait  assuré  son  navire  le  Tage^  par 
police  en  date  du  31  août  1893,  faite  suivant  les  clauses 
ordinaires  de  la  police  française  sur  corps  pour  douze  mois 

(1)  C'est  un  cooflit  absolu  qui  est  Dé  entre  les  Tribananx  et 
Cours  de  Reuues  et  de  Bordeaux  sur  la  question  de  principe  soulevée  par 
les  décisions  ci>d(*ssus  rapportées.  La  question  précise  et  capitale  pour 
assureurs  et  assurés  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  ce  qu'on  doit 
entendre  par  a  le  cours  de  voyage.  •> 

La  règle  générale  inscrite  dans  le  Code  (art .  328  du  Code  de  Com- 
merce), colle  par  suite  qui  doit  être  appliquée  ù  défaut  de  stipulations 
contraires,  veut  que  le  navire  ne  suit  réputé  en  cours  de  voyage  que 
lorsqu'il  a  levé  Tancre  et  fait  voile  d'une  part  et  que  d'autre  part  il  a 
été  amarré  à  son  lien  de  destination. 

il  est  de  jurisprudence  constante  que  cette  règle  n'est  pas  d'ordre 
public  et  que  la  convention  des  parties  y  peut  déroger. 

Mais,  en  cas  de  dérogation,  il  y  aura  exception  à  la  règle,  et  par 
suite  cette  exception  devra  être  entendue  %iriclo  umu,  être  limitée 
au  cas  exprès  qu'elle  prévoit. 

La  Cour  de  Rennes,  après  le  Tribunal  de  Nantes,  a  estimé  que  les 
conditions  principales  ou  complémentaires  de  la  police  française  avaient 
eu  pour  but  principal  de  distinguer  l'assurance  au  voyage  de  Passurance 
à  temps. 

Dans  la  première  il  est  de  toute  évidence  qu'on  a  en  recours  a  une 
fiction  pour  préciser  le  moment  initial  et  le  moment  final  du  «  voyage  •» 
assuré. 

Biais  dans  l'assurance  à  temps  il  eai  au  oontraire  stipulé  qoe  c'est 
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de  navigation,  cette  police  expirant  le  26  août  189t,  et  que, 
son  navire  étant  en  roate,  et  ignorant  si,  à  la  date  d'expi- 
ration de  la  police  sus-visée,  son  navire  serait  ou  non  en 
cours  de  voyage,  Macé  contracta  une  nouvelle  police  pour 
douze  autres  nH)is  de  navigation,' devant  faire  immédiatement 
suite  à  la  première  et  prendre  date  au  27  août  1894  ; 

»  Attendu  que  le  navire  le  Toge  se  trouvant  au  cap 
Haïtien  dans  le  mois  de  juillet,  opéra  son  chargement  en 
partie  dans  ce  port  et  en  partie  à  Fort-Liberté,  chargement 

le  lempc  cooveoo  qui  fixera  par  son  échéance  le  point  de  départ  cl  le 
lerme  derassorance. 

Poor  qQ'ane  fielion  prorogeant  Tassarance  à  temps  poisse  exister 
et  valoir,  il  faudrait  qu*elle  soit  clairomenl  énoncée.  Or,  si  on  comprend 
qae  le  temps  des  risques  assurés  soit  prorogé  pendant  le  cours  de  voyage 
on  la  relâche,  on  ue  conçoit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  prorogation  quand 
le  navire  est  en  un  lieu  de  reste,  en  cours  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment, fût- il  même  prêt  à  partir,  si  en  fait  il  n*a  pas  levé  Tancre. 

La  Cour  de  bordeaux  au  contraire,  après  le  Tribunal  de  Commerce 
de  cette  ville,  ne  se  place  pas  sur  te  terrain  de  la  règle  générale  pou- 
vant être  modifiée  seolemcat  par  une  exception  formelle  et  expresse. 
Bile  «stime  que  les  clauses  même  de  la  police  constituent  une  règle  très 
claire  modifiant  la  loi  et  voulant  que  la  formalité  administrative  de 
Texpédition  en  douane  constitue  à  elle  seule  le  fond  de  voyage  commencé 
et  en  cours. 

L*importance  de  ces  décisions  contradictoires  qui  ne  peuvent  qu'être 
soumises  à  Tappréciation  de  la  Cour  suprême  n'échappera  à  personne. 

Ajoutons  que  la  jurisprudence  s'est  jusqu'à  ce  jour  prononcée  implici- 
tement dans  le  sens  des  décisions  de  Rennes  et  Nantes  et  que  la  Cour  de 
Bordeaux  elle-même,  sous  le  prétexte  que  la  police  française  avait  été 
modifiée  en  1878,  à  délaissé  la  jurisprudence  qu'elle  avait  été  la  pre> 
mière  à  asseoir. 

Voyez  Cour  de  Bordeaux,  3  mai  185?  ;  Dalioz,  IS53,  2,  4  ;  J.  Nantes, 
1877,  I,  369;  Rennes,  18  juin  1877  ;  Nantes,  6  avril  1881  jJ.,  Nantes, 
1882,  t,  1120 1  1.  Nantes,  1894,  1,  U4. 
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qui  fui  terminé  le  23  août  ;  quitta  la  baie  le  28  et  ne  prit 
la  haute  mer  que  le  30  ;  que,  prés  du  lieu  de  destination, 
ce  navire  fit  naufrage  et  le  délaissement  accepté  par  les 
assureurs  ;  mais  que  des  difficultés  s'élevèrent  pour  savoir 
si  la  police  de  1893  couvrait  encore  les  risques  du  navire, 
en  d'autres  termes  si  le  Toge  était  ou  non  en  cours  de 
voyage  à  la  date  du  26  août  1894  ; 

3^  Attendu  que  Macé,  sur  Tavis  du  dispacheur  Roy,  qui 
attribuait  à  la  seconde  police  la  responsabilité  du  risque, 
s'adressa  aux  souscripteurs  de  la  police  d'août  1894,  acceptée 
en  partie  par  des  assureurs  Nantais,  en  partie  par  des 
assureurs  Bordelais  ;  que  les  assureurs  de  Nantes  réglèrent 
la  part  du  sinistre  qui  leur  incombait,  mais  que  les  assu- 
reurs de  Bordeaux  s'y  étant  refusé,  Macé  les  assigna  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  qui  décida  que  les 
assureurs  de  la  première  police  étaient  seuls  responsables, 
le  navire  devant  être  considéré  comme  en  cours  de  voyage  ; 
que  par  suite,  les  souscripteurs  de  la  deuxième  police  ne 
pouvaient  être  recherchés  en  rien  au  sujet  des  indemnités 
qui  pouvaient  être  dues  à  Macé  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Macé  a  assi- 
gné ses  premiers  assureurs  en  la  personne  de  Guillon,  leur 
représentant  à  Nantes,  pour  voir  dire  que  la  première  police 
étant  seule  en  vigueur,  ils  doivent  être  obligés  à  lui  payer 
le  complément  de  l'indemnité  à  laquelle  lui  donne  droit  la 
police  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  que,  pour  soutenir  sa  demande,  Macé  expose 
que  la  première  police  porte,  comme  tous  les  contrats  de  ce 
genre,  une  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que,  dans  une 
assurance  à  temps,  à  l'expiration  du  terme  assuré,  si  le 
navire  est  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche,  les  risques 
seront  prolongés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  son  port  de 
destination,  moyennant  une  surprime  convenue  ;  que  cette 
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clause  insérée  dans  les  contrats  dans  le  but  d'éviter  toute 
difficulté  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  ne  soulève 
aujourd'hui  aucune  objection»  mais  qu'il  s'agit  de  détermi- 
ner la  date  précise  à  laquelle  le  navire  sera  réputé  en  cours 
de  voyage;  que  les  articles  du  Code  de  Commerce  341  et  328 
qui  ont  spécifié  par  un  fait  matériel  la  date  du  départ  du 
navire,  ne  sauraient  parer  à  tous  les  inconvénients  qui 
résultent  de  l'impossibilité  de  déterminer  d'une  façon  pré- 
cise et  indiscutable  le  moment  où  le  navire  a  fait  voile  ; 
que  les  assureurs,  en  présence  des  difficultés  élevées  sou- 
vent sur  ce  point,  ont  eux-mêmes  décidé  de  prendre  pour 
point  de  départ  une  date  qui  serait  déterminée  par  une 
opération  nécessitant  l'intervention  non  seulement  du  capi- 
taine, mais  de  tiers  tels  que  les  chargeurs  ou  les  pouvoirs 
publics  ;  qu'ainsi  pour  l'assurance  à  terme  on  a  décidé  que 
le  navire  sera  réputé  en  cours  de  voyage  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  un  lieu  de  reste  en  cours  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement ;  que,  par  suite,  le  navire,  au  lieu  de  reste  ayant 
terminé  son  chargement  et  fait  les  constatations  nécessaires, 
doit  être  réputé  en  cours  de  voyage  ;  que  tel  est  le  cas  du 
navire  le  Toge  qui,  le  23  août,  avait  à  bord  ses  expéditions 
et,  d'après  les  avis  officiels,  considéré  comme  parti  avant 
l'expiration  de  la  première  police,  qui  se  trouve  ainsi  pro- 
longée jusqu'à  l'arrivée  du  navire  ; 

2>  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  dans  quel  but  les 
assureurs  ont  établi  cette  clause  spéciale  de  la  prolongation 
d'une  police  d'assurance  à  terme  et  de  déterminer  si  l'esprit 
et  la  lettre  de  cette  clause  permettent  de  considérer  le 
voyage  comme  ayant  commencé  par  le  fait  de  la  seule  déli- 
vrance des  expéditions  ; 

»  Attendu  que  le  principe  dominant  de  la  loi  est  que  le 
temps  des  risques  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile 
jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  du  lieu  de 
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sa  destination  ;  qu'en  effet,  le  contrat  d'assarance  ne  saurait 
avoir  d'autre  effet  que  de  couvrir  des  risques  et  qu'on  ne 
saurait  concevoir  en  tliése  générale  qu'il  puisse  produire 
des  effets  lorsque  le  risque  lui-même  n'a  pas  encore  pris 
naissance;  qu'en  matière  maritime  spécialement  on  ne  doit 
comprendre  le  risque  que  du  moment  où  le  navire  a  levé 
l'ancre  et  dessiné  un  mouvement  tendant  à  un  départ  défi- 
nitif du  lieu  où  il  était  ancré  et  qu'on  doit  supposer  la 
cessation  des  risques  au  moment  précis  où  le  navire  par- 
yenu  à  un  lieu  de  reste  y  est  amarré  et  a  cessé  par  cela 
même  d'être  en  cours  de  voyage  ; 

»  Attendu  que  si  la  loi  a  fixé  ces  principes,  la  conven- 
tion peut  les  modifier;  de  l'examen  des  termes  de  la  police, 
il  résulte  pour  les  apprécier  sainement  qu'il  faut  observer 
qu'il  s'agit  d'une  police  à  temps,  que,  si  dans  la  police  au 
voyage  et  en  présence  de  la  difficulté  de  déterminer  le  point 
initial  du  voyage,  les  assureurs  ont  voulu  que  celui-ci  com- 
mençât au  jour  du  chargement,  au  contraire  dans  la  police 
à  temps  courant  de  jour  à  jour,  il  n'était  pas  besoin  de 
s'arrêler  à  une  stipulation  de  ce  geni-e  puisque  le  temps 
fixait  d'une  façon  claire  et  précise  le  commencement  des 
risques  ;  qu'ainsi  donc  il  faut  dire  dans  les  polices  faites  à 
temps,  la  règle  absolue  est  que  la  durée  de  la  police  court 
en  principe  du  jour  fixé  par  la  convention  et  se  termine 
au  jour  du  terme  prévu,  quand  pendant  cet  intervalle,  le 
navire  ne  serait  pas  en  cours  de  voyage,  c'est-à-dire  ne 
courrait  pas  en  réalité  les  véritables  risques  que  la  police 
doit  couvrir  ; 

^  Attendu  que  toute  exception  à  ce  principe  fondamental 
du  contrat  doit  être  nettement  exprimée  sous  peine  d'être 
sans  effet;  qu'il  résulte  des  clauses  du  contrat  d'assurances, 
que  le  navire  assuré  à  temps  est  couvert  par  voie  de  proro- 
gation si  à  l'expiration  du  temps  assuré  il  est  en  cours  de 
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Toyage  ;  que .  les  compagnies  ont  voulu  éviter  de  la  sorte 
des  diflQcultés  qu'il  eût  été  impossible  de  résoudre  si  un 
sinistre  était  survenu  en  cours  d'assurance  pendant  que  le 
navire  était  en  mer  au  jour  même  de  l'expiration  du  terme, 
alors  surtout  qu'une  nouvelle  police  avait  été  souscrite 
pour  avoir  effet  â  l'expiration  de  la  première  et  que  les 
constatations  matérielles  eussent  souvent  fait  défaut  pour 
déterminer  laquelle  des  deux  polices  devait  avoir  charge 
du  sinistre  ; 

»  Attendu  en  outre,  que  devant  la  police  ainsi  prolongée 
par  suite  de  cours  de  voyage,  le  contrat  a  voulu  que  cette 
prolongation  se  flt  par  quinzaine  et  que  la  quinzaine  com- 
mencée se  continuât  alors  même  que  le  navire  était  entré 
au  port,  à  moins  que  durant  cette  quinzaine  il  eût  été  réex- 
pédié ;  que  c'était  ainsi  fixer  un  terme  très  précis  à  la  pro- 
longation ; 

»  Attendu  qu'en  stipulant  que  la  prolongation  du  risque 
ne  se  produirait  pas  si  le  navire  se  trouvait  dans  un  lieu  de 
reste  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement,  le  con- 
trat d'assurances  n'a  pas  voulu  dire  que  cette  prolongation 
serait  de  droit  si  le  navire  au  lieu  de  reste  avait  fini  son 
chargement  ou  son  déchargement  ;  qu'au  contraire,  cette 
stipulation  est  inscrite  pour  le  cas  où  le  navire  étant 
assuré  à  temps,  l'expiration  du  temps  au  lieu  de  se  pro- 
duire en  cours  de  voyage  ou  après  que  le  navire  eût  été 
ancré  au  port  de  destination,  se  produirait  peu  après  l'arri- 
vée du  navire  au  lieu  de  reste,  alors  que  son  voyage  n'était 
pas  complètement  terminé,  en  ce  sens  que  son  chargement 
ou  son  déchargement  était  en  cours  ;  qu'on  a  voulu  de  la 
sorte  préciser  davantage  la  règle  générale  qui  veut  qu'en 
matière  d'assurances  à  temps,  le  contrat  prenne  fin  au  jour 
prévu  sous  cette  seule  exception  qu'il  n'y  aurait  prolonga- 
tion que  si  le  navire  était  en  cours  de  voyage  ; 
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»  Attendu  que  Macé  ne  saurait  en  outre  tirer  argument 
du  mot  «  expédié  »  pour  établir  que  son  navire  était  en 
cours  de  voyage  ;  que  ce  mot  a  un  double  sens  ;  qu'il  doit 
être  compris  comme  une  formalité  de  douane  et  que  la 
délivrance  des  expéditions  ne  peut  faire  considérer  le  navire 
comme  étant  en  cours  de  voyage  ;  qu'il  est  de  toute  évi- 
dence que  si  cette  formalité  avait  eu  comme  conséquence  de 
faire  commencer  le  voyage,  les  polices  d'assurances  en 
eussent  certainement  fait  mention  ; 

»  Attendu  qu'au  point  de  vue  des  assurances,  un  navire 
expédié  est  celui  qui  a  levé  l'ancre  et  fait  voile  et  dessiné 
un  mouvement  définitif  fixant  le  point  de  départ  de  son 
voyage,  et  faisant  commencer  les  risques  particuliers  à  la 
mise  en  route,  fixe  en  môme  temps  au  vis-à-vis  des  assu- 
reurs, le  début  du  voyage  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  navire  le 
Toge  n'avait  pas  quitté  le  port  de  reste  lorsqu'à  la  date  du 
26  août  s'est  accomplie  la  période  de  douze  mois  couverts 
par  la  police  du  31  août  1893,  cette  police  s'étant  bien  et 
dûment  terminée  à  la  date  dn  26  août  1894,  alors  que  le 
navire  n'avait  pas  commencé  son  voyage  ;  que,  par  suite, 
les  assureurs  de  la  première  police  sont  entièrement  dégagés 
de  leurs  obligations  vis-à-vis  de  Macé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Macé  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  janvier  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«*  Ricordeau  et 
Pichelin,  avocats. 

Appel  piir  Macé. 

ARRÊT. 

<K  Considérant  que,  par  police  du  31  août  1893,  Macé  a 
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assuré  poar  douze  mois  son  navire  le  Toge  à  deux  Gpmpa- 
gnies,  la  Compagnie  Nouvelle,  du  Havre,  et  la  Compagnie 
Banséatique  ; 

)»  Que  les  stipulations  de  la  police  prévoient  deux  sortes 
d'assurances,  l'assurance  au  voyage,  l'assurance  à  terme  ou 
à  prime  liée  ; 

B  Que  dans  l'assurance  au  voyage,  l'art.  6  précise  par  une 
disposition  spéciale  et  expresse  la  durée  des  risques  ; 

B  Qu'ils  courent  du  moment  où  le  navire  a  commencé  à 
embarquer  des  marchandises,  ou  à  défaut  de  celui  où  il  a 
démarré  ou  levé  l'ancre  et  cessent  quinze  jours  après  qu'il  a 
été  amarré  au  lieu  de  sa  destination,  à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un  autre  voyage  avant 
l'expiration  des  quinze  jours,  auquel  cas  les  risques  cesseront 
aussitôt  ; 

»  Mais  que  ces  dispositions  se  limitent  à  l'assurance  au 
voyage  ; 

»  Qu'en  effet,  les  art.  15  et  16  qui  se  réfèrent  aux  assu- 
rances à  terme  ou  à  prime  liée,  ne  spécifient,  au  point  de 
vue  des  risques,  aucune  clause  particulière  ; 

»  Que  c'est  en  vain  que  Macé  prétend  que  lesdits  articles 
reproduisent  pour  les  assurances  à  terme  une  fiction  ana- 
logue à  celle  de  l'art,  6  ;  qu'une  fiction  ne  saurait  consti- 
tuer la  base  d'un  droit  ; 

»  Que,  d'autre  part,  la  seule  différence  des  art.  6,  15  et 
16  témoigne  nettement  de  l'intention  des  contractants  les 
uns  de  ne  pas  placer  l'assurance  au  voyage  et  celle  à  prime 
liée  sons  l'empire  de  règles  identiques,  les  autres  de  les 
accepter  ; 

»  Que  les  termes  de  ces  articles  sont  donc  dans  l'inten- 
tion des  parties  exclusifs  de  toute  analogie  ; 

»  Considérant,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
comme  le  portent  les  conclusions  de  l'appelant  que  quant  à 
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rhypgthèse  de  la  prorogation,  le  paragraphe  2  des  clauses 
supplémentaires  a  exceptionnellement  fixé  le  commencement 
du  voyage  à  Tachévement  du  chargement  et  sa  fin  au  début 
du  déchargement  ; 

»  Que  cet  article  est  muet  à  cet  égard  ; 

»  Que  les  différentes  clauses  supplémentaires  ne  cessent 
de  subordonner  uniquement  la  prolongation  des  risques  à 
cette  condition  que  le  navire  soit  en  cours  de  voyage  ; 

»  Qu'il  s'ensuit,  à  défaut  de  convention  spéciale  comme 
dans  Tart.  6,  que  ce  sont  les  régies  du  droit  commun  qui 
sont  applicables  aux  assurances  à  terme  ou  à  prime  liée  ; 

»  Qu'elles  sont  inscrites  dans  l'art.  328  du  Gode  de 
Commerce  ; 

»  Qu'il  porte  que  lorsque  le  temps  des  risques  n'est  pas 
déterminé  par  le  contrat,  il  court  du  jour  où  le  navire  a 
fait  voile  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  et  amarré  au  port  de 
destination  ; 

D  Qu'il  suffit,  dés  lors,  pour  fixer  le  point  de  départ  de 
l'assurance,  de  déterminer  exactement  le  moment  où  le 
navire  s'est  mis  en  cours  de  route  et  a  effectué  son  premier 
mouvement  pour  le  départ  ; 

»  Que  c'est  là  le  point  dominant  du  débat  ; 

»  Qu'en  présence  des  dispositions  des  art.  328  et  215  du 
Code  de  Commerce,  on  ne  saurait  soutenir  avec  quelque 
raison  que  le  voyage  commence  quand  le  chargement  est 
opéré  et  que  le  navire  est  pourvu  de  ses  expéditions  en 
douane  ; 

»  Que  ce  serait  aller  aussi  bien  à  rencontre  de  la  lettre 
que  de  l'esprit  de  la  loi  ; 

»  Que  la  lettre  dit  en  effet  :  «  a  fait  voile  »  c'est-à-dire  a 
levé  l'ancre  et  s'est  mis  en  marche  ; 

»  Que  dans  son  esprit,  la  loi  n'a  pas  entendu  couvrir  de 
sa  protection  un  navire  qui  encore  au  port  n'est  exposé  à 
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aucune  fortune  de  mer,  mais  bien  seulement  à  partir  du 
moment  où.  ayant  iQyé  Tancre,  il  peut  être  exposé  à  un 
danger  ; 

»  Que,  d'autre  part,  les  dispositions  de  Tart.  215  du 
Code  de  Commerce  sont  à  cet  égard  aussi  concluantes  que 
significatives  ; 

»  Qu'elles  portent,  en  effet,  que  lorsque  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage,  il  est  censé  prêt 
à  faire  voile  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  établir  aucune  assimilation  entre  ces 
deux  termes  :  censé  prêt  à  faire  voile  et  a  fait  voile  ; 

»  Qu'ils  visent  deux  situations  qui  peuvent  être  sans 
doute  fort  rapprochées,  mais  absolument  différentes  ; 

9  Qu'il  en  résulte  que,  d'après  son  assurance  régie  par 
les  dispositions  générales  du  Gode  de  Commercé,  le  Toge 
ne  pouvait  être  couvert  par  la  police  qu'à  dater  du  moment 
où  il  s'était  mis  en  marche  par  un  départ  définitif  vers  sa 
destination  ; 

»  Considérant,  en  fait,  qu'après  avoir  achevé  son  charge- 
ment à  Fort-Liberté  et  pris  ses  expéditions  en  douane  au 
Cap  Haïtien,  le  23  août  pour  l'Europe,  c'est  seulement  le 
28  août  qu'il  a  quitté  la  baie  de  Fort-Liberté  ; 

»  Qu'en  vertu  des  dispositions  prérappelées,  c'est  donc 
seulement  le  28  août  qu'il  a  fait  voile  et  a  été  en  cours  de 
voyage  ; 

»  Qu'à  cette  date,  28  août,  la  police  passée  le  31  août 
1893  était  arrivée  à  son  terme  depuis  le  26  août  ; 

»  Que,  dès  lors,  Macé  est  sans  nul  droit  pour  se  préva- 
loir aussi  bien  des  dispositions  générales  que  des  clauses 
supplémentaires  de  cette  police  qui  ne  le  protège  plus  ; 

»  Que  ces  dernières  ne  comportent,  en  effet,  de  proro- 
gation d'assurance  que  lorsque,  avant  son  échéance,  le 
navire  était  déjà  en  cours  de  voyage  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

y>  La  Cour, 

»  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré  et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Met  l'appellation  à  néant  ; 

»  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Le  déboute  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions.» 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  27  avril 
1897.  —  Président  :  M.  Maulion,  premier  Président  ; 
M.  Denier,  Avocat  général  (concl.  conf.)  —  Plaidant  : 
M«*  Ricordeau  et  Pichelin,  avocats. 

Deuxième    espèce. 

MACÉ  contre  oohpagnie  d'assurances  HARrmnES  Tiama 
et  Mersey. 

JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  l'opposition  formée  par  la  compagnie 
Thames  et  Mersey  envers  le  jugement  par  défaut  du  18  mai 
1895  n'est  pas  contestée,  en  la  forme  ;  qu'elle  est  régulière 
et,  dès  lors,  recevable  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Macé,  armateur  du  navire  le  Toge,  l'avait 
fait  assurer  pour  une  somme  de  31,000  fr.,  sur  une  Valeur 
agréée  de  50,000  fr.,  suivant  une  police  souscrite  à  Nantes, 
le  31  août  1893,  qui  devait  prendre  fin  le  86  août  1894  par 
l'expiration  du  temps  convenu,  à  moins  que  le  navire  se 
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trouTant  à  cette  date  en  coars  de  voyage  ou  en  relâche,  les 
risques  ne  fussent  pas  prolongés  par  ce  seul  fait  et  de 
plein  droit,  conformément  à  une  stipulation  expresse  de 
ladite  police  ; 

»  Que,  pour  le  cas  où  cette  éventualité  ne  se  produirait 
pas,  cette  assurance  cesserait  d'être  en  vigueur  à  Tépoque 
prévue,  Macé  a  fait  assurer  à  nouveau  le  31  août  1894,  sur 
le  même  navire,  une  somme  de  27,500  fr.  par  deux  polices 
souscrites,  Tune  à  Nantes,  à  concurrence  de  20,000  fr.,  et 
l'autre  à  Bordeaux  par  la  compagnie  Thames  et  Mersey,  à 
concurrence  de  7,600  fr.;  qu'il  a  indiqué  à  ce  moment 
qu'aux  dernières  nouvelles  le  navire  se  trouvait  au  Cap 
Haïtien  en  charge  pour  l'Europe  ;  qu'au  fond,  le  Toge  s'est 
perdu  le  4  novembre  suivant  sur  la  cOte  de  Courlande, 
dans  son  voyage  du  Cap  Haïtien  à  Liban  ; 

9  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Macé  a 
assigné  la  compagnie  Thames  et  Mersey  en  validité  de  délais- 
sement et  en  payement  de  la  somme  de  7,500  fr.  assurée 
par  elle  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si,  à  la  date  du  26 
août  1894,  le  navire  se  trouvait  dans  les  conditions  prévues 
pour  que  la  première  assurance  prit  fin  au  terme  fixé  et 
pour  que  la  police  en  vertu  de  laquelle  la  société  défende- 
resse serait  engagée,  pût  entrer  en  vigueur  ou  si,  au 
contraire,  le  Toge,  ayant  alors  entrepris  déjà  son  voyage 
de  retour,  il  a  dû  le  x^ontinuer  sous  l'empire  de  la  police 
précédente  prorogée; 

»  Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  spécial  de  la  cessation 
des  risques  pour  les  anciens  assureurs  et  de  leur  point  de 
départ  pour  la  compagnie  Thames  et  Mersey,  le  moment 
où  le  voyage  de  retour  a  commencé  est  déterminé 
par  les  conditions  générales  de  la  police  française  sur 
corps  —  2*  et  3«  paragraphes  des  clauses  complémen- 
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taires  —  et,  en  outre,  dans  l'espèce,  par  une  convention 
particulière  ; 

»  Qu'en  effet,  d'une  part,  ces  conditions  générales  stipu- 
lent que  le  navire  qui  se  trouve  à  l'expiration  d'une  police 
dans  un  lieu  de  reste  en  cours  de  chargement  ou  de 
déchargement,  n'est  pas  réputé  en  cours  de  voyage,  de 
sorte  qu'inversement  il  doit  être  considéré  comme  en  cours 
de  voyage,  fût-il  encore  à  l'ancre,  si,  à  l'expiration  de  la 
police,  il  a  complètement  terminé  son  déchargement  ou  son 
chargement,  et,  d'autre  part,  Macé  et  la  compagnijB  défen- 
deresse ont  réservé  dans  leur  contrat  une  faculté  de  rési- 
liation sans  frais  pour  le  cas  où  le  Tage  serait  expédié  du 
Gap  Haïtien  sur  l'Europe  avant  l'expiration  de  la  police  en 
cours  lorsqu'ils  ont  traité  ; 

»  Que,  loin  d'être  en  opposition,  ces  deux  clauses  sont 
exactement  équivalentes  puisque  le  fait  d'ayoir  à  bord  ses 
expéditions  de  douane  marque  évidemment  pour  le  navire 
la  fin  du  chargement,  et  qu'ainsi  toutes  les  indications  des 
deux  polices  se  complètent  et  se  fortifient  mutuellement  en 
ce  sens  que,  pour  la  prolongation  des  risques  de  la  première 
police,  le  voyage  étant  réputé  commencé  dès  le  chargement 
terminé  et  le  navire  expédié  en  douane  ; 

»  Attendu  que  toutes  parties  sont  d'accord  pour  recon- 
naître qu'en  fait,  le  Tage  a  quitté  le  Cap  Haïtien,  pour  aller 
compléter  son  chargement  à  Port-Liberté,  le  18  juillet 
1894;  que  ce  dernier  port  n'ayant  pas  de  bureau  de  douanes, 
il  a  pris  ses  expéditions  pour  l'Europe  au  Cap  Haïtien  le 
23  août  ;  qu'il  a  quitté  la  baie  de  Fort-Liberté  le  28  août  et 
pris  définitivement  la  mer  le  30  ; 

»  Attendu  que  le  mouvement  effectué  par  le  Tage  le  18 
juillet  ne  peut  avoir  aucune  conséquence  au  point  de  vue 
de  la  prorogation  de  l'ancienne  police  ;  qu'en  effet,  soit  au 
Gap  Haïtien,  soit  à  FortrLiberté,  il  se  trouvait  toujours  dans 
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un  même  lieu  de  reste  et  en  cours  de  chargement, 
puisqu'aux  termes  de  la  charte-partie  qui  le  liait,  il  devait 
être  indifféremment  chargé  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  ports 
ou  dans  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  moyennant  un  fret  unique, 
et,  par  suite,  cette  date  doit  être  écartée  comme  point  de 
départ  du  voyage  ; 

»  Mais  attendu  que  le  chargement  étant  entièrement  ter- 
miné et  les  expéditions  de  douane  prises  le^23  août,  le 
navire  doit  être  considéré  comme  en  cours  de  voyage  dés 
cette  date,  conformément  à  ce  qui  précède  ;  qu'il  importe 
peu  qu'il  n'ait  mis  en  mer  en  réalité  que  quelques  jours 
après,  les  parties  ayant  fait  librement  dépendre  d'autres 
circonstances  l'effet  de  leur  convention  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment  et  par  ce  seul  fait  la  police 
souscrite  par  les  assureurs  de  Nantes  en  1893,  qui  ne  venait 
k  expiration  que  trois  jours  plus  tard,  s'est  trouvée  de  plein 
droit  prorogée  pour  toute  la  durée  du  nouveau  voyage  en 
vertu  de  Tune  de  ses  clauses  et,  par  conséquent,  l'assurance 
contractée  avec  la  compagnie  Thames  et  Mersey,  n'étant 
jamais  entrée  en  vigueur,  la  demande  dirigée  par  Macé 
contre  cette  dernière  ne  saurait  être  fondée  ; 

»  Par  ces  motifs: 

9  Reçoit  la  compagnie  Thames  et  Mersey  opposante  envers 
le  jugement  par  défaut  du  18  mai  1895  ; 

»  Et,  statuant  à  nouveau  : 

B  Déclare  Macé  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé 
dans  ses  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens  ainsi  qu'aux  frais  de  minute,  enregistrement,  expé- 
dition et  signification  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  —  du  18  mars  1896. 
—  Président:  M.  Magne,  Président  de  section.  —  Plaidant  : 

14 
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M«  Guist'hau  (du  Barreau  de  Nantes),  pour  Macé;  M*  Bra- 
zier  (du  Barreau  de  Bordeaux),  pour  la  compagnie  Thames 
et  Mersey, 

Appel  par  Macé. 

ARRÊT. 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  26  août  1894,  date 
de  l'expiration  de  la  police  du  31  août  1893,  le  Toge  station- 
nait dans  la  baie  de  Fort-Liberté,  en  partance  pour  l'Europe, 
après  avoir  complété  son  chargement,  il  avait  pris  le  23 
août  au  Cap  Haïtien  des  expéditions  en  douane  pour  Liban 
(Russie).  Il  quitta  la  baie  le  23  août  et  fit  route  sur  Liban  ; 
au  cours  du  voyage  il  éprouva  l'accident  de  mer  qui  a 
donné  lieu  au  délaissement  ; 

»  Attendu  que  devant  la  Cour,  le  débat  n'a  porté  que 
sur  le  point  de  savoir  si  la  police  du  31  août  1893  a  été 
prorogée  quant  au  risque,  par  ce  fait  que  le  navire  avait 
été  expédié  pour  son  voyage  de  retour  avant  l'expiration 
du  contrat  ; 

»  Attendu  que  la  police  française  a,  par  des  clauses 
explicites,  déserté  les  règles  des  art.  341  et  328  du  Code 
de  Commerce  pour  fixer  le  point  de  départ  et  la  durée  des 
risques  couverts  par  l'assurance  ; 

»  Qu'il  suffit  de  lire  dans  son  ensemble  la  clause  relative 
à  la  prolongation  du  risque  pour  reconnaître  que  dans 
l'esprit  de  la  police,  l'expédition  en  douane  qui  implique  la 
fin  du  chargement  et  l'achèvement  des  préparatifs  du 
départ,  caractérise  le  commencement  du  voyage  ; 

»  Qu'à  vrai  dire,  la  police  assimile  Texpédition  en  douane 
à  la  mise  à  la  voile  ; 

»  Que  le  paragraphe  l*''  des  clauses  supplémentaires  n'a 
pas  d'autre  portée  ; 
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»  Attenda,  en  effet,  qu'après  avoir  accordé  la  faveur  de 
la  prolongation  au  navire  «  en  cours  de  voyage  ou  en 
relâche  »  et  fixé  la  fin  de  cette  prolongation  à  l'expiration 
de  la  quinzaine  commencée  après  l'arrivée  au  port  de 
destination,  le  texte  ajoute  «  à  moins  que  le  navire  n'ait 
été  expédié  pour  un. autre  voyage;  » 

»  Que  cette  dernière  phrase  n'est  pas  susceptible  de  deux 
sens,  et  qu'elle  signifie  que  le  risque  prorogé  cesse  de  plein 
droit,  nonobstant  le  paiement  anticipé  de  la  surprime,  par 
suite  de  la  déclaration  en  douane  d'un  nouveau  voyage  ; 

»  Or,  attendu  que  cette  disposition  est  conçue  en  termes 
généraux  et  absolus  ;  qu'elle  s'applique  aussi  bien  aux 
ea^péditions  déclarées  dans  les  ports  de  reste,  qu'à  celles  qui 
peuvent  survenir  dans  les  cas  prévus  en  l'art.  16  de  la 
police; 

»  Qu'elle  a  quelque  corrélation  avec  la  règle  édictée  par 
l'art.  364  du  Code  de  Commerce,  lequel  prononce  la 
décharge  de  l'assureur  dans  le  cas  de  rupture  du  voyage, 
en  s'attachant  uniquement  à  l'expédition  en  douane  ; 

»  Qu'il  s'en  suit  que  l'expédition  en  douane  n'est  pas, 
dans  le  droit  de  l'assurance  maritime,  une  simple  formalité 
administrative  ; 

»  Que  lorsqu'elle  se  produit  au  cours  du  voyage,  la  loi 
y  attache  des  effets  juridiques  qui  retentissent  sur  le  sort 
de  l'assurance  ; 

»  Qu'alors  qu'elle  se  place  à  la  naissance  du  voyage,  la 
police  la  considère  comme  le  premier  acte  d'exécution  de 
ce  voyage  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  est  corroborée  par  le 
praragraphe  2  de  la  clause  supplémentaire  qui  refuse  la 
faveur  de  la  prolongation  au  navire  en  cours  de  char- 
gement ; 

»  Que  l'historique  de  la  police  française  révèle  que  cette 
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clause,  (le  date  récente,  a  eu  pour  but  de  supprimer  les 
conflits  qu'avait  fait  surgir  l'interprétation  du  premier 
paragraphe  par  référence  aux  art.  15  et  16  ; 

»  Qu'aujourd'hui  le  texte  du  paragraphe  2  ne  permet 
plus  aux  assurés,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prolongation  du 
risque,  de  prétendre  que  le  navire  est  en  cours  de  voyage 
dés  que  l'embarquement  des  marchandises  est  commencé  ; 

»  Attendu  que  cette  restriction  bien  précise  a  eu  pour 
conséquence  de  placer  furtivement  en  présomption  de 
voyage  les  navires  chargés  et  expédiés  en  douane  avant 
l'échéance  du  terme; 

»  Que  cette  déduction,  outre  qu'elle  est  commandée  par 
les  règles  d'interpréiation  des  art.  H61  et  1164  du  Gode 
civil,  s'infère  logiquement  de  l'ensemble  des  clauses  addi- 
tionnelles dans  lesquelles  la  police  a  précisé  les  cas  d'ap- 
plication du  droit  de  prolongation  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  pour  le  point  de  départ 
du  risque,  la  police  a  substitué  au  fait  matériel  de  la  mise 
à  la  voile  une  fiction  de  départ  remontant  au  commen- 
cement du  chargement  (art.  6)  ; 

»  Qu'il  est  également  certain  que  la  police  admet  la 
même  fiction  mais  plus  restreinte,  dans  les  clauses  relatives 
à  la  prolongation  du  risque; 

»  Que  là,  c'est  seulement  à  la  fin  du  chargement  que  la 
police  fixe  les  effets  prorogatoires  de  l'assurance,  en  consi- 
dérant que  dans  la  période  correspondante  à  l'échéance  du 
terme  le  risque  du  navire  prêt  à  partir  est  identique  au 
risque  du  navire  déjà  parti  ; 

D  Que  cette  identification  s'explique  du  côté  de  l'assureur 
par  l'intérêt  qu'il  a  à  spéculer  sur  la  surprise,  et  du  côté 
de  l'assuré  par  la  nécessité  où  il  est  de  couvrir  le  risque 
du  retour,  dans  le  port  de  charge,  dès  la  prise  des  expé- 
ditions ; 
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»  Attendu  que  cette  double  préoccupation  ressort  avec 
éyidence  de  la  clause  manuscrite  insérée  dans  la  deuxième 
police  en  date  du  31  août  1894,  et  qui  est  ainsi  libellée  : 
«  Faculté  de  résiliation  de  la  présente  police  sans  frais, 
»  si  le  navire  était  expédié  du  Gap  Haïtien  sur  l'Europe 
»  avant  Texpiration  de  la  police  actuellement  en  cours  ;  » 

»  Que  manifestement,  par  cette  condition  résolutoire,  Tas- 
sareur  et  l'assuré  ont  entendu  subordonner  l'efficacité  de 
leurs  engagements  respectifs  à  ce  fait  précis  que  le  départ 
dtt  navire  n'aurait  pas  été  déclaré  en  douane  avant  l'expira- 
tion de  la  police  en  cours  ; 

»  Que  dans  leur  commune  appréciation,  cette  déclaration 
intéressait  virtuellement  la  prorogation  de  la  première 
assurance  ; 

»  Que,  dès  lors,  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte 
interprétation  de  la  police,  en  décidant  que  l'assurance 
contractée  par  Macé  avec  la  Compagnie  Thames  and  Mersey, 
n'était  pas  entrée  en  vigueur  par  l'effet  de  la  clause 
résolutoire  susvisée; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  exprimés  au  jugement  attaqué  : 

»  La  Cour  déboute  l'appelant  de  son  appel  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  attaqué  ; 

»  En  ordonne  l'exécution  et  condamne  l'appelant  à 
raoQende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bordeaux  (i'«  Chambre),  —  du  19  juillet 
1897.  —  Président  :  M.  Delcurrou,  premier  Président.  — 
Plaidant  :  M*'  Guist'hau  (du  Barreau  de  Nantes)  ;  M<^  Brazier 
(du  Barreau  de  Bordeaux). 
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NANTES,  23  Janvier    1897. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE*    -   ASSOClATlOW  DE  FAIT- 

PREUVE, 

En  l'absence  de  tout  écrit  constatant  la  formation  d'une 
société  commerciale,  l'associatton  de  fait  ûifant  existé  entre 
parties  peut  être  prouvée  par  les  témoignages,  les  circom- 
tances  et  documents  de  la  came,  et  un  ensemble  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  conformétnent 
au>x  règles  générales  de  la  preuve  admises  en  matière  com- 
merciale (i). 

Doivent  être  considérés  comme  un  commencement  de  preuve 
en  faveur  de  celui  qui  allègue  l'eTîstence  de  la  société, 
Vapport  qu'il  a  effectué,  le  travail  en  commun,  la  dénomi- 
nation sociale  et  le  témoignage  des  tiers. 

FREULAU  contre  veuve  GEUVEAUB  et  VINCENT  ËH-QUAUTëS. 
JUGEMENT, 

i<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Julien  Griveaud ,  conj missionnaire  à 
Glisson,  est  décédé  le  \ï  juillet  1896,  laissant  sa  veuv6 
commune  en  biens  et  une  petite  lille  de  7  ans,  dont  la 
mèrej  femme  Preulau,  est  elle-même  décédée  au  mois  de 
juin  !806  ;  que  Tactif  de  la  communauté  Griveaud  se  com- 
pose  de  quelques  immeubles  et  d'un  matériel  de  roulage 
qui  a  été  vendu  au  mieux  de  leurs  intérêts; 

»  Attendu  que  Preulau,  prétendant  avoir  été  Tassocié  de 
son  beau-pére,  n-clame  pour  lui  perso unellem eut  la  moitié 
de  la  somme  provenant  de  la  réalisation  de   Tactif  social  ; 

(1)  Conf*,  V,  ce  ree,,  Table  ât  ^1  ata^  t»»  Suciélé,  no  105,  Comp  , 
riantes,  SO  mai  18^5 ,  96,  1,  37&  et  la  noie. 
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que,  sa  prétention  ayant  été  repoussée,  il  a  assigné,  par 
Texploit  sus-visé,  veuve  Griveaud  et  Vincent,  tuteur  ad  hoc 
de  la  mineure  Preulau,  pour  se  voir  dire  fondé  pour 
moitié  dans  la  participation  ayant  existé  entre  lui  et 
Griveaud  ;  voir  prononcer  la  dissolution  de  cette  partici- 
pation en  tant  que  de  besoin,  et  voir  dire  qu'il  devra 
recevoir  la  moitié  de  Tactif  réalisé  ; 

9  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  Preulau  expose 
qu'à  la  naissance  de  sa  fiile,  il  est  venu  habiter  chez  son 
beau-père;  qu'il  a  fait  apport  d'un  matériel  estimé  650  fr.: 
qu'ils  ont  exploité  ensemble  l'entreprise  de  roulage  entre 
Clisson  et  Nantes,  fondée  par  Griveaud  ;  qu'ils  ont  toujours 
agi  comme  des  associés  ;  que  la  clientèle  les  a  toujours 
considérés  comme  tels  et  que  le  matériel,  les  bâches 
et  les  voitures,  portaient  leurs  deux  noms  «  Griveaud  et 
Preulau;  » 

»  Attendu  que  veuve  Griveaud,  d'accord  avec  le  tuteur 
Vincent,  sans  nier  l'apport  de  Preulau  qui  a  été  consigné 
dans  les  inventaires  de  la  succession  de  Griveaud  et  de  la 
femme  Preulau,  soutient  que  cet  apport  a  été  compensé 
par  les  dettes  que  Griveaud  a  payées  en  l'acquit  de 
Preulau  ; 

»  Attendu  que  veuve  Griveaud  soutient  encore  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  participation  entre  son  mari  et  son  gendre  ; 
que  c'est  à  Preulau  de  prouver  l'existence  de  l'association 
de  fait,  dont  il  revendique  le  bénéfice  ; 

»  Attendu  que,  sans  s'arrêter  aux  termes  de  l'art.  1834 
du  Gode  civil,  qui  stipule  que  toute  société  doit  être  rédigée 
par  écrit,  lorsque  son  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
150  fr.,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  aujour- 
d'hui qu'en  l'absence  de  tout  écrit  constatant  la  formation 
d'une  société  commerciale,  Tassociation  de  fait  ayant  existé 
entre  parties  peut-être  _prouvée  par  les  témoignages,   les 
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circonstances  et  documents  de  la  cause  et  un  ensemble  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  conformé- 
ment aux  régies  générales  de  la  preuve  admises  en  matière 
commerciale  ; 

»  Attendu  que  Preulau,  qui  prétend  avoir  été  en  société 
de  fait  avec  Griveaud,  peut  donc  être  admis  à  en  faire  la 
preuve  par  tous  les  moyens  de  droit,  sans  être  astreint  à 
fournir  de  pièces  écrites  ; 

y)  Attendu  que,  sans  Juger  comme  suffisantes  pour  tenir 
lieu  de  preuves  complètes,  les  circonstances  de  fait  invo- 
quées par  Preulau,  il  faut  dire  cependant  que  l'apport 
eifectué^  le  travail  en  commun,  la  direction  commune,  la 
dénomination  sociale  et  le  témoignage  des  tiers,  constituent 
un  commencement  de  preuve  que  Preulau  peut  être 
autorisé  à  compléter  devant  expert,  ainsi  qu'il  en  fait  la 
demande  par  conclusions  subsidiaires  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  les  parties  sont  contraires 
en  fait  dans  leurs  allégations  ;  qu'à  tous  égards  un  apure* 
ment  slmpose; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant 
Fourcade,  arbitre  expert,  qui  entendra  les  parties,  s'en- 
tourera de  tous  renseignements,  recherchera  si  une  société 
de  fait  a  existé  du  vivant  de  Griveaud  entre  lui  et  Preulau  ; 
établira  en  tant  que  de  besoin  les  comptes  d'entre  parties, 
les  conciliera  si  faire  se  peut  et,  à  défaut,  déposera  son 
rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  janvier  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —   Plaidant  :  M«  Sporck,  pour 
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Prealaa;  M^Paul  Thibaud,  pour  veuve  Griveaud  et  Valentin 
és-qualités. 


RENNES,  8   février  1897. 

AFFRÈTEMENT.  -  CHARGEUR.  —  MARCHANDISES  AVARIÉES. 
—  DÉLAISSEMENT.  —  PAYEMENT  4)U  FRET-  —  CONSI- 
GNATION. 

Si  le  chargeur  est  tefiu  du  payement  du  fret  au-delà  de  la 
valeur  de  la  chose  transportée,  l'armateur  ou  le  capitaine 
n'ont,  de  ce  chef,  un  recours  à  exercer  que  contre  lui 
(art.  310  du  Code  de  Commerce).  Mais  le  consignataire  de 
la  marchandise,  même  en  qualité  de  mandataire  du  char- 
geur, ne  peut  être  tenu  au  payement  du  fret  que  s'il  prend 
livraison. 

THUBÉ-LOURMAND  COntre  VIARD  ET  CAPITAINE  BERNARD. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugenionl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  11  juillet  1896,  rapporté  ce 
rec,  96,  1,  275. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  par  acte  du  18  Juin  1896,  6.  Thubé- 
Lourmand,  consignataire  de  la  cargaison  du  navire  Gari- 
baldi,  a  fait  signifier:  1<>  à  Bernard,  capitaine,  et  i^  à 
Viard,  armateur  dudit  navire,  qu'il  entendait  se  libérer, 
par  l'abandon  qu'il  déclare  faire  de  la  marchandise  dudit 
navire,  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  à  l'armement,  notam- 
ment pour  la  part  contributive  de  la  marchandise  dans  les 
avaries  communes,  pour  avaries  particulières  à  ladite  mar- 
chandise, pour  fret  ou  pour  toute  autre  cause  ; 
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»  Que»  par  jageiiient  en  date  du  11  juillet  1896,  le 
Tribunal  a  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  valider  cet  abandon  et 
que  ce  jugement  a  éié  régulièrement  frappé  (i  appel  par 
Thubé-Lourmand  ; 

s  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que 
Thubé-Lourmand  était  consignataire  pour  le  compte  du 
chargeur,  la  «  Lawe  chenmal  Mamire  compagnie  Limited^  » 
de  Londres  ; 

»  Qu'en  cette  qualité,  il  agissait  comme  ma uda taire  du 
ctiargeur  et  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  son 
mandant  ; 

»  Qu'il  est  de  principe  que  le  règlement  d'avaries,  soit 
communes,  soit  piirticulières,  ne  donne  ouverture  contre  le 
chargeur  qu'à  une  action  purement  réelle  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  le  payement  du  fret,  aux  termes 
de  TarL  ;ilO  du  Gode  de  Commerce,  il  en  est  tenu  au-delà 
de  la  valeur  de  la  chose  transportée,  mais  que  l'armateur 
ou  le  capitaine  n'ont,  de  ce  clieT,  un  recours  â  e*.ercer  que 
contre  lui,  et  que  le  consignatalre  de  la  marchandises  même 
en  qualité  de  mandataire  du  chargeur,  ne  peut  être  tenu 
au  paiement  que  s'il  prend  livraison; 

»  Que  s'il  refuse  cette  prise  de  livraison,  il  ne  peut  être 
tenu  au  payement  du  prix  de  transport; 

»  Qu'à  tort  donc,  les  premier-s  juges  ont  refusé  de  valider 
Tabandon  oiïert  par  l'acte  du  18  juin  1896  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

1»  Ouï  le  Ministère  public  en  ses  conclusions  et  après  en 
avoir  délibéré, 

s  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé^  bien  appelé  ; 

»  Met  le  jugement  dont  est  appel  â  néant  ; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire , 
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B  Valide  Tabandon  offert  par  Thabé-Lourmand  des  mar- 
chandises transportées  par  le  navire  Garibaldi  ; 

]>  Dit  qae,  par  cet  abandon,  lesdites  marchandises  seront 
libérées  de  toute  contribution  aux  avaries  communes  et  de 
tous  frais  pour  avaries  particulières  ; 

)»  Dit,  en  ce  qui  concerne  le  payement  du  fret,  qu'au  cas 
où  le  prix  obtenu  par  la  vente  des  marchandises  serait 
insuffisant  pour  couvrir  les  sieurs  Bernard  et  Viard  du 
montant  de  leur  créance,  ceux-ci,  pour  le  surplus,  conser- 
veront leur  recours  contre  le  chargeur,  la  Lawe  chemical 
Manure  compagnie  Limited,  Thubé-Lourmand,  consignataire, 
mandataire  de  cette  Compagnie,  ne  pouvant,  môme  en  cette 
qualité,  y  être  astreint,  à  défaut  par  lui  de  prise  de  livrai- 
son ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

y>  Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépeins  de  première 
instance  et  d'appel,  qui  seront  supportés  moitié  par  chacun 
d'eux.  » 

Cmr  d'appel  de  Rennes  {i^  Chambre),  —  du  8  févriea 
1897.  —  Président  :  M.  .  —  Plaidant  :  M«  Puget, 

pour  Thubé-Lourmand  ;  M®  Brunschvicg,  pour  le  capitaine 
Bernard  et  Viard. 


RENNES,    9   février    1897. 

I.  —    JUGEMENT.     —    NULLITÉ.    —     OMISSION  DE  STATUER. 

II.  —  COMPÉTENCE.   —  TRANSACTION    ENTRE  COMMERÇANTS. 

PARTIES  NON-COMMERÇANTES. 

/.   Un  jugement  est  nul  pour  omission  de  statuer  dans  le 

dispositif, 
IL  Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  statuer  sur 
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la  validité  d'une  transaction  intervenue  entre  deux  com- 
merçants sur  des  opérations  commerciales  faites  en 
commun  :  il  importe  peu  que  des  non-commerçants  aient 
pris  part  à  ladite  transaction  et  qu'elle  constitue  à  leur 
égard  un  acte  civil  dont  ils  pourraient  poursuivre  Vannu- 
lation  devant  la  juridiction  de  droit  commun, 

BiGEARD  contre  tagu. 

Ainsi  jugé  par  annulalion  d'un  jugeraenl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  3  février  1895. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  conclusions  des  époux  Bigeard  tendant  à  ce 
que  le  jugement  rendu  le  6  février  1893,  par  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  soit  annulé  :  l*^  pour  omission  de 
statuer  dans  le  dispositif;  2"  pour  défaut  de  motifs  ;  3*»  pour 
avoir  accueilli  une  demande  reconventionnelle  formée 
contre  un  défaillant  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Tomission  de  statuer  dans  leilispo- 
sitif  : 

»  Attendu  qu'il  est  mentionné  aux  qualités  du  jugement 
qu'à  l'audience  du  6  février,  M®  Kerguistel,  mandataire  des 
époux  Bigeard,  demandeurs,  a  conclu  à  ce  que  le  Tribunal 
se  déclarât  incompétent  sur  la  question  de  savoir  si  la  tran- 
saction opposée  par  le  défendeur  était  valable,  à  ce  que  les 
parties  fussent  renvoyées  à  se  pourvoir  sur  cette  question 
devant  les  juges  compétents  et  à  ce  qu'il  fût  tardé  à  statuer 
sur  la  demande  de  compte  formée  par  les  époux  Bigeard, 
ledit  M«  Kerguistel  déclarant  laisser  défaut  sur  le  fond  ; 

»  Qu'il  est  également  mentionné  aux  qualités,  qu'au  nom 
de  Tagu,  défendeur,  M«  Marie  d'Avigneau  a  conclu  à  ce 
qu'il   plût    au  Tribunal  :    1*>  rejeter  lé  renvoi  demandé  ; 
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P  Statuer  au  fond,  par  défaut  faute  de  conclure,  mais  après 
avoir  vériflé  les  conclusions  des  demandeurs  et  non  par 
simple  défaut  congé  ;  3<*  débouter  les  demandeurs  de  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  ifi  les  condamner, 
reconventionnellement  et  solidairement,  en  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  demande  téméraire  et  frustratoire; 
!^  les  condamner  aux  dépens  sous  la  même  solidarité  ; 

»  Attendu  que  le  dispositif  du  jugement  attaqué  est 
libellé  ainsi  qu'il  suit  :  «  Statuant,  vis-à-vis  des  époux 
»  Bigeard,  par  défaut  faute  de  conclure,  les  condamne 
»  reconventionnellement  et  solidairement  en  2,000  fr.  de 
»  dommages-intérêts  pour  demande  téméraire  et  frustra- 
»  toire  ;  les  condamne  solidairement  aux  dépens  »  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer 
sur  les  conclusions  à  fin  d'incompétence  et  de  renvoi  prises 
par  le  mandataire  des  demandeurs,  ainsi  que  sur  les  con- 
clusions à  fin  de  déboutement  au  fond  prises  par  le  manda- 
taire du  défendeur  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'en  statuant  exclusivement 
sur  la  demande  reconventionnelle  de  Tagu,  le  Tribunal  ait 
statué  implicitement  sur  les  conclusions  d'incompétence  et 
sur  1^  conclusions  au  fond  ; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
certaines  que  si  des  raisons  de  décider  non  énoncées  dans 
un  jugement  peuvent  être  parfois  considérées  comme  étant 
implicitement  contenues  dans  les  motifs  déduits,  les  juges 
doivent,  à  peine  de  nullité,  statuer  expressément  sur  les 
divers  chefs  des  conclusions  qui  ont  été  prises  de  part  et 
d'autre  par  autaloit  de  décisions  particulières  à  chacune 
auxquelles  la  loi  confère  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

9  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  motifs  et  l'accueil 
d'une  demande  reconventionnelle  formée  contre  un  défail- 
lant : 
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»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  étant  nul  pour  omis- 
sion de  statuer  dans  le  dispositif,  il  serait  sans  intérêt  de 
rechercher  s'il  est  insuffisamment  motivé  et  si  le  demandeur 
ayant  comparu,  une  demande  reconventionnelle  ne  pouvait 
pas  légalement  être  formée  contre  lui,  alors  môme  qu'il 
avait  déclaré  laisser  défaut  sur  le  fond; 

»  Sur  les  conclusions  des  appelants  tendant  au  renvoi  des 
parties  devant  tel  Tribunal  qu'il  plaira  à  la  Cour  désigner 
et  sur  l'appel  incident  tendant  à  ce  que  la  Cour  staiue  par 
voie  d'évocation  : 

»  Attendu  que,  quelque  irrégulier  qu'il  soit,  le  jugement 
du  6  février  1895  a  été  rendu  sur  le  fond  et  contradictoire- 
menl  tout  au  moins  sur  l'exception  d'incompétence; 

»  Qu'en  cas  d'annulation,  pour  vice  de  forme,  d'un  juge- 
ment ainsi  rendu,  il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  Cassation 
de  renvoyer  l'affaire  devant  d'autres  juges  du  premier 
degré  ; 

»  Que  l'évocation  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  les  premiers 
Juges  ont  statué  sur  le  fond,  mais  que  la  Cour  se  trouve 
saisie,  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  de  la  connaissance  du 
litige  tout  entier,  l'acte  d'appel  ne  contenant  pas  la  réserve 
eipresse  que  son  effet  en  restreint  aux  seuls  griefs  de  la 
nullité  en  la  forme  et  de  l'incompétence; 

»  Attendu  que  la  question  d'incompétence  et  de  sursis 
est,  dès  à  présent,  en  état  d'être  jugée  ; 

ji  Attendu,  en  effet,  que  la  transaction  du  7  août  1893 
ayant  été  conclue  en  raison  «  d'inexactitudes  matérielles 
Il  relevées  et  reconnues  dans  la  comptabilité  d'un  commerce 
»  d'épicerie  que  Bigeard  avait  géré  pour  le  compte  de 
«  Tagu  »,  le  Tribunal  de  Commerce  était  manifestement 
compétent  pour  connaître  de  la  validité  d'un  acte  dressé 
par  deux  commerçants  afin  de  régler  des  opérations  com- 
merciales faites  en  commun;  qu'il  importe  peu  que  le  sieur 
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Bigeard  père  et  les  époux  Denancy  aient  pris  part  à  la 
transaction  dont  s'agit  et  qu'à  leur  égard  celle-ci  constitue 
un  acte  civil  dont  ils  pourraient  poursuivre  l'annulation 
devant  la  juridiction  de  droit  commun  ;  que  ni  Bigeard 
père  ni  les  époux  Denancy  ne  sont  intervenus  dans  l'ins- 
tance introduite  devant  la  juridiction  consulaire  par  les 
époux  Bigeard,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'ils  aient  saisi 
le  Tribunal  civil  de  Nantes  ; 

I»  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  transaction,  la 
demande  des  époux  Bigeard  tendant  à  la  nomination  d'un 
arbitre  pour  établir  les  comptes  de  la  créance  prétendue  par 
Tagu  et  la  demande  reconventionnelle  en  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  l'affaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une 
solution  définitive; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  nul,  pour  omission  de  statuer  dans  le  dispositif, 
le  jugement  attaqué  ; 

»  Dit  que  ce  jugement  ayant  été  rendu  sur  l'exception 
d'incompétence  et  sur  le  fond,  il  n'échet  ni  de  renvoyer 
les  parties  devant  un  autre  juge  du  premier  degré,  ni  de 
statuer  par  voie  d'évocation  ; 

»  Dit  que  la  Cour  est  saisie  du  litige  tout  entier  par  Teffet 
dévolutif  de  l'appel  ; 

»  Dit  que  la  juridiction  consulaire  était  compétente  pour 
connaître  de  la  validité  de  la  transaction  opposée  par  Tagu 
et  qu'il  n'y  avait  lieu  de  surseoir  à  statuer  ; 

D  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  sur  le  fond  à  l'audience  du 
15  mars  prochain  ; 

i>  Tarde  à  statuer  sur  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  9  février 
1897.  —  MM.  Adam,  Président  ;  Pringué,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  VL^  Norbert  Saulnier  et  Châtel. 


NANTES,  10  février  1897. 

COMMISSIONNAIRE.   —  COMMISSIONNAIRE   VENDEUR.  —   FAUTE 
LOURDE.   -—    RESPONSABILITÉ. 

Le  commissionnaire  qui  n'est  pas  du  croire  ne  répond  pas, 
en  principe,  de  la  solvabilité  des  tiers  avec  lesquels  il  traite 
pour  le  compte  de  son  commettant,  mais  il  reste  cependant 
responsable  des  conséquences  de  son  dol  ou  de  la  faute 
lourde  commise  dans  l'exécution  de  son  mandat  (i). 

Commet  une  faute  lourde  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité, le  commissionnaire  qui,  sans  requérir  l'assentiment 
de  son  mandant  dont  il  était  le  représentant  habituel,  traite 
pour  le  compte  de  celui-ci  de  ventes  à  terme  avec  un  tiers 
dans  un  état  d'insolvabilité  notoire.  Il  doit,  par  suite,  sup- 
porter partiellement  les  conséquences  de  cette  insolvabiiité. 

MALBERNAG  ET  FILS  COUtrO  ROUCHT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  16  mars  1896, 
Malbernac  et  fils  ont  assigné  Rouchy  pour  s'entendre  con- 
damner à  leur  payer  la  somme  de  199  fr.  75  c,  dont  ils 
sont  créanciers  pour  compte  de  commission  arrêté  au 
31  décembre  dernier,  ensemble  les  intérêts  de  droit  de 
cette  somme  et  les  dépens  ;  que,  dans  leurs    conclusions, 

(1)  V.  Comp.  ftur  la  responsabilité  du  commissionnaire.  Nantes, 
8  août  1896;  96,  1,335. 
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ils  exposeat  qu'ils  étaient  les  représentants  de  Rouchy  sur 
la  place  de  Bordeaux  depuis  un  certain  temps  ;  que  chaque 
trimestre  ils  lui  envoyaient  son  compte  de  commission  et 
qu'à  la  fin  de  décembre  189$  ils  envoyèrent  le  compte  du 
dernier  trimestre,  que  Rouchy  refusa  obstinément  de  leur 
régler  ; 

»  Attendu  que  Rouchy  demande  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  ce  qu'il  est  prêt  a  payer  à  Malbernac  et  fils  la  somme 
qui  lui  est  réclamée  pour  commissions  ;  mais  qu'il  conclut 
aussi  à  ce  que  ceux-ci  soient  condamnés  reconventionnelle- 
ment  à  lui  payer  la  somme  de  1,275  fr.  95  c,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  reconventionnelle 
il  expose  qu'en  octobre  1895  Malbernac  et  fils  lui  passèrent 
un  ordre  à  livrer  à  un  sieur  Bûcher,  de  Bordeaux  ;  qu'il 
fit  les  livraisons  demandées  et  que  pour  le  payement  il  lança 
trois  traites,  s'élevant  à  la  somme  totale  de  1,275  fr.  95  c, 
qui  sont  toutes  demeurées  impayées  ;  que,  dés  le  premier 
retour,  il  demanda  des  explications  à  Malbernac  et  fils  ; 
mais  que,  non  content  de  s'en  rapporter  à  leurs  dires,  il 
prit  lui-môme  des  renseignements  sur  son  acheteur  et 
apprit  que  celui-ci  avait  déjà  été  déclaré  en  faillite  ;  qu'à 
l'heure  actuelle  c'était  sa  femme  et  non  lui  qui  était  titu- 
laire de  la  maison  de  commerce  et  que  ce  fut  du  reste  sa 
femme  qui,  peu  de  temps  après,  fut  déclarée  en  faillite  ; 
qu'il  considère  que  Malbernac  et  fils,  en  ne  l'avisant  pas 
de  l'insolvabilité  notoire  de  Bûcher  et  de  ses  antécédents, 
ont  commis  une  faute  ;  que  cette  faute  lui  a  causé  préju- 
dice et  qu'en  conséquence  il  demande  à  ce  qu'ils  soient  con- 
damnés à  l'indemniser  ; 

»  Attendu  que  Malbernac  et  fils  soutiennent  que  l'insol- 
vabilité  de  Bûcher  n'était  pas  notoire  ;  qu'on  n'hésitait  pas 
à  lui  livrer  de  la  marchandise  et  qu'il  la  payait  régulière- 

16 
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ment,  jusqu'à  ce  qu'une  liquidatioa  de  famille  et  des 
demandes  de  remboursement  à  lui  faites,  en  dehors  de 
lu  nie  affaire  commerciale,  vinssent  le  mettre  dans  la  néces- 
sité de  déposer  son  bilan  ;  qu'au  surplus  ils  n'étaient  pas 
ducroire  vis-à-vis  de  Rouchy,  mais  de  simples  intermé- 
diaires se  bornant  â  mettre  acheteur  et  vendeur  eu  présence 
et  conséquerameut  non  f^arants  de  la  solvabilité  de  l'ache- 
teur ;  qu*ils  soutiennent  que,  pour  qu'une  responsabilité 
quelconque  put  les  atteindre,  il  faudrait  que  Rouchy 
démontrât  leur  dol  ou  leur  fraude  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Malbereac  et  fils  en  paye- 
ment de  la  somme  de  199  fr.  55  c.  pour  commission  n'est 
pas  contestée  par  Rouchy  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  Fadmettre, 
en  décernant  acte  à  Houcliy  de  ce  qu'il  est  prêt  à  payer 
ladite  somme  ; 

)>  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Rouchy  : 

»  Attendu  qu'il  appartenait  à  Rouchy,  sachant  que  son 
mandataire  Malbernac  n'était  pas  ducroire  vis-à-vis  de  lui, 
surtout  dans  un  marché  d'une  certaine  importance,  de  se 
renseigner  sur  la  valeur  commerciale  et  la  solvabilité  de 
son  client,  et  cela  quelle  qu'ait  pu  être  leur  façon  habituelle 
de  procéder  ;  qu'il  est  en  effet  de  principe  que  le  commis- 
sionnaire non  ducroire  ne  répond  pas  de  la  solvabilité  de 
l'acheteur  ;  qu'il  est  évident  que,  si  Rouchy  avait  pris  sur 
son  client  avant  les  livraisons  les  renseignements  qu'il  a 
pris  par  la  suite,  il  eût  été  mis  au  courant  du  passé  de 
Bûcher;  qu*en  livrant  ainsi  qu'il  la  fait,  il  a  commis  une 
faute  des  conséquences  de  laquelle  il  ne  peut  être  complète- 
ment exonéré  ; 

jt)  Mais  attendu  que  Malbernac  et  11  Is  n'ont  pas  été  eux- 
mêmes  exempts  de  faute  dans  cette  affaire  ;  qu'on  peut 
même  dire  que,  vu  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  ils  ont  traité  avec  Bûcher,  ils  ont  commis  une 
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faate  lourde  en  iie  faisant  pas  connaître  à  Rouchy  la  situa- 
tion absolument  exceptionnelle  de  Bûcher  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que,  le  commissionnaire  étant  un 
mandataire  salarié,  sa  responsabilité  est  plus  étendue  que 
celle  qui  pèse  sur  un  mandataire  purement  gratuit  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1992  du  code  civil,  le  mandataire  est  res- 
ponsable non  seulement  de  son  dol,  mais  aussi  de  sa  faute; 
que  Halbernac  et  fils  reconnaissent  bien  qu'en  cas  de 
frande  ou  de  dol  ils  seraient  tenus  vis-à-vis  de  Rouchy  ; 
mais  qu'il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  la  faute 
lourde,  étant  équivalente  au  dol,  engage  la  responsabilité 
du  commissionnaire  qui  s'en  rend  coupable,  alors  môme 
que  celui-ci  ne  serait  pas  ducroire  ; 

9  Attendu,  en  effet,  que,  si  d'une  manière  générale,  le 
commissionnaire  non  ducroire  ne  répond  pas  de  la  solva- 
bilité des  tiers  avec  lesquels  il  traite  pour  compte  de  son 
commettant  et  qu'au  contraire  il  en  répond  lorsque  cette 
convention  est  intervenue  entre  eux,  il  faut  ajouter  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  commissionnaire  reste  soumis 
aux  conséquences  dommageables  de  son  dol  et  de  sa  faute 
lourde  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  documents  versés  aux 
débats  que  Bûcher  avait  été  déclaré  deux  fois  en  faillite  ; 
que  sa  première  faillite  s'était  terminée  sans  concordat  et 
que  la  seconde  avait  été  close  par  insuffisance  d'actif  ;  que, 
bien  plus,  par  suite  des  incapacités  précédemment  encourues 
et  des  poursuites  de  ses  créanciers.  Bûcher  n'avait  pu  rester 
à  la  tète  de  ses  affaires  et  qu'au  moment  où  Malbernac  et 
fils  lui  vendaient  pour  compte  de  Rouchy,  c'était  en  réalité 
sa  femme  la  seule  titulaire  de  la  maison  de  commerce  ;  que 
ce  fût  elle  du  reste  qui,  quelque  temps  après,  fut  encore 
déclarée  en  faillite  ;  qu'il  y  a  dans  l'ensemble  de  ces  faits 
une  situation  d'insolvabilité  telle  qu'il  était  du  devoir  de 
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Mâlbernac  el  fils  de  la  faire  connaître  a  Rouchy  etdene 
pas  traiter  de  ventes  à  termes  avec  Bûcher,  sans  Tassenti- 
meni  formel  de  Rouchy;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  eux  qui 
étaient  pour  ainsi  dire  les  représentants  de  Rouchy  sur  la 
place  (le  Bordeaux,  ils  ont  commis  une  faute  lourde,  des 
conséquences  de  laquelle  on  ne  saurait  les  exonérer  com- 
plètement ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Rouchy  de  ce  qu'il  déclare  être  prêta 
payer  à  Mâlbernac  et  flls  la  somme  de  199  fr.  75  c.  pour 
commissions,  au  besoin  Vy  condamne  ; 

»  Condamne  reconventionnellement  Mâlbernac  et  fils  à 
payer  à  Rouchy  la  somme  de  400  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  dit  que  les  sommes  ci-dessus  se  compenseront  jus- 
qu'à due  concurrence  ;  déboute  les  parties  du  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  partage  les  dépens» 
dont  les  deux  tiers  resteront  à  la  charge  de  Rouchy,  l'autre 
tiers  devant  être  supporté  par  Mâlbernac  et  fils.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  février  1897. 
—  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Génest, 
pour  Mâlbernac  et  fils;  M«  Palvadeau,  pour  Rouchy. 


JUSTICE   DE  PAIX  DU    5»  ARRONDISSEMENT 

DE  NANTES,   21    mai   1897. 

DÉPÔT.    —    CAFÉ-RESTAURANT.    —     BICYCLETTE.     —     VOL. 
mPRlDENCE.  —  NON-RESPONSABILITÉ  DU   CAFETIER. 

Sh  comme  dépositaire  nécessaire,  l'hôtelier  est  responsable  de 
la  perte  ou  du  vol  des  objets  apportés  par  le  voyageur  qui 
loge  chez  lui,  la  même  responsabilité  n'incombe  pas  au 
maître  d'un  café-restaurant,  quant  aux  objets  qu'apporte 
avec  lui  le  consommateur.  (Art.  1952  s.  du  Code  civil.) 
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Ce  dernier  conserve  ta  propre  surveillance  de  ces  objets,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  expressément  confié  la  garde  au  maître 
de  rétablissement  ou  à  l'un  de  ses  préposés  et  que  ceux-ci 
en  aient  pris  charge. 

Spécialement,  doit  s'imputer  à  faute  le  vol  dont  il  a  été 
victime,  le  consommateur  qui  dépose  sa  bicyclette  dans  le 
couloir  d'un  café  attenant  à  la  rue  et  fwn  surveillé,  sans 
la  remettre  en  garde  ou  la  confier  au  patron  de  l'établisse- 
ment ou  à  Pun  de  ses  préposés  (i), 

BOUREAU  contre  vivien  et  legouriéreg. 

JUGEMENT. 

ff  Nous,  Juge  de  paix» 

9  Attendu  que  des  motifs  de  la  citation  introductive  d'ins- 
tance du  7  mai  1897,  tendant  au  payement  de  200  fr.,  des 
explications  des  parties  et  des  renseignements  versés  aux 
débats,  il  résulte,  en  fait,  que  le  11  avril  1897,  vers  8  heures 
1/2  du  soir,  le  sieur  Boureau  a  déposé  sa  bicyclette  dans 
un  couloir  ayant  accès  sur  la  rue  Régnard  et  dépendant  du 
café  La  Cigale  ; 

»  Qu'il  ne  Ta  remise  ni  à  un  employé,  ni  à  Tun  des 
gérants  de  l'établissement  ; 

»  Qu'après  avoir  pénétré  et  pris  place  dans  le  café,  il  a 
prévenu  le  garçon  de  service  de  la  salle  où  il  consommait 
du  dépôt  qu'il  avait  ainsi  effectué,  sans  l'inviter  formelle- 

(I)  Dans  ie  nièai6  sens,  il  a  été  jogé  que  la  responsabilité  excopiiou- 
nelle  établie  par  la  loi  poor  les  aubergistes  ou  hôteliers  ne  peut  être 
étendue  aux  coiffeors,  (juant  aux  Tètenirnts  que  des  clients  accrochent 
dans  leurs  boutiques.  Trib.  paix,  Paris,  17  janvier  1896  ^  Mon.  J.  paix, 
96,  199.  —  Sur  la  responsabilité  dis  personnes  exerçant  les  professions 
analogues  k  celles  d'aubergiste  et  d*h6telier,  ao  sujet  des  objets  déposés 
ebez  eux.  V.  Dalloz,  Suppl.  Vo  Dépôt,  nos  72  s.  et  les  renvois  à  la  Juris- 
pradenee.  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  27  juin  1896;  Gas.  Pal,  96,  2,  {(24 
et  la  note. 
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ment  à  prendre  charge  de  sa  bicyclette  et  sans  s'assurer 
qu'il  avait  éïà  fait  droit  à  sa  demande  ; 

»  Qu'à  supposer  que  cet  employé  ait  immédiatement,  ou 
peu  après,  véridé  le  dire  du  demandeur  et  Tait  ensuite 
avisé  de  la  disparition  de  l'objet  déposé  par  lui,  il  n'en 
reste  pas  moins  élabli  que  Boureau  ne  l'a  remis  en  garde 
ou  confié  ni  au  patron,  ni  à  l'un  de  ses  préposés,  lors  ou 
depuis  son  entrée  ; 

5>  Qu'en  tous  cas,  malgré  l'avis  du  garçon  de  salle,  Bou- 
reau ne  s'est  eiiquis  que  vers  H  heures  du  soir  du  vol  qui 
lui  avait  été  signalé  bien  avant  ; 

»  Atlendu  que  Boureau  allègue  en  vain  l'usage  adopté  ; 

«  Que  si  certains  clients  ont  pris  l'habitude  de  déposer 
dans  le  couloir  de  la  rue  Régnard  leurs  bicyclettes  sans  en 
faire  prendre  charge  par  les  tenanciers  du  café  ou  leurs 
préposés,  ils  n'ont  pu  le  faire  qu'à  leurs  risques  et  périls, 
aucun  local  spécial  n'étant  affecté  aux  bicyclettes  dans  le 
café  ; 

»  Attendu  que  Boureau  ne  peut  donc  que  s'imputer  à  faute 
la  soustraction  dont  il  se  plaint; 

Tj  Qu1l  ne  pouvait  ignorer  en  plaçant  sa  bicyclette  dans 
le  couloir  du  café  sans  la  remettre  en  mains  propres  du 
gérant  ou  d'un  employé  qu'un  pareil  endroit  n'est  pas  et 
ne  peut  être  eflicacement  surveillé  ; 

w  Que,  dans  Tespèce,  il  lui  était  facile  de  se  renseigner 
ou  de  se  convaincre  que  le  coiiloir  accédait  directement  à 
la  rue  et  donnait  passage  non  seulement  à  la  clientèle,  aux 
gens  de  service  et  aux  fournisseurs,  mais  encore  à  des 
inconnus  ; 

»  Qu'il  exposait  ainsi  sa  bicyclette  à  un  vol  ou  à  une 
détérioration  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'existence  d'un  dépôt  nécessaire 
ou  d'un   dépôt  volontaire  ne  saurait   ressortir  des   faits 
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ci-dessus,  à  supposer  môme  qu'on  puisse   les  apprécier, 
comme  l'entend  le  demandeur  ; 

»  Qu'en  effet,  aucun  des  événements  prévus  par  l'art. 
1949  du  Code  civil»  non  plus  que  le  consentement  exigé 
par  l'art.  1921,  ne  se  rencontrent  dans  l'espèce  ; 

3»  Que  le  dépôt  nécessaire  s'induit,  non  de  la  volonté  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  mais  des  circonstances  qui 
l'ont  provoqué  et  que  celles  môme  invoquées  par  le  deman- 
deur ne  sauraient  le  constituer  ; 

»  Que  Vivien  et  Legouriérec,  par  ailleurs,  contestent 
ayoir  reçu  la  bicyclette,  soit  par  eux-mômes,  soit  par  un 
de  leurs  employés  ; 

»  Que  le  dépôt  volontaire  est  exclusif  de  la  preuve  testi- 
moniale quand  la  demande  excède  150  fr.; 

»  Attendu  qu'encore  moins  doit-on  assimiler  à  l'hôtelier 
ou  à  l'aubergiste  l'exploitant  d'un  café-restaurant  ; 

»  Que  le  rôle  unique  du  maître  d'un  pareil  établissement 
est  de  fournir  des  boissons  ou  des  aliments  ; 

»  Que  si  le  consommateur  y  apporte  un  objet  quelconque, 
il  en  conserve  la  propre  surveillance,  à  moins  qu'il  ne  l'ait 
expressément  confié  au  maître  ou  à  l'un  de  ses  préposés  et 
que  ces  derniers  en  aient  pris  charge  ; 

»  Qu'au  contraire,  l'hôtelier  a  pu  être  considéré  à  bon 
droit  comme  un  dépositaire  nécessaire  à  raison  de  consi- 
dérations multiples  telles  que  la  nécessité  pour  le  voyageur 
d'avoir  recoui-s  à  lui,  la  détention  par  l'hôtelier  des  clefs 
du  logis  procuré  et  la  confiance  qui  s'en  suit  et  aussi  l'igno- 
rance où  se  trouve  son  client  d'occasion  de  la  moralité  des 
personnes  qui  cohabitent  avec  lui  ; 

»  Que  la  loi  a  créé  à  son  profit  des  privilèges  dont  ne 
bénéficie  pas  le  propriétaire  d'un  café  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort  ; 
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»  Déboute  Boureau  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Jmtice  de  paix  du  5«  arrondissement  de  Nantes^   —  du 
21   mai  i897.   —  Président  :  M.  Guist'hau,.  suppléant. 
Plaidant  :  M®  Gaillard,  pour   Boureau  ;   H®  Martin,  pour 
Vivien  et  Legouriérec. 


NANTES,  1er  mars  1897. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUB.  —  ENLÈVEMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE.—  REFUS  DE  PRENDRE  LIVRAISON  — 
DÉPÔT  DE  LA  CHOSE  VENDUE  DANS  UN  MAGASIN  PUBLIC 
—  ABSENCE  DE  MISE  EN   DEMEURE  ET  D'ORDONNANGE. 

Quand  l'acheteur  refuse  sans  droit  de  prendre  livraison  de  la 
chose  vendue,  le  vendeur,  dès  que  ce  refus  lui  est  opposé, 
est  en  droit  de  faire  opérer  le  dépôt  de  ladite  chose  dam  un 
magasin  public.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  mette  l'ache- 
teur en  demeure  par  huissier  de  se  livrer,  ni  qu'il  se  fasse 
autoriser  par  ordonnance  à  opérer  le  dépôt  (î). 

OTTO  preuss  contre  binsse  et  sébilo. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  convention  verbale  de  novembre 
1896,  Otto  Preuss  a  vendu  à  Binsse  et  Sébilo,  négociants  à 
Nantes,  par  l'entremise  de  Brun,  courtier  de  cette  ville,  la 

(I)  L*art.  106  du  Code  de  Commerce  ne  s'applique  qu'aux  rapports 
du  voiturier  et  du  destinataire  V.  ce  rec.  Table  de  11  ans,  vo  Vente, 
no  317  et  Appendice,  no  25  ;  Table  de  11  ans  (1881-1891),  eod  verb., 
no  232.  Nantes,  12  mai  1894  ;  94,  1,  276. 
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quantité  de  500  sacs  millet  blanc,  expédition  de  Kœnigsberg, 
200  sacs  par  premier  et  300  sacs  par  second  vapeur  pour 
Nantes,  payement  contre  documents  ; 

»  Attendu  que  le  premier  lot»  expédié  2  décembre  1896, 
a  été  accepté  et  payé  sans  difficultés  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  seconde  expédition  partie 
de  Kœnigsberg  le  11  décembre  1:896,  Binsse  et  Sébilo  refu- 
sèrent la  marchandise,  prétendant  que  cette  seconde  livraison 
était  trop  hâtive  ; 

»  Qu'ayant  persisté  dans  leur  manière  de  voir,  la  mar- 
chandise fut  déposée  dans  les  magasins  de  Monfort  ; 

A.  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que,  toutes 
démarches  amiables  et  mises  en  demeure  étant  restées 
infructueuses,  Otto  Preuss  a  assigné  Binsse  et  Sébilo  pour  : 
Voir  dire  et  juger  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  qu'ils  ont 
refusé  de  prendre  livraison  des  300  sacs  millet  blanc  faisant 
l'objet  du  second  lot  livré  en  aliment  du  marché  verbal 
d'entre  parties  et  déposés  dans  les  magasins  de  Monfort  ; 
voir  dire  et  juger  que,  faute  de  prendre  livraison  des 
300  sacs  millet  dont  s'agit  dans  les  trois  jours  du  prononcé 
du  jugement  à  intervenir,  lesdits  sacs  seront  vendus  publi- 
quement par  le  ministère  d'un  courtier  à  désigner  ;  voir 
dire  et  juger  que  le  requérant  sera  autorisé  à  s'appliquer 
jusqu'à  due  concurrence  et  en  déduction  du  montant  du 
marché,  le  prix  à  provenir  de  la  vente  publique  ;  s'entendre 
condamner  à  payer  le  prix  de  ladite  marchandise,  soit  la 
somme  de  4,306  fr.  KO  c,  plus  les  intérêts  de  droit,  les 
frais  de  banque  et  de  magasinage  et  tous  autres  motivés 
par  le  laissé  pour  compte  ;  s'entendre  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  leur  prétention,  Binsse  et 
Sébilo  soutiennent  que  la  deuxième  livraison  leur  a  été  faite 
U'op  ttt  par  le  vendeur;  que,  par  second  vapeur,  il  faut  enten- 
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dre  un  vapeur  sensiblement  distinct  du  premier;  qu'un  inter- 
valle de  neuf  jours  entre  les  deux  expéditions  ne  corres- 
pond ni  à  l'esprit  du  marché,  ni  aux  intentions  des  parties, 
alors  surtout  qu'il  est  démontré  qu'antérieurement  il  se 
produisait  un  intervalle  de  deux  à  trois  mois  entre  les 
arrivages  de  Kœnigsberg  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Binsse  et  Sébilo  reprochent,  en  outre,  à 
Otto  Preuss^  d'avoir  fait  mettre  dans  les  magasins  Monfort 
les  marchandises  refusées,  sans  mise  en  demeure  ni  ordon- 
nance présidentielle,  et  d'avoir  attendu  jusqu'au  4  mars 
pour  les  assigner  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  ils  se  déclarent  prêts  à 
prendre  livraison  des  300  sacs  millet,  mais  en  laissant  tous 
les  frais  à  la  charge  du  vendeur  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  faisant  la  loi  des  parties, 
il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  l'exécution  du  contrat  verbal, 
tel  qu'il  a  été  déterminé  par  les  parties  ; 

»  Qu'aucune  date  précise,  ni  aucun  délai  n'ont  été  pré- 
cisés pour  l'époque  des  livraisons  ;  qu'il  a  été  seulement 
convenu  que  les  expéditions  seraient  faites  par  premier  et 
second  vapeur,  sans  réserver  qu'un  intervalle  déterminé 
devrait  exister  entre  le  départ  des  deux  vapeurs  ; 

»  Attendu  qu'un  premier  départ  de  Kœnigsberg  pour 
Nantes  ayant  eu  lieu  le  i  décembre  1896,  Otto  Preuss 
pouvait  parfaitement  utiliser  le  second  vapeur  partant  de 
Kœnigsberg  le  11  décembre  suivant;  qu'en  agissant  ainsi, 
il  s'est  conformé  aux  prescriptions  du  marché  verbal 
d'entre  parties  ;  que,  par  suite,  le  refus  de  Binsse  et  Sébilo 
de  prendre  les  300  sacs  millet  à  leur  arrivée  à  Nantes,  n'est 
nullement  justifié  ; 

»  Attendu  que  c'est  également  à  tort  que  Binsse  et  Sébilo 
font  grief  à  Otto  Preuss  d'avoir  fait  mettre  la  marchandise 
en  magasin  avant  de  leur  avoir  fait  une  mise  en  demeure 
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régulière  ;  qu'en  effet,  cette  mesure  n'a  été  prise  qu'après 
le  refus  bien  constaté  de  prendre  livraison,  Binsse  et 
Sébile  ayant  persisté  énergiquement  dans  leurs  prétentions, 
tant  dans  leur  correspondance  que  dans  les  réponses  ver- 
bales qu'ils  ont  faites  à  l'agent  du  vendeur  et  au  banquier 
porteur  des  documents  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  reprocher  à  Otto 
Preass  d'avoir  tardé  à  assigner  jusqu'à  ce  que  toutes  les 
tentatives  de  conciliation  aient  été  employées  ;     ^ 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  d'ordonnance 
présidentielle,  que  la  formalité  de  la  requête  à  présenter 
pour  obtenir  le  dépôt  ou  séquestre  dans  un  magasin  public 
n'est  pas  obligatoire  quand  il  s'agit  de  contestations  entre 
vendeurs  et  acheteurs  ;  que  les  prescriptions  de  l'art.  106 
du  Code  de  Commerce  ne  sont  applicables  qu'aux  difficultés 
pouvant  exister  pour  la  réception  des  marchandises  enlre 
voituriers  et  destinataires  ; 

»  Attendu   que,   dans  ces  conditions,  aucun  des  griefs 
invoqués  par  Binsse  et  Sébilo  n'étant  justifié,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  aux  conclusions  du  demandeur  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
9  Dit  et  juge  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Binsse  et 
Sébilo  ont  refusé  de  prendre  livraison  des  300  sacs   millet 
objet  du  litige  ; 

»  Dit  et  juge  que,  faute  par  Binsse  et  Sébilo,  dans  les 
trois  jours  du  prononcé  du  présent  jugement,  de  prendre 
livraison  des  300  sacs  millet  dont  s'agit,  lesdits  300  sacs 
seront  vendus  publiquement  par  le  ministère  d'un  courtier 
à  désigner  ; 

»  Dit  et  juge  qu'Otto  Preuss  sera  autorisé  à  s'appliquer, 
jusqu'à  due  concurrence  et  en  déduction  du  montant  du 
marché,  le  prix  à  provenir  de  la  vente  publique  ; 
»  Condamne  Binsse  et  Sébilo  à  payer  la  somme  de  4,306  fr. 
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50  C.9  représentant  le  prix  de   la  marchandise,  plus  les 
intérêts  de  droit,  les  frais  de  banque,  de  magasinage  et 
tous  autres  motivés  par  le  laissé  pour  compte  ; 
»  Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«'  avril  1897.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Maublanc,  pour  Otto 
Preuss  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Binsse  et  Sébilo. 


RENNES,  5  mai  1897. 

1.  —  CAPITAINE.—  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  D'IRRESPON- 
SABILITÉ, —     ARMATEUR.    —     FAUTES    DU     CAPITAINE     ET 

DE  l'Équipage.  ~~  marchandises  chargées  sur  le  pont. 

—  DÉFAUT   de   déclaration.  —    PERTE.  —    ASSURANCE. 

—  RESPONSABILITÉ     DU     CAPITAINE    ET    DE     L'aGENT    DE 

l'armateur. 
ii.  —  livres   de  commerce.   —  copie   de  lettres.  — 

IRRÉGULARITÉS.   —    PRÉSOMPTIONS.    —    POUVOIR   d'aPPRÉ- 
CIATION   DES   TRIBUINAUX. 
III.  —  OBLIGATION.  —    EXÉCUTION   DU   CONTRAT.    —  FAUTES 
DISTINCTES.  —    NON-SOLIDARITÉ. 

/.  Est  valable  la  clause  du  connaissement  qui  exonère  Va^- 
mateur  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et  de 
réquipage. 

Est  également  valable  la  clause  qui  réserve  au  capitaine  le 
droit  de  charger  sur  le  pont  sans  autorisation  préalable 
du  chargeur,  même  sans  mention  spéciale  au  connaissement. 
(Art.  229  du  Code  de  Commerce.) 

Mais  le  capitaine  qui  use  de  cette  faculté  engage  sa  respon- 
HQbilitéf  s'il  n'avise  le  chargeur  du  chargement  sur  le  pont, 
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afin  de  lui  permettre  de  contracter  une  assurance  régulière, 
c'est-à-Aire  une  assurance  portant  déclaration  de  ce  risque 
spérnuU. 

Est  également  en  faute  Vagent  de  l'armateur  préposé  à  Vem* 
barguement  de  la  cargaison  qui  n'avise  pas  non  plus  le 
chargeur  du  chargement  sur  le  pont  ou  qui,  ayant  reçu  de 
lui,  conformément  aux  prévisions  du  connaissement,  l'ordre 
de  faire  assurer  les  marchandises,  ne  le  fait  pas  ou  le 
fait  sans  déclarer  le  fait  du  chargement  sur  le  pont. 

L'armateur  est  tenu  de  la  responsabilité  de  la  faute  de  son 
agent,  fût-il  son  auxiliaire  momentané  (i). 

IL  Un  livre  copie  de  lettres  qui  n'est  ni  coté^  ni  visé,  ni 
paraphé,  conformément  à  l'art,  il  du  Code  de  Commerce, 
ne  peut  à  lui  seul  faire  en  justice  preuve  complète  et  absolus 
de  ses  énondations  ;  mais  cette  irrégularité  n'empêche  pas 
les  magistrats  d'y  puiser  un  élément  d'appréciation  qui, 
rapproché  des  autres  circonstances  de  la  cause,  est  de  nature 
à  déterminer  leur  conviction  (2). 

IIL  Les  fautes  qui,  dans  l'exécution  d'un  contrat,  sont  corn* 
mises  par  les  contractants  distinctement  et  indépendamment 
les  unes  des  autres  ne  peuvent  entraîner  des  condamnations 
solidaires  contre  leurs  auteurs  (3). 

(I)  V.  les  renvois  en  noie  du  jugemenl  sur  Tappel  daquel  il  a  été 
ftlatoé  par  J'arrët  rapporté;  96,  I,  279.  Adde  eu  ce  qui  concerne  le 
ehargement  sur  le  pout,  Rouen,  It  janvier  lb92  ;  Recueil  de  Rouen 
et  Ae  Caen,  92,  1,  37  ;  D.  P.,  92,  2,  126  et  (a  noie. 

C2)  Couf.,  Rennes,  19  juillet  1878;  79,  1,  22i.  il  a  élé  jugé  par 
la  Cour  de  Rennes  (Rennes,  29  avril  1881  ;  82,  t,  66),  que  le  livre 
copie  de  lettres  doit  être  coté,  paraphé  et  visé  comme  les  autres  livres 
de  commerce  dont  la  tenue  est  obligatoire  pour  les  commerçants.  Comp., 
Rennes,  29  mai  1894;  94,  1,  355  et  les  renvois;  Nantes,  29  février 
1896;  96,  t,  150. 

(3)  Comp.  ce  ree.,  Table  de\ian$  (1881*1891).  V.  Obligation,  qo  ai  s. 


â38  PREMIERE  PARTIE. 

BRiàaE  FRÈRES  contre  flornot  et  fils  et  htaffil. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
ik  Commerce  de  Nantes,  du  11  juillet  1896,  rapporté 
ce  rec,  96,  1,  279. 

arrêt. 

<c  Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  du  17  juillet  1896,  Liébard,  Hyaffll  et  Flornoy 
et  fils  ont  été  condamnés  conjointement  et  solidairement  à 
payer  à  Briére  frères  la  somme  de  4,526  fr.  avec  intérêts 
de  droit,  valeur  de  25  fûts  vin  rouge  chargés  sur  le 
steamer  Mitidja  et  jetés  à  la  mer  dans  la  traversée  d'Oran 
à  Brest  ; 

»  Attendu  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par 
Liébard,  Hyaffll  et  Flornoy  et  fils,  et  que  de  leur  côté  Briére 
frères  ont  interjeté  appel  incident  ;  qu'il  y  a  lieu,  vu  leur 
connexité,  de  joindre  les  causes  et  de  statuer  sur  le  tout 
par  un  seul  et  môme  arrêt  ; 

»  Sur  rappel  principal  du  capitaine  Liébard,  tendant  à 
faire  décider  par  la  Cour  que  l'art.  18  du  connaisssement 
fait  la  loi  des  parties  et  qu'il  n'a  commis  aucune  faute 
en  usant  du  droit  absolu  à  lui  conféré  de  charger  sur  le 
pont  sans  le  stipuler  sur  le  connaissement  : 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  avec  raison  ont  décidé 
que  cette  faculté  exorbitante  accordée  au  capitaine  par 
dérogation  aux  prescriptions  de  l'art.  229  du  Code  de 
Commerce  ne  devait  pas  recevoir  d'extension  et  ne  le 
dispensait  pas  de  prévenir  le  chargeur  de  la  faculté  dont 
il  usait  afin  de  mettre  celui-ci  à  même  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  ses  intérêts  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  l'appel  d'Hyaffll  relatif  à  la  compétence  : 
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»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Au  fond  : 

w  Attendu  qu'Hyaffil  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  pré- 
Tenu  Brière  frères  de  la  clause  du  connaissement  qui 
exposait  leurs  marchandises  à  être  chargées  sur  le  pont  au 
gré  du  capitaine,  alors  que  Brière  frères  étaient  en  droit 
de  penser  qu'elles  seraient  chargées  dans  la  cale  ; 

»  Attendu  qu'Hyaffil  a  encore  aggravé  sa  faute  en  ne 
transmettant  à  Brière  frères  le  connaissement  qu'à  la  date 
du  28  novembre,  après  la  lettre  du  26  novembre,  alors  que 
le  Mitidja  avait  quitté  le  port  d'Oran  depuis  le  22  et  que 
les  marchandises  expédiées  avaient  à  ce  moment  déjà  peut- 
être  péri  par  fortune  de  mer  ; 

»  Attendu  qu'HyaflSl  doit  en  outre  être  déclaré  respon- 
sable envers  Brière  frères  pour  n'avoir  pas  fait  assurer  les 
marchandises  à  un  prix  déterminé  ainsi  qu'il  en  avait  reçu 
le  mandat  par  la  lettre  du  21  novembre  1898  ; 

»  Attendu  qu'Hyaffil  tout  en  reconnaissant  avoir  reçu  un 
chèque  de  100  fr.  sur  le  Crédit  Lyonnais  qui  lui  était 
expédié  en  même  temps  que  cette  lettre  et  sous  la  même 
enveloppe,  prétend  que  ce  chèque  se  trouvait  dans  une 
enveloppe  non  fermée  et  qu'aucune  lettre  ne  l'accom- 
pagnait : 

»  Attendu  que  la  lettre  du  21  novembre  1895,  figure  à 
sa  date  au  livre  copie  de  lettres  de  Brière  frères  ;  que  ce 
livre  produit  à  la  Cour,  régulier  par  ailleurs,  n'a  pas,  il  est 
vrai,  été  coté,  visé,  paraphé,  au  prescrit  de  l'art.  11  du 
Code  de  Commerce  ;  que  cette  irrégularité  ne  permettrait 
peut-être  pas  au  copie  de  lettres  de  faire  à  lui  seul  en 
justice  preuve  complète  et  absolue  de  ses  énonciations, 
mais  qu'elle  n'empêche  pas  les  magistrats  d'y  puiser  un 
élément  d'appréciation  qui,  rapproché  des  autres  circons- 


dM  MRRMIËRE  PARTIE. 

lances  de  la  cause,   est  de  nature  à  déterminer  leur  con- 
viction ; 
»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  l'appel  principal  de  Flornoy  et  flls  : 
»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Liébard,  de  Fiornoy 
et  fils,  et  sur  l'appel  incident  de  Brière  frères  : 

a  Attendu  que  Brière  frères  ont  fixé  eux-mêmes  à 
5,000  fr.  la  valeur  totale  au  port  d'arrivée  des  marchandises 
expédiées  sur  le  Miiidja  et  que  la  sincérité  de  cette  évalua- 
tion ne  saurait  être  sérieusement  contestée  ni  par  eux 
mêmes  ni  par  les  appelants  ; 

)î  Que  c'est  donc  à  ce  chiffre  qu'il  convient  de  fixer  le 
préjudice  qu'ils  ont  subi  par  la  faute  d'Hyaffil  et  de 
Liébard,  sans  en  déduire  ni  le  montant  de  l'assurance  ni 
les  franchises  de  10  ^/.  et  4  Vo?  ces  marchandises  n'ayant 
pas  été- réellement  assurées  et  aucun  élément  de  la  cause 
ne  permettant  d'affirmer  que  Brière  frères  auraient  con- 
senti à  les  confier  au  steamer,  le  Mitidja^  s'ils  avaient 
su  qu'elles  seraient  chargées  sur  le  tillac  ; 

»  Sur  la  solidarité  : 

• 

3»  Attendu  que  les  fautes  commises  par  Hyaffll  et  Liébard 
sont  indépendi^ntes  et  distinctes  les  unes  des  autres  et  ne 
peuvent  dès  lors  entraîner  contre  leurs  auteurs  une  con- 
damnation solidaire  ;  que  la  Cour  possède  les  éléments 
nécessaires  pour  répartir  entre  Liébard  et  HyafBl  la  somme 
à  allouer  à  Brière  frères  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils  n'ayant  commis  person- 
nellement aucune  faute  ne  sauraient  être  condamnés  soli- 
dairement soil  avec  Liébard,  soit  avec  Hyaffll,  à  réparer  le 
préjudice  causé  par  les  agissements  de  ceux-ci  ; 

M  Que  le  jugement  non    frappé  d'appel  sur  ce  point  a 
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décidé  que  Flornoy  et  flis  n'étaient  pas   responsables  du 
fait  du  capitaine  Liébard  ; 

»  Mais  en  ce  qui  concerne  au  contraire  les  fautes  com- 
mises par  leur  préposé  ou  agent  Hyaffll,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ils  en  sont  responsables  aux  termes  de 
Tari.  1384,  mais  sans  solidarité,  sauf  Jeur  recours,  qu'il  y 
a  lieu  de  leur  réserver  ainsi  qu'ils  le  demandent  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Ouï  le  Ministère  public  en  ses  conclusions  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

»  Joint  les  causes  entre  toutes  les  parties  et  vu  leur 
connexité  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

»  Sur  l'interprétation  de  l'art.  18  du  connaissement  et 
le  principe  de  la  responsabilité  encourue  par  Liébard  ; 

»  Sur  la  compétence  ; 

»  Sur  la  responsabilité  d'Hyaffll  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Déboute  les  appelants  de  leurs  conclusions  principales 
d'appel  ; 

D  Dit  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Sur  l'appel  incident  de  Briére  frères  et  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  et  additionnelles  des  appelants  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel  incident,  élève  à  5,000  fr.,  avec 
les  intérêts  de  droit,  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
alloués  à  Brière  frères  ; 

»  Emandant,  réformant  la  décision  frappée  d'appel  et 
statuant  à  nouveau  ; 

j»  Dit  que  cette  somme  sera  répartie  dans  la  proportion 
de  600  fr.,  à  la  charge  de  Liébard,  et  de  4,500  fr.,  à  la 
charge  de  Hyaflai  ;  supprime  la  solidarité  prononcée  par 
les  premiers  juges  entre  toutes  les  parties; 

16 
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9  Condamne  Liébard  à  payer  à  Briére  frères  ia  somme 
de  600  Tr.  avec  les  intérêts  de  droit; 

»  Condamne  Hyaflîl  à  payer  à  Brière  frères  la  somme 
de  4,500  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ;  / 

»  Dit  que  Flornoy  et  fils  seront  responsables  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  Hyaffil  ;  les  condamne  à  payer 
â  Brière  rréres  la  somme  de  4,500  fr.; 

*j  Donne  acte  à  Fïornoy  et  fils  de  leurs  réserves  d'exercer 

tous  recours  utiles  contre  Hyaffil  ; 

»  Dit  les  parties  respectivement  non  recevables  à  plus 
avant  prétendre  ;  les  déboute  respectivement  du  surplus 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  tant  principales 
que  subsidiaires  ou  additionnelles  ; 

B  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  ; 

y>  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés 
4/5'ï  par  Liébard  ;  a/5««  par  Hyaffil,  et  2/6*«  par  Flornoy 
et    Ris  personnellement.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  8  mai 
1897.  —  M.  de  Savignon-Larombière ,  Président.  — 
Plaidant:  M«  Cliâtel,  pour  Flornoy  et  fils;  M«  Saulnier, 
pour  HyaÛil  ;  M«   Maublanc   (du  Barreau  de  Nantes),  pour 

Brière  frères. 


'7^' 
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ANCENIS,  4  Juin  1897. 

FAILLITE  BT  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.      -   1*  REVENDICATION. 

—  LIVRAISON.  ~  MAGASIN  DE  L' ACHETEUR.  —  VE^TE  DE 
BOIS.  —  COUPE.  -  PARTERRE.  —  2<*  ADMISSION  DE 
CRÉANCE.  —  EXCEPTION.  —  CONTRAT.  -  NULLITÉ.  — 
S®  NULLITÉS  DES  ART.  446  ET  447  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

—  DATION  EN  PAYEMENT.  —  GARANTIE  DES  DETTES 
ANTÉRIEURES.  —  CONNAISSANCE  DE  LA  CESSATION  DES 
PAYEMENTS. 

ly  Le  vendeur  d^objeU  moMiers  ne  peut^  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  revendiquer  la  marchandise  expédiée  que  si  la 
tradition  n'en  a  pas  encore  été  faite  dans  les  magasins  de 
celui'd.  (Art.  576  du  Gode  de  Commerce.) 

Doit  être  considérée  comme  livrée  à  l'acheteur  la  marchan- 
dise qui  se  trouve  là  où  ledit  acheteur  peut  en  faire 
commerce,  l'offrir  au  public. 

Spécialement,  en  matière  de  vente  de  bois,  l'emplacement  ou 
parterre  d'une  coupe  devant  être  considéré,  sauf  clause 
contraire,  comme  le  magasin  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne 
peut,  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  exercer  la  revendicor 
tion  des  marchandises  vendues  (/). 

//.  Le  syndic  est  recevable  à  faire  prononcer,  par  voie  d'excep- 
tion opposée  à  une  demande  d'admission  de  créance,  la 

(1)  CoDf.  V.  Dalloz,  Supplément,  vo  Faillite,  nos  1304  s.  Roben  d<f 
Cooder,  Oietionnaire  de  Droit  commercial,  vo  Revendication,  n^  133. 
Dijon,  19  février  1867;  Sirey,  67,  2,316  ;  ce.  rec  Table  deW  ans  (1881- 
1891),  vo  Faillite,  nos  86  et  88.  Orléans,  30  avril  1879  et  25.  août 
1880;  D.  P.,  80,  2,  47  et  notea.  Amions,  12  janvier  1849,  S.,  49, 
2,  143  et  notes.  Caen,  3  janvier  1849  ;  S  ,  49,  2,  640.  La  question  est 
encore  controversée. 
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nfdtité  d'un  contrat  invoqué  comme  bme  de  la  pro- 
duction. 

m.  Eist  nulle,  aux  term^^s  de  l'art.  446  du  Code  de  Com- 
merce, iu  dation  eu  paytmient  faite  dam  la  période  suspecte 
par  le  débiteur  à  son  créancier  pour  le  couvri/  des  sotnmeis 
qui  lui  ont  été  avancées  antérieurement. 

L'opération  peut  aussi,  afix  termes  de  rart.  447  du  Code  de 
Commerce,  être  annulée  en  tant  qu^elle  s'applique  à  la 
garantie  de  sommes  versées  à  r époque  même  de  l'opération, 
si  le  tiers  qui  traite  arec  le  failli  a  connaissance  de  la 
cessation  de  se^  payements  (1). 

HÉTOiâ  contre  htndic  dupé. 

njùEMEm. 
tt  Le  Tribunal, 
»  Atleiidii  que  le  13  mars  1897,  le  Tri  banal  déclarait  en 

étal  de  faillite  Dupé  aîné,  marchand  de  bois  el  charbon, 
demeurant  a  Ancenis,  et  fixait  provisoirement  à  ce  Jour  la 
date  de  la  cessation  de  ses  payements  ; 

»  Que,  par  jufrement  du  19  mars»  aujourd'hui  passé  en 
force  de  chose  juiy^ée,  il  reportait  au  1"  février  Tépoque  où 
avait  réellement  lieu  la  cessation  desdils  payements  ; 

n  Que  le  10  février  1897^  Méiois,  banquier  â  Ancenis, 
déjà  créancier  de  Dupé  d'une  somme  supérieure  à  2,500  fr.» 
se  faisait  céder  par  celui^îi  un  marché  de  225  cordes  de 
bois,  intervenu  précédemment  entre  Dupé  et  Roussel  frères, 
de  Sion,  moyennant  le  prix  de  4,050  fr.,  se  substituait  ainsi 
à  son  débiteur  et  payait  pour  lui  à  ses  vendeurs  la  somme 

(l)  V,  Poiticfs,  20  avril  188»>  ;  D.  P.,  86 ,  î,  6  ;  L^on-Caen  et 
Renault,  Droil  cûmmercial,  L  V[L,  p.  3^4»  Comp.  eu  rtù.^  T&bU  de 
21  ans,  vo  Faillite,  no»  65  et  91, 
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de  1,550  fr.  représentant  le  solde  du  prix  des  bois,  précé- 
demment «acquis  par  lui  dans  la  forêt  de  Demnéche  ; 

»  Qu'aux  cours  des  mois  de  février  et  de  mars,  il  essaya 
de  rétrocéder  à  Roussel  le  lot  de  bois  acheté  à  Dupé,  mais 
que  sur  les  déclarations  d'autres  personnes  qui  lui  faisaient 
connaître  la  situation  de  Dupé,  Roussel  refusa  de  donner 
suite  aux  pourparlers  engagés  de  ce  chef  avec  Métois  ; 

»  Que  le  syndic  de  la  faillite,  tous  droits  de  celle-ci 
sauvegardés,  rétrocéda  ensuite  à  Roussel,  moyennant  le 
prix  de  3,112  fr.  50  c,  les  225  cordes  de  bois  formant 
Tobjet  du  marché  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  qu'au  cours  de  la  vérification  des  créances, 
Métois  produisit  au  passif  de  la  faillite  chirographairement 
pour  la  somme  de  2,876  fr.  30  c,  par  privilège  pour  celle 
de  1,560  fr.,  plus  intérêts  à  6  Vo»  à  partir  du  1"  mars, 
date  du  payement  par  lui  effectué  aux  mains  de  Roussel 
jusqu'au  jour  du  remboursement  à  lui  faire  par  le  syndic  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  ne  refuse  pas  d'admettre  Métois 
au  passif  chirographaire  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
2,876  fr.  30  c,  mais  qu'il  lui  conteste  le  titre  de  créancier 
privilégié  auquel  il  prétend  pour  celle  de  1,550  fr.; 

»  Attendu  que  Métois,  demandeur  au  procès,  revendi- 
quant à  son  profit  l'existence  d'un  droit  qu'il  qualifie  de 
privilège,  doit  établir  le  bien-fondé  de  sa  demande  ; 

»  Qu'il  invoque  pour  le  prouver  deux  espèces  de  moyens  : 
les  uns  propres  à  Roussel,  mais  dont  il  entend  se  sei*vir 
comme  lui  étant,  prétend-il,  subrogé  par  suite  des  paye- 
ments de  son  bois  qu'il  lui  a  fait  ;  les  autres  qui  lui  sont 
personnels  à  lui,  Métois  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  d'abord  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'art.  550  du  Code  de  Gommerre,  le  privilège  du  vendeur 
d'objets  mobiliers  non  payés  et  son  droit  de  revendication 
dans  les  délais  qui  lui  sont  accordés  par  le  Code  civil  sont 
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supi>rîmés  en  cas  de  faillite  et  remplacés  par  les  disposi- 
tions dudit  article  550  ; 

»  ï.  —  Attendu  que  Métois  finit  par  reconnaître  tout 
d*abord  que  le  droit  de  rétention,  tel  qu'il  est  établi  par 
TarL  577  du  Gode  de  Commerce  ne  pouvait,  avec  chance 
de  succès,  être  invoqué  par  Roussel  frères,  à  rencontre  de 
la  masse  ;  qu'aux  termes  de  cet  article,  en  effet,  le  droit  de 
rétention  ne  peut  s'exercer  qu'autant  que  les  marchandises 
n'ont  pas  été  délivrées  au  failli  et  qu'outre  ce  qui  sera  dit 
à  propos  du  droit  de  revendication,  il  résulte  de  la  facture 
de  Roussel,  du  19  août  1896,  acceptée  par  Dupé  et  aussi  par 
Métois,  signataire  du  marché  qui  se  trouve  au  bas  de  cette 
facture,  que  les  225  cordes  de  bois  de  la  forêt  de  Demnêche 
ont  été  livrées  sur  place  à  Dupé  ; 

»  Qu'à  défaut  du  droit  de  rétention  sur  lequel  il  passe 
condamnation,  Métois  invoque  à  son  profit  le  droit  de 
revendication  établi  par  l'art.  576  du  Code  de  Commerce, 
qu'il  serait  peut-être  plus  juridique  d'appeler  droit  de 
résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix,  tel  qu'il  aurait 
appartenu  à  ses  auteurs,  les  frères  Roussel  ; 

ï)  Attendu  que  l'art.  576  soumet  l'exercice  de  ce  droit  de 
revendication  à  la  réalisation  de  plusieurs  conditions  ;  il 
faut  notamment  :  1»  qu'il  n'y  ait  pas  encore  eu  tradition  de 
la  marchandise  vendue  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ; 
2**  que  le  vendeur  rembourse  à  l'acheteur  les  avances  qu'il 
en  a  reçues,  diverses  dépenses  qu'il  a  pu  faire.  (Art.  576, 
g  3,  du  Code  de  Commerce)  ; 

»  Attendu  que  ni  Roussel,  ni  Métois,  n'ont  fait  aucun 
remhoursement,  ni  môme  aucune  offre  de  cette  nature  à 
Dupé  ou  à  syndic  ;  que,  de  ce  chef,  ils  seraient  déjà  irrece- 
vables à  exercer  l'action  en  revendication  de  l'article 
précité  ; 

»  Qu'au  surplus,  il  y  a  eu  une  véritable  tradition  de  la 


PRBMl&BE  PARTIE.  '247 

marchandise  faite  par  le  vendeur  dans   les   magasins  de 
Tacheleur  ; 

»  Que  ia  facture  remise  par  Roussel  à  Dupé,  en  août  1896 
(livré  sur  place  et  accepté  avec  M.  Guérin,  22S  cordes. . . 
etc.)  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

»  Qu'au  surplus,  la  règle  générale  déduite  des  motifs  de 
Fart.  576,  est  que  la  marchandise  doit  être  considérée 
comme  étant  dans  les  magasins  de  l'achteur,  qtMud  elle  se 
trouve  là  où  il  pourra  en  faire  commerce^  l'offrir  au  public  ; 
qu'appelée  à  examiner  ces  principes  et  à  statuer  sur 
des  espèces  analogues  à  celle  qui  fait  Tobjet  du  procès 
actuel,  la  jurisprudence  a  décidé  d'une  façon  constante  que 
le  parterre  de  la  coupe  sur  lequel  elle  est  mise  à  la  dispo- 
sition de  l'acheteur,  doit  être  considéré  comme  le  magasin 
de  celui-ci  ; 

»  Que  cela  est  si  vrai  en  pratique,  que  récemment  encore 
devant  ce  Tribunal,  le  frère  de  Dupé,  failli,  réclamait  son 
admission  au  passif  de  la  faillite,  prétendant  qu'en  août 
dernier  son  frère  lui  avait  vendu  60  cordes  de  bois  payées 
avant  livraison,  sur  les  225  qui  se  trouvaient  forêt  de 
Demnôche  ; 

»  Que  Roussel  n'aurait  donc  pu  exercer  vis-à-vis  de  Dupé, 
soit  le  droit  de  revendicalion,  soit  le  droit  de  rétention  ; 
que,  dès  lors,  et  sans  avoir  à  examiner  le  mérite  de  la 
subrogation  invoquée  par  Métois,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
celui-ci  ne  saurait,  de  ce  chef,  exercer  aucun  recours  contre 
la  faillite  Dupé  ; 

»  II.  —  Attendu  que  Métois  demande  au  Tribunal  d'im- 
partir un  délai  au  syndic  pour  faire  juger  la  validité  du 
marché  du  10  février,  lequel  doit,  selon  lui,  faire  l'objet 
d'une  décision  spéciale  devant  avoir  une  influence  sur  le 
procès  actuel  ; 
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ï>  Alteudu  qu'un  tel  sursis  ne  ferait  qu'entraîner  des 
frais  et  délais  inutiles  ; 

n  Qu'au  surplus,  saisi  d'une  demande  d'admission  au 
passif  de  la  faillite  qui  a  soulevé  des  difficultés  au  cours  de 
la  vérification  des  créances,  le  Tribunal  peut  très  bien  dans 
an  seul  et  même  procès  examiner  et  la  valeur  du  titre 
générateur  de  la  créance  alléguée  et  statuer  sur  l'admission;. 

n  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accorder  le  sursis  demandé  ; 

y>  AUendu  que  l'acquisition  des  225  cordes  de  bois  ach^ 
tées  par  Métois  à  Dupé  est,  en  réalité,  une  dation  en  paye- 
ment faite  par  le  débiteur  à  son  créancier,  opération  qui  a 
eu  évidemment  pour  but  de  le-  couvrir  des  sommes  qu'il  lui 
avait  avancées  antérieurement; 

u  Que,  de  ce  chef,  ainsi  que  le  reconnaît  lui-môme 
MéloiSj  Topération  est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  446  du 
Code  de  Commerce,  pour  les  sommes  précédemment  avan- 
cées; 

»  Qu'il  soutient,  toutefois,  qu'elle  doit  être  déclarée 
valable  poiir  le  surplus,  soit  1,650  fr.; 

v>  Attendu  qu'en  admettant  môme,  comme  le  prétend 
Métois,  qu'on  doive  appliquer  au  procès  actuel  où  il  s'agit 
cependant  d'une  dation  en  payement,  la  divisibilité  de 
repérât  ion  que  sanctionne  la  jurisprudence  en  matière  de 
constitution  d'hypothèque,  de  transport  de  créance  ou  de 
nantissement,  et  reconnaître,  par  suite,  valable  pour  1,550  fr., 
eu  égard  aux  dispositions  de  l'art.  446,  l'opération  faite  par 
Métois  le  10  février  dernier,  il  échet  d'examiner  si  celle-ci 
ne  tomlïerait  pas  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  447 
du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  pour  l'application  de  cet  article,  la 
réunion  des  trois  conditions  est  nécessaire,  savoir  :  l^  que 
l'acte  attaqué,  dans  l'espèce  la  dation  en  payement,  ait  eu 
Ijêu  dans  le  temps  qui  sépare  l'époque  fixée  pour  la  cessa- 
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tion  des  payements  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 
2<»  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  failli  ait  su,  au  moment 
où  il  a  passé  Tacte  incriminé,  que  celui-ci  était  en  état  de 
cessation  de  payements  ;  3^  que  le  Tribunal  estime  qu'il  y  a 
lien  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte  ; 

9  Attendu  que  la  date  de  la  cessation  des  payements  ayant 
été  fixée  par  un  jugement,  aujourd'hui  passé  en  force  de 
chose  jugée,  au  !•'  février  1897,  la  déclaration  de  faillite 
ayant  eu  lieu  le  13  mars  et  l'acte  incriminé  ayant  été  passé 
le  10  février  et  enregistré  le  12,  cet  acte  a  certainement  été 
fait  dans  la  période  suspecte  ; 

»  Attendu  que,  bien  longtemps  déjà  avant  le  l^^  février, 
les  bruits  les  plus  fâcheux  circulaient  à  Ancenis  sur  les 
affaires  de  Dupé  ;  que  Métois,  banquier,  son  créancier, 
mieux  renseigné  que  qui  que  ce  soit  par  profession  et  par 
intérêt,  connaissait  certainement  la  nature  des  bruits  qui 
atteignaient  son  débiteur  et  surveillait  ses  agissements  ; 

»  Que,  sans  doute,  la  rumeur  publique  à  elle  seule  serait 
insuffisante  pour  constituer  la  connaissance  de  la  cessation 
des  payements  ;  mais  que  ce  fait,  réuni  à  d'autres  conditions, 
forme  un  concours  de  circonstances  suffisant  pour  établir 
que  le  créancier  du  failli  avait  connaissance  de  cet  état  de 
choses  ; 

»  Que,  dès  les  premiers  jours  de  février.  Dupé,  dont  les 
biens  étaient  déjà  grevés  au  delà  de  leur  valeur,  consentait 
en  y  ajoutant  une  caution  réelle,  une  hypothèque  sur  ses 
biens  au  profit  de  Gauffreteau,  à  Ancenis  ; 

»  Que  ce  fait  ne  pouvait  rester  longtemps  ignoré  de 
Métois,  qui,  dans  une  petite  ville  comme  Ancenis  et  en 
présence  de  la  situation  de  Dupé,  devait  rapidement  connaître 
ses  agissements  ; 

»  Que  l'acte  du  10  février,  par  sa  forme  absolument  inso- 
lite, porte  du  reste  en  lui-même  la  preuve  que  Métois  le 
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considérait  comme'  étant  ie  dernier  moyen  qui  lui  restait 
en  faœ  d'un  débiteur  ne  possédant  plus  rien  pour  se  cou- 
vrir d'avances  importantes  qu'il  lui  avait  antérieurement 
faites  ; 

K»  Que  la  cession  est  écrite  par  Métois,  au  pied  de  la 
facture  raôme  remise  à  Dupé  par  Roussel,  avec  un  tel 
empresseEuent,  qu'il  omet  même  de  prendre  une  feuille 
de  papier  timbré  et  paye  ainsi  de  ce  chef  au  Trésor  une 
amende  de  62  fr.  50  c; 

w  Que  le  jour  môme,  il  écrit  à  Roussel  que  Dupé  est 
gêné  pour  faire  son  payement  du  !«'  mars  (euphémisme 
dont  la  signification  est  bien  connue  en  pareille  circons- 
tance) ;  qu'il  a  acheté  ce  marché  de  bois  pour  se  couvrir 
de  ce  qui  lui  est  dû,  acquisition  fort  embarrassante,  du 
reste,  qu'il  semble  bien  n'avoir  prise  qu'à  défaut  d'autre 
valeur,  puisqu'il  cherche  immédiatement  à  s'en  débarrasser 
même  avec  une  perte  très  sensible  ; 

a  Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  faisant 
ropéralion  ci-dessus,  Métois  entendait,  non  pas  venir  au 
secours  d'un  débiteur  momentanément  embarrassé,  mais 
cherchait,  au  contraire,  en  face  d'une  situation  absolument 
désespérée,  à  sortir  indemne  de  cette  situation  au  préjudice 
des  autres  créanciers  de  Dupé  ; 

»  Que  La  vente  du  10  février  tombe  par  suite  sous  le  coup 
de  l'an.  447  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  dès  lors,  si  la  prétention  de  Métois 
d'ôlre  pajé  intégralement  de  sa  créance  de  1,550  fr.  était 
admise,  elle  causerait  à  la  masse  un  préjudice  considérable 
et  romprait  à  son  profit  l'égalité  proportionnelle  dans  la 
perle  dont  le  législateur  a  fait  la  base  du  régime  de  la 
faiUiie  ; 

»  Qu'en  effet,  qu'il  vienne  comme  exerçant  les  droits  de 
Roussel,  il  ne  pourrait  avoir  plus  de  droits  que  ceux  qu'au- 
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rail  eus  celui-ci  qui,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  ne  pouvant 
exercer  ni  le  droit  de  rétention,  ni  celui  de  revendication, 
ne  pouvait  produire  au  passif  de  la  faillite  pour  les  1,550  fr. 
qui  lui  restaient  dus  que  comme  créancier  chirographaire  ; 

»  Que  venant,  au  contraire,  en  vertu  des  droits  qu'il 
prétend  lui  être  propres,  il  ne  peut  réclamer,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  ci-dessus,  qu'une  coUocation  également  chirogra- 
phaire ; 

»  Que  le  Tribunal  doit  donc,  usant  de  la  faculté  que  lui 
confère  l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  et  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause,  décider  que  Hétois  ne  sera  admis 
au  passif  de  cette  faillite  pour  les  1,550  fr.  dont  s'agit,  que 
comme  créancier  chirographaire  ; 

9  Attendu  que  Métois  n'ayant  jamais  fait  protester  la 
lettre  de  change  de  1,560  fr.  par  lui  payée,  ne  saurait  être 
fondé  à  en  réclamer  les  intérêts  du  jour  du  payement 
(Art.  184  du  Code  de  Commerce)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal, 

9  Jugeant  contradictoirement  en  matière  commerciale 
et  en  premier  ressort  ; 

»  Donne  acte  au  syndic  Dupé  de  ce  qu'il  est  prêt  à 
admettre  Métois  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
4,426  fr.  30  c,  composée  de  celle  de  2,876  fr.  30  c.,  non 
contestée,  et  celle  de  1,550  fr.  formant  l'objet  du  procès 
actuel  ; 

»  Dit  que  Métois  ne  saurait  prétendre  aux  intérêts  de 
cette  somme  à  6  Vo  par  lui  réclamés  ; 

9  Le  déboute  de  toutes  conclusions  à  plus  ou  autrement 
prétendues  ; 

9  Le  condamne  aux  dépens  de  la  présente  instance.  » 
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Tribunal  de  Commerce  d'Ancenis^  —  du  4  juin  1897.  — 
Piésidenl  :  M.  Théry.  —  Plaidant  :  M®  Linyer,  pour  Métois  ; 
M^  Ricordeau,  pour  le  syndic  Dupé. 


NANTES,  15  mai  1897. 

ASSURANCE     MARITIME.     —    6ABARE.    —     DISPARITION    POUR 
CAUSE  ?rtCONNUE.    —   RESPONSABILITÉ  DES  ASSUREURS. 

La  police  française  sur  corps  qui  sert  actuellement  de  base 
pour  l'assurance  des  gabares  ou  chalands  doit  s*appliquer 
aux  risques  subis  par  eux  malgré  la  différence  notable  qui 
existe  entre  le  navire  proprement  dit  et  le  chaland  au  point 
de  vue  de  la  navigation  ou  de  la  conduite,  Vun  étant  en 
quelque  sorte  un  accessoire  des  moyens  de  transport,  Vautre 
un  mode  de  transport  par  lui-même. 

Àimi  doit  Hre  à  la  charge  des  assureurs  la  disparition 
survenue  d'un  chaland,  alors  même  que  l'assuré  ne  peut 
quélahUr  cette  disparition  sans  pouvoir  en  préciser  le 
motif  et  ta  cause. 

H  importe  peu  que  l'assuré  ait  commis  une  négligence  dans 
la  garde  ou  la  conduite  de  son  chaland,  la  police  assurant 
les  risqués  de  disparition,  destt^uction ,  baraterie  ou 
piraterie. 

Les  assureurs  ne  pourraient  être  déchargés  de  l'obligation  de 
payer  qu'autant  qu'ils  établiraient  le  dol  ou  la  fraude  de 
t'assure  ou  de  ses  préposés,  et  la  preuve  en  est  à  leur 
charge. 

REBUT,  SARRANTE  ET  C>«  COntrC  CH.   SMON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  *TVoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces; 


PREMIÈRE  PARTIE.  S5S 

VU  les  actes  introductifs  d'instance  en  date  du  18  janvier 
i897  par  lequel  Rebut  frères,  Sarranle  et  C»«,  négociants  à 
Majanga  (Madagascar),  ont  donné  assignation  aux  compa- 
gnies d'assurances  maritimes  suivantes  :  Compagnie  Charles 
SimoUy  La  Loire,  La  Bretagne  maritime.  Le  Nord,  Deutche 
Thay  Tames  and  Mersey  aile  et  C^S  en  la  personne  de  Ch. 
Simon  et  Guillon,  leurs  représentants  à  Nantes,  pour  voir 
valider  le  délaissement  du  Chaland  rouge  et  s'entendre 
condamner  à  en  payer  le  prix,  soit  la  somme  de  6,000  fr., 
dans  la  proportion  de  leur  assurance;  les  autres  faits  et 
documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  confor- 
mément à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  la  gabare  Chaland  rouge  était  au  mouil- 
lage de  Majunga  le  15  décembre  1898  ;  qu'ayant  été  prise 
par  la  maison  Mante  et  Borelli,  qui  opérait  le  déchargement 
du  navire  Prior,  elle  fut  conduite  par  un  remorqueur  de  la 
maison  le  long  du  bord  du  navire  pour  y  être  chargée  de 
diverses  marchandises  ;  que,  le  chargement  dé  la  gabare 
ayant  été  terminé  vers  la  fin  de  la  journée,  l'équipage  indi- 
gène qui  avait  aidé  au  chargement  monta  à  bord  du  Prior 
pour  y  passer  la  nuit,  après  avoir  amarré  la  gabare  aux 
flancs  du  navire,  mais  que  le  lendemain  matin  la  gabare 
avait  disparu,  bien  que  moins  d'une  heure  et  demie  avant 
sa  disparition  l'homme  de  quart  ait  pu  constater  sa  présence 
le  long  du  bord  du  Prior  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Rebut  frères, 
Sarrante  et  C*«  assignèrent  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Majunga  Mante  et  Borelli  en  responsabilité  de  l'accident, 
comme  s'étant  servis  sans  autorisation  et  dans  des  conditions 
anormales  du  Chaland  rouge  ;  mais  que  le  Tribunal  ayant 
jugé  que  la  disparition  subite,  presque  instantanée,  du 
Chaland  rouge  n'était  due  qu'à  un  cas  fortuit,  une  fortune 
de  mer,  dont  les  conséquences  au  point  de  vue  pécuniaire 
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ne  sauraient  incomber  à  Manie  et  Borelli,  Rebut  frères, 
Sarrante  et  C>«  se  sont  alors  adressés  à  leurs  assureurs  sur 
corps,  leur  signifiant  le  délaissement  de  la  gabare,  les  assi- 
gnant en  validité  ; 

B  Attendu  que  les  assureurs  contestent  leur  responsabilité 
et  les  justifications  fournies  et  soutiennent  qu'il  appartient 
tout  d'abord  à  Rebut  frères,  Sarrante  et  G^®  de  faire  la 
preuve  de  la  perte  de  leur  gabare  et  démontrer  que  cette 
perte  est  le  résultat  direct  d'un  risque  couvert  par  la  police 
d'assurance  ;  qu'ils  ne  font  pas  cette  preuve  ;  qu'il  apparaît 
bien  que  le  chaland  amarré  au  Prior  le  15  octobre  1895  a 
disparu  le  même  jour,  sans  qu'on  puisse  savoir  s'il  a  été 
submergé,  volé  ou  remorqué  dans  quelqu'autre  endroit  ; 
que  cette  disparition  ne  s'explique  pas  dans  les  conditions 
où  elle  s'est  passée,  c'est-à-dire  au  jour,  dans  un  endroit 
fréquenté,  sur  une  rade  encombrée  de  bateaux;  qu'en 
outre,  il  résulte  du  jugement  de  Majunga  que  Rebut  frères, 
Sarrante  et  G»«  ont  voulu  prêter  leur  chaland  et  en  concéder 
la  jouissance  à  Mante  et  Borelli  ;  qu'ils  avaient  voulu  les 
rendre  responsables  de  sa  perte  et  que,  s'ils  ont  été 
déboutés  pour  avoir  commis  une  faute,  le  fait  personnel  de 
Rebut  frères,  Sarrante  et  C^®  ou  celui  de  Mante  et  Borelli 
ne  peut  équivaloir  à  un  risque  de  mer  ou  à  une  cause 
susceptible  de  faire  appliquer  la  police  ;  qu'en  conséquence, 
on  ne  saurait  rechercher  les  assureurs  qui  n'ont  voulu  et 
entendu  garantir  que  des  risques  d'une  nature  déterminée, 
nés  de  la  mer  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  ajoutent  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  le  chaland  se  soit  perdu  par  fortune  de  mer 
proprement  dite,  c'est-à-dire  naufrage,  bris,  échouement 
provoqué  par  les  éléments  ;  qu'au  contraire,  il  ressort  des 
rapports  du  capitaine  du  PrioTy  que  le  chaland  était  bien 
amarré  et  qu'aucun  mauvais  temps  ne  s'est  produit  ;    que 
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la  baraterie  que  couvre  la  police  ne  saurait  non  plus  être 
invoquée,  celle-ci  supposant  un  fait  du  patron  exempt  de 
dol  ou  de  fraude  qui  a  provoqué  la  perte  du  navire  ;  qu'un 
chaland  n'est  pas  un  navire  ;  qu'au  surplus,  le  personnel 
habituel  du  chaland  n'était  pas  à  bord  au  moment  où  il  a 
été  pris  par  Mante  et  Borelli  ;    que  la  baraterie  ne  peut 
naître  que  du  fait  du  patron  dans  la  conduite  du  navire  et 
qu'il    n'y   avait   pas  de  patron  à  bord  ;  qu'on  ne   saurait 
invoquer  le  pillage  ou  la    piraterie,  ces   deux  causes  de 
délaissement   faisant   naître  l'idée  d'une  spolation   par  la 
force  ;  qu'il  n'y  a  aucun  acte  d'hostilité  contre  la  propriété 
de  l'assuré  et,  qu'au  contraire,  on  peut  admettre  le  concert 
frauduleux  de  ceux  à  qui  le  chaland  était  prêté,   qui  ait 
permis  son  enlèvement,  c'est-à-dire  un  fait  de  dol  ou  de 
fraude  non  garanti  par  la  police  ;  qu'ainsi.  Rebut  frères, 
Sarrante  frères  et  G*®  ne  justifient  d'aucun  fait  précis  per- 
mettant d'engager  la-  responsabilité  des  assureurs  qui  ne 
peuvent  être  tenus  qu'à  raison  des  faits  prévus  par  la  police; 
qu'ils  ont  fait   faute  en  ne  surveillant  pas  leur  chaland 
après  son  chargement  ;  que  les  assureurs  n'ont  pas  garanti 
le  fait  personnel  propre  à  Rebut  frères,  Sarrante  et  G"  et 
encore  moins  celui  de  Hante  et  Borelli,  mais  seulement  les 
risques  nés  de  la  mer  ou  de  la  fortune  de  mer,  lesquels 
n'apparaissent  pas  comme  ayant  été  la  cause  de  la  perte  du 
chaland,  et  demandent  que   Rebut  frères,  Sarrante  et  G^® 
soient  déboutés  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et 
condamnés  aux  dépens  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  certain  que  le  Chaland  rouge  a 
disparu  ;  que  le  délaissement,  aux  termes  de  la  police, 
peut  être  fait  pour  disparition  ou  destruction  totale  du 
navire  ;  que  si  la  cause  de  la  disparition  est  inconnue,  elle 
ne  peut  provenir  que  de  deux  faits  possibles,  soit  l'action 
des  flots,  soit  le  vol  ; 
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^  Attendu  que,  dans  ces  deux  cas,  les  assureurs  sont 
responsables  ;  qu'en  effet,  en  ce  qui  concerce  la  disparition 
par  suite  de  l'action  des  flots,  aucune  objection  ne  pourrait 
être  soulevée  par  les  assureurs  si  le  fait  pouvait  être  établi  ; 
en  ce  qui  concerne  le  vol  ou  tout  autre  événement,  les 
assureurs,  aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  police,  répondent 
du  pillage,  de  la  baraterie  ou  de  la  piraterie,  à  moins  que 
le  dol  ou  la  fraude  ne  puisse  être  prouvé,  ce  que,  du  reste, 
les  assureurs  n'allèguent  même  pas  ; 

»  Attendu  que  si  l'équipage  n'était  pas  à  bord  au  moment 
où  le  chaland  a  été  pris  par  Mante  et  Borelli,  ni  après 
son  chargement,  ce  fait  ne  saurait  constituer  qu'une  faute 
ou  baraterie  du  patron  couverte  par  la  police  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  délaissement  doit  être  considéré  comme 
fondé,  à  moins  que  les  assureurs  ne  prouvent  que  la  dispa- 
rition du  chaland  ne  rentre  pas  dans  leurs  risques,  ce  qu'ils 
ne  font  pas  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Valide  le  délaissement  du  Chaland  rouge,  appartenante 
Rebut  frères,  Sarrante  et  C»«  ; 

a  Condamne  Gh.  Simon  et  autres  assureurs  au  payement 
de  la  somme  de  6,000  fr.,  chacun  des  assureurs  dans  la 
proportion  de  son  assurance  ; 

J9  Condamne  Ch.  Simon  et  autres  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  mai  1897.  — 
Président  ;  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour  Rebut, 
Sarrante  et  O^  ;  W  Guist'hau,  pour  Ch.  Simon. 
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NANTES,   7   avril  1897. 

1.  —  SYNDICAT  PROFESSIONNEL.  —  DROIT  D'ESTBR  EN  JUSTICE. 
—  PATRON.  —  OUVHIERS.  —  CONVENTION  RELATIVE  A  LA 
RÉGLEMENTATION  DO  TRAVAIL.—  MANQUEMKNFS.  -  ACTION 
EN  D0MHA6ES-1NTÉUÊTS. 

U.  —  MANDAT.  —  REPRÉSENTATION  EN  JUSTICE.  —  PROCÉ- 
DURE COMMERCIALE.  —  SYNDICAT  PROFESSIONNEL.  — 
ACTION  IRRECEVABLE. 

/.  Le  président  d'un  syndicat  professionnel  gui  n'est  intervenu 
dans  là-réglementation  du  travail  stipulé  entre  des  ouvriers 
et  mi  patron  que  comme  simple  intermédiaire  et  pour 
accepter,  au  nom  des  ouvriers,  les  offres  qui  leur  étaient 
faites,  ne  peut  puiser  dans  les  manquements  à  cette  con- 
vention à  laquelle  il  n*a  pas  été  partie  le  principe  d'une 

action  en  dommages-intérêts  au  profit  du  syndicat ;(i) 

cUors  surtout  que,  bien  que  déclarant  agir  en  sa  qualité  de 
président  de  la  chancre  syndicale  tout  entière,  il  n'a  été, 
en  réalité,  que  le  mandataire  d'un  groupe  d'ouvriers  syn- 
diqués. 

IL  Si,  aux  termes  des  art,  414  du  Code  de  procédure  civile 
et  627  du  Code  de  Commerce,  toute  personne  munie  d'une 
procuration  spéciale  peut  représenter,  devant  les  Tribunaux 
de  commerce,  les  parties  qui  la  lui  ont  confiée,  encore 
faut-il  que  cette  procuration  désigne  d'une  façon  explicite 
et  indiscutable  les  noms  des  mandants. 
En  conséquence,  si,  en  principe,  le  président  d'un  syndicat 
professionnel  est  valablement  autorisé  à  suivre  une  instance 
lorsqu'il  y  a  été  autorisé  par  délibération  de    l'assemblée 

(1)  V.  Conf.  Cassation    (Ch.   civ.),    |ei  février   1893..   D.  P.,  93, 
I.,  241.  GoiDp.Trib.  civ.  Chofet,   12  février  \H97,infrà,  'ie  partie. 
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des  membres  syndiqués^  il  n*en  saurait  être  de  même  lorsque 
le  mandat  en  vertu  duquel  il  agit  lie  hiia  été  conféré  qus 
par  un  groupe  d'ouvriers  syndiqués  agissant  pour  la  sauve- 
garde d'intérêts  particuliers. 
Une  telle  action  doit  donc  être  déclarée  irrecevable  en  vertu 
de  ia  maxime  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  », 
alors  surtoiU  que,  ne  produisant  les  7ioms  d'aucun  de  ses 
mandants,  il  n'est  pas  établi  que  la  collectivité  au  nom  de 
laquelle  agit  le  président  dudit  syndicat  soit  composée  iden- 
tiquement des  mêmes  unités  que  celle  au  nom  de  laquelle  il 
a  primitivement  agi,  (i) 

SYNDICAT  DR8  OUVRIERS  FERBLANTIERS  DE  NANTES 

contre  barau  et  lemauiv 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bahuaud,  agissant  en  qualité  de  président 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  boîtiers  de  Nantes, 
expose  que,  suivant  conventions  verbales  passées  entre  lui 
et  Barau  et  LemaulT,  à  la  date  du  10  juillet  1896,  il  avait 
été  stipulé  que  ceux-ci,  pendant  le  délai  d'une  année,  du 
le*"  juillet  1896  au  !«'  juillet  1897,  s'engageaient  à  ne  faire 
qu'un  apprenti  par  15  ouvriers;  qu'ils  n'onl   pas  respecté 

(1)  Sur  rirrecpvabiliié  de  Taction  inteutée  par  on  syndicitt  profession- 
oM,  flans  le  but  de  sauvei^arder  lès  droits  individuels  des  adhérents, 
V.  Trib.  m.  du  Havre,  30  juillet  1886  ;  R^true  du  Nolûriat,  1886, 
p.  855.  -  Aix,  26  janvier  1887  ;  Reeueii  d^Aix,  1887,  4,  98.-  Trib. 
siiopie  police,  Nice,  19  mars  1887  }  Revue  deê  Sociétés,  I80Q,  p.  39.  *> 
Tiib.  civ.  dBvreux,  21  octobre  1887,  D.  P.,  88,  3,  136.--*  Trib.  civ. 
d'Anas,  13  juin  1888.  D.  P.,  90,  3,  55  ^  Grenoble,  26  juillel  1889; 
Recueil  de  Grenoble,  1889,  1,  268.  —  Trib.  paix  Saint-Nazaire  ; 
15  mars  1894  ^  Moniteur  de  Lyon,  7  avril  1894.  —  Trib.  civ.  de  It 
Seine,  8  mai  1894;  Gai,  pal.,  94,  1,  627. 
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cet  engagement  et  qu'actneilement  encore,  ayant  35  ouvriers, 
ils  n'ont  pas  moins  de  14  apprentis  ;  qn'en  conséqnence^ 
Bahuand,ës-qualilés,  les  a  assignés  devant  ce  Tribunal, pour 
voir  dire  qu'ils  devront  se  conformer  à  rengagement  verbal 
pris  par  euï  ;  qu'ils  devront,  par  suite,  renvoyer  les 
apprentis  qu'ils  ont  pris  en  trop,  et  ce  sous  peine  de  20  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  apprenti  et  par  jour  de 
retard,  à  partir  du  prononcé  du  jugement;  s'entendre,  en 
outre,  condamner  en  tous  les   dépens  ; 

»  Attendu  que  Barau  et  Lemauff,  sans  contester  la  réalité 
de  la  convention  verbale  qui  leur  est  opposée,  soutiennent  : 
l«  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  bottiers  n'a  pas 
été  partie  an  contrat  ;  que  Bahuand  n'est  intervenu  que 
comme  intermédiaire  ;  que  l'accomplissement  de  la  conven- 
tion, comme  son  inexécution,  ne  peut  lui  profiter  ni  lui 
nuire  et  ne  saurait  ouvrir  à  son  profit  aucune  action  en 
dommages-intérêts  ;  i9  que,  l'ouvrier  syndiqué  ayant  le  pou- 
voir de  se  retirer  quand  bon  lui  semble  du  syndicat  et  ayant 
le  droit  de  régler  seul  les  conditions  de  son  travail,  il  s'en 
suit  logiquement  que  le  syndicat  ne  peut  ni  protester  contre 
des  modifications  au  pacte  initial  intei*venues  d'un  corn* 
mun  accord  entre  les  patrons  et  l'ouvrier,  ni  intervenir  non 
plus  dans  la  répression  d'infractions  commises  à  l'égard  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  seulement  de  l'association,  mais  qui 
n'intéressent  pas  l'association  tout  entière  ;  qu'aïUuellement 
on  accord  existe  entre  eux  et  leurs  ouvriers  et  que  ceux-ci 
ne  protestent  nullement  contre  la  violation  du  contrat  ; 
que,  du  reste,  en  tout  état  de  cause,  la  demande  de 
Bahnaud  devrait  être  repoussée,  parce  qu'elle  n'a  pas  trait 
à  l'un  des  objets  pour  lesquels  la  loi  du  ii  mars  1896  autorise 
les  syndicats  à  ester  en  justice  ;  3^  qu'enfin  la  Chambre  syn» 
dieale  ne  peut  Invoquer  nucun  préjudice  direct;  que,  par 
snite,  n'ayant  aucun  intérêt^  elle  ne  peut  avoir  d'action  ; 
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qu'en  conséquence  ils  concluent  à  ce  qu'il  leur  soit  décerné 
acte  (le  ce  que,  sans  plaider  au  fond,  ils  entendent  se  réser- 
ver de  demander  plus  tard,  s'il  échet,  la  nullité  de  la  con- 
vention du  10  juillet  1896  ;  débouter  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  boîtiers  de  Nantes  de  toutes  ses  demandes  ; 
condamner  Bahuaud,  és-qualités,  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  ainsi 
que  des  faits  de  la  cause,  qu'une  grève  ayant  éclaté  en  juin 
1896  entre  patrons  et  ouvriers  ferblantiers  boîtiers,  Barau 
et  Lemauff  se  séparèrent  des  autres  patrons  et  s'abouchèrent 
avec  Bahuaud,  auquel  ils  confièrent  que,  les  revendications 
des  ouvriers  portant  surtout  sur  l'abolition  du  sertissage, 
ils  n'avaient  aucun  intérêt  en  jeu,  puisqu'ils  ne  fabriquaient 
pas  de  la  boite  sertie  ;  que,  sur  les  autres  questions  accès* 
soires,  ils  étaient  tout  prêts  à  s'entendre  avec  le  syndicat  ; 
que  ce  fut  à  la  suite  de  ces  pourparlers,  et  après  que 
Bahuaud  en  eût  rendu  compte  à  la  Chambre  syndicale,  que 
fût  arrêtée  entre  parties  la  convention  dont  Bahuaud 
réclame  aujourd'hui  l'exécution  ; 

»  Attendu  que,  sans  s'arrêter  ni  à  l'examen  de  l'existence 
même  d'une  convention  dont  Barau  et  Lemauff  se  réservent 
de  demander  la  nullité,  s'il  y  a  lieu,  ni  au  bien  fondé  des 
fins  de  non-recevoir  opposées  par  ces  derniers  et  tirées 
des  droits  des  syndicats  et  des  limites  de  leurs  pouvoirs,  il 
importe  d'examiner  si  Bahuaud  a  le  droit  d**.  poursuivre  en 
justice  l'exécution  d'une  convention  qu'il  a  conclue  lui- 
même,  il  est  vrai,  mais  seulement  à  titre  d'intermédiaire  et 
non  pas  en  son  propre  nom  ; 

»  Attendu,  en  effet,  tout  d'abord,  que  les  qualités  prises 
par  lui,  tant  dans  le  contrat  primitif  que  dans  l'instance 
actuelle,  sont  contradictoires  ;  que,  s'il  est  exacte  d'une  part, 
que  la  convention  verbale  du  10  juillet  1896  a  été  passée 
çntre  Barau  et  Lemauff  et  Bahuaud,  agissant  en  qualité  de 
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président  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  bottiers  de 
Nantes,  et  que,  d'autre  part,  c'est  agissant  en  cette  même 
qualité  que  Bafanaud  poursuit  aujourd'hui  Te  écution  dudit 
contrat,  il  est  dans  les  deux  cas  le  mandataire,  non  du  Syn- 
dicat tout  entier,  mais  d'un  groupe  seulement,  les  ouvriers 
de  la  maison  Barau  et  LemaulT; 

»  Attendu  que  de  ce  fait  que  Bahuaud  n'a  pas  agi  au 
nom  du  Syndicat  tout  entier,  il  résulte  d'abord  qu'il  n'y  a 
lieu  d'examiner  ni  si  le  procès  actuel  rentre  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qu'il  est  permis  aux  syndicats  d'entrepi-endre, 
ni  si  le  Syndicat  des  ouvriers  ferblantiers  aurait  ou  non  à 
subir  un  préjudice  direct  ou  indirect  du  fait  de  la  non-exé- 
cution d'un  contrat  auquel  il  n'a  pas  été  partie  ; 

»  Attendu  que,  ceci  étant  posé,  il  est  nécessaire  d'établir 
au  nom  de  qui  Bahuaud  a  agi  dans  le  contrat,  au  nom  de 
qui  il  agit  dans  l'instance  actuelle  ; 

»  Attendu  qu'il  apporte  pour  preuve  du  mandat  qui  lui 
a  été  confié  deux  délibérations  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents  d'une  assemblée,  non  du  Syndicat,  mais 
des  seuls  ouvriers  de  Barau  et  LemaufT; 

»  Mais  attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  41  i  du  Code 
de  Procédure  civile  et  627  du  Code  de  Commerce,  toute 
personne  munie  d'unç  procuration  spéciale  peut  représenter 
les  parties  qui  la  lui  ont  conférée  devant  les  Tribunaux  de 
Commerce,  encore  faut-il  (|ue  cette  procuration  désigne 
d'une  façon  explicative  et  indiscutable  ceux  qui  l'ont  don- 
née ;  que,  si  dans  les  cas  où  un  syndicat  a  le  droit  d'ester 
en  justice,  le  mandat  donné  au  président  de  suivre  l'ins- 
tance au  nom  du  syndicat  résulte  suffisamment  d'une  déli- 
bération de  l'assemblée,  à'  la  majorité  des  membres  présents, 
il  n'en  saurait  être  de  même  lorsciu'il  s'agit  d'un  groupe 
seulement  des  membres  syndiqués  réunis  pour  délibérer 
au  sujet  d'intérêts  qui  leur  sont  particuliers  ; 
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»  AUeudu  que,  dans  ce  cas,  une  délibération  ne  saarail 
suffire  pour  que  le  mandat  donné  soit  valable,  en  rabsonce 
d'une  désignation  énumérative  de  tous  les  mandants  ; 

y>  Attendu  que,  dans  Tespèce,  c'est  à  juste  tiUrequeBarau 
et  Leinauff  refusent  de  plaider  au  fond,  parce  que  rien  ne 
prouve  qu'ils  soient  en  face  de  ceux  avec  lesquels  ils.  ont 
traité  en  juillet  dernier  et  qui,  par  suite,  auraient  seuls  le 
droit  de  réclamer  et  qu'on  peut  môme  dire  que  rien  ne 
prouve  que  les  ouvriers  travaillant  actuellement  dan&  le^ 
usines  de  Barau  et  Lemauff  soient  bien  ceux-là  même  qui 
ont  donné  mandat  à  Bahuaud  de  poursuivre  judiciairement 
l'exécution  du  contrat  ;  qu'en  effet,  la  collectivité  désignée 
sous  le  nom  d'ouvriers  de  la  maison  Barau  et  LemaulT,  au 
nom  de  laquelle  Bahuaud  a  traité  et  au  nom  de  laquelle  il 
déclare  plaider  aujourd'hui,  a  pu  et  a  dû,  en  fait,  se  modi- 
fier, quant  aux  entités  qui  la  composent,  à  plusieurs 
reprises,  depuis  la  date  de  la  convention; 

»  Attendu  que  Barau  et  Lemauff  prétendent  qu'à  l'heure 
actuelle  la  majorité  de  leurs  ouvriers  ne  demandent  plus  le 
maintien  d'un  contrat  dont  l'intérêt  a  disparu,  depuis  que 
tous  les  ouvriers  de  la  place  ont  renoncé  à  leurs  revendica- 
tions et  ont  repris  le  travail  dans,  leurs  ateliers  aux  condi-. 
tiens  anciennes  ; 

»  Mais  attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  examiner  ces 
différentes  questions,  qui  sont  étrangères  au  débat  actuel, 
dans  lequel  il  n'est  pas  plaidé  au  fond  ;  que  le  seul  point 
en  question  est  de  savoir  quelles  parties  ont  traité  en 
iuillel  1896  et  quelles  parties  réclament  aujourd'hui  l'exé- 
cution du  traité  ; 

»  Attendu  que,  nulle  part,  le  nom  de  ceux  qui  ont  chargé 
Bahuaud  de  conclure  la  convention  n'est  indiqué;  que 
Bahuaud  ne  fournit  pas  davantage  le  nom  des  réclamants 
dans  l'instance  actuelle  ;  qu'il  imj>orte  peu»  dès  lors,  que  ce 
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soit  ie  même  mandataire  qui  agisse  dans  les  deux  cas, 
puisque  rien  n'établit  que  les  mandants  soient  les  mêmes  ; 
que,  dans  ces  conditions,  permettre  à  un  groupe  d'ouvriéri, 
qui  peut  être  désigné  sous  le  même  nom,  tout  en  étant 
composé  successivement  d'individus  différents,  de  faire  un 
traité  en  temps  quelconque  et  de  réclamer  au  même  titre 
Texécution  de  ce  traité,  sans  établir  que  ce  groupe  est, 
dans  !es  deux  cas,  composé  des  mêmes  personnes  et  que 
ces  mêmes  pereonnes  sont  toutes^  d'accord,  constituerait 
une  atteinte  grave  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté 
&n  travail;  qu'il  serait  donc  du  devoir  strict  de  Bahuaud 
d'établir  l'identité  de  ses  mandants  de  juillet  dernier  et  de 
ses  mandants  pour  l'instance  actuelle  ;  qu'en  l'absence  de 
cette  preuve,  qui  lui  incombe,  il  ne  saurait  être  admis  à 
réclamer  l'exécution  d'une  convention,  sans  établir  que 
c'est  au  nom  de  ceux  qui  l'ont  conclue  qu'il  agit  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Barau  et  Lemautf  de  ce  que,  sans  plai- 
der au  fond,  ils  entendent  se  réserver  de  demander  plus 
tard,  s'il  écbet,  la  nullité  de  la  convention  du  10  juillet 
1896; 

»  Dit  la  demande  de  Bahuaud  non  recevable  en  l'étal, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Triàunai  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  avril  1897.  — 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  •—  Plaidant  :  M«  Martin,  pour 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  boîtiers  ; 
M»  Lucien  Gaillard,  pour  Barau  et  Lemauff. 


w^^^^^m^m 
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NANTES,  24  avril  1897. 

NAVIRK.  —  NOM  DU  NAVIRE.  —  DÉSIGNATION.  —  PROPRIÉ- 
TAIRE. --  CONSTRUOTKOR.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  FRAN- 
CISATION. —  PRIME   A  LA  CONSTHOCTION. 

Le  navire  constimt  à  forfait  étant  et  demeurant  la  propriété 
du  constructeur  jusqu'au  moment  de  sa  remise  entre  les 
mains  de  l'acheteur  (I),  le  constructeur  a  le  droit  de 
donner  un  nom  au  navire  tant  qu'il  reste  sa  propriété  et 
de  le  faire  franciser  pour  toucher  la  prime  à  la  constmc- 
tion.  Il  importe  peu  que  le  constîmcteur  sache  que  son 
acheteur  ait  l'intention  de  donner  au  navire  un  autre  nom 
que  celui  qu'il  cimsit,  pourvu  que  ledit  acheteur  n'éprouve 
aucun  préjudice  et  reçoive  l'objet  livré  net  et  quitte  de 
tonte  charge  du  chef  des  constructeurs  (^). 

MASY  FILS  ET  C'^^  COUtl'e  DE  LA  BROSSE  ET  FOUCHÉ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  27  février 
4897,  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  tant  par  l'exploit  susvisé  que  par  leurs 
conclusions,  Masy  fils  et  C»®  demandent  que  de  la  Brosse 
et  Fouché  justifient  de  la  radiation  sur  les  registres*  de  la 
douane  des  actes  de  francisation  portant  sur  les  remorqueurs 
Essor,  Versailles  et  Nantes,  déclarés  sous  les  noms  de 
Vallières,   Confiance,  Energie  ;  que  de  la  Brosse  et  Fouché 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rcc,  Table  de  \\  ans  (1881-1891),  vo  Navire, 
no»  19  s. 

{2)  Comp.,  Dalloz,  Droit  maritime,  no  68. 


t'RIvMlIvnK  PARTlJv.  i65 

jusiifieal  de  la  délivrance  par  rAdininislration  compétente 
d'un  permis  de  navigation  pour  le  remorqueur  Nantes  ; 

«  Attendu  que  de  la  Brosse  et  Fouclié  ont  produit  un 
certificat  du  contrôleur  des  douanes  portant  la  date  du 
19  février  1897,  duquel  il  résulte  que  les  soumissions  de 
francisation  souscrites  au  bureau  des  douanes  de  Nantes 
par  de  la  Brosse  et  Fouclié  et  relatives  aux  remorqueurs 
Vallières,  Confiance,  Emt^rgie,  ont  été  annulées  à  cette  môme 
date  du  19  février  1897  ; 

»  Que.de  la  Brosse  et  Fouclié  ont  également  produit  un 
permis  de  navigation  régulier  délivré  par  M.  le. Préfet  de 
la  Seine-Inférieure  pour  le  remorqueur  Nantes  ; 

»  Que,  Masy  lUs  et  G^^  recevant  ainsi  satisfaction  sur  les 
deux  points  du  litige,  leur  demande  n'a  plus  d'objet  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  convient  de  faire  remarquer  que 
les  critiques  élevées  par  Masy  lils  et  C*«  sur  le  droit  que 
de  la  Brosse  et  Foucbé  soutiennent  avoir  de  faire  franciser 
leur  navire  ne  reposaient  sur  aucune  base  sérieuse  ;  que 
c'est  à  tort  que  dans  leur  acte  d'assignation  ils  ont  tenté 
d'établir  que  de  la  Brosse  et  Foucbé  avaient  trompé 
l'Administration  des  douanes,  en  leur  présentant,  sous  des 
noms  de  fantaisie  et  comme  bâtiments  de  mer,  des  remor- 
queurs fluviaux  ; 

»  Qu'en  effet,  en  ce  qui  concerne  les  noms  des  navirea, 
il  est  aujourd'hui  établi  par  la  jurisprudence  que  tout 
navire  construit  à  forfait  est  et  demeure  la  propriété  du 
constructeur  jusqu'au  moment  de  sa  remise  entre  les  mains 
de  l'acheteur;  qu'il  en  résulte  pour  le  constructeur  le 
droit  absolu  de  désigner  sous  le  nom  qui  peut  lui  convenir 
le  navire  tant  qu'il  reste  sa  propriété  ; 

»  Qu'en  présentant  ainsi  à  l'Administration  sous  le  nom 
qu'il  a  choisi,  un  navire  dans  le  but  de  le  faire  franciser 
et  de  toucher  ainsi  la  prime  à  la  construction  que  la  loi 
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lui  concède,  le  constnicteur  ne  saurait  être  accusé  de  se 
semr  d'un  nom  de  fantaisie,  bien  qu'il  sache  devance  que 
son  acheteur,  une  fois  en  possession  du  navire,  ait  Tinten- 
tion  de  le  désigner  sous  un  tout  autre  nom,  mais  à  la 
seule  condition,  lorsqu'il  livrera,  au  moment  de  la  tradition, 
la  chose  à  l'acheteur,  que  celui-ci  n'éprouve  aucun  pré- 
judice et  qu'il  reçoive  l'objet  livré  net  et  quitte  de  toute 
charge  du  chef  du  vendeur  ; 

»  Attendu  que,  dans  une  lettre  datée  du  11  janvier  1897,  et 
adressée  au  Directeur  général  des  douanes,  Masy  fils  a  critiqué 
les  agissements  de  de  la  Brosse  et  Fouché,  demandant  à 
l'Administration  de  mettre  un  terme  à  ce  qu'il  considérait 
comme  une  fraude  et  portant  atteinte  aux  intérêts  du 
Trésor  ;  qu'en  agissant  ainsi,  Masy  fils  a  outrepassé  ses 
droits,  accusant  à  tort  de  la  Brosse  et  Fouché  d'un  fait 
délictueux  qu'ils  n'avaient  pas  commis; 

»  Qu'au  surplus,  la  réponse  du  Directeur  général,  en  date 
du  9  février  1897,  rappelant  les  termes  le  la  loi  du 
30  janvier  4893,  reconnaît  parfaitement  de  droit  que  de  la 
Brosse  et  Fouclié  avaient  de  faire  franciser  leurs  navires, 
le  service  de  la  douane  n'ayant  pas  à  rechercher  si  ces 
navires  étaient  destinés  à  naviguer  à  la  mer  ou  en  rivière, 
ajoutant,  en  outre,  qu'il  était  indispensable  que  ces  navires 
fussent  francisés,  puisqu'il  leur  était  interdit  de  prendre 
la  mer  sans  avoir  à  bord  leur  acte  de  francisation,  et  qu'ils 
devaient  se  rendre  par  mer  de  Nantes  à  Rouen  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  de  la  Brosse  et  Fouché,  constructeurs, 
propriétaires  de  navires  vendus  à  forfait,  avaient  le  droit 
de  désigner  leurs  navires  sous  le  nom  qui  leur  convenait, 
tant  qu'ils  en  étaient  propriétaires  ; 

»  Que  le  droit  de  faire  franciser  leurs  navires  était 
entier,  ne  fût-ce  que  pour  toucher  la  prime,  conformément 


à  la  loi  du  âG  janvier  1893  ;  que  c'est  sa^ns  droit  que  Masy 
fils  et  C>®  ont  critiqué  cette  francisation ,  puisque  de  la 
Brosse  et  Fouché,  lors  de  la  livraison,  remplissaient  les 
formalités  nécessaires,  soit  pour  transférer  les  navires  au 
nom  de  racheieur,  soit  pour  faire  radier  la  francisation, 
si  Taeheieur  le  préférait  ainsi  ; 

»  En  conséquence,  déboute  Masy  ftls  et  C"«  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  avril  1807.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  ;  M®  Maublanc,  pour 
Masy  fils  et  C»®  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  de  la  Brosse 
et  Fouché. 


TRIBUNAL   CIVIL    DE   SAINT-NAZAIRE, 

du  7  Juillet  1897. 

NAVIRE.  —  MARGBATIDISES  SUJETTES  AUX  DROITS.  —  MODE 
D'aCQUITTEHëNT  DES  DROITS.  —  VIVRES  DE  L'Ë0UIPA6E. 
—  EXEMPTION. 

Les  navires  chargé»  de  marchandises  sujettes  aux  dreits 
(des  vins  dans  l'espèce),  n'ont  pas  à  faire  de  déclaration 
préalable  à  l'introduction  et  à  acquitter  les  droits,  ceux-ci 
n'étant  dus  qu'au  fur  et  à  mesure  du  déchargement. 
(Art.  24  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  34  de  l'ordonnance 
du  27  décembre  1814.) 

Sont  exempts  de  tous  droits  d^ octroi  dans  les  ports  les  appro- 
visionnements du  navire  ou  vivres  de  l'équipage  et  les 
marins  n'ont  à  faire  pour  les  vivres  aucune  déclaration  à 
l'octroi  ou  à  la  régie,  (Art.  103  de  l'oixlonnance  du  27 
décembre  181&.) 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  COntre    LECOMTE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que,  du  procès-verbal  dressé  le  26  mars 
dernier,  il  résulte  que  les  quantités  de  vins,  trouvées  à 
bord  de  la  gabare  Corsaire,  étaient  accompagnées  d'expé- 
ditions régulières  ; 

»  Que  la  régie  soutient,  il  est  vrai,  que  le  bassin  de 
Saiut-Nazaire  étant  situé  dans  le  périmètre  de  l'octroi, 
Lecomte  devait  acquitter  les  taxes  locales  avant  d'entrer 
dans  le  bassin  ; 

»  Qu'elle  soutient  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  contre- 
venu aux  prescriptions  de  l'art.  24  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  de  l'arl.  4  du  règlement  de  l'octroi  de  Saint- 
Nazaire  ;  ' 

»  Considérant  que  cette  prétention  n'est  pas  soutenable  ; 
qu'on  ne  peut  pas  plus  imposer  aux  navires  une  déclaration 
préalable  à  l'introduction,  qu'on  ne  saurait  l'imposer  aux 
Compagnies  de  chemin  de  fer  ; 

»  Qu'il  faut  appliquer,  dans  ce  cas,  l'art.  34  de  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1814  ; 

»  Que  les  droits  ne  sont  dus  qu'au  fur  et  à  mesure  du 
déchargement  ; 

»  Que  les  liquides  dont  s'agit  n'ont  point  été  débar- 
qués ; 

»  Qu'au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  marchandises,. 
mai3  d'une  quantité  de  liquides  destinés  à  l'alimentation 
de  l'équipage  de  la  gabare  ; 

»  Que  la  gabare  Corsaire  est  armée  au  bornage  ; 

»  Qu'elle  se  trouve  donc  régie  par  les  règles  imposées 
aux  bâtiments  de  mer  ;. 

»  Que  les  approvisionnements  ou  vivres  de  l'équipage 
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sont,  aux  termes  de  Kart.  103  de  l'ordonnance  sus-visée, 
ainsi  que  des  décrets  qui  l'ont  suivie»  exempts  de  tous  droits 
d'octroi,  dans  les  ports  ; 

)»  Qu'aucun  texte  de  loi  n'impose  aux  marins  pour  leurs 
vivres  de  déclarations  soit  à  l'octroi,  soit  à  la  régie  ; 

»  Que  la  prétention  de  la  régie,  dans  l'instance  actuelle, 
conduirait  aux  conséquences  les  plus  invraisemblables, 
puisqu'elle  contraindrait  Lecomte,  qui  ne  fait  que  passer 
dans  les  points,  à  acquitter  chaque  fois  les  taxes  locales 
pour  le  même  liquide  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  l'Administration  de  la  régie  de  toutes  ses 
fins,  demandes  et  conclusions  ; 

»  La  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Saint -Nazaire,  —  du  7  juillet  1897.  — 
Plaidant  :  M«  Rupin,  pour  l'Administration  ;  M«  Guillet, 
pour  Lecomte. 


TRIBUNAL    CIVIL    DE    SAINT-NAZAIHE, 
da  24  juillet  1897. 

PRESCRIPTION.  —  ACTION  CIVILE.  —  ACTION  PUBLIQUE.  — 
LAPS  DE  TEMPS.  —  ABORDAGE.  —  DÉLIT.  —  PRESCRIPTION 
TRIENNALE.  —  RESPONSABILITÉ   CIVILE. 

L'action  civile  résultant  d'un  délit  se  prescrit  par  le  même 
laps  de  temps  que  l'action  publique,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  la  prescription  édictée  par  la  loi  civile  est 
plus  ou  moins  longue  que  la  prescription  de  l'action  publique. 
(Art.  6 38 y  Code  d'Instruction  criminelle.)  (i) 

Spécialement,  en  matière  d'abordage,  lorsqu'il  y  a  eu  délit  de 

(I)  Jar.  coirat.  V.  Dallox.  SoppL  Preicriptioa  criiDinelle,  no»  &U;. 
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la  part  du  capitaine  abordeur,  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  lui  pour  répamtion  du  préjudice  causé  à  un 
passager  du  bord  blessé  dans  l'accident  ne  se  prescrit  pas 
par  le  délai  d'un  an  de  Vart.  436  du  Code  de  Commerce, 
mais  par  celui  de  trois  ans  édicté  pour  la  prescription  de 
l'action  publique. 
Cette  règle  est  applicable  lorsque  l'action  civile  est  dirigés 
non  seulement  contre  l'auteur  du  délit,  mais  contre  ceux 
qui  sont  responsables  civilement  de  l'accident. 

ÉPOUX  BERNARD  COntrC  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE, 
GILHAY   ET   LHOSTIS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atltendu  que,  le  15  février  1898,  un  abordage  s'est 
produit,  à  l'entrée  de  la  Loire,  entre  le  paquebot  Calvados, 
de  la  Compagnie  générale  transatlantique,  et  la  goélette 
Yvonne,  capitaine  Bernard  ;  que  la  dame  Bernard,  qui  se 
trouvait  à  bord  de  ladite  goélette,  commandée  par  son  mari, 
a  été  grièvement  blesiée  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  enquête  ouverte  par  l'Admi- 
nistration de  la  Marine,  deux  des  marins  du  Cahados, 
Gilhay  et  Lhostis,  ont  été  envoyés  devant  le  Tribunal  mari- 
lime  commercial  de  Nantes,  puis  devant  celui  de  Lorient, 
après  annulation  du  premier  jugement  et  condamnés  à 
100  fr.  et  28  fr.  d'amende  (jugement  du  27  octobre  1895)  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Bernard^  représentant  les 
intérêts  maritimes  engagés  dans  l'expédition  de  V Yvonne, 
a  assigné  la  Compagnie  générale  transatlantique  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  en  payement 
d'indemnités  à  raison  dQ  cet  abordage  ; 

»  Attendu  que,  le  19  mars  1896,  le  Tribunal  décernant 
actQ  à  Bernard  de  ce  que  U  Compagnie  générale  transatlan- 
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tiqae  reconnaissait  sa  responsabilité,  a  nommé  trois  experts, 
à  l'effet  (le  rechercher  les  éléments  du  préjudice  éprouvé 
par  Bernard  és-qualités  et  commis  un  autre  expert  pour 
examiner  la  dame  Bernard  ;  que,  le  H  décembre  1896,  la 
Compagnie  générale  transatlantique  a  été  condamnée  à 
payer  diverses  indemnités  au  capitaine  Bernard,  mais  en 
même  temps  Bernard,  en  ladite  qualité,  déclaré  irrecevable 
dans  son  action  en  ce  qui  concerne  le  dommage  causé  à  la 
dame  Bernard,  passagère  à  bord  de  V Yvonne;  (1) 

»  Attendu  que,  les  20  mars  et  8  avril,  la  dame  Bernard, 
dûment  autorisée  et  son  mari,  ont  assigné  Gilhay,  Lhostis 
et  la  Compagnie  générale  transatlantique  devant  le  Tribunal 
civil,  pour  s'entendre  condamner  solidairement  entre  eux 
à  payer  aux  époux  Bernard  15,000  fr.  de  dommages-intérêts; 
»  Attendu  qu'aucune  exception  d'incompétence  n'est  sou- 
levée par  les  défendeurs  et  que  l'incompétence  du  Tribunal 
civil  pour  connaître  des  affaires  commerciales  n'étant  que 
relative,  nullement  d'ordre  public,  le  Tribunal  est  valable- 
ment saisi  ; 

^  Qu'il  importe  peu  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le 
moyen  invoqué  par  les  défendeurs  pour  écarter  la  demande 
des  époux  Bernard,  que  l'action  soit  introduite  devant  le 
Tribunal  civil  ou  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  les 
dispositions  des  art.  637,  638,  640  du  Code  d'Instruction 
criminelle  devant,  quelle  que  soit  la  juridiction  saisie,  rece- 
voir leur  application  si  elles  s'étendent  à  tout  crime,  délit 
ou  contravention,  même  prévus  par  des  lois  spéciales  dont 
la  connaissance  est  attribuée  à  des  Tribunaux  d'exception 
et  s'il  n'est  pas  dérogé  à  ces  dispositions  par  l'art.  436  du 
Code  de  Commerce  qui  prévoit  l'action  en  indemnité  pour 
dommage  provenant  d'abordage  ; 

Y.  le  jogemeot  do  It  Uécei^bre  1896 1  97,  I,  6U. 
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»  Altendu  que  les  dispositions  des  art.  637,  638  et  640 
da  Code  d'Instruction  criminelle  sont  des  dispositions  d'ordre 
public  conçues  en  ternies  généraux,  ne  prévoyant  pas-  seu- 
lement, comme  certaines  autres  dispositions,  les  infractions 
portées  par  le  Gode  pénal  ou  poursuivies  devant  les  Tribu- 
naux de  droit  commun  ;  qu'elles  s'appliquent  donc,  à  moins 
de  stipulations  contraires  et  expresses,  à  l'action  civile  portée 
soit  devant  le  Tribunal  de  répression,  soit  devant  le  Tribu- 
nal civil  ou  dn  Commerce,  à  raison  des  délits  ordinaires, 
de  délits  spéciaux  ou  d'infractions  pénales  devant  être 
poursuivies  devant  des  Tribunaux  d'exception  qui  ne  peuvent 
connîiître  de  Taction  civile,  et  alors  même  qu'aucune  pour- 
suite n'avait  été  intentée  devant  la  juridiction  répressive  ; 

»  Attendu  que,  par  suite,  les  dispositions,  soit  du  Code 
civil,  soit  du  Code  de  Commerce  relatives  à  la  prescription, 
quelque  générales  qu'elles  soient,  s'il  n'y  a  pas  stipulation 
expresse,  reçoivent  exception  lorsque  la  cause  génératrice 
de  l'action  est  un  délit  et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la 
presciption  édictée  par  le  Code  civil  ou  de  Commerce  est  plus 
ou  moins  longue  que  la  prescription  de  l'action  publique  ; 

»  Ouon  comprendrait  peu,  en  effet,  qu'alors  que  l'action 
publique  peut  encore  s'exercer,  l'action  civile  pour  dom- 
mages résultant  du  délit  fut  prescrite  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  à  la  loi  du  28  avril  1891,  la 
jurisprudence  était  unanime  à  admettre  que  la  prescription 
établie  par  Tart.  435  du  Code  de  coinmerce  ne  devait  pas 
être  admise,  en  cas  de  délit;  qu'il  devait,  en  effet,  dans 
ce  cas,  sembler  difficile  de  déclarer  le  capitaine  irrecevable 
dans  son  action,  s'il  n'avait  point  fait  de  réclamation  dans 
le  délai  de  24  heures  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  28  avril  1891  que  le  législateur  ait  entendu 
innover  en  ce  qui  concerne  le  dommage  délictuel  ;  que. 
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d'ailleurs,  la  prescription  établie  par  Fart.  436  nouvean  du 
Code  de  Commerce  est  encore  bien  plus  courte  que  celle  de 
l'action  publique  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
l'art.  3  du  Code  d'Instruction  criminelle,  qui  dispose  d'une 
façon  générale,  soit  applicable  môme  eu  cas  d*abordage,  et 
que,  si  Taction  civile  n'est  pas  assimilée  à  l'action  publique, 
la  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  ne  sera  pas  une 
cause  d'interruption  de  la  prescription  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Attendu  que  le  principe  d'ordre  public  qui  a  fait 
admettre  l'unité  de  temps  de  la  prescription  de  l'action 
pénale  et  de  l'action  civile,  lorsque  c'est  l'auteur  du  crime 
et  du  délit  qui  est  lui-même  poursuivi,  doit  aussi  la  faire 
admettre  lorsque  l'action  civile  est  dirigée  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable  ; 

»  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  les 
défendeurs  doit  donc  être  écartée  ; 

»  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  commis  pour  exa- 
miner la  dame  Bernard  constate  une  inaptitude  au  travail 
pouvant  diminuer,  mais  ne  devant  jamais  disparaître  com- 
plètement, des  douleurs  très  vives  permanentes  de  leur 
nature,  une  déchéance  morale  au  moins  temporaire,  devant 
nuire  surtout  à  son  autorité  de  mère  de  famille  ;  que, 
d'autre  part,  elle  a  subi  un  traitement  long  et  douloureux  ; 
€t  que  le  Tribunal  possède  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  évaluer  le  préjudice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  contradictoirement  en  matière  ordinaire  et  en 
premier  ressort, 

»  Condamne  Gllhay  et  Lhotis  et  la  Compagnie  générale 
transatlantique,  comme  civilement  responsable  et  solidaire- 

18 
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ment,  à  payer  aux  époux  Bernard  la  somme  de  8,000  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Tribunal  civil  de  Saint-NazairCy  —  du  24  juillet  1897.  — 
M.  Debled,  président.  —  Plaidant  :  M«  Jubineau,  pour  les 
époux  Bernard  ;  M®  Guillet,  pour  la  Compagnie  générale 
transatlantique,  Gilhay  et  Lhostis. 


THIBUNA.L  CIVIL  DE  NANTES,  26  avril  f  897. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  SÉPARATION  DE  BIENS.  -*>  RECE* 
VABIUTÉ.  --  APPLICATION  DE  L'ART.  1443  DO  CODE 
CIVIL. 

Une  femme  mariée  ne  peut  obtenir  la  séparation  de  biens 
qu'en  établissant  que  le  patrimoine  du  mari  est  devenu 
insuffisant  pour  garantir  l'exercice  de  ses  droits  et  reprises. 

Elle  doit,  par  suite,  démontrer  qu'au  mommt  oà  elle  plaide, 
la  situatian  de  son  mari  s'est  aggravée  et  est  plus  précaire 
qu'à  l'époque  du  mariage  (i), 

DAME  V. . .  contre  v. . .  et  m.  . . 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  ..  .Attendu  que  l'intervention  de  M.-,  est  régulière 
en  la  forme  ;  qu'au  fond,  elle  est  légitime,  aux  termes  de 
l'art.  1447  du  Gode  civil  ; 

(1)  Conf.  V.  Guillouard.  Contrat  de  mariage,  t.  3,  p.  40,  d«  t087. 
BauJry-Lacantinerie.   Préêis  de  droit  civil,  (.  S,  a»   i7$  in  fiœ  (6« 
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»  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  en  séparation  de 
bien,  la  dame  V. . .  ne  justifie  ni  que  sa  dot  est  mise  en 
péril,  ni  que  le  désordre  des  affaires  de  son  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas 
suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme 
(art.  1443  du  Code  civil); 

»  Que,  d'une  part,  en  effet,  la  situation  financière  actuelle 
de  Y  ..,  n'est  pas  plus  inquiétante  qu'elle  ne  l'était  au 
moment  du  mariage  ;  qu'alors  cependant  la  dame  Y. . . . 
n'a  pas  jugé  utile  de  se  marier  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  trouvant  suffisantes  sans  doute  les  garanties 
générales  que  lui  offrait  le  travail  et  l'intelligence  de  son 
mari  ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  est  difficile  de  soutenir  que  le 
père  de  famille  qui  a  établi  deux  de  ses  enfants,  et,  pour 
ce  faire,  leur  a  payé  des  dots  et  fait  des  avances ,  que 
l'époux  qui,  dans  l'intérêt  de  sa  femme,  a  amélioré  les 
propres  de  celle-ci,  et  a  réglé  les  dettes  et  charges  succes- 
sorales dont  elle  était  tenue,  a,  en  agissant  ainsi,  dilapidé 
la  fortune  de  sa  femme  et  créé  pour  elle  une  situation 
pleine  de  périls  ;  que  la  femme  a,  au  contraire,  considéré 
que  les  agissements  '  de  son  mari,  en  ces  circonstances^ 
étaient  bons,  puisqu'elle  a  môme  consenti  à  assumer  avec 
lui  le  poids  des  obligations  qui  ne  pouvaient  être  réglées 
au  moyen  des  revenus  de  la  communauté  ; 

»  Attendu  que  ,  sans  doute  ,  l'opération  commerciale 
malheureuse,  dont  quelques-unes  des  conséquences  pèsent 
encore  sur  Y...,  aurait  pu  autoriser  la  demanderesse  à 
solliciter,  en  i885,  la  séparation  de  biens,  mais  que  ce 
n'est  pas  douze  ans  plus  tard,  alors  que  les  affaires  se  sont 
grandement  améliorées,  et  que  la  liquidation  prochaine  de 

la  société  V semble  devoir,  en   réglant  intégralement 

te  passé,  laisser  un  bénéfice  sérieux  à  Y« . .,  qu'il  convient 
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de  faire  état  de  l'insuccès  commercial  de  1885,  autrement 
que  pour  le  regretter  ; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  qu'il  n'est  pas  démontré  que  le 
patrimoine  de  V —  est  devenu  insuffisant  pour  garantir 
Texercice  des  droits  et  reprises  de  sa  femme  ; 

»  Attendu  que,  si  la  séparation  de  biens  n'esl  pas  pro- 
noncée, la  saisie-arKêt  de  la  dame  V tombe  naturelle- 
ment ;  mais  que  cela  ne  peul  empôcber  le  mari  de  payer 
à  sa  femme  la  pension  qu'il  a  été  condamné  à  lui  servir, 
sauf  à  Y —  à  faire  décider  que  la  demande  de  séparation 
de  corps  formée  par  sa  femme  est  sans  fondement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradicloirement,  par  jugement  définitif, 
en  premier  ressort  et  en  matière  ordinaire  ; 

»  Admet  en  la  forme  et  au  fond  l'intervention  de  M  . .; 
dit  seulement  que  les  frais  en  resteront  à  sa  charge  ; 

»  Dit  non  ju.stiliée  la  demande  de  séparation  de  biens 
intentée  par  la  dame  V...;  Ten  déboute  et  la  condamne 
aux  dépens...  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (1"  Chambre),  —  du  26  avril  1897. 
.—  Président  ;  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin, 
pour  M™«  V. . .;  M«  Ricordeau,  pour  M.  V. . .;  !«•  Maublanc, 
pour  M.  M... 


NANTES,   19  mai  1897. 

GOTRAT  DE  MARIAGE.  —  FEMME  COMMUNE.  —  LIQIIIDATIOIV 
JUDICIAIRE  DU  MARI.  —  OBJETS  MOBILIERS. —  REPRISE.  — 
ABSENCE  d'inventaire.  —  ACQUÊTS  DE  COMMUNAUTÉ.  — 
PRÉSOMPTION 

La  femme  commune  qui  s'est  réservé  par  son  contrat  de 
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mariage  le  droit  de  reprendre  les  objets  mobiliers  qu*elle 
s'est  constitués  eux  dot,  ne  peut,  ^en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire du  mari,  exercer  cette  reprise  qu'autant  qu'elle 
justifie  de  l'identité  de  ces  objets  par  un  inventaire  ou  état 
descriptif,  (Art.  1499  du  Code  civil  et  560  du  Code  de 
Commerce.) 
La  présomption  qui,  d'après  les  art.  1499  et  15Î0  du  Code 
civil,  fait  réputer  acqtiét  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage  ou  acquis  depuis,  lorsqu'il  n'a  pas  été  constaté 
par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  doit  être  rigou- 
reusement appliquée  lorsqu'elle  est  opposée  par  la  femine 
aux  créanciers  du  mari  tombé  en  liquidation  judiciaire  (i), 

DAME  SAINTON  COIltre  SAINTON  ETT  LIQUPATION  JUDlGIAmE  8AINT0N. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces; 
vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  il  janvier  1897, 
les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Sainton  expose  que  c'est  à  tort  et 
sans  droit  qu'il  a  été  vendu,  au  profit  de  la  liquidation 
judiciaire  Sainton,  des  objets  faisant  partie  de  son  trousseau 
et  estimés  620  fr.;  que  le  liquidateur  doit  tout  d'abord 
rembourser  cette  somme  avec  les  intérêts  de  droit  ;  que, 
par  ailleurs,  suivant  l'acte  de  liquidation,  dressé  par  Dabin, 
notaire  au  Pallet,  à  la  date  du  2â  avril   1896,  ses   reprises 

(1)  Conf.  Cass.,  11  novembre  1886  ;  U.  P..  87,  I,  tl3  el  la  noie. 
Req.,  16  janvier  1877  ;  D.  P.,  78,  1,  365.  Daltoz.  iujtplémeut.  Contrat 
de  mariage,  no  980 . 
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s'élèvent  à  la  somme  de  8>000  fr.;  que  pour  ces  motifs,  elle 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  aTU  Tribunal  :  dire  et  juger  que, 
Gastay,  ès-qualilés,  devra  lui  rembourser  la  somme  de 
620  fr.  avec  les  intérêts  à  6  Vo»  à  partir  du  jour  de  la 
vente;  dire  et  juger,  en  outre,  qu'elle  sera  admise  au 
passif  chirographaire  de  la  liquidation  judiciaire  Sainlon 
pour  la  somme  de  8,000  fr.,  montant  de  ses  reprises;  par 
dépens  ; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  additionnelles,  la  dame 
Sainton  demande,  en  outre,  à  ce  qu'elle  soit  admise  à  pro- 
duire à  la  faillite  pour  une  somme  de  909  fr.  77  c;  qu'elle 
explique  que  cette  somme  a  été  payée  par  elle  pour  une 
dette  contractée  solidairement  avec  son  mari  ; 

»  Attendu  que  Gastay  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'admission 
au  passif  chirographaire  de  la  liquidation  judiciaire  Sainton 
de  la  somme  de  8,000  fr.,  à  laquelle  s'élèvent  les  reprises 
de  la  dame  Sainton,  sous  réserve  toutefois  qu'il  sera  justifié 
par  ladite  dame  du  versement  effectué  entre  les  mains  de 
Sainton  de  la  somme  de  3,000  fr.  solde  de  sa  dot  ;  dire  et 
juger  qu'à  défaut  de  l'inventaire  ou  de  l'état  en  bonne 
forme  exigé  par  les  art.  1499  du  Code  civil  et  560  du 
Gode  de  Commerce,  la  dame  Sainton,  est  sans  droit  pour 
exercer  la  reprise,  soit  en  nature,  soit  en  deniers,  des 
objets  mobiliers  qui  lui  ont  été  constitués  en  dot  ;  qu'en 
ce  qui  regarde  la  demande  d'admission  pour  la  somme  de 
909  fr.  77  c,  cette  demande  lui  parait  fondée  et  que  dès 
lors  il  s'en  rapporte  au  Tribunal  ;  qu'il  conclut  enfin 
à  ce  que  la  dame  Sainton  soit  déboutée  de  toutes  autres 
demandes  et  conclusions  et  condamnée  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  la  demande  de  production  de  la  somme 
de  909  fr.  77  c,  formulée  par  la  dame  Sainton  dans  ses 
conclusions  additionnelles  paraissant  justifiée,   il  y  a  lieu 
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de  Tadmelire  pour  cette  somme  au  passif  de  la  liquidation 
judiciaire  du  sieur  Sainton  ; 

1»  En  ce  qui  regarde  sa  demande  d'exercer  la  reprise  en 
deniers  des  objets  mobiliers  qui  lui  ont  été  constitués 
en  dot: 

v  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1409  du  Code  civil  et 
560  du  Gode  de  Commerce  combinés,  que  la  femme  mariée 
en  communauté  ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  son  mari, 
exercer  des  reprises  sur  le  mobilier  de  la  communauté 
qu'autant  que  les  objets  mobiliers  qu'elle  prétend  reprendre 
sont  bien  les  mêmes  que  ceux  apportés  par  elle ,  que  leur 
identité  est  prouvée  et  que  ces  objets  ne  sont  pas  tombés 
en  communauté ,  qu'il  faut  que  l'identité  de  ces  objets 
ait  été  constatée  par  un  acte  écrit,  soit  inventaire  ou  état 
descriptif  ; 

»  Attendu  que,  si  le  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Sainton  stipule  que  la  future  épouse  ou  ses  héritiers  auront, 
môme  en  renonçant  à  la  communauté,  lorsqu'elle  sera 
dissoute,  la  faculté  de  reprendre  ses  apports,  que  la  garde* 
robe  des  futurs  époux  ainsi  que  tous  objets  à  leur  usage 
personnel  resteront  propres  à  chacun  d'eux  et  que  chacun 
d'eux  en  fera  la  reprise  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  il  ne  parait  pas  qu'aucun  état  en  bonne 
forme  ait  été  dressé  de  tous  ces  objets  ;  que  la  stipulation 
du  contrat  de  mariage  ci-dessus  relatée  est  impuissante 
à  elle  seule,  et  indépendamment  de  l'inventaire  prescrit 
par  la  loi,  à  faire  preuve  de  l'apport  mobilier  de  la 
dame  Sainton ,  qui,  dés  lors  ,  et  aux  termes  de  l'art. 
1499  du  Code  civil ,  doit  être  réputé  acquêt  de  commu* 
nauté  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  en  vain  que  la  dame  Sainton, 
qui  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  préten- 
drait avoir  le  droit  d'en  effectuer  la  reprise,   la   jurispru- 
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dence  appliquant  rigoureusement  la  prescription  de  l'art. 
1499  dans  les  rapports  de  la  femme  et  des  tiers  ;  que,  du 
reste,  en  fait,  il  résulte  du  procès-verbal  de  vente  dressé 
par  Lorieux,  commissaire-priseur,  que  les  seuls  objets 
mobiliers  vendus  pouvant  être  considérés  comme  apparte- 
nant au  trousseau  que  la  dame  Sainton  prétend  avoir  le 
droit  de  reprendre,  soit  en  nature,  soit  en  deniers,  ont 
monté  à  la  somme  de  29  fr.  50  c.  et  non  à  620  fr.,  ainsi 
qu'elle  le  prétend,  et  que  c'eût  été  cette  somme  de  29  fr. 
50  c.  seulement  qu'elle  eût  touchée,  si  les  susdits  objets 
eussent  été  au  préalable  détaillés  .  dans  un  inventaire , 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Castay  et  Sainton  auraient  reconnu  exact 
et  approuvé  le  travail  liquidatif  du  notaire  Dabin,  travail 
dans  lequel  il  est  dit  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  été 
procédé  à  la  vente  des  objets  mobiliers  propres  à  la  dame 
Sainton  et  évalués  à  620  fr.  et  qu'elle  a  une  reprise  en 
deniers  d'autant  à  exercer  de  ce  chef  ;  mais  qu'il  est  bien 
évident  que  cette  approbation,  qui  contient  une  erreur 
matérielle,  puisqu'il  est  prouvé  par  un  acte  régulier  que 
les  objets  en  question  ont  été  vendus  seulement  29  fr.  50  c, 
ne  saurait  en  outre  avoir  pour  effet  de  paralyser  les  pres- 
criptions édictées  par  la  loi  ; 

»  Mais,  attendu  que,  s'il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer 
de  l'approbation  donnée  par  Sainton  et  son  liquidateur  au 
travail  liquidatif  du  notaire,  en  ce  qui  concerne  le  bien- 
fondé  de  la  réclamation  de  dame  Sainton  touchant  ses 
reprises  et  effets  mobiliers,  il  n'en  saurait  être  de  môme 
en  ce  qui  touche  les  3,000  fr.  réclamés  par  elle  pour  sa 
dot  et  le  reliquat  de  son  compte  de  tutelle  versé  par  son 
père  ;  qu'il  est  acquis  que  lesdits  Castay  et  Sainton  ont 
déclaré  approuver  le  travail  du  notaire  dans  toutes  ses 
parties  et  notamment  en  ce  qui  concerne  ladite  somme  de 
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3,000  fr.,  que  le  notaire  estimait  être  réllement  due  à   la 
dame  Sainton,  pour  les  motifs  sus-indiqués  ; 

1»  Atiendu  que  le  liquidateur  Castay  devait  à  ce  moment 
formuler  et  faire  consigner  ses  objections,  s'il  contestait 
les  reprises  des  deniers  de  la  dame  Sainton  pour  ladite 
somme  ;  que,  dans  ses  conclusions»  il  déclare  bien  ne  faire 
ses  réserves  que  pour  la  somme  de  3,000  fr.,  reliquat  de  la 
dot  de  la  dame  Sainton,  admettant  en  compte  les  cinq  autres 
mille  francs;  mais  que  cette  contestation  tardive  de  sa  part 
en  ce  qui  concerne  cette  somme  de  3,000  fr.  ne  saurait 
être  admise  en  présence  de  son  acquiescement  à  la  liqui- 
dation ; 

»  Attendu,  enfin,  que,  voûIut-on  contester  cet  acquiesce- 
ment du  liquidateur,  il  n'en  resterait  pas  moins  acquis, 
tout  au  moins  à  titre  de  présomption  sérieuse,  que  Sainton, 
de  son  côté,  a  fait  et  signé  une  déclaration  semblable; 
qu'il  reconnaît  donc  lui-môme  que  cette  somme  lui  a  été 
versée  et  qu'en  présence  de  cet  aveu  du  liquidé,  il  n'est 
pas  besoin  d'exiger  d'autre  preuve  du  vei-sement  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  la  dame  Sainton  mal  fondée  dans  ses  demandes 
d'admission  au  passif  privilégié  pour  la  somme  de  620  fr.; 
l'en  déboute  ; 

»  Décerne  acte  au  liquidateur  Castay  de  ce  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  son  admission  au  passif  cbirographaire  de 
la  liquidation  pour  la  somme  de  909  fr.  77  c.  et  pour  celle 
de  8,000  fr.,  sous  les  réserves  qu'il  sera  justifié,  en  ce 
qui  regarde  cette  dernière,  du  versement  fait  à  Sainton  de 
la  somme  de  3,000  fr.,  solde  de  la  dot  ;  dit  que  ce  verse- 
ment est  justifié  et  qu'en  conséquence  la  liquidation  devra 
admettre  la  dame  Sainton  au  passif  cbirographaire  pour 
cette  somme  de  8,000  fr.  avec  les  intérêts' de  droit,  et  pour 
celle  de  909  fr.  77  c;  fait  masse  des  dépens,  dont  la  moitié 
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sera  supportée  par  la  dame  Sainton  et  Tautre  moitié  par 
Castay,  ces  derniers  devant  être  employés  comme  frais  de 
liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  mai  1897.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M?  Sporck, 
pour  la  dame  Sainton  ;  M®  Maublanc,  pour  Sainton  et  le 
liquidateur  judiciaire  Sainton. 


NANTES,   20  iuillet  1897. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  ~  FAILLITE. DU  VEN- 
DEUR. —  VENTE  A  LIVRER.  —  RÉSOLUTION.  —  DOMMAGES- 
INTERETS.  —  MASSE.   —   REFUS  D' ADMISSION  AU  PASSIF. 

La  faillite  constitue  un  état  particulier  qui  a  ses  règles 
propres,  principalement  destinées  à  établir  une  égalité  de 
traitement  entre  les  divers  créanciers  du  failli  ; 

Et  les  règles  propres  à  la  faillite  constituent  une  exception 
auoi  règles  du  droit  commun,  qui  ne  peuvent  être  appliquées 
qu*autant  qus  celles  propre  à  la  faillite  ne  s'y  opposent 
pas. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  la  liquidation  judiciaire. 

En  conséquence,  l'acheteur  in  génère  dans  un  marché  à  livrer^ 
s'il  peut  obtenir  la  résiliation  du  contrat,  advetiant  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  vendeur,  ne  peut 
.  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  du 
contrat  (art.  il 84  et  1142  du  Code  civil),  dût-il  même 
n'être  admis  pour  leur  montant  qu'à  titre  chirographaire 
et  être  payé  en  monnaie  de  faillite  (1). 

(I)  Qu«8lion  1res  controvirsée  eu  jomprudoDce.  Voyes  ilans  le  «eos 
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VOLEAU  BT  DAME  TALVA   COntre  LIQUIDATION  JUDIGIAIEE 
DES  MOUUNS  DE  NANTES. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu,  etc.  ; 

»  Attendu  que  Voleau  et  veuve  Talva,  boulangers  à 
Nantes,  avaient  acheté  à  la  Société  des  Moulins  de  Nantes 
une  ceiifaine  quantité  de  farines  à  livrer  dans  le  courant  de 
l'année  1897  ;  que  la  Société  des  Moulins  de  Nantes  ayant 
été  déclarée  en  liquidation  judiciaire  avant  Taccomplisse- 
ment  des  marchés  verbaux  conclus  entre  les  parties,  et  le 
liquidateur  n'en  offrant  pas  l'exécution,  Voleau  et  veuve 
Talva  ont  donné  assignation  à  G.  Hubert,  en  sa  qua- 
lité de  liquidateur  de  la  Société  des  Moulins  de  Nantes, 
et  à  A.  Riom ,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  ^So- 
ciété ,  pour  voir  dire  que  les  requérants  sont  fondés  à 
réclamer  la  résiliation  du  marché  verbal  d'entre  parties  et, 
pour  le  préjudice  causé,  à  des  dommages-intérêts  à  fixer 
à  la  barre  pour  le  montant  desquels  ils  devront  être  admis 

de  It  décision  recoeillie  :  Cassation,  16  février  1887  {  Sirej,  1887,  I, 
U5;  D.  P.  87,  1,201;  Nantes,  24  décembre  1892;  1893,  1,  232; 
Coor  d^AinieDs,  12  août  1887,  Journal  des  failUteM,  nos  1005,  1888; 
Nantes,  3  septembre  1895;  96,  1,  355. 

Coutrà .'  Cassation,  5  août  1812,  Sirey,  1814,  154  ;  Bourges,  10  août 
1831,  Sirey  1832,  2,  348  ;  ^«oiliers,  12  mars  1856,  Sirey,  56,  2,  196  ; 
Gand,  30  avrill889.  Journal  des  failliUs,  1891,  156;  Trib.  Mar- 
seille, 31  mars  1896  et  Cour  d*Aix,  10  janvier  1897,  Journal  det 
failUtes,  1897,  113;  Lyoïi-Caon  et  Renault,  Précis  de  Droit  commer-- 
eial,  t.  Il,  no  327. 

Consultez  aussi  une  étude  de  M.  Applclou,  professeur  ù  la  Faculté  de 
Uroit  de  Lyon,  sur  les  droits  du  vendeur  k  livrer  dans  la  faillite  de 
Tacbcteur.  AntuUes  du  dr^it  commercial,  1886-1887,  257, 


384  P1ŒM1ÈRE  PARTIE. 

au   passif  chirogi'apliaire  ;  s'entendre  le  liquidateur  Hubert 
et  Riom  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'au  moment  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  la  ' 
Société  des  Moulins  de  Nantes,  des  marchés  à  livrer  exis- 
taient entre  les  parties  et  que  le  liquidateur,  pour  des  causes 
particulières,  n'a  pu  livrer  les  farines  faisant  l'objet  desdits 
marchés  verbaux,  mais  qu'il  faut  reconnaître  que  l'impos- 
sibilité de  livrer  n'est  pas  du  fait  du  liquidateur  judiciaire 
ou  de  la  masse  qu'il  représente,  mais  bien  de  la  situation 
créée  par  la  Société  liquidée  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  question  qui  se 
pose  devant  le  Tribunal  est  de  savoir  s'il  existe  des  règles 
propres  à  la  faillite  indépendamment  et  à  côté  des  règles  de 
droit  commun,  ou  bien  si  les  règles  édictées  par  le  Gode  de 
Commerce  en  matière  de  faillite  doivent  être  considérées 
comme  une  exception  à  la  règle  générale  et  ne  pouvant 
être  appliquées  que  d'une  façon  limitative  et  dans  le  cas 
spécialement  prévu  par  le  Gode  à  titre  d'exception  ; 

» -Attendu  que  ta  faillite  constitue  un  état  particulier  et 
exceptionnel  qui  a  ses  règles  propres,  règles  dérogatoires 
à  celles  du  droit  commun,  qui  ne  peuvent  être  appliquées 
que  tout  autant  que  les.  règles  propres  à  la  faillite  ne  s'y 
opposent  pas; 

»  Attendu  que,  s'il  est  certain  que  la  faillite  ou  la  liqui- 
dation judiciaire  n'amène  pas  par  elle  même  la  résolution 
des  contrats,  elle  établit  tout  au  moius  pour  ces  contrats  un 
état  de  choses  particulier  qui  est  en  opposition  avec  les 
règles  du  droit  commun  ;  qu'ainsi  le  bénéfice  du  ternie  se 
trouve  aboli  pour  les  dettes  ;  qu'ainsi  tous  les  créanciers, 
à  moins  d'être  nantis  d'un  privilège,  d'une  hypothèque  ou 
d'un  gage,  se  trouvent  placés  par  la  loi  sur  un  pied  tel 
d'égalité  qu'ils  doivent  consentir  les  mêmes  sacrifices,  aucun 
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d'eux  ne  pouvant  se  soustraire  aux  règles  de  la  faillite 
pour  se  prévaloir  d'avantages  que  lui  accorderait  le  droit 
commun,  contrairement  à  ces  régies  et  au  principe  de 
régalité  parfaite  qui  doit  régner  entre  tous  les  créanciers, 
principes  que  le  législateur  a  surtout  en  vue  lorsqu'il  a 
réglementé  la  matière  et  auxquels  il  semble  avoir  voulu 
tout  sacrifier  ; 

»  Attendu  que  c'est  par  application  de  ces  principes  que 
la  jurisprudence  est  unanime  à  décréter  que  si  le  vendeur 
qui,  par  suite  de  la  faillite  de  Tacheteur,  a  vu  son  contrat 
inexécuté,  peut  en  demander  la  résiliation,  il  ne  saurait 
aller  au-delà  et  venir  demander  à  la  masse  des  dommages- 
intérêts  comme  le  lui  concède  le  principe  du  droit  commun 
édicté  par  les  art.  1184  et  1142  du  Code  civil; 

9  Attendu  que,  pour  décider  ainsi  que  les  articles  ci-des- 
sus visés  qui  permettent  d'allouer  des  dommages-intérêts  à 
la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  le  contrat  n'a  pas  été  exécuté, 
ne  son!  pas  applicables  en  matière  de  faillite  et  spéciale- 
ment dans  le  cas  où  le  vendeur,  par  suite  de  la  faillite  de 
Tacheteur,  n'a  pu  livrer,  la  jurisprudence  entrant  dans 
l'intention  du  législateur  a  considéré  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  masse  des  créanciers  n'a  pas  moins  de  droits  que 
le  vendeur  à  se  plaindre  du  préjudice  que  leur  cause  à 
tous  l'état  de  faillite  de  leur  débiteur  et  l'inexécution 
des  conventions  intei*venues  entre  eux,  et  qu'en  accordant 
au  vendeur  qui  n'a  pu  livrer  le  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts,  on  violerait  le  principe  de  l'égalité  de 
traitement  qui  doit  présider  aux  rapports  des  créanciers 
entre  eux  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  jurisprudence 
a,  en  outre,  estimé  qu'on  ne  pourrait  faire  supporter  à  la 
masse  un  préjudice  qu'elle  n*a  pas  fait  naître  et  qui  pro- 
vient uniquement  du  fait  du  failli  ; 
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»  Attendu,  en  effet,  que  le  principe  de  dommages-inté- 
rêts prend  sa  source  dans  l'art.  1382  du  Code  civil  ;  que 
celui-là  qui  n'a  pas  exécuté  son  obligation  a  fait  faute  ;  que 
par  cette  faute  il  a  causé  préjudice,  mais  qu'il  est  évident 
que  cette  faute  du  failli  ainsi  que  les  conséquences  dom- 
mageables de  cette  faute  doivent  rester  personnelles  au 
failli  ;  que  la  masse  n'ayant  en  rien  concouru  à  cette  faute, 
et  n'étant  pas  par  ailleurs  l'ayant-droit  du  failli,  il  serait 
souverainement  injuste  de  la  condamner  à  réparer  les  con- 
séquences d'une  faute  qui  ne  saurait  lui  être  imputée  ; 

»  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  est  unanime  à  faire 
l'application  de  ces  principes  dans  le  cas  de  la  faillite  de 
l'acheteur,  il  faut  également  décider  que  le  principe  de 
droit  qu'elle  sanctionne  trouve  également  son  application, 
en  cas  de  faillite  du  vendeur  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet, 
poser  diversement  le  principe  de  l'égalité  de  traitement 
entre  tous  les  créanciers  et  le  principe  de  la  personnalité 
des  fautes  et  de  leurs  conséquences  dommageables  et  refuser 
au  vendeur  qui,  par  suite  de  la  faillite  de  l'acheteur,  n'a 
pu  livrer,  tout  droit  à  des  dommages-intérêts,  alors  qu'on 
viendrait  à  reconnaître  ce  droit  à  l'acheteur  qui,  par  suite 
de  la  faillite  du  vendeur,  n'a  pu  se  faire  livrer  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'action  de  l'acheteur  en  dom- 
mages-intérêts contre  la  masse  tout  aussi  bien  que  celle  du 
vendeur  qui  n'a  pu  livrer  aurait  pour  conséquence,  si  elle 
était  admise,  de  violer  les  principes  d'égalité  entre  les 
créanciers  et  aurait  de  plus  pour  résultat  de  faire  supporter 
à  la  masse  les  conséquences  d'une  faute  à  laquelle  elle  est 
étrangère  ;  qu'il  y  a  donc,  au  point  de  vue  des  principes, 
identité  de  situation  entre  le  vendeur  qui  n'a  pu  livrer  par 
âuite  de  la  faillite  de  son  acheteur  et  de  l'acheteur  qui  n'a 
pu  être  livré  par  suite  de  la  faillite  de  son  vendeur  ;  que 
tous  deux  doivent  subir  les  règles  qui   régissent  les  crôan- 


ciers  de  la  faillite  et,  en  particulier»  les  règles  de  l'égalité 
de  traitement  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  posé  ces  principes,  il  importe 
de  se  référer  aux  faits  de  la  cause  afin  de  leur  en  faire 
Tappiication  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  Société  des  Moulins 
de  Nantes,  alors  qu'elle  était  in  bonis^  a  passé  un  certain 
nombre  de  marchés  verbaux  avec  divers  acheteurs»  entre 
autres  la  veuve  Talva  et  Voleau,  parties  au  procès  actuel  ; 
que  lorsque  les  Moulins  de  Nantes  ont  été  déclarés  en 
liquidation  judiciaire,  ces  marchés  n'étaient  pas  exéculés 
dans  leur  totalité  et  que  le  liquidateur  judiciaire  s'est 
trouvé  en  face  d'une  situation  que  ni  lui,  ni  la  masse, 
n'avaient  créée  ;  qu'il  convient  encore  de  faire  remarq  uer 
que  le  liquidateur  n'a  trouvé,  au  moment  de  la  liquidation 
dans  l'actif  du  liquidé,  que  des  blés  et  farines  warrantés  ou 
grevés  de  privilèges  quelconques;  qu'il  ne  pouvait  exécuter 
les  marchés  passés  qu'en  dégageant  ces  blés  ou  farines  ou 
en  en  achetant  de  nouveaux  et  qu'il  n'avait  pas  de  deniers 
disponibles  pour  effectuer  de  nouveaux  achats  ; 

»  Attendu  que,  de  l'exposé  de  ces  faits,  il  résulte  que  le 
liquidateur,  pas  plus  que  la  masse,  n'ont  fait  faute  vis-à-vis 
de  leurs  acheteurs  non  livrés  ;  que  ceux-ci  sont  seulement 
en  droit  de  se  plaindre  d'une  faute  commise  par  la  Société 
des  Moulins  de  Nantes  et  que,  dès  lors,  ils  sont  inhabiles 
à  réclamer  â  la  masse  des  dommages-intérêts  découlant  de 
cette  faute  ; 

»  Attendu  que,  cependant,  il  semblerait  ressortir  de 
l'application  absolue  de  ce  principe  que  le  pouvoir  du  liqui- 
dateur de  réaliser  les  marchandises  à  profit  sans  tenir 
compte  des  engagements  pris  par  le  liquidé  puisse  sembler 
contraire  à  l'équité,  il  faut  dire  néanmoins  que  ces  prin- 
cipes ne  sauraient   être   différemment  posés  suivant  les 
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divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  ;  qu'au  surplus,  la  Cour 
de  cassation  refuse  au  juge  le  droit  de  chercher  une  solu- 
tion de  faillite  dans  le  droit  commun,  puisqu'elle  dit  : 
«  Que  si,  en  certaines  circonstances,  la  loi  s'écarte  de  cette 
»  règle  de  Tégalité,  les  exceptions  qu'elle  y  apporte  nesau- 
»  raient  être  étendues  par  le  juge  sous  prétexte  de  rentrer 
»  dans  les  principes  du  droit  commun  »  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  du  principe  de  l'égalité  de  trai- 
tement entre  tous  les  créanciers,  quelle  que  soit  l'origine  de 
leur  créance,  du  moment  qu'elle  n'est  garantie  par  aucun 
privilège,  il  faut  dire  que  l'acheteur  qui  n'a  pas  été  livré 
par  suite  de  la  faillite  de  son  vendeur,  pas  plus  que  le  ven- 
deur qui  n'a  pas  livré  par  suite  de  la  faillite  de  son 
acheteur,  ne  peuvent  réclamer  à  la  masse  des  dommages- 
intérêts,  parce  que  tous  deux  ne  peuvent  avoir  une  situa- 
tion meilleure  que  celle  des  autres  créanciers  et  aussi 
parce  que  la  masse  n'ayant  commis  vis-à-vis  dfeux  aucune 
faute,  ne  peut  être  rendue  responsable  de  celle  commise 
par  le  failli  et  condamnée  à  les  indemniser  en  conséquence 
de  ces  fautes; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  veuve  Talva  et  Voleau  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  juillet  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.  •—  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Voleau  et  veuve  Talva  ;  M«  Guist'hau,  pour  la  liqui- 
dation judiciaire  des  Moulins  de  Nantes. 
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NANTES,  9  lanvier  1897. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORTEURS  SUC- 
CESSIFS. —  AVARIES  PENDANT  LE  TRANSPORT  MARITIME.  — 
DEMANDE  NO»  INTRODUITE  DANS  LE  JIOIS  DE  LA  PROTES- 
TATION. —  FIN  DE  NON-RBCEYOIR.  —  ART.  485  DU  CODE 
DE  COMMERCE. 

Dam  le  cas  d'un  transport  effectué,  en  vertu  d'un  contrat 
unique,  partie  par  mer,  partie  par  terre,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  435  du  Code  de  Commerce,  si  le  dommage 
à  la  marchandise  s'est  produit  pendant  le  transport  par 
mer  (i). 

Par  suite,  sont  nulles,  dans  un  tel  cas,  aux  termes  de  l'art.  435 
du  Code  de  Commerce,  les  protestations  ou  réclamations 
gui  n'ont  pas  été  suivies  dans  le  mois  de  leur  date  d'une 
demande  en  justice  (2). 

PÉRON   contre  compagnie   d'orléans  et   compagnie 

TRANSATLANTIQUE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  24  Juillet,  Pérou  avait  remis  à  la 
Compagnie  d'Orléans  243  caisses  poires  à  la  marque  F.  P. 
et  i26  caisses  à  la  marque  H.,  pour  être  expédiées  par  le 

(1)  V.  Cass.,  24  janvier  1870  ;  0.  P.,  70,  1,  lUi  ;  Ca8s/(Ch. 
réUDies),  11  juillet  1873;  b.  P.,  74,  I,  207;  Cass.  25  mai  1891  ; 
D.  P.  ,92,  I,  300  et  le«  renvois;  Nantes,  (2  déeembre  !8<j8  ;  88,  I, 
418;  Aix,  19  novembre  1892;  D.  P.,  95,  2,  202. 

(2)  Jurispr.  oonst.  V.  Nantes,  2  mai  1896  4  96,  1,223  et  la  nol<!. 
—  Le  délai  d'ttu  mois  fisé  par  l'art.  435  du  Code  de  Commerce  doit  être 
Mgmeoté  du  délai  des  distanci;s  entre  le  domicile  de  Texpédileur  <*t  le 
lien  d'arrivée,  Cass.,  22  août  1864;  D.  P.,  64,  K  356. 
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train  facultatif  4u.aiatiQ^  à  destination  de  Saint-Nazaire,  à 
l'adresse  de  la  Compagnie  transatlantique  et  devant  être 
tîhargéefe  sur  le  steamer  Afrique,  devant  partir  ^potirLofadrés 
(via  New-Havôn),  à'3  heures  du  soir  ; 

9  Attendu  que^  1q  39  juillet,  Péron  ayant  appris  que  la 
Compagnie  transiatlantique  n'avait  livré  à  Londres  que 
126  caisses  à  la  marque  F.  P.  et  64  à  la  marque  H.»  s'informa 
aussitôt  auprès  de  l'Agence  de  la  Compagnie  à  Nantes  de  la 
cause  de  celte  livraison  partielle,  le  solde  de  l'expédition 
n'ayant  été  livré  à  Londres  que  le  31  juillet  ;  que,  par  suite 
de  ce  retard,  Péron  estimant  avoir  subi  un  préjudice,  il  a, 
par  exploit  du  24  octobre  1896,  donné  asssignation  :  1"  à  la 
Compagnie  d'Orléans  ;  2^  à  la  Compagnie  transatlantique,  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à^  lui  payer,  conjointement  et  solidairement,  la  somme  de 
411  fr.,  montant  du  préjudice  causé,  ou  en  tous  cas,  celle 
d'entre  elles  qui  sera  jugée  en  faute,  s'entendre,  en  outre, 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  repousser 
cette  demande,  soutient  que  la  marchandise  remise  le 
24  juillet  par  Péron  a  bien  été  expédiée  et  livrée  à  Saint- 
Nazaire  dans  les  délais  réglementaires  ;•  que,  du  reste,  la 
«Compagnie  transatlantique  en  a  prié  livraison  le  môme 
jour,  à  4  heures  du  soîr,  sur  son  embranchement  particu- 
liery  sans  protestation  ni  réserves  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  ajoute  que,  con- 
trairement aux  (lires  de  Péron,  elle  n'a  pas  pris  charge  de 
jla  marchandise  jusqu'à  Loncjres;  que,  du  reste,. la. déclara- 
tion d'expédition  porte  comme  det^tinalaire  la  Compagnie 
Iransallantique  à  Saint-Na2aii-e,  pour  faire  suivre  à  Londres  ; 
que,  si  elle  a  appliqué  le  tarif  auX: expeditions.de  Londres, 
elle  n'y  étai<  nullement  tenue  ;  que,  dans  ces  conditions, 
elle  doit  être  mise  hors  de  cause  6t  sans  dépens; 
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»  Attendu  que,  de  son  côlé,  la  Compagnie  transatlantique 
soutient  que  les  marchandises  à  destination  de  Londres 
doivent,  pour  profiter  du  premier  départ  pour,  cette  desti- 
nation, être  remises  deux  heures  avant  le  départ  fixé  par 
l'horaire  ;  que  la  marchandise  leur  ayant  été  remise  par  la 
Compagnie  d'Orléans,  qui  le  reconnaît,  une  heure  seule- 
ment avant  le  départ,  elle  n'était  nullement  tenue  de  la 
faire  partir  par  le  steamer  Afrique  ;  que,  pour  donner 
satisfaction  aux  chargeurs,  elle  a  embarqué  jusqu'au  der- 
nier moment  et  s'est  trouvée  dans  l'obligation  de  laisser  un 
certain  nombre  de  caisses  pour  ne  pas  retarder  le  départ 
de  24  heures  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  transatlantique  affirme  que 
le  solde  est  parti  48  heures  après  par  le  steamer  Mustapha, 
et  que  la  livraison,  qui  a  été  prise  sans  réserves  ni  protes- 
tations, a  été  faite  dans  les  délais  réglementaires  ;  que,  du 
fait  de  ce  retard,  Péron  ne  justifie  d'aucun  préjudice  dont 
elle  puisse  être  tenue  de  donner  satisfaction  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  transatlantique  ajoute  que 
Pêron  n- a  nullement  protesté  ni  introduit  d'action  dans  les 
délais  réglementaires,  conformément  à  l'art.  435  du  Code 
de  Commerce  ;  que,  dans  ces  conditions,  sa  demande  doit 
être  déclarée  irrecevable,  et  demande  que  Pérou  soit 
déboulé  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et 
qu'en  outre,  à  titre  de  dommages-intérêts,  Péron  paye  les 
Irais  d'enregistrement  auxquels  la  présente  instance  .peut 
'  donner*  lieii  et  spécialement  ceux  des  pièces  produites  aux 
débals  et  enregistrées  pour  les  besoins  de  la  cause  ; 

»  Entre  Péron  et  la  Compagnie  d'Orléans  : 

»  Attendu  qullest  établi  par  les  faits  de  la  cause  que  la 
Compagnie  d'Orléans,  qui  a  pris  charge  de  la  marchandise 
le  26  au  matin,  l'a  liv*ée^  -le-  H»éme  jour,  à  4  heures,  sur 
l'embranchement    particulier  de  la  Compagnie  transatlan- 
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tique,  alors  qu'elle  n'était  pas  obligée  de  le  faire  ce  jour-ïà, 
le  26  étant  un  dimanche,  jour  férié  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  y  a  lieu  de  la  mettre  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
»  Entre  Péron  et  la  Compagnie  transatlantique  : 
»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  la  Compagnie  trans- 
atlantique a  obligeamment  chargé  une  partie  des  marchan- 
dises qui  lui  avaient  été  remises  une  heure  seulement  avant 
le  départ  fixé  par  l'horaire  ;  qu'on  ne  peut  lui  faire  grief, 
dans  cette  circonstance,  d'en  avoir  laissé  une  partie  pour  ne 
pas  manquer  son  départ  ;  que,  par  ailleurs,  le  solde  étant 
arrivé  à  Londres  48  heures  après,  Péron  ne  peut  arguer 
d'un  préjudice  qu'il  ne  justifie  pas  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  la  livraison  ayant  été  faite  le 
31  juillet  et  l'action  de  Péron  n'ayant  été  introduite  que 
courant  octobre,  aux  termes  de  Tart.  43S  du  Code  de  Com- 
merce, elle  doit  être  considérée  comme  tardive  et  déclarée 
irrecevable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  la  Compagnie  d'Orléans  hors  de  cause ,  sans 
dépens  ; 

»  Déboute  Péron  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, le  condamne  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'enregistrement  qui  pourraient  être  occasionnés  par  la  pré- 
sente instance. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  janvier  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
Péron  ;  M«  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans  ; 
M«  Gautté,  pour  la  Compagnie  transatlantique. 
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NANTES.  27  février  1897. 

LOUAGE.  —  CO-LOC\TAIRÈS.  —  1®  CONCURRENCE.  —  CON- 
CURRENCE ANTÉRIEURE  A  L^EfïTRÉE  EN  JOUISSANCE.  — 
2<*  ACTION  d'un  locataire  CONTRE  UN  AUTRE.  —  NON- 
RECEVABILITÉ.  —  DÉFAUT  DE  LIEN  DE  DROIT.  —  PROPRIÉ- 
TAIRE. —  BAIL.  —  RENONCIATION  DU  LOCATAIRE  A  ONK 
ACTION  CONTRE  LE   PROPRIÉTAIRE. 

1.  Un  locataire  ne  peut  se  plaindre  de  la  concurrence  qui  lui 
est  faite  par  un  autre  locataire  du  même  immeuble  quand 
cette  concurrence  existait  déjà  au  moment  de  son  entrée  en 
jouissance  (1). 

IL  Un  locataire  n*a  pas  d'action  contre  un  autre  locataire 
du  même  immeuble  pour  faits  de  concurrence,  aucun  lien 
de  droit  n'existant  etitre  eux.  Il  importe  peu  que  celui  qui 
se  plaint  de  son  co-locataire  ait  par  son  bail  renoncé  à 
exercer  une  action  contre  son  propriétaire  (2). 

(I)  «I  II  faut  qac  l'industrie  de  la  concurrence  de  laquelle  se  plaint 
n  le  preneur  ait  été  installée  poslérieurerocnl  à  son  entrée  en  jouis- 
»  sanci!;  si  elle  existait  déjù  au  nioim-nl  où  il  a  loué,  le  bailleur  ne 
»  peut,  dans  aucune  théorie,  être  guranl  vis-à-vis  du  srcond  locaiairi', 
»  qui  a  connu  ou  dû  connaître  Texistencc  dans  la  maison  louée  de 
i>  rindusirie  qui  loi  fait  échec.  Le  bailleur  a  loué  l'immcobie  dans  Tétai 
»  où  il  était  et  le  locataire  devait  stipuler  expressément  la  suppression 
»  de  la  concurrence  dont  il  se  plaint,  s'il  entendait  plus  tard  exiger 
»>  cette  suppression.  »  Guillbuard,  Traité  du  louage,  t.  I,  n^*  141, 

Dans  le  niôine  sens  :  Dalioz,  Louage,  no  259  et  suppl.  n»  140; 
Rép.  du  droit  français,  V.  Bail  à  loyer,  no  90  ;  Cass.  t«r  décembre 
1863  ;  D.  P.,  64,  1,  ItiO. 

(1)  a  Le  locataire  qui  éprouve  un  préjudice  dans  son  commerce  purée 
»  qu'un  de  ses  locataires  se  livre,  contrairement  aux  termes  du  Uuil,  à 
n  une  industrie  snuilaîre,  n*a  pas  d'action  directe  contre  ce  co-localaire. 
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PAGOT  contre  sellier  pi'  époux  >i\chenot. 

.   jugement.. 

<(  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte' inirbduclîfd'inslance  en  date  du  28  décembre 
1896,  par  lequel  Pagot,  marchand  d'huîtres  à  Nantes,  a 
assigné  devant  ce  Tribunal  Sellier,  resiaurateilr  à  Nantes, 
et  les  époux  Michenot,  marchand's  d'huîtres,  pour  voir  dire 
que  c'est  sans  droit  qu'ils  exercent,  dans  le  passage  Pora- 
meraye,  le  commerce  des  huîtres  ;  se  voir,  faire  défense 
d'exercer  ce  commerce  à  l'avenir,  sous  peine  de  iOO  fr. 
de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard;  s'entendre  con- 
damner en  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice causé,  ainsi  qu'en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  justilier  sa  demande,  Pagot  expose 
que,  jusqu'au  jour  où  il  s* est  installé  dans  le  passage. 
Sellier,  autre  locataire,  n'avait  jamais  eu  dans  le  local  qu'il 
occupe  un  dépôt  d'huîtres  ;  qu'il  n'en  avait  jamais  fait  le 
commerce  ;  qu'en  outre,  son  bail  qui  lui  est  consenti  pour 
exercer  le  commerce  de  restaurateur,  ne  l'autorise  pas  à 
faire  le  commerce  des  huîtres  ;  que,  d'autre  part,  les  époux 
Michenot,  qui  vendaient  des  liuîtres  dans  le  passage,  en 
dehors  de  la  grille  de  Sellier  et  sur  simple  autorisation, 
n'étaient  que   ses  mandataires   à   lui,  Pagot,  vendant  ses 

i>  mais  il  peul  ublciiii'  du   propriétaire  uno  iiideuiuitù  o.l  là  ccâsaliuu   du 
i>  trouble .   >i 

Paris,  2G  julllcl  1879$  Sr.,  «I,  2,  229  ;  Paris,  22  avril  1864;  D.  Pi, 
65,  2,  59;  Cass.,  16  iiovorabre  1881  ;  I).  P.,  82,  1,  Itil  ;  V.  apssi 
Aubry  el  Kaù,  l.  4,  48U;  Héperi.  du  àroU  françats,  V.  Bajl  à  loyer, 
nos  94  s.;  Dalloz,  suppl.  Louage,  n^  139;  Laurent,  Louage,  l,nu  137.— 
Contré:  Paris,  29  mars  I86U;  D.  P.,  60,  2.  !83.  Cet  airôl  s'appuie 
sur  la  doctrine,  aujourd'hui  abandonn(^e  d'après  laquelle  le  drc^it  du  pre> 
neur  sur  la  cbose  louée  serait  uu  droit  réel. 


huîtres  pour  aou  compte  ;  qu^ayaut.clû»  :pQur  conservei'  sa; 
clientèle,  preadreunlpcal  .daQ$  /«e  passage,  r stipulant  <Jan9 
son  bail  qu'il  aurait  s^al  ie  droit  d'exercer  c^  igeare  de. 
commerce»,  les  époux  MicboQot  ne  p^uv^pt  soutenir  qu'ili^ 
nje  sont  aujourd'hui  qu^  les  .gérants  de  Selliei-  et.d^iQ^Qdent 
à  faire  la  pr^uy^  que  Sellier  fait  bien  pour  squ  propre 
compte  le  commerce  des  huîtres  ;  q^u'au  surplus;  il  est  de 
notoriété  publique  que  les  époux  Mi&henoi  vej^daient  seuls 
et  pour  leur  compte,  en  dehors  de  toute  interveation  de 
Sellier, .  lorsque,  le  2|ieptembre  I89^,,somtoation  leur  a  été 
faite  de  cesser  ce  genre  de  commerce,  mais  que^  depuis 
cette  sommation.  Sellier  s'est  porté  à  une  manœuvre  cou*- 
pable  en  insta^aut  les  époux  Michënot  eu  dedans  de  ^ 
grille,  qui  continuent  ainsi  à  vendre  pour  leur  compte  et 
non  pour  celui  de  Sellier  et  sollicite  un  {^purement  sur  ce 
point  ; 

»  Attendu  que  Pagot  soutieni,  en  outre,  qu'on  ne  saurait» 
vis-à-vis  de  Sellier,  déplacer  le.  terrain  du  débat  et  fair€i 
juger  qu'il  n'y  a  pas  diction  c.on(re  lui,  la  question  qui  les 
divise  devant  être  poilée  devant  la  justice  civile,  le  pro- 
priétaire comme  étant  seul  responsable  de  Texécution  des 
conventions  du  bail,  mais  que,  d'après  le  bail  qi^i  lui;  est 
jconsenti,  il  peut  exercer,  les  droits  du  propriétaire  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  et  formelle  qui  le  met  eu  son 
lieu  et  place;  qu'au  surplus,  «e  qu'il.  dem,ande  à  .Sell|er* 
c'est  qu'il' exécute  strictement  et  Ioyalei,uent  un  bail  qui, ne 
Uii  donne  pas  le  droit  d'être  miirchand  d'huitres  ;  que  c'e^M. 
donc  bien*  à  raisou  de  son  commerce  de  restaurateur,  com- 
merce pour  lequel  il  a  loué,,  qu'il  est  assigné  devant  leb 
juges  consulaires  et  demande  qu'il  lui  soit  décerné  ac|e 
de  ce. qu'il  articule  avec  offre  de  pr,euyes,par  voie  d'exper- 
tise ou  d'enquête  :  1»  Que,  jusqu'au  2  septembre  iUSti, 
Sellier  n'a  jamais  fait  le  .commerce  des  .hiiitres;,2^  q\^e 
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Pagot,  jusqu'à  celle  date,  faisait  seul  le  commerce  des 
huîtres  dans  le  passage  en  dehors  des  Heux  loués  par  Sel- 
lier ;  3<»  que  c'est  seulement  après  le  2  septembre  que 
Michenot  s'est  introduit  derrière  les  grilles  de  Sellier  ; 
4®  que  Michenot,  depuis  cette  date  et  aujourd'hui  encore, 
fait  le  commerce  des  huîtres  en  son  nom  et  pour  son 
compte  ;  5<»  que  lui,  Pagot,  n'a  loué  un  local  dans  le  pas- 
sage que  pour  défendre  sa  clientèle  contre  Michenot,  qui, 
jusque  là,  n'était  que  son  préposé  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Pagot  ne  saurait  faire  à  Sellier  un 
grief  de  ce  qu'il  vend  des  huîtres  ;  qu'il  est  de  toute  évi- 
dence que  le  droit  d'un  restaurateur,  classé  sous  la  patente 
n^  3,  comme  l'est  Sellier,  est  non  seulement  celui  de 
vendre  des  aliments  à  consommer  dans  le  local  qu'il 
otcupe,  mais  encore  de  vendre  à  l'extérieur,  de  faire  des 
dîners,  de  porter  en  ville  ;  que,  depuis  dix  ans,  il  vendait 
des  huîtres,  soit  à  consommer  chez  lui,  soit  à  l'extérieur, 
et  que  les  épojix  Michenot  ont  leur  dépôt  dans  la  partie  de 
l'immeuble  que  Sellier  lient  à  bail  de  son  propriétaire,  sui- 
vant un  usage  à  peu  près  constant  qui  place  les  dépôts 
d'huitres  soit  dans  les  restaurants  eux-mêmes,  soit  à  leur 
porte,  sur  la  rue  ;  qu'au  surplus,  Maurice  Sellier  ne  fait 
aucune  difficulté  à  reconnaître  que  l'écaillère  est  sa  pré-- 
posée  ;  qu'elle  vend  des  huîtres  pour  son  compte  à  lui  et 
non  pour  son  compte  à  elle  ; 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  la  demande  de  Pagot  doit 
être  rejetée,  les  droits  de  Sellier  comme  restaurateur  étant 
parfaitement  établis  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  concurrence  dont  se 
plaint  Pagot,  que  ses  prétentions  ne  sauraient  être  accueil- 
lies ;  qu'il  n'ignorait  pas  que,  depuis  de  longues  années. 
Sellier  et  les  époux  Michenot  faisaient,  dans  le  passage,  le 
commerce  des  huîtres  ;  que,  connaissant  la  situation,  il  ne 
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peat  aujourd'hui  se  plaindre  d'une  concurrence  à  laquelle 
il  s'est  volontairement  exposé  ; 

-»  Attendu  qu'aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  Pagot  et 
Sellier  ;  que  Pagot  objecte  vainement  qu'H  s'est  interdit  par 
son  bail  le  droit  de  s'adresser  directement  à  son  proprié- 
taire pour  les  faits  de  concurrence  d'un  co-locataire  du  pas- 
sage, la  clause  du  bail  dont  s'agit  visant  le  cas  où,  posté- 
rieurement à  l'entrée  en  jouissance  de  Pagot  un  autre 
locataire  viendrait  lui  faire  concurrence,  et  non  le  cas 
actuel  où  la  concurrence  existait  déjà  au  moment  où  il  a 
signé  son  bail  ;  qu'il  ne  saurait  se  considérer  comme  man- 
dataire de  son  propriétaire,  n'ayant  nullement  reçu  de  lui 
mandat  de  poursuivre  en  son  nom  ou  délégation  de  ses 
pouvoirs,  stipulation  qui  né  serait  pas  valable,  chacun 
devant  faire  valoir  ses  droits  propres  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  l'action  de  Pagot  contre  Sellier  et  les  époux  Miche- 
not  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondée  ; 

»  Décerne  acte  à  Sellier  et  aux  époux  Michenol  de  ce 
qu'ils  se  réservent  contre  le  bailleur  tous  leurs  droits  à  des 
dommages-intérêts*  à  raison  de  la  concurrence  illicite  que 
leur  fait  Pagot  depuis  le  mois  d'août  4896  ; 

»  Déboute  Pagot  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  février  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.—  Plaidant  :  M^  Marie  d'Avigneau, 
pour  Pagot  ;  M«  Maublanc ,  pour  Sellier  et  les  époux 
Michenot. 
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CASSATION,  ai  mars  «8^7, 

LOIJAÛE.  —  OBIJOATIOIVS  ,D(J  BAILie^R.  —  PHBNEjUR.  *- 
lOillS^ANCK  TlK)UBl.Kl!;.  —  CMO^^   LOUfiH.  ClUMQJiiMEl^T. 

—   IMlifiUBLfi  LOUÉ..    -    VRMTE»  —  A(!QU£9RfiUR.  -     AYANÎ- 
CAUSE;. 

Le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  procéder  m  la  démoliiÂon  et 
à  la  reconstruction  dfis  étages  mpérieurs  de  ia  maison  dont 
le  rez-de-ehcmssée  et  le  premier  étage  ont  été  donnés  à 
bailj  alors  que  ces  .travaux,  par  la  chute. des  matériaux 
qu'ils  entraînent,  apportent  lun  tnouble  gra^ve  à  ta  jouissanoe 
du  locçitaire,  notamment  en  exposait  la^  clientèle  com- 
merciale de  celui-ci  à  des  dangers  susceptibles  de  l'éloigner. 

Et,  dès  lors,  les  juges  peuvent  interdire  au  bailleur  de 
continuer  les  travaux  qu'il  a  commencés,  en  particulier  de 
construire  lesdits  étages,- si  la  jouissance  du* locataire  doit 
en  être  troublée. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  succède,  au  regard  du  locataire 
de  cet  immeuble,  à  toutes  les  obligations  du  bailleur,  et 
iwtarmnenl  à  l'obligation  de  lui  garantir  la  paisible  jouis- 
sance de  la  chose  louée,  (Art.  1719  du  Code  civil.) 

coRGNET  contre  falvel.. 

l/d  Couv  d'apijci  de  llenuvs  a  rendu^  le  «  auût  l^^, 
ranèl  sQivaiil  : 

ARRÊT. 

«  La  (iour, 

»  Considérant   que,  par    acte   sous   signatures    privées, 
enregistré  à  Nantes,  le  îfô  janvier  1892,  la  veuve  Leroux 
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a  loaé  pour  une  période  de  dix  années^  de  la  Saint-Jean 
189Ï  à  190iy  aux  époux  Alphonse  Pauvel,  commerçants  en 
ladite  ville,  un  magasin  donnant  .sur  le  quai  Brancas  et 
trois  chambres  à  Tentresol  de  la  maison,  place  du  Com- 
merce ; 

»  Considérant  qu'au  cours  de  la  location  des  époux 
Fauvel,  la  ville  de' Nantes  décida  l'agrandissement  de  la 
place  du  Commerce  ;  que  la  realisalion.de  ce  projet  devant 
atteindre  une  partie  assez  importante  de  l'immeuble  de  la 
veuve  Leroux,  celle-ci  en  a  requis  Texpropriation  totale 
qui  fut  prononcée  pour  cause  d^utilité  publique  par  jugement 
du  Tribunal  de  Nantes  du  23  janvier  1895  ;  que,  par  suite 
de  cette  expropriation,  la  ville  de  Nantes  est  devenue 
propriétaire  de  Tintégralité  de  l'immeuble  Leroux  et  par 
cela  a  été  substituée  dans  toutes  les  oLligations  antérieure- 
ment prises  par  Te.ipropriée  ; 

»  Qu'ultérieurement  elle  a  pris  le  parti  de  vendre  la 
partie  de  l'immeuble  qui  ne  devait  pas  être  incorporée 
dans  son  domaine;  que,  dans  le  cahier  des  charges  du 
29  juillet  1895,  elle  a  stipulé  expressément  que  l'adjudica- 
taire devrait  exécuter  à  son  lieu  et  place  tous  Laux  en 
locations  actuellement  eii  cours  avec  tous  locataires  qui 
nont  pas  été  touchés  par  rexproprialion,  notamment  avec 
le  sieur  Alphonse  Fauvel,  commerçant,  demeurant  à  Nantes, 
dans  ledit  immeuble  ;  il  devra  faire  en  sorte  pour  les 
constructions  et  démolitions  à  faire,  que  ces  travaux  ne 
troublent  pas  la  jouissance  desdits  locataires  ; 

»  Considérant  que  Corgnet  s'est  rendu  adjudicataire  à 
la  date  du  26  octobre  1895  ;  que,  dés  le  jour  où  son  adju- 
dication a  été  définitive,  il  a  donc  été  mis  au  lieu  et  place 
de  la  ville  de  Nantes  dans  toutes  ses  obligations  vis-à-vis 
des  occupants  de  la  partie  de  Timmeuble  qu*elle  vendait, 
no.amment  de  Pauvel  qui  n'avait  pas  été  exproprié  ; 
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i>  Considérant  que  lés  obligations  du  preneur  vis-à-vis 
du  bailleur  sont  clairement  énoncées  dans  la  loi  ;  que 
l'art.  1719  du  Code  civil  dispose  que  lé  bailleur  est  tenu 
de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail  ; 

»  Considérant  qu*il  est  avéré  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi 
de  la  part  de  Corgnet  ;  qu'en  procédant  à  la  démolition  des 
étages  supérieurs  et  à  ses  reconstructions  il  a,  par  la  chute 
des  matériaux,  exposé  à  des  dangers  qui  ont  pu  l'éloigner, 
la  clientèle  de  son  locataire  et  apporté  d'une  façon  générale 
un  trouble  grave  à  la  jouissance  ultérieure  telle  qu'elle 
devait  résulter  de  son  bail  ; 

»  Que  cela  est  si  vrai,  qu'il  a  fallu  protéger  leur  étalage 
par  des  ouvrages  extérieurs  ;  qu'il  n'a  donc  pas  accompli, 
vis-à-vis  de  Fauvel,  les  obligations  qu'il  connaissait,  qu'il 
avait  acceptées  et  qui  découlaient  de  son  contrat  avec 
la  ville  ; 

»  Que  c'est  en  vain  qu'il  cherche  à  prétendre  qu'il  était 
astreint  pai*  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
à  reconstruire  l'immeuble  atteint  par  l'alignement  dans 
un  délai  et  sur  un  plan  déterminés  ; 

»  Que  s'il  s'est  placé  en  présence  d'obligations  multiples 
de  nature  telle  qu'il  ne  pouvait  simultanément  la  remplir, 
c'est  à  lui  seul,  à  son  imprévoyance,  qu'il  doit  s'en  prendre; 
qu'il  n'est  pas  douteux  qu'au  premier  rang  de  ses  obli- 
gations se  trouve  celle  qu'il  tenait  de  la  ville  elle-même 
expressément  énoncée  au  cahier  des  charges,'  d'exécuter  le 
bail  autrefois  consenti  par  la  veuve  Leroux  et  de  n'ap- 
porter aucun  trouble  à  la  jouissance  de  Fauvel  ;  qu'il  Ta 
manifestement  et  presque  audacieusement  méconnue  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  de  nul  intérêt  de 
recourir  à  une  expertise  pour  savoir  dans  quelles  conditions 
pourraient  être  exécutés  les  travaux  entrepris  par  Corgnet  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juf^es  auraient 
cJA  faire, 

»  Dit  et  juge  que  Corgnet  sera  tenu  de  respecter  le  b^il 
consenti  â  Fauvel  ; 

»  En  conséquence,  lui  fait  défense  d'effectuer  aucun 
travail  sur  la  partie  de  Timmeuble  occupée  par  Fauvel  ; 

D  Dit  et  juge  que  c'est  sans  droit  que  Corgnet  a  procédé 
à  la  démolition  de  la  partie  supérieure  de  la  maison  dont 
Fauvel  occupe  les  étages  inférieurs  ; 

»  Dit  et  juge  que  dans  le  mois  de  la  notiTication  de 
l'arrêt,  Corgnet  devra  établir  une  couverture  définitive 
suffisante  pour  protéger  les  lieui  loués,  à  peine  de  100  fr. 
par  jour  de  retard  ;  lui  fait  défense  de  troubler  la  jouis- 
sance de  Fauvel  par  d'autres  travaux  et  notamment  par 
la  reconstruction  des  étages  supérieures  ; 

»  Condamne  Corgnet  à  payer  la  somme  de  800  fr.  à 
Fauvel,  par  chaque  contravention  constatée  ; 

»  Et  pour  le  préjudice  causé,  condamne  Corgnet  à  payer 
à  Fauvel  la  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  les  intérêts  de  droit,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  6  août  1896. 
—  M.  MauHon,  premier  Président.  —  Plaidant  :  M®  Paul 
Thibaud,  pour  Corgnet  ;  M®  Linyer,  pour  Fauvel. 

Pourvoi  en  Cassation  par  le  sieur  Corgnet,  pour  vio- 
lation des  art.  1148,  1719>  11^%  17^23  et  suivants  du 
Code  civil  et  7  de  la  loi  du  -iO  avril  1810,  en  ce  que 
Tarrêl  attaqué  a  décidé  que  c'était  sans  droit  que 
Pexposanl  avait  procédé  ë.  la  démolition  de  In  partie 
supérieure  d'une  maison  lui  apparlenaiU,  et  dont  le  défen- 
deur.éventuel  occupe,  comme  locataire,  les  étages  infé- 
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riours  cl  lui  a  inlordii  la  rocônslruclion,  sous  préloxlc 
qu'il  iHiraii,  par  la  cluiie  des  maliVianx,  exposé  à  (Iqs 
dangers  qtii  ont  pu  jYloigncr,  laclienlele.de  son  locataire, 
ahrs  que  le  propriétaire  ne  peut  être  privé  du  droit  qui 
lui  apparlieni  dv  Taire  dans  sa  maison  tous  travaux  qui 
ne  modifient  pas  la  forme  de^  lieux  loiiris. 

«  La  Cour, 

.»  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art.  U48, 
4719,  1722  çt  1723  et  suivants  du  Gode  civil  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ; 

»  Attendu  que  Corgnet  est  devenu  propriétaire  de  la 
maison  dont  le  rez-de-clwussé  et  le  premier  étage  ont  été 

Joués  .par  Fauvel  ;  que  Tarrêt  attaqué  constate  qu'en  pro- 
cédant à  la  démolition,  puis  à  la  reconstruction  des  étages 
supérieurs,  de  CQtte  majson,  Corgnet  a,  par  la  chute   des 

^matériaux,  exposé  la  clientèle  (ie  son  locatairç  à  des  dangers 
qui  ont  pu  l'éloigner,  çt  apporté,  d'une  façon  générale  un 
trouble  grave  à  la  jouissance  de  Fauvel,  telle  qu'elle  devait 

•résulter  du  bail  ; 

^  Attendu  qu*en  faisant  défense  à  Corgnet  de  troublef  la 
jouissance  de  Fauvel  par  d'Autres  travaux  et  notamment 
par  la  reconstruction  des  étages  supérieurs,  l'arrêt  attaqué, 
qui  est  motivé  par  ses  constatations  mêmes,  n'a  violé  aucun 
des  articles  visés  à  l'appui-  du  p^AirvOi-,'  et  a  fait  une  exacte 
appUOition  de  l'art.  1719  du  Code  civil  ;    ^ 

»  Par  ces  motifs  :  '       ' 

-  :   >>  Reiette.  »,    ; 

Cour  de  Cassation  (Chambré  des  Requêtes),  —  (lu  31  mars 
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t897.  —  MM.  Talion,  président  ;  Lardehois,  rapporteur  ; 
Ouval,  avocat  prénèral,  conclusions  conformes  ;  M«  Sabatler, 
avocat. 


NANTES,  10  avril  1897. 

lOU^ÏS  DE  PLANCHE.  —  POINT  Dfi  UÉPABT.  -^  GABABE.  — 
MARINIER.  -  VISA  DE  LA  LETTRE  DE  VOITURE.—  DÉCHAR- 
GEMEKT.   —  EXÉCUTION.   ~   DWPENSE   DE  VISA. 

Qwmd  tfn  endroit  déterminé  a  été  assigné  au  bafeau  pour  son 
déchcurgme^it  et.  accepté  par  le  moiinier^  les  jours  ,de 
planche  commencent  à  courir  le  lendemain  du  jour  où  ledit 
marinier  s'est  mis  effectivement  à  la  disposition,  du  consi- 
gnataire  dans  le  lieu  convenu  et  lui  a  fait  viser  sa  lettre 

.  de  voiture  (1).  (Règlement  des  i  9  février  et  i^  mars  1884, 
art,  2,) 

Mais  le  fait  par  le  consignataire  de  faire  procéder  au  déchar- 
gement du  bateau  constitue  de  sa  pari  un  commencement 
d'exécution  pouvant  tenir  lieu  du  visa  de  la  lettre  de  voi- 
ture (2), 

GOURGRON  contre  veuve  grangeot-hédin. 

JtGEHENT. 

<<  Le  Tribunal, 

»  Vu   l'acte  inlroductif  d'instance  en  date  du  27  février 

(  I  -       ■  I  ' 

(1)  V.  le  Règlement  du  Tril)unal  et  de  la  Chambre  de  Commertv*  fixant 

le  tarif  (les  sarostarles,  85,  2,  1  ^ 

(2)  Conf-i  ce  roc.  Table  de  11  am  (1881-1891),  vo  Jours  de  planche, 
■  ûo  5."         •      '       ■     " 
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1897,  par  lequel  Gourgeon,  patron  de  la  gabare  Jeune- 
Emile,  à  ce  moment  dans  le  port  de  Nantes,  a  assigné 
devant  ce  Tribunal  Veuve  Grangeot-Hédin,  entrepreneur  de 
transports  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  faire 
opérer  le  déchargement  de  la  gabare  Jeune-Emile  dans  les 
24  heures  du  jugement  à  intervenir  ;  s'entendre,  en  outre, 
condamner  à  payer  la  somme  de  80  fr.  par  jour  de  retard 
et  à  payer  les  frais  de  surestaries  qui  pourraient  être  dus 
à  partir  du  !«'  mars,  suite  d«  ce  retard,  et,  pour  le  préju- 
dice causé,  à  des  frais  à  fixer  par  état  ; 

»  Attendu  que  Courgeon  expose,  à  l'appui  de  sa  demande, 
qu'il  est  arrivé  dans  le  port  de  Nantes  le  23  février  1897, 
avec  un  chargement  de  briquettes  ;  que  le  27  du  même 
mois,  le  déchargement  n'étant  pas  encore  commencé,  il  a 
dû  assigner  et  mettre  en  demeure  Veuve  Grangeot-Hédin, 
par  l'exploit  précité  ;  qu'étant  entré  dans  le  port  de  Nantes 
le  23  février,  les  jours  de  planche  commençaient  le  lende- 
main 24  et  devaient  se  terminer  le  28  ;  que  le  décharge- 
ment n'a  été  achevé  que  le  5  mars,  soit  cinq  jours  plus 
tard  ;  que  la  gabare  Jeune-Emile  jaugeant  114  tonneaux, 
il  est  dû  11  fr.  40  c.  de  surestaries  par  jour  et,  pour  cinq 
jours,  57  fr.  ;  que  Veuve  Grangot-Hédin  prétendrait  vaine- 
ment que  Courgeon  n'a  pas  fait  viser  sa  charte-partie, 
ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire  ;  que  ce  moyen  ne  peut  être 
admis,  l'affrètement  ayant  été  fait  sans  écrit;  qu'en  fait,  le 
déchargement  de  ses  briquettes  ayant  commencé  le 
24  février,  pour  être  mises  à  bord  du  Mitidja,  c'est  le  28 
qu'il  devait  être  terminé; 

»  Attendu  que  Courgeon  réclame,  en  outre,  par  ses  con- 
clusions, une  somme  de  30  fr.,  à  raison  de  0  fr.  75  c.  par 
tonne  lui  restant  après  le  déchargement  partiel  fait  à  bord 
du  Mitidja,  où  il  aurait  dû  laisser  tout  son  chargement, 
suivant  conventions  verbales  d'entre  parties  ;   qu'au  c^n- 
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traire,  on  lai  a  fait  effectuer  cinq  ports  différents,  dont  un 
hors  de  l'octroi;  que  Tusage  de  Nantes  attribue  un  droit  de 
déplacement  toutes  les  fois  que  le  navire  change  de  port  ; 
»  Attendu  que  Veuve  Grangeot-Hédin  oppose  à  la  pré- 
tention du  demandeur  que,  si  le  bateau  Jeune-Emile  est 
arrivé  le  23  dans  le  port  de  Nantes,  Courgeon  n'a  pas  fait 
viser  sa  lettre  de  voiture,  ainsi  qu'il  y  était  tenu  selon  les 
prescriptions  de  Tart.  2  du  tarif  des  surestaries  pour  les 
allèges  de  la  Basse-Loire  en  déchargement  à  Nantes,  arrêté 
par  le  Tribunal  et  la  Chambre  de  Ck)mmerce  les  19  février 
et  15  mars  1884  (1)  ;  que,  par  suite,  les  jours  de  planche 
n'ont  commencé  à  courir  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure 
faite  à  Veuve  Grangeot-Hédin  d'effectuer  ce  déchargement  ; 
que  cette  mise  en  demeure  étant  du  27  février,  les  jours  de 
planche  n'ont  pu  courir  que  du  surlendemain  1«'  mars,  le 
lendemain  étant  un  dimanche,  jour  non  ouvrable;  or, 
Courgeon  reconnaît  que  le  déchargement  était  entièrement 
terminé  le  5  mars,  les  jours  de  planche  n'ont  pas  été 
excédés  et  il  n'est  pas  dû  de  surestaries  ;  qu'il  faut  remar- 
quer que  le  2  mars,  Mardi  Gras,  est  uo  jour  non  ouvrable 
à  Nantes  ;  que  le  3  la  tempête  a  empêché  le  déchargement, 
et  que  l'état  d'ivresse  où  se  trouvait  Courgeon  a  retardé 
d'un  jour  ]§  déchargement  ;  que  les  cliiffres  indiqués  par 
Courgeon  sont  exagérés,  en  présence  du  règlement  précité, 
qui  fixe  les  surestaries  à  raison  de  0  fr.  10  c.  par  jour  et 
par  tonneau  de  jauge  ;  que  Courgeon  réclame  à  tort  une 
somme  de  80  fr.  par  jour,  alors  qu'il  ne  peut  avoir  droit 
qu'à  des  surestaries  s'élevant  à  une  dizaine  de  francs  par 
jour  seulement,  étant  donné  le  tonpage  de  la  gabare  ;  que 
la  somme  de  30  fr.  qu'il  réclame  pour  avoir  circulé  dans 
le  port  de  Nantes   n'est  pas  due,  les  frais  de  remorquage 

(1)  V.  ce  règlement,  85,2,  i. 
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ayaiit  été  payés  par  Veuve  Grangeot-Hédirij  ainsi  que  ceux 
de  la  {lérive  de  la  gabare  à  Chantenay,  qui  a  élé  effectuée 
par  deux  hommes  au  compte  de  Veuve  Grangeot-Hédin  ; 
attendu  qu'il  faut  dire  qu'en  l'absence  d'une  charte-partie, 
Gonrgeon  était  tenu  de  faire  viser  la  lettre  de  voiture  dont 
il  devait  être  porteur,  pour  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'ârt.  2  dtt  tarif  des  surestaries  ; 

»  Mais  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le  déchargement 
à  commencé  le  2i  février  à  bord  du  Mitidja,  pour  une  por- 
tion de  la  cargaison;  que  ce  fait  constitue  un  commence- 
ment d'exécution  de  la  part  de  Veiive  Grangeot-Hédin, 
pouvant  tenir  lieu  du  visa  de  la  lettre  de  voiture  ; 
:  »  Que,  dans  ces  conditions,  les  jours  de  planche  ne 
devaient  expirer  que  le  28  février,  et  que,  ce  jour  étant  un 
dimanche,  jour  non  ouvrable,  les  surestaries  ne  sont  dues 
qu'à  partir  du  2  mars.;  que,  par  suite,  il  est  dû  par  Veuve 
Grangeot-Hédin  quatre  jours  de  surestaries,  les  2,  3,  4  et 
8  mars,  à  raison  de  0  fr.  10  c.  par  tonneau  de  jauge  de  la 
gabare  Jmne-Emile^  soît  57  fr.  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  déplacements  dans  le  port  de 
Nantes  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  an' 
Tribunal  que  Veuve  Grangeot-Hédin  a  payé  lesifrais  occa- 
sionnés par  les  déplacements  et  que,  par  conséquent,  Cour- 
geon  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  de  salaire 
à  ce  sujet  ; 

»  Que  Veuve  Grangeot-Hédin,  en  alléguant  l'état  d'ivresse 
et  les  absences  de  Gourgeôn  n'en  fait  pas  la  preuve  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Veuve  Grangeot-Hédin  devra  payer  à  Cour- 
geon  la  somme  de  57  fr.  pour  quatre  jours  de  surestaries  ; 

»  Déboute  Courgeon  du  surplus  de  ses  moyens,  fins  et 
conclusions;  .t  ,  '  '•'. 

»  Et,  attendu  que  chacune  des  parties  succombe,  partage 
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tes  dépens,  qui   seront  supportés  trois  quarts  par  Veuve 
Grangeot-Hédin  et  un  quart  par  Courgeon.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  avril  1897.  — 
.Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Sporck> 
pour  Courgeon  ;  M«  Puget,  pour  Veuve  Grangeot-Hédin. 


NANTES,  22  mal  1887. 
RBVORQCAGE.  —  NAVIGATION  PLUVIALE.  —  GABARK.  —  USAGE. 

JU  marinier  chargé  de  transporter  des  marchandises  d'un  point 
à  un  autre,  doit  effectuer  ce  transport,  soit  par  ses  propres 
moyens  si  le  temps  et  les  facilités  de  la  navigation  le  per- 
mettent, soit  à  l'aide  d'un  remorqueur  ;  mais  dans  ce  der- 
nier cas,  les  frais  de  remorquage  sont  à  sa  charge,  suivant 
un  usage  constant  (i). 

QUANTiN  contre  veuve  grangrot-hédin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  convention  verbale  du  9  mai  1897, 
le  marinier  Quantiu  s'est  engagé  à  prendre  charge  d'envi- 
ron 80  tonnes  de  brai  à  destination  de  la  Heilleraie,  près 
Varades,  et  qu'il  devait  recevoir,  pour  prix  de  transport, 
un  fret  de  3  fr.  25  c.  par  tonne  ; 

»  Que,  par  ac(e  du  17  mai  courant,  il  a  fait  sommation 
à  Veuve  Grangeot  de  le  faire  remorquer  gratuitementj  lui 
déclarant  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il  se  réservait  de  lui 
réclamer  telle  somme  qu'il  jup:era  lui  être  due  pour  indem- 
nité de  chômage  ;  . 

(i)  V.  en  ce  qni  concerne  les  trais  de  remorquage  des  navires, 
ce  rec.  Table  de  1^  anê.  Remorquage,  nos 3  s.;  Table  de  M  ans,  eod., 
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»  Que  Veuve  Grangeot  ayant  répondu  que  Quanlin 
devait  se  rendre  de  suite  à  son  port  de  destination ,  ce 
dernier  Ta  assignée  par  exploit  du  49  mai  1897 ,  pour  ; 
attendu  que  Veuve  Grangeot  a  affrété  la  gabare  Eugénie- 
Marie,  appartenant  à  Quantin ,  pour  conduire  un  char-- 
gement  de  brai,  de  Ghantenay  au  port  de  la  MeiHeraie, 
en  Varades,  moyennant  le  prix  convenu  de  3  fr.  25  c. 
la  tonne,  remorquage  au  compte  de  ladite  dame,  ainsi  qu'il 
en  sera  établi  par  témoin,  si  besoin  est  ;  que  ladite  dame 
a  d'ailleurs  donné  un  commencement  d'exépution  au4it 
contrat  verbal  en  remorquant  la  gabare  de  Ghantenay  au 
pont  de  la  Rotonde  :  mais  qu'elle  a  laissé  ce  bateau  en 
souffrance  â  ce  dernier  endroit  et  qu'elle  se  refuse  à  le 
remorquer  au  port  de  destination  comme  convenu,  allé- 
guant qu'il  est  trop  chargé,  ou  les  basses  eaux  actuelles, 
alors  que  Quantin  déclare  que  le  trop  plein  de  son  charge- 
ment est  imputable  à  Veuve  Grangeot,  qui,  pour  débarasser 
plus  tôt  le  navire  importateur,  a,  sur  son  ordre  exprès, 
fait  surcharger  ladite  gabare  ;  que  ces  retards  dans  le 
remorquage  de  la  gabare  Eugénie  sont  exclusivement  impu* 
tables  à  Veuve  Grangeot  et  que  Quantin  subit  de  ce  chef 
uTt  préjudice  matériel  qu'il  importe  de  réparer  ;  par  ces 
motifs,  s'entendre,  la  Veuve  Grangeot,  condamner  à  payer  à 
Quantin,  pour  le  chômage  résultant  des  retards  ci-dessus 
spécifiés,  la  somme  de  0  fr.  10  c.  par  tonne  de  jauge  à  vide 
et  par  chaque  jour  de  retard,  tant  pour  la  bagare  que  pour 
le  personnel  y  attaché,  soit,  pour  une  gabare  de  4Î6  tonnes, 
une  indemnité  quotidienne  de  12  fr.  60  c,  à  commencer 
du  18  mai  inclus  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  en 
fous  les  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Quantin  soutient 
que  Veuve  Grangeot  s'était  engagée  verbalement  à  le  faille 
remorquer  à  ses  .frais,  jusqu'à  destination  ;  qu'une  partie  de , 
cet  engagement  a  été  tenue,  puisque  la  gabare  de  .Quanlin , 
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a   été    remorquée    de   Chantenay    jusqu'au    pont    de    la 
Rotonde  ; 

»  Que  l'importance  du  remorquage  dépasserait  de  beau- 
coup la  somme  flxée  par  le  fret  ; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal  doit  se  borner  à  appliquer  la 
convention  verbale  faisant  la^  loi  des  parties  ;  que  les  condi- 
tions d'affrét<^ia€tnt  bien  déterminées  par  les  parties  coiv; 
tractantes  n'indiquent  pas  que  Veuve  Grangeot  dût.  se 
charger  du  remorquage  de  la  g^baive  Jeanne-Marie,  ce  qui 
eût  été  d'ailleurs  contraire  à  l'usage  ; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  d*un  usage  constant  que  le  mari- 
nier chargé  de  transporter  des  marchandises  d'un  point  à 
un  autre  doit  effectuer  ce  transport,  soit  par  ses  propres 
moyens ,  si  le  temps  et  lés  facilités  de  la  navigation  le 
permettent,  soit  à  l'aide  d'un  remorqueur  laissé  à  sa 
charge  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dii*e  que  Quantin  est  mal  fondé  dans  sa 
prétention  ;  qu'il  doit,  par  suite,  effectuer  son  voyage  sans 
délai,  soit  par  ses  propres  moyens,  soit  à  l'aide  d'un  remor- 
queur, mais  à  ses  frais  ; 

»  Attendu  que  Veuve  Grangeot  demande  qu'il  lui  soit 
décerné  acte  des  réserves  qu'elle  fait  pour  le  cas  où  il  lui 
serait  réclamé  des  dommages-intérêts,  par  suite  du  retard 
du  départ  de  la  ^dibare  Jeanne-Marie  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  cette  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Quantin  devra  effectuer  sans  délai  le 
transport  dont  il  s'est  chargé,  soit  par  ses  propres  moyens, 
soit  à  l'aide  d'un  remorqueur,  ipiais  à  ses  frais  ; 

»  Le  déboute  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conelusiops; 

»  Décerne  acte  à  Veuve  Grangeot  de.  ses  réserves  ; 

.  »  Coad^amne  Quantin  au)^  dépens  ;  .    ^  , 

.  »  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugem^nt^ sur  minute 
et  avant  enregistrement.  »  >  «  ^  .   ,  ,    .. 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ji2  mai  i897.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M^  Liancour,  pour 
Quantia  ;  M^  Pujet,  pour  Veuve  Graogeot-HéUin. 


NANTES»  21  ]^illel  1897. 

LOUAGE  d'ouvrage.  —  OUVRIER.  —  ENGAQEMGtNT  A  LA 
JODRNÉE.  —  BRUSQCE  iiONGÉDIEMENT.  —  ENGAGEMENT 
AU  MOIS.  —     INDEMNITÉ. 

L'ouvrier,  à  moins  d'engagements  contraires  formellement 
exprimés,  est  censé  engagé  à  la  journée,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  m^ode  de  payement  contenu  entre  parties. 

Le  patron  peut  donc,  à  tout  moment  et  sans  avertissemetit 
préalable,  congédier  rouvrier,  de  même  que  celui-ci  peut, 
au  même  moment  et  dans  les  mém^s  conditions,  se  séparer 
de  son  patron. 

Le  congé  ainsi  donné  ne  peut  servir  de  base  à  une  indemnité 
pécuniaire. 

Il  en  est  cependant  autrement^  quand  rouvrier,  à  raison  de 
ses  connaissances  spéciales,  est  engagé  au  mois,  au  lieu  de 
l'être  à  là  journée.  Sa  situation  peut  être  assimilée  à  celle 
de  l'employé  au  mois  qui  peut  invoquer  une  sorte  de  pro- 
messe tacite  de  maintenir  le  contrat  pendant  ce  laps  de 
temps  et  peut  réclamer  une  indemnité  s'il  a  été  congédié 
brusquement  et  sans  motifs  (i). 

l'HERMITTE  ET  PELLETIER  COntie  JOUAN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»*  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 

(I)  Conf  V.  Cass.,  20  mars  1894  »  Gai.  f^.,  96,  1,  471  et  la 
uotCiCas».,.'n  juitlct  1896  (  Gai.  Pal.,  96,  X  447^  Cas8.«  19  juin 
1897;  Gaz,  Pal.^  n»  du   30  juin  1897. 


ieiirs  laoyeih»  ei  conclustioii^  et  oiilbnné  le  dépOt  des  pièces  ; 
vu  racle  du  18  juin,  par  lequel  L'HèrmiUe  et  Pelletier  ont 
fait  appel  d'un  jugement  rendu  contre  eux  par  le  Tribimal 
des  Prud'hommes  à  la  date  du  4  juin,  les  condamnant  à 
payer  à  Jouan,  un  de  leHi*s  oiLYiei*s,  une  somme  dé  112  fr. 
30  c.  et  à  lui  reniettre  un*  certificat  d'emploi,  sous  peine 
de  10  fr.  de  dommages-intérétii  par  chaque  jour  de  retard  ; 
vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  que  Jouan  entra  au  service  de  L'Hermitte  et 
Pelletier  comme  chauffeur-mécanicien,  le  S3  mars  1897, 
aui  appointements  de  130  fr.  par  mois  ;  que  moins  de 
deux  mois  après  son  entrée,  il  eut  des  difficultés  avec .  ses 
patrons  auxquels  il  annonça  qu'il  les  quitterait  à  l'expira- 
tion de.  son  mois  ;  que  ceux-ci  lui  déclarèrent  alors  que  le 
compte  de  ses  salaires  échus  lai  serait  réglé  le  soir  même 
et  qu'il. n'aurait  pas  à  i*evenir  le  lendemain  ; 

»  Attendu  que  Jouan  les  appela  alors  devant  le  Conseil 
des  Prud'hommes,  lesquels  se  basant  sur  le  brusque  renvoi 
qu'ils  déclarent  avoir. eu  lieu  sans  motifs,  les  condamnèrent 
à  payer  à  Jouan,  en  outre  des  salaires  échus,  un  demi  mois 
d'appointements  à  titre  d'indemnité  ;  \ 

»  Attendu  que  L'Herraitle  et  Pelletier  ont  fait  appel  de 
ce  jugement  ;  qu'ils  prétendent  que  Jouan,  bien  que  payé 
chaque  mois,  ii'était  qu'un  simple  ouvrier  à  la  journée,  et- 
qu'en  conséquence  ils  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit  en 
le  congédiant  et  qu'ils  ont  rempli  toutes  leurs  obligations 
en  lui  offrant  le  solde  de  ses  appointements  jusqu'au  jour 
du  renvoi.;  qu'ils  demandent  au  Tribunal  de  dire  bien 
appelé,  mal  jugé,  les  décharger  en  conséquence  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  et  condamjier  Jouan  aux- 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  de  louage  d'ouvrage  fait  sans 
diHermiQaiion.de  durée,  le  principe*  fondamental  est  qite 
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le  contrai  peut  être  résilié  à  tout  moment  par  chacune  des 
parties  sans  indemnité  ; 

)>  Attendu  que,  sous  Tempire  du  Code,  ce  principe  était 
énoncé  d'une  manière  fçrmelle  et  sans  restriction,  mais 
que  néanmoins  les  Tribunaux,  se.  basant  sur  cet  autre 
principe  posé  dans  Tart.  1382  du  Gode  civil  et  en  vertu 
duquel  quiconque  cause  un  préjudice  à  autrui  lui  en  doit 
réparation,  accordaient  fréquemment,' suivant  les  circons- 
tances,  des  indemnités  en  cas  de  brusque  congédiement» 
mais  qu'ils  établissaient  toujours  une  distinction  fonda- 
mentale entre  les  employés  proprement  dits,  engagés  géné- 
ralement au  mois  et  les  ouvriers  qui  se  louent  presque 
toujours  à  la  journée  ;  qu'ils  reconnaissaient  aux  premiers 
des  droits  qu'ils  déniaient  aux  seconds  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  27  décembre  1890  n'a  pas 
modifié  la  règle  de  l'art.  1382,  mais  en  a  tempéré  la 
rigueur  ;  qu'à  l'heure  actuelle,  comme  autrefois,  le  louage 
d'ouvrage  fait  à  temps  peut  cesser  par  la  seule  volonté  des 
parties  ;  que  si  toutefois  l'une  des  parties  fait  de  son  droit 
un  usage  abusif  et  cause  par  sa  faute  un  préjudice  à 
l'autre,  elle  peut  être  condamnée  à  lui  payer  une  indemnité; 
que  ce  droit  à  une  indemnité  est  si  expressément  reconnu 
qu'il  est  interdit  d'y  renoncer  par  avance  ; 

»  Attendu  que. cette  loi  de  1890  n'a  donc  fait  que  con- 
sacrer d'une  manière  plus  formelle  le  droit  des  Tribunaux 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence 
et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé  ;  qu'elle  leur 
confie  très  explicitement  le  soin  d'examiner  les  caractères 
du  contrat  de  louage,  de  dire  si  dans  la  brusque  résiliatiou 
il  y  a  eu  faute  ayant  causé  un  préjudice,  s'il  y  a  lieu  par 
suite  d'accorder  des  dommages-intérêts  et  dans  quelle  pro- 
portion ; 

»  Attendu  que  de  ce  principe  que  le  droit  à  une  indem- 
nité nait,  non  pas  de  la  rupture  brusque  d'un  contrat  sans 
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durée  limitée  et  par  suite  essentiellement  résiliable,  mais 
de  Tusage  abusif  et  dommageable  d'un  droit  incontesté, 
il  faut  tirer  cette  conséquence  que  les  Tribunaux  ne 
peuvent  accorder  de  dommages-intéréts  qu'autant  que  les 
circonstances  de  la  cause  prouvent  qu'il  y  a  eu  faute  com- 
mise ;  que,  pour  apprécier  cette  faute,  les  Tribunaux  ont 
à  tenir  compte  spécialement  de  U  nature  du  contrat  en 
m^me  temps  que  de  la  commune  intention  des  parties, 
quand  il  s'est  formé  ; 

»  Or,  attendu  que  de  ce  fait  qu'un  employé  est  engagé 
au  mois,  on  conclut  généralement  qu'il  y  a  une  sorte  de 
promesse  tacite  de  maintenir  le  contrat  pendant  ce  laps  de 
temps  ;  que  si  des  raisons  graves  peuvent  amener  à  rompre 
cette  sorte  d'engagement  qui  est  censé  se  renouveler  mois 
par  mois,  alors  la  résiliation  môme  brusque  peut  avoir  lieu 
sans  indemnité;  mais  qu'en  l'absence  de  tout  motif  sérieux, 
il  est  admis  que  chacune  des  parties  doit  avertir  l'autre  à 
l'avance  de  son  intention  ;  que,  dans  l'usage,  ce  délai  a  été 
fixé  généralement  pour  l'employé  ordinaire  à  un  mois 
comme  l'engagement  lui-même;  qu'un  autre  motif  à 
déterminé  les  Tribunaux  à  exiger  cet  avertissement  préa- 
lable, c'est  que  l'emeloyé  au  mois  retrouve  plus  difficile- 
ment une  place  analogue  à  celle  qu'il  perd;  que,  par  contre, 
son  départ  brusque  laisse  fréquemment  le  patron  dans 
l'embarras  ;  que,  dans  ces  conditions,  on  comprend  facile- 
ment qu'une  rupture  brusque  sans  avertissement  préalable 
constitue  une  faute  pouvant  faire  naître  un  droit  à  des 
dommages'intérèts  ; 

»  Or,  attendu  qu'aucun  de  ces  motifs  ne  peut  être  invo- 
qué par  l'ouvrier  proprement  dit  ; 

♦  Attendu,  en  effet,  que  tout  ouvrier,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  formellement  exprimée,  est  censé  engagé  à  la 
journée,  quel  que  soit  du  reste  le  mode  de  paiement  adopté 
par  le  patron,  mode  de  payement  qui  \apie  suivant  les  con- 


yenanoes  personaellds  de  chacun  ;  qu'il  en,  résuUe  que  le 
p)3[troû  peut,  à  tout  moment  et  sans  avertissement  préalàblci, 
se  séparer  d'un  ouvrier,  qu'il  est  libre,  une  fois  la  journée 
payée  ^t  terminée,  de  ne  pas  reprendre  le  lendemain  ;  que 
le.  renvoi  |)rttsque  d'un  ouvrier,  même  en  Tabsence  de  tout 
motif)  ne  peut  dont  jamais  par  lui-même  donner  naissance 
à  des  dommages-intérêts  ;  que  si  un  ouvrier  spécial,  rem- 
plissant des  fonctions  particulières,  a  été  engagé  au  mois, 
il  peut  y  avoir  lieu  d'examiner  s'il  a  pu,  à  raison  de  cette 
Circonstance,  considérer  que  le  patron  prenait  une  sorte 
d'engagement  tacite  de  l'assimiler,  daBs  une  certaine 
mesure,  à  un  eniployé,  auquel  cas  il  pourrait  avoir  droit  à 
une  indemnité  si  le  renvoi  avait  eu  lieu. sans  moti/s  graves; 

»  Mais  attendu  qu'en  dehors  de  ce  cas  tout  spécial, 
l'engagement  du  patron  vis*à-vis  de  l'ouvriei*  est  absolu- 
ment distinct  du  mode  de  payement  convenu  et  accepté; 
qu'il  demeure  limité  à  la  journée  même,  du  moment  qu'il 
n'y  a  pas  eu  stipulation  contraire  ;  que  la  rigueur  de  c^ 
droit  du  patron  a  pour  contre-partie  le  droit  également 
absolu  de  l'ouvrier  de  quitter  son  travail  sans  prévenir  à 
l'avance;  qu'en  fait,  i'exercice  rigoureux  de  ce  droit  réci- 
pro(|Uo  peut  ôtie  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties  une 
source  de  préjudice,  puisque,  d'uue  part,  l'ouvrier  congédié 
brusquement  peut  rester  sans  emploi  et  que,  d'autre  part, 
le  patron  qui  perd  un  ouvrier  sur  lequel  il  comptait  pour 
un  travail  déterminé  peut,  par  suite  de  son  départ»  se 
trouver  dans  l'impossibilité  déterminer  le  travail  en  tempS; 
utile  ;  mais  que  la  nature  même  du  contrat  essentiellement, 
résiliable  passé  enti*e  parties  entraine  cette  conséquence 
nécessaire  et  que  les  Tribunaux  ne  sauraient  .baser  sur  CO: 
simple  fait  et  en  dehoi*s  d'autres  circonstances,  le  droit  à 
une  indemnité  ;  , 

»  Attendu  que  faisant  de  ces  principes  application  à; 
Tespèçe  actuelle,  il  faut  dire  que  si  Jouan,  qui .  s'inlitule 


chaulTeur-inéc^nicien ,  ne  peul  être  assimilé  i\  un  simple 
mécanicien  ,  il  esl  néanmQins  dans  une  situation  dislinctq 
de  la  majeure  partie  des  ouvriers  d'usine  qui ,  malgré 
des  connaissantes  spéciales,  ne  sont  jamais  employés  ciu'à 
la  journée  ;  qu'à  aucun  point  de  vue,  il  ne  saurait  donc  prë- 
tendre  être  assimilera  un  contres-maître  oli  â  un  eu:ployé  J   • 

»  Mais  attendu  qu'il  demeure  établi  qu'il  a  été  engagé 
par  Lhermilte  et  Pelletier  au  mois  et  non  à  la  journée  ; 
qu'il  faut  donc 'dire  qu'il  y  à  eu- là  une  de  ces  conventions 
spéciales  qui  modifîent  dans  une  certaine  mesure  vis-à-vis 
d'un  simple  ouvrier  les  conditions  habituelles  ;  que  l'exis- 
tence de  cette  convention  se  trouve  conlirméepar  ce  fait 
que  Jouan  s'est  considéré  comme  tenu  d'avertir  ses  patrons 
de  son  départ,  mais  non  toutefois  un'moi:s  d'avance  comme 
un  employé  ordinaire  ;  qu'il  a  pu  croire  qu'étant  donné  le 
mode  d'engagement  spécial  adopté  avec  lui,  il  avait  droit  à 
une  faveur  semblable  de  la  part  de  ses  patrons  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n*a  pas  été  articulé  que  Jouan 
ait  commis  de  faute  grave  ayant  motivé  un  renvoi  immé^ 
diat  ;  qu'il  faut  dire^dans  ces  conditions, qu'il  y  a  lieu,  mais 
sur  des  bases  moins  larges  que  celles  adoptées  par  les 
Prud'hommes,  d'allouer  à  Jouan  une  indemnité  à  laquelle, 
en  dehors  des  circonstances  toutes  spéciales  de  la  cause,  il 
n'aurait  jamais  eu  droit  ; 

0  Par  ces  motifs  :  .  . 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé,  mais  modiliant  le  jugement 
dont  appel,  décerne  acte  à  Lhermitte  et  Pelletier  de  ce  qu'ils 
ont  toujours  offert  et  offrent  encore  de  verser  à  Jouan  la 
somme  de  50  fr.  30  c.,  pour  solde  de  salaires  et  de  lui  remettre 
le  certilicat  qu'il  a  demandé,  au  besoin  les  y  condamne  ; 

»  Statuant  et  arbitrant,  fixe  la  somme  qu'ils  devront  ver- 
ser à  Jouan  à  25  fr.-  à  titre  d'indemnité  ; 

))  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  tins 
et  conclusions  ; 
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»  Condamne  Lhermitte  et  Pelletier  en  tous  lès  dépens, 
tant  de  l'<»que  ie  2«  instance:  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  21  juillet  1897. 
—  Président  :  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guis^hau, 
poujj  Lhermitte  et  Pelletier  ;  M^  Sporck,  pour  Jouan. 


NANTES,  2»  luillel  1897. 

VEMB.  —  ACHAT  POUH  REVKNOnE  EN  DÉTAIL.  -^  DROITS 
DE  RÉGIE  ET  d'oCTROK  —  PAYEMENT.  —  ACHETEDR.  — 
USAGE.  —  DROITS  DE  MAGASINAGE.  —  RETARD  DANS  LA 
PRISE   DE   LIVRAISON. 

Dam  les  ventes  de  choses  qu'une  partie  achète  pour  les  débiter 
(dans  l'espèce  une  caisse  de  curaçao  achetée  par  un  cafetier), 
il  est  d'usage  que  l'acheteur  acquitte  et  supporte  les  drùits 
d'octroi  et  de  régie. 

Les  frais  de  magasinage  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  qui 
les  a  retidus  nécessaires  en  tardant  à  prendre  livraison. 

GALLAND    COUlre  PRUNET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  iialland  neveu  ,  réclame  à  Prunet  la 
somme  de  104  fr.,  montant. en  principal  d'une  facture  de 
vente  de  curaçao  et  des  frais  de  retour  d'un  mandai  impayé 
tiré  pour  recouvrement  de  cette  facture  ; 

»  Que  Prunet  reconnaît  bien  devoir  le  montant  de  cette 
facture,  mais  qu'il  prétend  être  en  droit  de  déduire  de  te 
somme  qui  lui  est  réclamée  certains  frais  de  magasinage 
et  de  droit  d'octroi  qu'il  aurait  payés  indûment; 

»  Attendu  qu^  Galland  neveu  prétend  que  ces  frais  de 
magasinage  ont  été  encourus  par  la   faute  de  Prunet,  qui 
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ne  s'est  pas  livré  des  marchandises,  à  leur  arrivée  en  gare 
de  Nantes,  dés  qu  elles  ont  été  mises  à  sa  disposition  ;  qu'il 
est  dans  Tusage  que  les  droits  d'octroi  soient  acquittés  par 
l'acheteur  ;  que  Prunet  devait  d'autant  moins  ignorer  cette 
condition  qu'il  avait  déjà  reçu  des  marchandises  de  la 
maison  Galland  et  avait  toujours  acquitté  ces  droits  ;  que 
Galland  affirme;  en  outre,  que  les  marchandises  ayant  été 
facturées  franco  Nantes,  Prunet  n'a  pas  eu  à  payer  les  frais 
de  transport  ;  que,  si  contrairement  à  ce  qu'il  croit,  il 
avait  eu  à  payer  le  transport,  cette  somme  serait  évidem- 
ment à  déduire;  que,  sous  cette,  riiserve,  il  réclame  à 
Prunet  le  payement  de  la  somme  de  104  fr.  avec  les  intérêts 
(fe  droit  ;       "' 

»  Attendu  Tjue  Prunet  prétend  qtfil  devait  recevoir  la 
caisse  de  curaçao  envoyée  par  Galland,  quitte  et  ■  libre  de 
tous  frais  de  transport  et  droits  d'octroi  et  de  régie;  que, 
ce  n'est  que  sur  sa  plainte  de  n'avoir  pu  s'en  livrer  dans 
ces  conditions,  que  Galland  émit  la  prétention  de  lui  faire 
payer  les  droits  d'octroi  ;  qu'il  offre  encore  de  se  livrer  et 
de  payer  la  caisse  de  curaçao  en  litige,  mais  refuse  de 
payer  aucun  frais  ni  droit  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage,  dans  ces  sortes  d'expédjtioiis, 
que  l'acheteur  qui  doit  débiter  les  marchandises  acquitte 
les  droits  d'octroi  et  de  régie  ;  que  rien  dans  la  convention 
verbale  n'indique  qu'il  y  ait  été  dérogé  ; 

»  Que,  si  les  frais  de  magasinage  ont  été  encourus,  c'est 
par  la  faute  de  Prunet,  qui  ne  s'est  pas  livré  des  marchan- 
dises dés  qu'elles  ont  été  mises  à  sa  disposition  ; 

»  Qu'il  l'a  reconnu  d'ailleurs  implicitement,  en  donnant 
lés  causes  de  son  retard  à  prendre  livraison  ; 

9  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  frais  de  magasinage,  les  droits 
d'octroi  et  de  régie  doivent  rester  à  la  charge  de  Prunet  ; 

»  Que  la  demande  de  Galland  neveu  est  justiflée  et  doit 
être  accueillie  ;  . 


île  f>«RMlKUK  VAWTlk. 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Condamrie  Pronet  à  payer  à  Galland   neven   la  somme 
(Je  i04  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nant^,  —  du  28  juillet  i8d7.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge,  —  Plaidant  :  M«  PicbeiÎQ, 
pour  Galland  ;  M«  Begnauil,  pour  Prunet. 


NANTES ,  7  septembre  li807. 

RESPONSABILITÉ.  —  PROOÈS  TÉMÉRAIRE.  ^  DOMMAGES- 
mXÉRÊTS.  -  .TÉMOINS-  — •  AODlTlUN.  —  FRAIS  DE 
VOYAGE. 

Celui  qui  intente  un  procès  ne  petit  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  advet^se  que  s'il  intente 
ce  procès  témérairement  ou  de  mauvaise  foi  (i). 

Ce  n'est  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  que  le  plaideur  peut 
avoir  droit  au  remboursement  des  frais  de  voyage  qu'il  a 
payés  à  ses  témoins  pour  les  faire  entendre   devant  un 

'  arbitre  commis  par  justice, 

BARRÉ  contre  lbfort. 

JUGEMENT. 

«  I>e  Tribunal, 

»  Atten<lu  que  Lefort,  jardinier,  demeurant  en  cette 
ville,  a  acheté  en  foire,  à  Nantes,  le  15  mars  1897,  d'un 
individu  qui  a  donné  un  faux  nom  et  une  fausse  adresse, 
une  jument  atteinte  d'emphysème  pulmonaire  ; 

»  Qu*il  a  été  conduit  à   penser   que  son  vendeur  était 

(1)  Jar.  const.,  ce  rcc,  Tahle  de  \\  ans  (f88f-fS90f  v®  I^<^spODsa- 
bililé,  nos  i  s.$  Cass.,  7  décembre  1885  ;  D.  P.,  86,  I,  2(17. 
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Bàrré.  marchand  tfe  chevaux  à  Châteaubrîant  ;  qu'en  consé- 
quence, il  dîrisçea  contre  luî  la  procédure  prescrite  par  la 
loi,  et  rappela  devant  ce  Tribunal,  qui  renvoya  les  parties 
devant  Guichard,  arbitre  de  commerce,  dont  la  mission 
consistait  principalement  à  rechercher,  en  s'entourant  de 
tous  renseignements,  si  BaiTé  était  le  vendeur  de  la  jument 
reconnue  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire  ; 

»  Que  cette  enquête,  avec  audition  de  témoins,  amena 
Tarbitre  à  re(îonnaître  qu'aucune  preuve  n'établissait  que 
Bari-é  fût  le  vendeur  et  qu'il  y  avait  lieu  pour  Lefort 
d'abandonner  sa  réclamation,  ce  qu'il  fit  aussitôt  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Barré 
demande  à  Lefort  de  lui  rembourser  le  coût  de  ses  assigna- 
lions  à  témoins,  les  sommes  qu'il  a  dû  leur  payer  comme 
indemnité  de  voyage  et  ses  frais,  de  déplacements  person- 
nels ;  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et  jiiger 
que  c'est  à  torl  et  sans  droit.que  Lefort  l'a  actionné  devant 
ce  Tribunal  ;  décerner  acte  au  concluant  de  ce  que  Lefort 
se  désiste  de  sa  demande  ;  reconventionnellement ,  le  con- 
damner à  payer,  soit  à  titre  de  dépens,  soit  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, pour  procès  téméraire,  la  somme  de  i50  fr. 
et  les  dépens  ; 

9  Attendu,  d'autre  part,  que  Lefort  demande  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  :  1<>  de  ce  qu'il  se  désiste  de  l'instance 
dirigée  par  lui  contre  Barré  ;  2*  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt 
à  payer,comme  il  Ta  toujours  été,  les  frais  de  citations  de 
témoins  notifiés  par  Barré  ;  au-dessus  de  cette  offre,  débou- 
ter Barré  de  ses  fins,  dejRan(J.e§.fit  conclusions,  et  le  con- 
damner aux  frais  du  jugement  à  intervenir,  ce  jugement 
étant  motivé  par  ses  prétentions  mal  fondées  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  Lefort,  ayant  été 
victime  d'une  fraude,  avait  le  droit  d'en  rechercher  l'auteur 
et  de  dèma^ider  résiliation  du  marché,  puisque  le  vice 
rédhibitoire  avait  été  constaté  ; 
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»  Qu'il  est  hors  de  doute  que,  si  Lefort  a  dirigé  sa 
demande  contre  Barré,  c'est  que  certains  indices  l'avaient 
porté  à  croire  que  Barré  était  son  vendeur  ;  qu'on  ne  sau- 
rait donc  voir^  dans  l'instance  engagée  par  Lefoit,  un 
procès  de  mauvaise  foi  ou  téméraire  et  que,  s'il  a  commis 
une  erreur,  il  a  abandonné  le  procès  aussitôt  que  l'arbitre 
le  lui  a  conseillé  ; . 

»  Qu'il  faut  dire,  dans  ces  conditions,  que  Barré  ne  peut 
avoir  droit  à  des  dommages-intéréts  et  que,  quant  aux  frais 
de  voyage  qu'il  a  payés  à  ses  témoins,  il  est  de  jurispru- 
dence qu'en  matière  commerciale,  ces  frais  ne  sont  alloués 
qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  indemniser  une  par- 
tie attirée  devant  le  Tribunal  par  un  plaideur  de  mauvaise 
foi,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Décerne  acte  à  Barré  de  ce  que  Leforl  se  désiste  de 
l'instance  dirigée  contre  lui  à  tort  et  sans  droit  ; 

»  Décerne  acte  à  Lefort  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à 
payer  les  frais  de  citations  à  témoins  notifiés  par  Barré,  au 
bfesoin  l'y  condamne  ; 

•  »  Déboute   Barré    de  sa  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  ou  dépens  ; 

»  Condamne  Barré  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  septembre  1897. 
—  Président  :  M.  Légal,  juge Les  parties  s'expédiant. 


Le  Gérant , 
6.  Maublang. 
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NANTES,  11    décembre  1897. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  AfiOr^TME.  —  1«  VÉRIFICATION  DES 
APPORTS  EN  NATURE.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  MAIO- 
RITE.  —  APP0RTECJR8  KN  NATURE.  —  EXCLUSION.  — 
CAPITAL  ESPÈCES.  —  PROPORTION.  —  'i®  PUBLICATION. 
—  EXTRAIT.  —  CAPITAL  SOCIAL.  —  CHARGES.  —  DETTES 
PERSONNELLES  DE  L'aPPORTEUR.  — -  8°  CONSTITUTION.  — 
ASSOCIÉS.—  MEMBRES  h'UNE  MÊME  FAMILLE.-—  4°  APPORTS 
EN  NATUftE.  —  VÉRIFICATION.  —  APPRÉCIATION  DES 
APPORTS.  —  RÈGLES  A  SUIVRE.  —  INDUSTRIE  MISE  EN 
SOCIÉTÉ.  —  MAJORATION.  —  H^  ACTIONNAIRE.  —  SOUS- 
CRIPTEUR FICTIF.  —  VERSEMENT  DU  QUART.  —  ACTION- 
NAIRE  INSOLVABLE. 

/.  Pour  la  vérification  des  apports,  les  assemblées  générales 
doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant la  moitié  au  moins  du  capital  social  et  ce  capital 
social  ne  comprend  que  les  apports  non  soumis  à  la  vérifi- 
cation. (Loi  du  2i  juillet  1867,  art.  30.) 

Par  suite,  dans  une  société  composée  d'apporteurs  en  nature 
pour  la  plus  grosse  part,  et  de  souscripteurs  en  numéraire 
dam  une  proportion  très  faible,  la  vérification  des  apports 
est  régulièrement  faite  par  une  assemblée  générale  compo- 
sée eaxlusivejfnent  de  cette  dernière  catégorie  d'actionnaires, 
la  loi  n'exigeant  pas  pour  la  validité  d'une  société  une 
relation  ou  une  proportion  quelconque  entre  le  capital 
espèces  et  le  capital  apport  en  nature  (1), 

IL  -r  L'extrait  de  l'acte  de  société  à  publier  dans  les  jour- 

(1)  Coof.   Cas».,  9  uuyumbre  1887  ^  D.  P.,  88,  1,^02  61  les  ren- 
vois. Lyon,  Caen  et  Renault,  Précis  4e  éro^t  commercial,  t.  I,  no  422. 
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naux  doit  (contenir  le  montant  du  capital  social,  mais  mm 
l'indication  des  charges  qui,  tout  en.  grevant  le  capital 
social,  ne  sont  pas  au .  compte  de  la  société.  (Loi  du 
24  juillet  1867,  art.  57.) 

Spécialement,  lorsqu'un  associé  apporte  en  nature  un  terrain 
dont  le  prix,  n'a  pas  été  entièrement  payé  et  des  construc- 
tions grevées  d'hypothèques,  l'indication  de  ces  charges  gre- 
vant le  capital  n'est  pas  exigée  dans  l'extrait,  si  le  solde 
du  prix  et  la  créance  hypothécaire  sont  demeurés  à  la 
charge  personnelle  de  l'associé  apporteur. 

La  loi  n'oblige  pas  les  fondateurs  d'une  société  anonyme  à 
faire  connaître  le  passif  existant  à  leur  charge  person- 
nelle (i). 

Ht.  Une  société  anonyme  pmU  être  valablement  constituée 
exclusivement  entre  les  membres  d'une  même  famille  (2). 

IV.  En  matière  d'apports  en  nature  en  vue  de  la  constitution 
d'une  société  anonyme,  aucune  règle  de  vérification  ne 
petit  être  formulée,  la  valeur  des  apports  tenant  à  des 
cmises  essentiellement  variables  et  leur  appréetation  étant 
nécessairement  relative. 

Cette  appréciation  doit  être  faite,  non  en  se  basant  sur  te 
prix  de  revient  de  chacun  des  éléments  composant  l'indus- 
trie mise  en  société,  mais  sur  son  ensemble,  le  résultat  qu'on 
attend  de  son  exploitation,  sa  situation,  sa  nature,  les 
espérances  de  succès  qu'on  peut  légitimement  concevoir, 
l'organisation  spéciale  qui  la  distingue  des  autres  industries 
similaires,  les  avantages  qu'elle  présente  ou  procure  eom- 

(\)  Conf.  Rpoen,  10  mars  1tf97  ;  Gaz.  PaL,  97,  2,  462. 

(2)  La  seule  comiition  exigée  par  la  loi  est  que  les  associés  soirnt  ao 
nombre  de  sept  an  moins  dans  la  société  anonyme  (loi  dn  24  juillet  1867, 
art«23);  ce  serait  ajouter  i' la  lor  qn«  d'exiger  que  les  sept  assaeiés 
fiotent  étrangers  les  «fis  iin  afitrès.  . 
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parée  à  ces  dernières,  en  un  mot  sur  tout  ee  qui,  en  sus  de 

son  prix  d'édification,  doit  lui  downer  une  valeur  propre  et 

spéciale. 
La  majoration  des  apports,  quand  elle  n*est  pas  exeessiae,  ne 

peut  à  elle  seule  entraîner  la  nullité  de  la  société  (î). 
V.  Le  souscripteur  d'actiofis  d'une  société  anonyme  qui  paye 

effectivement  le  premier  quart  exigé  par  la  loi  ne  peut 

être  considéré  comme  un  souscripteur  fictif,  alors  même 

qu'en  fait  il  serait  insolvable  (2). 

fiée  FRÈAES  contre  gonsorts  perradd,  uquidatecr  judiciaire 

DE  LA  aOGIÉTé  m&  GRANDS  MOULINS  DR  NANTES  ^  DOLOIRB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploits  des  30  octobre,  2  novembre 
et  4  novembre  1897,  Bée  frères  ont  appelé  devant  ce  Tri- 
banal  Paul  Perraud  et  son  syndic,  Pierre  et  Emile  Per- 
raud,  Marie  Perraud,  Perraud  pore  et  Dumas  père  et  (Ils, 
en  même  temps  que  le  liquidateur  judiciaire  de  la  société 
anonyme  des  Moulins  de  Nantes,  le  syndic  Perraud  et  G^^, 
Riom,  représentant  ladile  société^  et  Dotoire,  en  qualité  de 
commissaire  aux  apports,  aux  fins  de  voir  prononcer  la 
nullité  da  la  société  anonyme  des  Moulins  de  Nantes,  for-  ■ 
mée  par  actes  et  d^ibérations  d'assemblées  générales  en 
date  des  U,  13, 19, 18,  25 et  31  janvier  1896,  enregistrés; 

»  Attendu  que  Sée  frères  sont  eeulement  créanciers  de  la 
failUle  Perraud  «t  G^*  ; 

(î)  Coaf,  Nantes,  ^8  janvier  188S$  88,  t,  81  et  les  renvois. 

^2)  Couf.  Trib.  Com.  Seine,  1er  décembre  1886  ;  Loi,  12  décembre 
1886;  Yrib.  ttm,  Sehie,  16  mars  1887;  Lo^,  27  mars  1887.  — 
V.  lo8U^«,  AttèeA94^4  ilé(^$mbr•  ii86  f  Cm.  Pal.,  87,  i,  4«4. 
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v  Attendu  que  Perraud  père  et  Dumas  père  et  fils  font 
défaut  ;  que  Hubert  es  qualité  et  Riom  es  nom  et  le  syndic 
Perraud  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  ;  que  les  défen- 
deurs Perraud  frères  et  Doloire  et  demoiselle  Perraud 
concluent  à  Tirrecevabilitéet  au  débouté  de  la  demande  de 
Sée  frères  ; 

^  »  Attendu  que  les  demandeurs  Sée  frères  basent  leur 
action  en  nullité  tant  sur  l'inobservation  de  certaines  for- 
malités édictées  par  la  loi  du  24  juillet  1867  que  sur  une 
situation  de  fait  existant  lors  de  la  fondation  de  la  société 
anonyme  des  Moulins  et  de  laquelle  ils  prétendent  faire 
découler  les  causes  de  nullité  ;  qu'ils  estiment  par  là  même 
qu'ils  sont  recevables  à  exercer  l'action  par  eux  mise  en 
mouvement  ; 

RXPOSÉ  DES  FAITS  ORIGlNAmES. 

»  Attendu  que  la  société  anonyme  de^  Moulins  de  Nantes, 
fondée  en  vertu  des  actes  et  délibérations  susvisés,  a  été 
constituée  en  un  double  capital,  provenant  d'apports  en 
nature  et  de  souscriptions  en  numéraire  ;  que  les  apports 
en  nature  ont  été  de  4,800,000  fr.  et  les  souscriptions  en 
numéraire  de  100,000  fr.; 

»  Attendu  que  le  projet  de  statuts  auquel  ont  adhéré  les 
souscripteurs  en  numéraire  Pierre,  Emile,  Marie  Perraud 
çt  Dumas  père  et  fils  stipulait  l'apport  par  Paul  Perraud 
personnellement,  par  Perraud  et  C^®  et  Perraud  père  d'im- 
meubles, d'usines  en  pleine  activité,  de  matériel  et  de 
droits  mobiliers  divers,  décrits  et  détaillés  à  ces  statuts; 
que  ces  apports  ont  été  vérifiés  par  Doloire,  ingénieur,  qui 
leur  a  donné  la  valeur  de  4,500,000  fr.,  pour  laquelle  ils 
étaient  apportés; 

«Attendu,  d'autre  part,  que  la  souscription  des 
200. actions  émises  en  num^rair^a  ét^  intégralement  cou- 
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verte  par  Marie  Perraud,  Pierre  et  Emile  Perraad  et  Dumas 
père  et  fils;  qu'une  assemblée  générale  du  25  janvier  1896 
a  approuvé  le  rapport  du  véiilîcateur  Doloiré  et  a  pourvu 
aux  exigences  de  la  loi  de  1867  ; 


»  Sur  l'inobservance  des  f atonalités  de  la  loi  de  1807  : 

i«'  HOYKN.  —  DÉFADT  DE  MAJORITé, 

»  Attendu  que  Sée  frères  allèguent  en  premier  lieu  que 
les  obligations  des  art.  4  et  30  de  la  loi  de  1867  n'ont  pas 
été  remplies,  en  ce  que  la  majorité  nécessaire  pour  Tap- 
probalion  des  apports  en   nature  n'existait  pas  réellement  ; 

»  Attendu  que  ces  articles  édictent  :  «  Art.  4.  Les  déli- 
bérations sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires  pré- 
sents. Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  action- 
naires et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numé- 
raire. —  Art.  30.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur 
la  vérification  des  apports  doivent  être  composées  d'un 
nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du 
capital  social.  Le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être 
représentée  pour  la  vérification  de  l'apport,  se  compose 
seulement  des  apports  non  soumis  à  vérification  ;  » 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  capital  social,  composé  des 
apports  non  soumis  à  vérification  ou  des  apports  en 
numéraire,  était  formé  dans  la  société  anonyme  des  Moulins 
de  Nantes  par  le  capital  numéraire  s'élevant  à  100,000  fr. 
et  souscrit  entièrement  par  Pierre,  Emile,  Marie  Perraud 
et  Dumas  père  et  fils  ;  qu'ainsi,  pour  apprécier  si  les  majo- 
rités voulues  par  la  loi,  soit  du  quart,  soit  «de  moitié,  eus- 
taient  bien,  il  faut  rechercher  si  les  deux  assemblées  géné- 
rales constitutives  de  la  société  ont  bien  eu  lieu  en  la 
présence  réelle  des  souscripteurs  seuls,  puisque  seuls  ils 
pouvaient  avoir  droit  de  vole  ;  que  leur  pi-ésence  i-éelle  et 
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leur  vote  ne  sont  pas  contestables  et  résultent  d'actes  régu- 
liers; qu'à  supposer  même  que,  soit  Marie  Perraud,  soit 
môme  Pierre  ou  Emile  Perraud,  fussent  copropriétaires 
indivis  dans  les  apports  en  nature  faits  par  Perraud  et  C*® 
et  Paul  Perraud,  ce  qui  ne  paraît  pas  établi,  il  ne  s'en  sui- 
vrait point  une  nullité,  puisque  la  majorité  voulue  par  la 
loi  et  constituée  alors  seulement  par  ceux  qui  étaient  étran- 
gers au  capital  apport,  existerait  encore  pleinement  dans 
les  personnes  de  Dumas  père  et  fils  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  l'exclusion 
dans  le  vote  des  assemblées  générales  des  apporteurs  en 
nature,  a  pour  conséquence  logique  de  n'appeler  à  délibérer 
que  ceux  qui  sont  étrangers  à  ces  apports  et  de  supprimer 
toute  délibération  s'il  n'eu  existe  pas  ;  qu'il  importe  peu 
que  la  société  anonyme,  dans  l'établissement  de  son  capital 
social,  ait  une  très  faible  proportion  de  souscriptions  en 
numéraire;  que  la  loi  n'a  pas  exigé,  pour  la  validité 
d'une  société,  une  relation  ou  une  proportion  quelconque 
entre  le  capital  espèces  et  le  capital  apport  en  nature  ;  que 
cela  est  si  vrai,  qu'on  peut  valablement  constituer  une 
société  avec  des  seuls  apports  en  nature  sans  espcèes 
demandées  par  la  voie  d'actions,  et  alors  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  à  la  mise  en  exploitation,  soit  par  l'em- 
prunt hypothécaire  ou  chirographaire,  soit  par  des  ouver- 
tures de  crédit,  soit,  en  un  mot,  par  tous  moyens  jugés 
utile  et  possibles  par  les  intéressés  ; 

2»    MOYEN.  —    DÉFAUT   DE   PUBLlCmÈ. 

»  Attendu  que  Sée  frères  prétendent  en  second  lieu  que 
la  publicité  voulue  par  les  art.  56  et  57  de  la  loi  de  1867 
a  été  incomplète»  en  ce  qu'elle  n'a  point  fait  mention  du 
solde  de  60,000  fr.  dus  par  Perraud  sur  le  prix  du  terrain 
ayant  servi  à  la  construction  des  Grands  Moulins  et  aussi 
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de  rhypothèqoe  de  300,000  fr.  concédée  par  Paul  Perraud 
à  an  tiers  aTee  affectalion  sur  les  mtoes  moulins  et  a«r 
l'nâne  de  nettoyage ,  toutes  choses  faisant  partie  de  son 
apport  en  nature  lors  de  la  constitution  de  la  société 
anonyme; 

»  Attendu  que  Tart.  K7  de  la  loi  dé  1867  rend  obligatoire 
la  publication  du  montant  du  capital  social  et  du  montant 
des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires  o« 
commanditaires  ; 

»  Attendu  que»  s'il  est  exact  qu'en  janvier  18M^  au 
moment  même  de  la  création  de  la  société  anonyme  des 
Moulins  de  Nantes,  les  statuts  et  les  premiers  ades  de 
constitution  des  sociétés  civiles  d'obligataires  ont  mentionné 
Texistence  de  ces  deux  créances  sur  Paîii  Perraud,  on 
n'aper^it  pas  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  les  publier, 
puisqu'elles  ne  diminuaient  en  rien  le  montant  du  capital 
social;  qu'en  exigeant  la  publication  exacte  de  la  consistance 
de  ce  capital,  la  loi  a  voulu,  avant  tout,  que  le  public  pût 
I  apprécier  en  connaissance  de  cause  et  n'être  pas  exposé  à 
une  désignation  incertaine  ou  insuffisante,  mais  qu'elle  n'a 
jamais  entendu  qu'on  dût  publier  aussi  les  charges  qui, 
tout  en  grevant  le  capital,  n'étaient  pas  au  compte  de  la 
société  ;  qu'en  effet,  du  moment  où  ces  charges  devaient 
être  définitivement  réglées  par  d'autres  que  par  la  société, 
il  était  inutile  de  les  mentionner  comme  une  réduction  du 
montant  du  capital  social,  car  leur  existence  ne  pouvait 
faire  ressortir  un  amoindrissement  quelconque  des  valeurs 
apportées  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  il  était  déclaré  dans  les  statuts 
déposés  aux  divers  greffes  que  les  60,000  fr.  dus  sur  le 
terrain  des  Grands  Moulins  seraient  payés  par  Paul  Perraud 
et  que  même,  à  un  moment  où  personne  ne  prévoyait  la 
ruine  si  précoce  de  cette  industrie,  une  garantie  spéciale 
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avait  été  donnée  pour  assurer  l'exécution  de  cet  engage- 
ment, que  les  statuts  prévoyaient  sagement  Timmobilisation 
d'actions  personnelles  à  Paul  Perraud  pour  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  pouvait  être  réclamée  ; 

»  Attendu  que  cette  somme  a  été  depuis  payée  et  que 
l'inscription  n'affecte  plus  les  immeubles  ; 

>>  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  300,000  fr.  prêtés  par 
un  tiers,  que  Paul  Perraud  en  était  également  le  débiteur 
personnel  et  que  la  société  ne  pouvait  être  recherchée  que 
comme  détenteur  des  immeubles  grevés  et  non  comme  débi- 
teur personnel  ;  que,  dés  l'origine  et  à  une  époque  conco- 
mitante du  prêt,  il  est  justifié  que  des  garanties  suffisantes 
auraient  été  fournies  qui  permettaient  de  considérer  comme 
certain  le  remboursement  au  terme  prévu  ;  qu'en  effet,  ce 
remboursement  a  eu  lieu  et  la  radiation  de  l'hypothèque  a 
été  effectuée  à  la  date  convenue  ;  qu'il  importe  peu,  en 
l'espèce,  que  ces  payements  aient  pu  avoir  lieu  en  totalité 
ou  en  partie  avec  les  deniers  sociaux,  si  les  payements  ont 
été  faits  par  la  société,  involontairement  et  non  en  vertu 
d'un  droit  qu'avaient  les  tiers  de  les  lui  imposer,  mais  par 
suite  d'un  défaut  de  surveillance  qui  a  pu  permettre  à 
Paul  Perraud  de  prélever,  pour  ce  faire,  les  fonds  néces- 
saires dans  la  caisse  sociale  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  1"  août  1893,  l'action  en  nullité  de  la  société  n'est 
plus  recevable,  loi-squ'avant  l'introduction  de  la  demande 
la  cause  de  la  nullité  a  cessé  d'exister  ;  que,  par  suite,  on 
ne  peut  exciper  du  défaut  de  publicité  donné  à  des  créances 
qui  étaient  éteintes  juridiquement  avant  la  demande  et 
dont  l'existence  seule  pouvait  légitimer  la  nécessité  d'une 
publication  ; 
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»  Sur  la  situation  de  fait  invoquée  par  les  demandeurs: 

»  Attendu  que  Sée  frères  ailèguent  encore  que  la  situa- 
tion antérieure  et  obérée  de  Paul  Perraud  et  de  la  famille 
Perraud  en  général,  la  constitution  d'une  société  entre  les 
sept  membres  d'une  môme  famille,  la  majoration  évidente 
des  apports  en  nature,  la  souscription  fictive  du  capital  en 
numéraire,  sont  autant  de  circonstances  qui  démontrent  la 
nullité  de  la  société  ; 

l^'  POINT.   —  SrrUATION  OBÉRÉE  DE  PERRAUD. 

»  Attendu  que  les  demandeurs,  s'aidant  du  rapport  du 
syndic  Fourcade  et  griefs  du  liquidateur  Hubert  exposés  en 
une  autre  instance,  concluent  que  la  situation  de  Paul 
Perraud  et  de  sa  famille  était  obérée  au  moment  de  la 
formation  de  la  société  anonyme  au  point  de  ne  permettre 
de  considérer  cette  création  que  comme  une  fiction  ou  une 
tromperie  ; 

»  Attendu  que  les  éléments  recueillis  à  ces  deux  sources 
ont  pour  point  de  départ  commun  une  situation  de  la 
famille  Perraud  établie  en  mai  1804,  laquelle  fait,  au 
contraire,  plutôt  ressortir  l'existence  incontestable  d'un 
actif  important  et  certain  à  cette  époque  ; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité  Paul  Perraud,  en  achetant,  dés 
1804,  les  terrains  nécessaires  à  la  construction  des  Moulins 
de  Nantes,  en  faisant,  édifier  ces  derniers,  en  les  amena-, 
géant,  a  dû  très  vraisemblablement  se  grever  de  dettes 
importantes  de  ce  chef,  tout  en  s'enrichissant  du  montant 
des  valeurs  achetées  ou  édifiées  ;  que  si  on  peut  admettre 
que  sa  situation  au  moment  de  la  fondation  de  la  société 
anonyme  était  gênée,  qu'il  pouvait  avoir  besoin  de  capitaux, 
on  n'en  saurait  induire  que  ni  lui  ni  les  siens  fussent 
insolvables  au  sens  juridique  du  mot;  que  l'insolvabilité 
notoire  pour  un   commerçant  résulte,  sinon  d'un  état  de 
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cessalia»  de  payements  déclaré,  mais  au  moins  de  poarsuites 
et  de  protêts,  voire  môme  d'expédients  significatifs  ;  que 
rien  de  semblable  n'est  prouvé  ni  articulé  ;  que,  bien  plus, 
la  facilité  avec  laquelle  Perraud  a  pu,  avec  ses  propres 
moyens,  édifier  la  construction  importante  et  coûteuse  des 
Moulins,  le  concours  qu'il  a  trouvé  chez  lous  les  banquiers, 
généralement  renseignés  avant  de  faire  des  ouvertures  de 
crédit,  dénotent  plutôt,  sinon  une  situation  aisée,  du  moins 
une  confiance  que  Sée  frères  eux-mêmes  n'ont  pas  mécon- 
nue, car  on  doit  penser  qu'ils  n'eussent  pas  accepté  d'exé- 
cuter ses  importants  travaux  sans  s'enquérir  de  la  solva- 
bilité d'un  client  nouveau  et  inconnu  d'eux  ; 

)>  Attendu  que  si  Paul  Perraud  a  po  se  trouver  en  face 
d'un  passif  important  à  solder  au  moment  de  l'exploitation 
de  ses  Moulins  de  Nantes,  à  la  veille  de  leur  mise  en  société, 
il  faut  constater  qu'il  était  nominalement  riche  de  leur 
valeur  et  de  celles  qu'il  pouvait  posséder  en  sus  ;  que  ce 
n'était  point  lui  escompter  des  espérances  vaines  après  tant 
d'efl'orts,  que  supputer  dans  un  avenir  rapproché  la  réalisa- 
tion de  la  contre-partie  des  apports  qu'il  allait  faire,  c'est- 
à-dire  d'actions  qui  lui  étaient  attribuées  ;  que  si,  mis  en 
demeure  de  payer,  alors  qu'il  avait  vu  la  marche  de  son 
industrie  considérablement  retardée  précisément  par  le  fait 
de  Sée  frères  eux-mêmes,  il  a  eu  recours  à  la  caisse  sociale, 
on  peut  supposer  que  ces  prélèvements  blâmables  étaient 
faits  cependant  avec  l'espérance  d'un  remboursement  qu'il 
a  partiellement  accompli  ;  qu'aucune  loi  ni  aucune  règle 
n'imposait  à  Perraud  ou  aux  fondateurs  de  la  société  nou- 
velle de  faire  connaître  le  passif  existant  à  leur  charge 
personnelle;  que,  ce  qui  était  essentiel,  c'était  de  bien 
préciser  le  montant  de  l'actif  de  la  nouvelle  société,  les 
dettes  qui  pouvaient  l'atteindre  personnellement,  mais  non 
celles  des    personnes  qui    restaient  désormais  distinctes 


d'elle  ;  qu'il  ne  faut  dire  ni  en  droit  ni  ea  fait  que  là 
famille  Perraud  a  transformé  son  ancienne  exploitation  en 
uoe  nouvelle  qui  s'est  appelée  la  société  anonyme  des 
Moulins  de  Nantes  ;  mais  qu'elle  a  créé  une  nouvelle  société 
ayant  sa  personnalité  et  son  patrimoine  distincts  de  l'an- 
cienne au  point  que  leurs  liquidations  ne  peuvent  être 
réunies  ni  confondues  sous  peine  de  violer  la  loi  et  l'équité; 
que  si,  dans  la  suite,  une  confusion  s'est  établie  par  le 
fait  du  directeur  Perraud,  il  n'en  faut  point  inférer  que  ce 
fut  une  obligation  pour  la  société  anonyme  des  Moulins  de 
Nantes,  obligation  qui  aurait  été  dissimulée  aui  tiers  ;  que 
cette  confusion  est  née  d'une  mauvaise  administration  et  de 
la  liquidation  de  l'ancienne  société  suivie  à  tort  par  Paul 
Perraud  au  siège  de  la  nouvelle  ; 

2«  ^OUn*.   —  MEMBRES  d'UNE  MÊME  FAMILLE. 

»  Attendu  que  la  constitution  d'une  société  anonyme 
entre  les  membres  d'une  même  famille  n'est  en  aucune 
part  défendue  par  la  loi;  que  frapper  d'interdit  à  ce  point 
de  vue  spécial  certaines  personnes,  sous  le  seul  prétexte  de 
leur  parenté  ou  de  leur  alliance,  c'est  d'une  part  restreindre 
la  liberté  individuelle  qui  appartient  à  tous  au  même  titre 
et,  d'autre  part,  compromettre  la  constitution  même  de 
beaucoup  de  sociétés  ;  qu'en  effet,  on  s'explique  aisément 
que  les  héritiers  d'un  industriel,  des  indivisaires  même 
étrangers,  aient  plus  que  tous  autres  le  désir  et  la  nécessité, 
dans  le  but  même  de  donner  à  leurs  affaires  un  essor 
impossible  avec  leurs  seuls  moyens,  de  recourir  par  un 
procédé  quelconque  aux  capitaux  publics  ;  que  si  la  qualité 
de  parents  ou  d'indivisaires  était  un  obstacle  primordial  à 
la  formation  d'une  société,  ce  serait  créer  une  exclusion 
qui  n'existe  point  et  qui  ne  saurait  se  suppléer  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce»  le  seul  fait  que  des  parents 
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ayant  de  longue  date  coUaboré  ensemble  aient  voulu,  comme 
le  disent  les  statuts,  développer  une  industrie  connue,  dans 
des  circonstances  de  temps  et  de  milieu  qui  s'expliquent 
d'elles-mêmes,  n'a  rien  qui  puisse  être  considéré  comme 
illégal  ou  frauduleux,  si  des  articulations  précises  et  non  de 
simples  affirmations  ne  tendent  pas  à  démontrer  un  concert 
frauduleux  qui,  alors,  constituerait  un  vice  originel  en 
vertu  du  droit  commun  ; 

3^  POINT.    —    MAJORATION  DES  APPORTS. 

»  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les 
apports  en  nature  ont  été  évidemment  et  considérablement 
majorés  ;  que,  pour  le  démontrer,  ils  se  basent  sur  les  prix 
de  revient  ou  prix  coûtant,  soit  des  immeubles  et  terrains, 
soit  du  matériel  et  accessoires  apportés  par  Perraud  père  et 
Paul  Perraud  et  la  société  Perraud  et  C»«  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  d'apports  en  nature  en  vue  de 
la  Constitution  d'une  société  anonyme,  aucune  règle  de 
vérification  ne  saurait  être  formulée;  que  les  apports 
empruntent  leur  valeur  à  des  causes  multiples  nées  du  but 
à  atteindre,  des  moyens  dont  on  dispose,  du  temps  dans 
lequel  on  agit,  de  l'influence  économique  locale  ou  géné- 
rale; qu'il  faut  tenir  compte  aussi  des  procédés  employés, 
de  la  situation  géographique,  des  personnalités  dirigeantes; 
qu'ainsi  telle  chose  ou  telle  idée  mise  en  société  peut  n'avoir 
par  elle-même,  et  prise  isolément,  aucune  valeur  intrin- 
sèque et  cependant  en  acquérir  une  très  import<nnte  par 
suite  des  circonstances  ;- 

»  Attendu  que  si  on  examine  les  différents  éléments  qui 
constituaient  les  apports  en  nature  de  la  société  anonyme 
des  Moulins  de  Nantes,  on  peut  se  convaincre  que  nombre 
d'entre  eux,  tels  qu'ils  ont  été  vérifiés  et  estimés,  ne  sont 
pas  majorés,  notamment  la  construction  des  moulinS;,  de 
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Tusine  de  nettoyage,  l'agencement  des  appareils  nombreux, 
tout  cet  ensemble  représentant  encore  des  frais  d'étude, 
des  recherches,  la  dépense  en  un  mot  d'un  capital  intellec- 
tuel dont  il  faut  évidemment  tenir  compte  ;  que  si  les 
terrains  apparaissent  au  premier  abord  comme  ayant  été 
appréciés  à  un  prix  élevé,  il  faut  ajouter  à  leur  valeur 
absolue  les  transformations  sérieuses  qu'ils  ont  dû  subir 
en  vue  de  leur  adaptation  aux  besoins  de  cette  industrie  ; 
»  Mais  attendu  que,  pour  apprécier  d'une  façon  normale 
et  vraie  les  apports  en  nature  faits  à  la  société  des  Moulins 
de  Nantes,  en  vue  de  la  constitution  d'une  société,  c'est-à- 
dire  d'une  mise  en  commun  avec  les  risques  et  les  chances 
inhérents  à  l'entreprise  créée,  il  faut  n'accepter  ni  le  mode 
de  procéder  du  vérificateur  ni  la  méthode  de  discussion  à 
laquelle  cette  vérification  a  entraîné  les  contestants  ;  que  si 
Ton  conçoit  que,  pour  établir  la  valeur  globale  d'une 
industrie  mise  en  société,  il  est  nécessaire  de  s'aider  du 
prix  de  revient  de  chacun  des  éléments  qui  la  composent, 
la  juxtaposition  de  ces  éléments  divers  ne  saurait  aboutir  a 
la  fixation  d'un  prix  réel  d'estimation  ;  que,  si  ce  procédé 
est  exact  en  d'autres  circonstances,  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  s'agit  de  donner  à  une  industrie  sa  valeur  esti- 
mative en  vue  de  la  création  d'une  société;  qu'elle  doit 
emprunter  cette  valeur  à  son  ensemble,  au  résultat  qu'on 
attend  de  son  exploitation,  à  sa  situation,  à  sa  nature,  aux 
espérances  de  succès  qu'elle  peut  légitimement  concevoir, 
à  l'organisation  spéciale  qui  la  distingue  des  autres  industries 
similaires,  aux  avantages  qu'elle  présente  ou  procure 
comparée  à  ces  dernières,  en  un  mot  à  tout  ce  qui,  en  sus  de 
son  prix  d'édification  doit  lui  donner  une  valeur  propre 
et  spéciale  ;  qu'il  faut  observer  que  les  Moulins  de  Nantes, 
à  ce  point  de  vue  d'ensemble,  étaient  bien  le  résultat  d'une 
conception  parfaite,  en  ce  que  la  construction,  l'aménage- 
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ment,  remplacement,  le  mécanisme  perfectionné,  les  pro- 
cédés divers,  la  marque  cédée,  la  compétence  de  ceux  qui 
allaient  en  prendre  la  direction,  la  suppression  des  zones 
qu'on  pouvait  à  bon  droit  escompter,  tout  cela  réuni  donnait 
véritablement  â  cette  industrie  une  valeur  d'estimation 
spéciale  au  point  de  vue  de  la  formation  d'une  société 
destinée  à  l'exploiter;  que,  surtout,  il  importe  au  premier 
chef  de  constater  que  ce  n'était  pas  une  entreprise  tentée 
au  hasard,  ni  une  expérience  à  faire  ;  qu'au  moment  de  la 
création  de  la  société,  Tusine  était  en  pleine  activité  com- 
merciale et  répondait  pleinement  aux  avantages  qu'elle 
avait  fait  espérer;  qu'en  raisonnant  ainsi,  abstraction  faite 
de  toute  idée  de  gage  hypothécaire  auquel  elle  pouvait 
servir,  on  doit  dire  que  l'industrie  totale  apportée  par  Per- 
raud  père  et  fils  et  Perraud  et  C*«  n'était  pas  majorée  d'une 
manière  tellement  exagérée  que  cette  majoration  puisse  â 
elle  seule  entraîner  la  nullité  de  la  société  ;  qu'au  point  de 
vue  spécial  d'une  garantie  hypothécaire  â  établir  sur  cet 
ensemble,  l'appréciation  ne  devrait  plus  être  la  môme,  mais 
que  les  demandeurs  n'ont  pas  qualité  pour  soulever  ce 
moyen  ; 

4«  POINT.  —  SOUSCRIPTIONS  flCTIVES. 

»  Attendu,  enfin,  que  Sée  frères  prétendent  que  la 
souscription  du  capital  numéraire  a  été  fictive,  comme 
aussi  n'ont  pas  été  réels  les  versements  du  quart  faits  par 
chacun  des  souscripteurs  ; 

»  Attendu  que  la  souscription  individuelle  et  le  verse- 
ment personnel  de  Pierre,  Emile  et  Marie  Perraud  et  de 
Dumas  père  et  fils  résultent  de  documents  certains  dont  les 
demandeurs  ne  sauraient  contester  la  validité  ;  qu'il  a  été 
déjà  expliqué  que  l'insolvabilité  de  la  famille  Perraud 
n'était  pas  prouvée,  mais  que,  sur  ce  point  spécial,  cette 
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insolyabilité  ne  saurait  encore  être  retenue  comme  motif 
de  Activité,  à  supposer  qu'elle  fût  réelle  ;  qu'en  effet,  ce 
qui  distingué  les  sociétés  par  actions  de  celles  en  nom 
collectif,  c'est  que,  dans  ces  dernières,  l'associé  doit  offrir 
une  solvabilité  réelle  puisqu'il  s'engage  personnellement  et 
pour  tous  les  actes  sociaux,  tandis  que,  dans  la  société  par 
actions,  chaque  associé  n'apporte  que  sa  part  du  capital 
social,  entendant  bien,  s'il  le  fournit,  n'être  en  rien  tenu 
au-delà  de  sa  mise  ;  que  si  donc  il  souscrit  et  paye  la 
quote-part  de  l'action  prévue  par  les  statuts,  on  ne  saurait 
induire  qu'il  est  souscripteur  Actif;  qu'on  peut  même 
admettre  qu'une  personne  sans  ressources  soit  souscripteur 
réel  et  sérieux  dans  une  société  anonyme,  si  elle  remplit 
ses  obligations  ; 


»  Attendu  que  toutes  les  causes  de  nullité  soulevées  par 
les  demandeurs  ne  procèdent  pas  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
celles  tirées  de  la  situation  de  fait,  il  faut  ajouter  que, 
fussent>elles  reconnues  exactes,  elles  ne  constitueraient  pas 
un  motif  de  nullité,  mais  seulement  la  preuve  de  fraude 
qui  donnerait  seulement  ouverture  à  des  dommages-intérêts 
contre  leurs  auteurs  et  au  proAt  de  ceux  qui  auraient  été 
lésés  par  ces  actes  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  des  deman- 
deurs, étrangers  à  la  constitution  de  la  société  et  inhabiles 
à  se  prévaloir  de  ces  faits; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  alors  que  Sée 
frères  sont  des  créanciers  personnels  de  Perraud  et  C»« 
auxquels  ils  avaient  de  leur  plein  gré  accordé  toute 
conAance  en  dehors  de  toute  idée  relative  à  la  constitution 
de  la  société  anonyme  des  Moulins  de  Nantes,  on  ne 
s'explique  pas  et  on  cherche  en  vain  l'intérêt  qu'ils  peuvent 
avoir  à  l'action  en  nullité  qu'ils  ont  intentée  ;  que  si,  en 
principe,  tous  tiers  intéressés  pouvait  provoquer  la  nuUité 
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d'une  société,  encore  faut-il  que  leur  action,  pour  être 
recevable,  découle  d'un  intérêt  bien  manifeste  et  bien 
apparent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  contre  Perraud  père,  Dumas  père  et  fils, 
non  comparants  ; 

»  Décerne  acte  à  Riom,  Hubert  et  Fourcade,  és-qualités, 
de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice  ; 

»  Déclare  Sée  frères  irrecevables,  en  tout  cas  mal  fondés 
en  leurs  demandes  ; 

»  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens,  solidai- 
rement avec  les  défaillants.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  U  décembre  4897. 
—  Président:  M.  Buffet.  —Plaidant:  M®  Marie  d'Avigneau, 
pour  Sée  frères  ;  M«  Sporck,  pour  Paul  et  Emile  Perraud  ; 
M«  Dortel,  pour  Pierre  et  Marie  Perraud  et  Doloire  ; 
M«  Cardon,  pour  Alfred  Riom  ;  M«  Guist'hau,  pour  le 
liquidateur  judiciaire  des  Grands  Moulins  de  Nantes;  le 
syndic  Perraud  s'expédiant;  Perraud  père,  Dumas  père  et 
iils,  défendeurs  défaillants. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANOWYME.  —   1®  DEMANDE  EN  NULLITÉ. 

—  ACTION  PRINCIPALE.  —  INTERVENTION.  —  IRRECE- 
VABILITÉ. —  2«  MAJORATION  D'aPPORTS.  —  EFFETS.  — 
APPORTS  IMMOBILIERS.  —  AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE.  — 
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DO  CODE  CmL.  —  4*  ADMINISTRATEUBS.  —  FAUTE.  — 
DOMMAGE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  5®  ADMINISTRATEURS. 
—  DIRECTEUR.  —  COLLABORATION.  —  SURVEILLANCE.  — 
MANDAT  SALARIÉ.  —  OPÉRATIONS  ANTÏ- STATUTAIRES.  — 
6®  ADMINISTRATEURS.  —  FAUTE  COMMUNE.  —  SOLIDARITÉ. 
--  APPRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX.  —  7®  COMMISSAIRE  DE 
SURVEILLANCE.  —  COMPTES.  —  NON-COMMUNICATION.— 
CONVOCATION   DE  L' ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

/.  La  demande  de  nullité  d'une  société  doit  faire  l'objet  d'une 
action  principale  et  être  intentée  contre  toutes  les  parties 
ayant  constitué  la  société  à  sa  formation  ;  elle  est  irrece- 
vable lorsqu'elle  se  produit  par  voie  d'intervention  dans 
une  instance  tendant  à  faire  reconnaître  la  responsabilité 
des  administrateurs  et  des  fondateurs  de  la  société  (i). 

IL  La  majoration  des  apports,  lorsqu'elle  n'est  pas  exagérée, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  Ut  société  (2)  ;  mais  cette  majo- 
ration doit  être  appréciée  plus  sévèrement  quand  il  s'agit, 
non  plw  de  constituer  un  capital  soumis  aux  risques  d'une 
entreprise,  mais  d'affecter  hypothécairement  des  apports 
immobiliers  en  garantie  d'emprunts  contractés  vis-à-vis 
de  tiers  (3), 

III,  Quand  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  ont 
violé  les  statuts  ou  méconnu  les  obligations  résultant  du 
mandat  qui  leur  est  conféré,  il  appartient  exclt^ivement 
à  la  société  ou  à  son  représentant  de  diriger  contre  eux 
raction  en  responsabilité,  sauf  le  droit  des  créanciers,  aux 
termes  de  l'art,  iiôô  du  Codeeivil,  de  mettre  en  mouve- 

(f)  Comp.  Dalloz.  Supplément,  vo  Soei<^té,  no  1392. 

(^)  Conf.,  Nantes,  «1  décembre  1 1)97,  Swprd,  p.  3^1. 
-  (3)  ftueslioii neuve  en  jnmpradiDce .  V.  sur  celle   qoeMion  imtc  ilt* 
!•  GazfUe  du  Paiaii,  qo  du  'i  jiinvicf  WM. 
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me^t  l'action  que  le  représentant  4e  la  société  n'exercerait 
pas. 
Mais  dans  le  cas  où  les  administrateurs  sur  la  foi  d'alléga- 
tions mensongères  ou  de  réticences  coupables  ont  induit  des 
créanciers  ou  des  actionnaires  à  se  lier  à  la  société,  il 
appartient  à  ceux-ci,  comme  tiers,  d'exercer  Vaction  en 
responsabilité  et  de  demander  la  réparation  du  préjudice 
résultant  dé  la  faute  d'autrui,  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  l'art.  1382  du  Code  ciùl  (1). 

IV.  On  ne  peut  retenir  à  la  charge  des  administrateurs 
d'une  société  anonyme  que  les  faits  constitutifs  d'une  faute, 
dommageables  et  ayant  causé  directement  le  préjudice  (2), 

V.  La  mission  des  membres  du  Conseil  d'administration  d'une 
société  anonyme  consiste  principalement  dans  une  colla- 
boration avec  le  directeur  aux  fins  d'assurer  la  marche 
normale,  l'exploitation  régulière  de  la  société  et  dans  une 
surveillance  des  actes  de  ce. directeur. 

Par  l'administration  d'une  société  il  faut  entendre  non  pas 
une  surveillance  de  tous  les  détails^  un  concours  de  tous 
les  instants  tel  qu'il  soit  impossible  de  rencontrer  des 
administrateurs  en  mx)indre  défaut,  mais  l'assistance,  la 
collaboration,  la  gestion  en  un  mot,  que  donnerait  un 
père  de  famille  à  ses  propres  affaires. 

La  responsabilité  doit  être  plus  étendue  encore,  lorsque  le 
mandat  d'administrateur  est  salarié  :  il  importe  peu  que 
la  société  ait  été  dissoute  avant  que  le  salaire  alloué  au 


(I)  Jur.  «oQSt  V.  e«  recTabUéeU  ans  (I88f«-18dl),  vi»  S«à^é, 
no  54.  Sar  la  distinction  des  actions  sociale  et  individuelle.  V.  Dallez. 
Supplément,  vo   godélé,  not  155^2  s* 

(1)  Conf.,  cçree.,  Ta^ie  de  fiant,  vo  Société,  do  43.  Sur  les 
^i^mcflls  consliiulirs»diH  quasi-délit,  V.  Demotombe.  TrêUéées  enfA^e- 
menls  sans  convention,  nos  464  8. 
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Conseil  d'administration  ait  été  perçu,  si  le  droit  à  ce 
salaire  était  né  et  qu'en  entrant  ^  fonctions  les  adminis- 
trateurs n'y  ont  pas  expressément  renoncé  (i). 

Spécialement,  commet  une  faute  grave  de  gestion,  le  fonda- 
teur, en  même  temps  directeur  et  administratettr,  qui 
établit  volontairement  et  à  dessein  une  confusion  entre  la 
société  et  une  société  esnstant  antérieurement  et  dissoute, 
dont  il  s!est  fait  nommer  liquidateur,  et  qui  se  sert  du 
crédit  de  la  nouvelle  société  pour  faire  face  au  passif 
de  Vemdenmes  en  même  temps  qu'à  ses  dettes  personnellas  ; 
dans  cet  état,  les  premiers  administrateurs,  fondateurs  de 
la  soeiéUf  qui  ont  connu  ces  actes  de  gestion  et  qui  y  ont 
participé  doivent  être  déclarés  responsables  solidairement 
des  fautes  commises  par  le  fondateur-directeur. 

Spi^alement  encore,  commettent  une  faute  les  administra- 
teurs qui,  entrant  en  fonctions  au  cours  de  cette  mauvaise 
gestion,  ne  font  pas  établir  à  ce  moment  un^  état  exact  de 
la  gestion  dont  il  vont  prendre  la  suite  et  négligent  de  se 
faire  représenter  la  situation  de  la  société  —  ;qui  n'exa- 
minent point  les  livres  régulièrement  tenus  sur  lesquels  ils 
auraient  pu  constater  que  des  opérations  anti-statutaires 
avaient  été  accomplies  avant  leur  entrée  en  fonctions,  ou 
qui  ne  font  pas  régulariser  immédiatement  une  compta- 
bilité irrégulière. 

tl.  Des  coauteurs  de  fautes  communes  sont  tenus  solidaire- 
ment à  la  réparation  du  préjudice,  lorsqu'il  est  impossible 
de  préciser  le  fait  de  chacun  ;  et  il  en  est  particulièrement 
ainsi  pour  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  qui 
ont  commis  des  fautes  de  gestion. 

Et  il  appartient  sqvwerainemeKit  aux  Tribunaux  d'apprécier 

.  {%)  Jur.  aoott.,  S.  Tfib«  Com.  firnse^  3  «ai  I6«6..£as.  i>a/..  8G, 
2,  897.  Dalloz,  Supplément,  Société,  no»  1^11  s. 
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retendue  de  la  faute,  de  dire  si  elle  est  personnelle  ou 
commune,  et,  en  conséquence,  de  la  retenir  à  Végard  des 
uns,  d'en  décharger  les  autres  ou  de  répartir  inégalement 
les  responsabilités  (i). 

VII.  N'encourt  pas  de  responsabilité  le  commissaire  de  sur- 
veillance qui  n'a  pas  été  mis  à  même  d'exercer  sa  mission, 

,  aucun  inventaire,  compte  ou  bilan  ne  lui  ajfant  été  remis 
et  l'assemblée  générale  ne  s'étant  pas  réunie  avant  la  mise 
en  liquidation  judiciaire  de  la  société. 

On  ne  saurait  non  plus  faire  grief  aiux  commissaires  de 
surveillance  de  n'avoir  pas,  u^sant  du  pouvoir  que  la  loi 
leur  confère,  convoqué  d'urgence  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  le  caractère  temporaire  de  leur  surveillance 
ne  leur  permettant  pas,  en  fait,  d'exercer  â  toute  époque  ce 
pouvoir  e^xceptionnel  ;  il  faut,  d'ailleurs,  que  des  circons- 
tances graves,  fortuites  et  imprévues  viennent  en  affirmer 
rurgence  (2). 

LIQUIDATEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  MOULINS  DE  NANTES  CODtre 
CONSORTS  PERRAUDy  RIOM,  TALVANDE  ET  GOUIN,  BOLJLAGK  ET  C><^, 
MARX,  THUBÉ  ET  LITOUX  ET  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  exploits  introduclifs  d'instance  en  date  du 
22  juillet  1897,  notifiés  à  la  requête  de  Hubert,  en  sa  qua- 
lité de  liquidateur  judiciaire  de  la  société  anonyme  des 
Moulins  de  Nantes  ;  vu  les  exploits  d'intervention  de  Denis 
frères,  en  date  du  27  octobre  1897,  ceux  de  Bollack  et  C*«, 

(1)  Conf.,  V.  ce  rec  ,  Table  de  11  ûm,  no  51.  Dalloz,  Sttpplément. 
Société,  nos  1542  s. 

(2)  Sur  U  responsabilité  les  coramisBÛros  île  surveillance  V.  Dalioz, 
Supplément,  Société,  iio«  1639  s.     . 
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Cabart-Danneville  et  Olivier-Rineaii,  en  date  des  20  et  30 
octobre  1897,  ceux  de  la  société  civile  des  obligataires,  en 
date  dn  29  octobre  d897,  à  la  requête  de  Thubé  et  Litoux, 
se  disant  seuls  représentants  des  obligataires  ;  vu  les  actes 
de  constitution  de  la  société  anonyme  des  Moulins  de 
Nantes,  en  date  des  li,  13,  15,  25  et  31  janvier  1806  ;  va 
le  rapport  du  sieur  Doioire,  en  date  du  18  janvier  1806  ; 
vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  En  la  forme  : 

9  Attendu  que  Hubert,  en  qualité  de  liquidateur  judi- 
ciaire de  la  société  anonyme  des  Moulins  de  Nantes,  fait 
toutes  réserves  de  son  droit  de  contester  les  titres  et  qua- 
lités des  co-intervenants  ;  que  Thubé  et  Litoux,  se  disant 
agir  au  nom  et  comme  seuls  représentants  des  obligataires, 
protestent  contre  Tintervention  de  Marx,  et  font  aussi  à  cet 
égard  toutes  réserves  ;  qu'il  y  a  lieu  de  décerner  acte  à 
toutes  les  parties  de  leurs  réserves  et  protestations  respec- 
tives, et  d'admettre  leurs  interventions  sous  ces  réservés  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Hubert,  liquidateur  judiciaire  delà  société 
anonyme  des  Moulins  de  Nantes,  agissant  en  cette  qualité, 
et  au  besoin  comme  liquidateur  après  dissolution  de  ladite 
société  prononcée  en  assemblée  générale,  a  cité  -à  compa- 
raître devant  ce  Tribunal  :  1»»  Paul  Perraud,  coratne  fonda- 
teur, directeur  et  administrateur,  représenté  par  son  syndic; 
2«  Marie  Perraud,  comme  fondatrice  et  commissaire  dé  sur- 
veillance ;  3<>  Emile  et  Pierre  Perraud,  comme  fondateurs 
et  administrateurs  ;  4<^  Riom  ,  Talvande  et  Gouin  ,  comme 
administrateurs  ;  8^  Neumayer  ,  comme  commissaire  de 
surveillance  ;  6°  Doioire,  comme  vérificateur  aux  apports  de 
la  société  anonyme  des  Moulins  de  Nantes,  constituée  en 
janvier  1896  et  dissoute  le  5  mai  1897  ; 


$4t  i>fiK«rËtiE  FAiiTie. 

»  Attendu  que  Hubert  alldgue  divers  griefs  tendant  à 
établir,  savoir  :  à  rencontre  de  Paul  Perraud,  Pierre  Per- 
raud  et  Emile  Perraud,  des  fraudes  et  des  actes  dolosifs  ;  à 
rencontre  de  Riom,  Talvande,  Gk>ttin  et  Neumayer,  des 
fautes  de  gestion  graves,  des  négligences  dans  l'exercice  de 
leurs  mandats  respectifs  ;  à  rencontre  de  Doloire,  une 
complicité  dans  la  majoration  des  apports  en  nature  ;  qu'il 
conclut  à  ce  que  tous  les  défendeurs  soient  solidairement 
tenus  vis-à-vis  de  la  masse  qu'il  représente  au  payement 
des  sommes  détournées  de  leur  destination  et  affectation 
statutaires,  prélevées  ou  non  employées,  conformément  aux 
statuts  ;  et  pour  la  détermination  du  quantum,  à  ce  qu'il 
soit  fixé  par  état  et  par  expertise; 

»  Attendu  que  Riom,  représentant  la  société  anomyme 
des  Moulins  de  Nantes  en  liquidation,  et  Fourcade,  syndic 
Perraud  etG^«,  s'en  rapportent  à  justice  ; 

»  Attendu  que  les  intervenants  Harx,  BoUack  et  C^^  et 
autres,  prétendant  que  le  liquidateur  n'a  pas  épuisé  par  sa 
demande  l'action  sociale  en  totalité,  concluent  à  ce  que  les 
mômes  défendeurs  soient  déclarés  solidairement  responsa- 
bles de  l'intégralité  du  passif  grevant  ta  société  anonyme 
à  sa  dissolution ,  soit  que  ce  passif  soit  chirographaire, 
soit  qu'il  représente  le  solde  impayé  des  obligations 
hypothécaires  après  la  réalisation  des  immeubles  et  du 
matériel  et  le  payement  du  dividende  à  échoir  aux  obli- 
gations ; 

K  Attendu,  en  outre,  que  Bollack  et  G**»  Cabart-Dann^ 
ville  et  autres,  concluent  à  ce  que  la  société  anonyme  des 
Moulins  de  Nantes  soit  déclarée  nulle,  soit  parce  que  les 
apports  en  nature  ont  été  considérablement  majorés,  soii 
pai'ce  que  les  souscripteurs  du  capital  en  numéraire  et  les 
apporteurs  en  nature,  faisant  partie  de  la  môme  famille,  ne 
semblent  pas  constituer  réellement  les  sept  personnes  néces* 


^ires  poor  la  valMité  d'une   société    anonyme,  soit    enfin 
parce  qae  la  souscription  en  numéraire  a  été  fictive  ; 


»  Sur  la  demande  m  nullité  : 

»  Attendu  qtfun  jugement  de  ce  Tribunal,  rendu  à  l'au- 
dience de  ce  jour,  a  statué  sur  l'action  en  nullité  de  la 
société  anonyme  des  Moulins  de  Nantes,  suivie  à  la  requête 
de  Sée  frères,  pour  des  motifs  identiques  ;  qu'il  a  été  jugé 
qne  la  société  telle  qu'elle  avait  été  constituée  était  valable  ; 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  é  la  demande 
de  nullité  formulée  par  les  intervenanis,  et  ce,  d'autant  plus 
que  l'action  intentée  par  voie  d'intervention  n'est  pas  receva- 
ble;  qu'il  e$t  nécessaire,  en  effets  qu'une  demande  en  nullité 
fasse  l'objet  d'une  action  principale  et  soit  suivie  contre 
toutes  les  parties  ayant  constitué  la  société  à  sa  formation  ; 

»  Hais  attendu  que,  s'il  a  été  décidé  que  si,  en  tant  que 
société  formée  avec  des  apports  en  nature  et  des  souscrip- 
tioits  en  numéraire,  entre  les  membres  d'une  même  famille, 
la  société  anonyme  des  Moulins  de  Nantes  n'était  point 
entachée  de  nullité,  il  y  a  lieu  de  réserver  expressément  la 
question  de  savoir  si  l'emprunt  hypothécairement  émis  par 
voie  d'obligations  offertes  au  public  est  valable  ;  et  aussi,  si 
le  gage  donné  offrait  une  garantie  suffisante  et  un  aliment 
sérieux  à  >  l'hypothèque  ;  que  les  fondateurs  d'une  société 
peuvent,  en  effet,  majorer  les  apports  en  nature,  consti- 
tutifs du  capital  social,  à  la  condition,  toutefois,  qu'il  n'y 
ait  pas  exagération  dans  la  majoration  ;  qu'on  ne  saurait 
apprécier  de  même  façon  ces  apports  et  leur  maintenir  la 
môme  valeur  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'en  attribuer 
la  copropriété  à  des  associés  courant  les  risques  d'une 
entreprise  nouvelle,  mais  d'en  faire  la  raison  d'être  d'un 
emprunt  et  le  gage  réel  offert  à  des  tiers  en  garantie  du 
versement  de  leurs  capitaux  ;  que  l'appel  au  public,  établi 
sur  de  semblables  garanties,  doit    faire    présumer  que  le 
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gage  affecté  à, l'emprunt  hypottiépaire  représeate  une  valeur 
sérieuse  susceptible,  en  cas  de  réalisation  volonAaire  ou 
forcée,  de  permettre  le  remboursement  des  capitaux  ainsi 
prêtés,  d'autant  plus  que  les  obligations  émises  ne  jouis- 
sant que  d'un  intérêt  fué  d'avance,  sans  que  des  chances 
de  plus-value  puissent  leur  être  affectées,  ont  le  droit  d'exi- 
ger que  les  garanties  données  puissent  toujours  leç  couvrir  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait,  quanl  à  présent,  être  statué 
sur  ce  point  spécial»  puisque  les  obligataires,  seuls  inté- 
ressés à  sa  solution,  ne  peuvent  la  soulever  dans  le  procès 
actuel  qui  ne  vise  que  les  responsabilités  des  administra- 
teurs et  fondateurs  dans  leur  gestion,  leur  intervention  ne 
pouvant  avoir  un  but  différent  de  la  demande  principale  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  le  Tribunal  a,  par  jugement 
du  7  août  1897,  nommé  des  experts  aux  lins  de  rechercher 
et  préciser  toutes  les  circonstances  relatives  à  l'émission  des 
obligations,  et  que  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  de  ce  rapport 
qu'il  pourra  être  utilement  statué  sur  ce  point»  si  les  obli- 
gataires estiment  qu'il  y  a  lieu  peureux  d'en  faire  état  ou 
grief  contre  qui  de  droit  ; 


»  Sur  les  intervmtions  : 

»  Attendu  qu'il  importe  d'examiner  seulement  quelles 
sont  les  actions  auxquelles  donne  naissance  la  déclaration 
de  liquidation  judiciaire  ou  la  dissolution  d'une  société 
anonyn^e,  et  à  qui  appartient  l'exeime  de  ces  actions  ; 

»  Attendu  qu'une  société  anonyme  en  état  de  liquidation 
judiciaire  n'est  pas  par  cela  même  inexistante  ;  qu'elle 
continue  à  subsister  pour  les  besoins  de  sa  liquidation  et 
qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  représentée  ; 

»  Attendu  que  l'état  de  liquidation  judiciaire  donne 
ouverture  à  deux  actions  distinctes  :  l'une  sociale,  l'autre 
individuelle,  tendant  toutes  deux  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés    et  également  susceptibles   d'être   exercées 


i ,  contre  les  ioadaieurs,  administrateui-s  et  commissaires  de 
I        surveillance  ; 

»  Qa'exk  premier  lieu,  les  administra teui*s  peuvent  être 
recherchés  en  leur  qualité  de  mandataires  pour  Tinaccom* 
plissement  des  obligations  que  leur  mandat  comportait,  et 
la  violation  des  statuts  qui  formaient  la  loi  commune  de 
tous  les  intéressés  ;  que,  dans  ce  cas,  le  préjudice  éprouvé 
personnellement  par  chaque  intéressé  se  confond  avec 
celui  qui  atteint  la  société  tout  entière  et  n'en  peut  être 
séparé  au  gré  des  intérêts  et  des  convenances  de  chacun  ; 
qu'alors  aussi  Faction  en  responsabilité  ne  peut  avoir  d'autre 
résultat  que  de  faire  rentrer  dans  le  fonds  commun,  c'est- 
à-dire  la  caisse  sociale  devenue  celle  de  la  liquidation,  les 
indemnités  à  obtenir  ;  que  cette  action  n'appartient  qu'à  la 
société  ou  à  son  représentant,  c'est-à*dire,  en  l'espèce,  au 
liquidateur  judiciaire  ;  que  s'il  ne  l'exerce  pas,  les  créan- 
ciers peuvent  la  mettra  en  mouvement  en  usant  de  Taction 
oblique,  en  vertu  de  Tart.  Ii66  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'en  second  lieu,  les  administrateurs  peuvent 
être  recherchés  et  poursuivis  par  les  créanciers,  obligataires, 
actionnaires  même,  prétendant  avoir  été  induits  à  se  lier  à  la 
société  sur  la  foi  d'allégations  mensongères  ou  de  réticences 
coupables  ;  qu'alors  les  réclamants  ne  peuvent  plus  agir 
comme  des  mandants  à  l'égard  de  leurs  mandataires,  mais 
comme  des  tiers  qui,  suivant  les  règles  générales  du  droit, 
demandent  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  la  faute 
d'autmi;  que,  dans  ce  cas,  l'action  en  responsabilité  appar- 
tient à  chaque  intéressé  personnellement  qui  doit  l'exercer 
dans  les  conditions  ordinaires  de  l'art.  1382  du  Code  civil; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'aucun  des  yitervenants,  obligataires 
ou  créanciers  ne  justifie  ni  n'articule  un  fait  précis  pou- 
vant faire  naître  la  relation  nécessaire  entre  le  préjudice 
qu'il  allègue  et  l'acte  de  l'un  des  défendeurs  ;  qu'il  est 
établi  que  ni  Boilack  et  0<>,  ni  Rineau  et  autres,  depuis 
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longtemps  en  rolation  d'affaires  avec  Perraud  ou  la  société 
Perraud  et  C»«,  n'ont  été  amenés  à  se  lier  avec  la  nouvelle 
société  sur  la  foi  d'allégations  quelconques  qui  aient  provo- 
qué chez  eux  une  conGance  qui,  sans  cela,  eût  fait  défaut  ; 
que,  pas  davantage,  Marx,  personnellement,  pas  plus  que 
les  autres  obligataires,  que  Thubé  et  Litoux  prétendent 
représenter,  ne  démontrent  qu'ils  ont  été  induits  à  souscrire 
des  obligations,  par  suite  de  prospectus,  de  propos,  d'écrits 
émanant  de  Tun  quelconque  des  défendeurs  ;  qu'il  a  d'ail* 
leurs  été  plaidé  au  nom  de  Gouin,  que  l'émission  des  obli- 
gations avait  été  concédée  à  la  Compagnie  des  agents  de 
change  de  Nantes,  et  que  cette  assertion  résulte  de  l'enga- 
gement verbal  du  i^^  février  1896  ;  que  si  donc  les  obliga- 
taires ont  été  provoqués  à  souscrire,  il  n'apparaît,  quant  à 
présent,  que  ce  soit  par  le  fait  d'un  des  défendeurs  à  la 
cause;  que,  dans. ces  conditions,  te  Tribunal  ne  saurait 
accueillir  l'action  des  intervenants,  en  tant  qu'elle  a  pour 
but  d'obtenir  la  réparation  du.  préjudice  qu'ils  prétendent 
avoir  personnellement  éprouvé,  mais  qu'il  j  a  lieu  seule- 
ment de  réserver  expressément  tous  leurs  droits  à  des 
actions  individuelles,  qu'il  leur  appartiendra  de  faire  valoir, 
s'ils  le  jugent  utile,  et  contre  qui  ils  aviseront; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  encore  que  les  intervenants 
croient  pouvoir  exercer  à  litre  complémentaire  l'action 
sociale  insuffisamment  épuisée,  d'après  eux,  par  le  liquida- 
teur ;  que  cette  action  sociale  ne  peut  avoir  d*autre  sanc- 
tion que  de  faire  rentrer  dans  la  caisse  sociale,  pour  être 
réparties  également  entre  tous  les  ayants-droit,  les  sommes 
qui  n'en  auraient  pas  dû  sortir  si  la  gestion  et  l'adminis- 
tration de  la  société  avaient  été  plus  efficaces  et  plus  con- 
formes à  la  loi  et  aux  statuts  ;  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  que  le  liquidateur  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  actionner 
ceux  qu'il  croit  avoir  mal  gérés  qu'en  réparation  du  préju- 
dice causé  par  leur  mauvais  administra tioa,  Q'estrà*dire  en 


remboursement  des  sommes  ou  valeurs  qui  auraieBi  dû 
constituer  l'actif  social  si  la  société  avait  été  sagement 
administrée  ;  qu'on  ne  peut,  eo  effet,  demander  en  l'espèce 
aiu  administrateurs  de  mettre  la  société,  dont  la  ruine  est 
consommée,  en  môme  et  pareil  état  que  si  elle  était  pros- 
père ;  qu'il  faut  la  replacer  en  cette  situation  qu'elle  aurait 
dû  avoir  si  une  surveillance  suffisante,  une  administration 
prévoyante,  avaient  été  suivies  et  appliquées  ;  qu'il  serait 
téméraire  d'affirmer  ou  de  croire,  en  l'étal,  que  si  les 
sommes  détournées  de  leur  affectation  y  avaient  été  main- 
tenues, la  société  des  Moulins  eût  pu  faire  face  à  coup  sûr 
à  tout  son  passif  en  cas  de  dissolution  ou  liquidation  nor- 
male ou  volontaire  ;  qu'il  en  résulte  que  la  demande  com- 
plémentaire des  intervenants  ne  peut  être  accueillie  pas 
plus  que  leur  demande  principale  et  personnelle  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  les  en  débouter,  sauf  à  leur  réserver  sur  ce 
dernier  chef  tous  leurs  droits  et  actions  contre'  toutes  per- 
sonnes, même  celles  parties  à  la  présente  instance,  sans 
qu'il  puisse  être  excipé  de  la  chose  jugée  ; 


)»  Sur  l'action  du  liquidateur  Hubert  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'un  fait  illicite,  même 
constitutif  de  dol  ou  de  fraude,  ne  donne  pas  nécessairement 
naissance  à  un  préjudice  matériel ,  et  que,  pour  donner 
ouverture  à  des  dommages-intérêts,  il  faut  que  les  faits 
constitutifs  de  la  faute  soient  la  cause  directe  du  préjudice  ; 

»  Attendu  que  des  nombreux  griefs  soulevés  par  Hubert 
es  nom  à  la  charge  des  fondateurs,  administrateurs,  com- 
missaire de  sui-veillance  ou  vérificateur  aux  apports,  cer- 
tains ne  sauraient  être  retenus  comme  constituant  une 
faute  ou  une  négligence,  tandis  que  d'autres,  pour  être 
constitutifs  d'une  faute  ou  pour  témoigner  d'un  défaut  de 
suiToillance,  n'ont  engendré  aucun  préjudice  réel  ;  qu'au 
contraire,  certains  faits  apparaissent  quant  à  présent  prou- 
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vés  et  démontrent  une  faute  de  gestion  réelle,  en  même 
temps  qu'ils  ont  été  la  cause  d'un  préjudice  appréciable  ; 

»  Griefs  à  écarter  complètement  : 

»  Attendu  qu'aucun  reproche  ne  saurait  être  relevé 
contre  les  défendeurs  à  raison  de  la  prétendue  majoration 
des  apports  et  de  la  souscription  tictive  des  actions  en 
numéraire,  de  la  présence  au  contrat  de  société  des  mem- 
bres d'une  même  famille;  que  de  même,  au  regard  des 
administrateurs  autres  que  les  fondateurs,  il  importe  peu 
que  la  situation  antérieure  de  Perraud  ou  de  la  société 
Perraud  et  G'«  ait  pu  être  obérée,  du  moment  où  de  par 
les  statuts  la  nouvelle  société  n'était  pas  tenue  des  dettes 
des  fondateurs  ou  de  la  société  Perraud  et  C^«;  qu'encore 
le  fait  d'avoir  laissé  inscrire  une  hypothèque  de  300,000  fr. 
personnelle  à  Paul  Perraud,  sur  les  immeubles  sociaux,  ne 
saurait  être  retenu,  puisque  cette  hypothèque  a  été  levée 
au  terme  convenu  et  que  la  nullité  qui  a  pu  exister  un 
moment  a  été  couverte  en  vertu  des  dispositions  mêmes  de 
la  loi  du  !«'  août  1893  ; 

»  Griefs  à  retenir,  mais  sans  préjudice  : 

»  Attendu  qu'une  série  d'autres  griefs  énumérés  par  le 
liquidateur  Hubert  doivent,  au  contraire,  être  retenus, 
sinon  pour  justiller  d'un  préjudice,  au  moins  comme  déno> 
tant  des  pratiques  contraires  à  la  loi  et  aux  statuts  et  témoi- 
gnant d'une  négligence  absolue  à  rencontre  de  ceux  qui 
avaient  charge  d'administrer  et  surtout  de  surveiller  les 
actes  du  directeur  ;  que  c'est  ainsi  que,  dnrant  Texistence 
de  la  société,  de  son  commencement  à  sa  dissolution;  un 
nombre  considérable  de  traites  non  provisionnées  ont  été 
tirées  et  qu'à  un  moment  même  elles  ont  presque  constitué 
le  principal  moyen  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion ;  que  les  administrateurs  en  laissant  ledirecieur  opé- 
rer de  la  sorte  ont  d'autant  manqué  à  leurs  obligations 
qall  leur  était  aitié  de  se  faire  délivrer»  comme  ils  ont 


PRmifcBB  f»^HTU;.  32^9 

estimé  utile  de  le  faire  trop  tard,  les  comptes  des  divers 
banquiers  avec  ia  société  ;  que  si  les  moyens  employés  par 
Paul  Perraud  pour  créer  l'équivoque  el  faire  croire  à  des 
tirages  sérieux,  le  constituent  au  principal  titre  responsable 
de  ses  agissemen^,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que 
Texamen  seul  des  traites  ou  du  carnet  des  effets  à  recevoir 
ou  des  comptes  des  banquiers  aurait  démontré  au  moins 
qu'il  était  impossible  qu'un  parent,  fût-il  mandataire,  pût 
avoir  provision  réelle  d'effets  dont  le  mouvement»  en  qua- 
torze mois,  a  dépassé  deux  millions  et  dont,  les  échéances 
étaient  fournies  par  des  renouvellements  faciles  à  décou- 
vrir ;  qu'ainsi  il  semble  peu  probable  que  les  administra- 
teurs, s'ils  l'avaient  voulu,  ne  se  fussent  aperçus  d^  nom- 
breux et  répétés  envois  «  par  poste  ^  qui  figurent  sur  le 
livre  de  caisse  et  dont  la  destination  évidente  était  de  payer 
à  leurs  échéances  les  traites  creuses  tirées  par  Perraud  sur 
ses  correspondants  ; 

»  Qu'ainsi'  encore  il  ne  suffisait  pas  de  se  convaincre  tar- 
divement que  des  spéculations  étaient  faites  trop  fréquem- 
ment par  le  directeur  et  de  les  interdire»  mais  il  fallait 
vérifier  quelles  elles  pouvaient  être  et  y  mettre  fin  d'une 
manière  sérieuse  et  efficace  ;  qu'il  est,  au  coi^traire,  cons^ 
taté  qu'à  la  dissolution  il  en  existait  encore  ;  qu'une  étude 
plus  approfondie  de  la  marche  de  la  minoterie,  de  ses 
approvisionnements  réels  et  nets  de  charge,  de  son  exploi- 
tation générale,  devait  faire  ressortir  claii^ment  que  les 
achats  de  blé  d'un  côté,  l'existence  des  marchandises  en 
magasin  de  l'autre,  ne  concordaient  pas  ;  que  le  montant 
excessif  des  frais  de  transport,  ceux  surtout  des  intérêts  et  des 
frais  de  change  et  de  négociation,  constituaient  un  mode 
d'exploitation  anormal  et  suspect  ;  que  les  administrateurs, 
en  faisant  cet  examen  en  vue  au  moins  de  la  balance 
semestrielle  et  de  l'inventaire  de  fin  d'année  obligatoires, 
auraient  été  mis  à  même  de  découvrir  bien  des  fraudes  ; 
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»  Qu'encore  la  création  d'un  service  des  titres,  le  souci 
de  connaître  les  drois  des  porteurs  d'actions  attacliées  à  la 
souche  et  non  négociables,  auraient  dû  avoir  pour  consé- 
quence logique  d'appeler  Tattenlion  sur  la  régularisation 
des  titres  eux-mêmes  et  du  registre  destiné  à  constater 
teurs  cessions  et  mises  en  nantissement  ;  qu'au  contraire 
rien  n'a  été  fait  pour  sauTegarder  les  droits  des  tiers  à  ce 
point  de  vue  ; 

»  Qu'enfin,  les  statuts  prévoyaient  avec  raison  des  séances 
pour  le  moins  hebdomadaires  et  que,  durant  la  première 
année  d'exploitation,  il  est  manifeste  que  les  procês-verbaux 
des  réunions  déjà  insuffisantes,  prouvent,  sinon  une  insou- 
ciance de  la  marché»  de  rexploitation,  du  moins  un  concours 
par  trop  restreint  pour  être  efficace  et  utile  ;  que  les  sta- 
tuts, conformément  à  la  loi,  spécifiaient  qu'une  situation 
semestrielle  devait  être  établie,  et  là  encore,  les  adminis- 
trateurs ont  fait  faute  en  ne  se  préoccupant  pas  de  son 
établissement;  qu'il  est  certain  que  si,  à  cette  époque 
(juin  1896),  ils  eussent  pris  les  dispositions  nécessaires 
en  vtt43  de  l'établissement  de  cette  situation,  ils  se  fussent 
aperçus  de  l'emploi  fait  illégalement  par  Perraud  des  fonds 
provenant  du  versement  du  montant  des  obligations  des- 
tinés à  servir  exclusivement  de  fonds  de  roulement  et  pris 
à  coup  sûr  les  moyens  nécessaires  pour  que  des  faits  pareil» 
,ne  puissent  se  renouveler  ; 

»  Griefs  à  rf  tenir  pour  le  pi^éjudice  : 

»  Attendu  que  les  seuls  griefs  relevés  par  Hubert  es  qua- 
lité plus  spécialement  contre  les  administrateurs  Riom, 
Talvande  et  Gouin,  et  susceptibles  d'avoir  été  la  cause 
génératrice  d'un  préjudice,  peuvent  être  ramenés  :  i»  à 
l'omission  absolue  de  l'établissement  d'une  situation  dis- 
tincte d'entre  l'exploitation  des  Moulins  de  Nantes  pour 
compte  de  la  société  anonyme  et  celle  faite  pour  le  compte 
de  Feffaud  et  de  Perraud  et  €»•,  alors  qu'elle  était  dirigée 


psT  les  trois  frères  Perrand  seuls  ;  2«  à  Tabsene e  d'ane 
compUiMlité  â  jonr  au  moins  au  24  aTril  1896  et,  par 
suite,  à  rimposslbilité  d'une  vérification  util^  et  sérieuse 
des  comptes  et  de  l'emploi  des  fonds  de  roulement,  préala- 
blement à  rentrée  en  fonctions  des  nouvean  administra- 
teurs ;  3«  aux  prélèvements  que  le  directeur  Paul  Perraud 
a  faits  pour  ses  besoins  personnels  ;  4<^  au  défaut  de  vérifi- 
cation et  d'expertise,  et  à  Tacceptation  pour  le  moins  tacite 
de  la  cession  verbale  par  Perraud  et  C»«  à  la  société  ano- 
nyme, d'un  matériel  et  de  marchandises  réservés  par  les 
statuts  et  ne  faisant  pas  partie  des  apports  en  nature  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  statuts  et  des  règles  géné- 
rales du  droit,  et  notamment  du  mandat,  que  la  mission 
des  membres  d'un  Conseil  d'administration  d'une  société 
anonyme  ccmsiste  principalement  dans  une  collaboration 
avec  le  directeur,  aux  fins  d'assurer  la  marche  normale, 
l'exploitation  régulière  de  la  société,  et  dans  une  surveil- 
lance des  actes  du  directeur  ;  que  ces  devoirs  constituent  la 
garantie  essentielle  des  tiers  qui  traitent  avec  la  société  et 
placent  en  elle  leur  confiance  avec  d'autant  plus  de  facilité 
et  d'assurance  que  les  personnalités  dirigeantes  sont  plu$ 
honorables  et  plus  expérimentées  ;  que  les  obligations  des 
administrateurs  sont  à  ce  point  impératîves ,  que  la  loi  n'a 
pas  voulu  que  le  directeur  d'une  semblable  société,  fût-îl 
nommé  par  l'assemblée  générale  ou  désigné  par  les  statuts, 
m  fût  pas  ràvocable  au  gré  des  administrateurs  ;  que,  par 
l'admi&istnitîoa  d'une  société,  il  faut  entendre  non  pas  une 
surveillance  de  tous  les  détails,  un  concours  de  tous  les 
Butants  tels  qu'il  soit  impossible  de  jamais  rencontrer  les 
ariniaistrateurs  en  moindre  défaut,  mais  l'assistance,  la 
«élaboration,  U  gestion  en  un  mot,  que  donnerait  «n  bon 
père  de  famille  à  ses  propres  affaires  ; 

ji  Que  la  responsabilité  doit  être   plus  étendue  encore 
lorsque  le  mandat  d^'administrateur  est  salarié  ;  qu'il  importe 
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peu  qu'une  société  ait  été  dissoute  atant  que  le  salaire 
alloué  au  Conseil  d'administration  ait  pu  être  perçu,  si  le 
droit  à  ce  salaire  était  né,  et  qu'en  entrant  en  fonctions, 
les  administrateurs  n'y  ont  pas  expressément  renoncé  ; 

i>  Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  les  membres  du 
Conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  des  Moulins 
de  Nantes  se  sont  conformés  aux  régies  ci-dessus,  et  si  les 
griefs  du  liquidateur  sont  fondés  ; 
.  »  En  ce  qui  concerne  les  fondateurs,  consorts  Perraud: 

»  Attendu  que  Paul  Perraud,  fondateur,  directeur,  admi^ 
nislrateur,  a  complètement  manqué  aux  plus  élémentaires  * 
de  ses  obligations  en  administrant,  du  20  février  t8B6  au 
24  avril  1896,  avec  le  concours  de  ses  deux  frères  et  de  sa 
sœur,  de  telle  sorte  qu'il  a  volontairement  et  à  dessein 
établi  une  confusion  entre  cette  société  nouvelle  et  la  société 
Perraud  et  C»^  par  lui  dissoute  peu  avant  et  dont  il  s'était 
fait  nommer  liquidateur  ;  que,  dans  l'accomplissement  de 
ces  actes,  il  a  escompté  la  complaisance  inexcusable  de  ses 
frères  et  sœur,  qui  se.  sont  bénévolement  prêtés  à  des 
manœuvres  coupables  ;  qu'il  a  pu  de  la  sorte  établir,  ou 
siège  même  de  la  société  anonyme,  la  liquidation  réelle  de 
la  société  Perraud  et  C*^,  se  servant  du  crédit  de  la  nouvelle 
pour  faire  face  au  passif  de  l'ancienne,  en  môme  temps 
qu'à  des  dettes  personnelles  ;  qu'il  est,  dés  à  présent,  jus- 
tifié qu'il  a  effectué  dans  la  caisse  sociale  deB  prélèvements 
considérables  que  ses  frères  et  sœur  ne  pouvaient  ignorer, 
auxquels  ils  ont  même  participé,  et  que,  si  on  peut  discuter 
la  question  de  savoir  s'il  a  ou  non  juridiquement  faussé  les 
situations  et  les  livres,  il  s'est  livré,  à  coup  sûr,  à  des  actes 
qu'on  ne  saurait  trop  blâmer,  ayant  pour  but  d'inspiré 
confiance  et  de  rendre  difficile  ou  d'écarter  Tidée  d'une 
vérification  sérieuse  ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  premiers  administrateurs,  fondateurs  de  la  société, 
doivent   être  déclarés   responsables  solidairement  de    la 
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totalité  des  sommes  réclamées  par  le  liquidateur  judi- 
ciaire : 
^  En  ce  qui  eoneeme  Rùm,  Taltande  et  Gùuin  : 
«  Attendu  que  si  on  ne  peut  faire  grief  aux  autres  admi- 
nistrairateurs  Riom,  Talvande  et  Gouin,  entrés  en  fonctions 
le  13  avril  1896,  de  n'avoir  pas  vérifié  les  movens  d'exis- 
tence personnels  de  Paul  Perraud  et  de  sa  famille,  si  on  ne 
peut  les  rendre  responsables  des  actes  commis  avant  leur 
administration,  si  on  ne  peut  enfin  leur  reprocher  de 
n'avoir  pas  étudié  les  conditions  de  la  création  et  de  Texploi- 
tation  de  la  société  antérieurement  à  leur  entrée  au  Conseil, 
du  moins  doit-on  retenir  contre  eux,  comme  faute  grave, 
rémission  qu'ils  ont  commise  en  ne  faisant  pas  établir  à  ce 
moment  un  état  exact  de  la  gestion  dont  ils  allaient  prendre 
la  suite  ;  qu'ils  auraient  dû,  alors  surtout  qu'ils  se  défen- 
dent aujourd'hui  d'avoir  voulu  couvrir  les  actes  accomplis 
ayant  eux,  se  faire  représenter  la  situation  à  la  date  du 
24  avril  1896,  pour  se  rendre  un  compte  précis  de  la  valeur 
et  de  la  constitution  du  capital  social,  des  moyens  d'exploi- 
tation, de  l'emploi  du  fonds  de  roulement  dont  partie  était 
déjà  versée,  de  la  quantité  des  marchandises  achetées,  ven- 
dues ou  existantes,  afin  de  connaître  le  débit  et  le  crédit  de 
f  affaire  à  laquelle  ils  allaient  participer  ;  que  cette  situa- 
tion complète  était  pour  eux  d'autant  plus  nécessaire  qu'ils 
ne  pouvaient  ignorer  qu'ils  auraient  en  fin  d'année  à  pré- 
senter et  défendre  à  l'assemblée  générale  la  iH'emiëre 
situation  annuelle,  et  que,  faute  de  cette  situation  au 
84  avril,  ils  s'exposaient  à  ne  pouvoir  discerner,  au  vis-à- 
vis  des  actionnaires,  leurs  actes  de  ceux  de  leurs  prédéces- 
seurs ;  que  cette  situation  pouvait  d'autant  plus  facilement 
être  exigée,  que  le  fonctionnement  de  la  société  rémontait 
à  deux  mois  et  qu'ils  devaient  penser  que  les  livres 
n'étaient  pas  à  ce  point  complexes,  à  ce  moment,  pour  que 
ce   travail  ne   pût   être   fait  rapidement,  s'ils  en   avaient 
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donné  l'ordre  formel  ;  qu'en  ne  Msant  pas  cette  opération, 
ils  ont  laissé  s'établir  une  confusion  qui  leur  est  à  bon 
droit  reprochée,  à  raison  de  l'approbation  tacite  qu'ils  ont 
ainsi  donnée  à  des  actes  et  des  agissements  qu'ils  eussent 
certainement  et  énergiquement  réprouvés,  s^ils  les  sfYaient 
connus  ;  qu'en  agissant  de  cette  ntaniëre,  la  situation  vraie 
de  la  société  à  cette  époque  du  24.  avril  1896  leur  serait 
apparue,  et  qu'ils  auraient  pu  se  (Convaincre  que  déjà  Per- 
raud  avait  prélevé  des  sommes  considérables  au  point 
d^'absorber  la  presque  totalité  du  fonds  de  roulement  exis- 
tant, pour  un  emploi  anti-statutaire  ; 

»  Attendu  qu'en  outre  les  administrateurs  Riom,  Talvande 
et  Gouin  ont  encore  manqué  à  leurs  obligations  de  surveiN 
lance  en  se  contentant,  au  30  avril  1896«  d'une  balance 
sommaire,  qui  ne  pouvait  les  édifier  à  elle  seule;  qu'à 
supposer  même  que  cette  balance,  du  30  avril  i896,  n'ait 
contenu  aucune  mention  du  compte  Perraud  et  G^»  et  que, 
dans  la  suite^  les  autres  balances  aient  été  également 
muettes  à  ce  sujets  il  était  à  la  connaissance  des  admini»* 
trateurs  que  Perraud  avait  été  cédant  d'uii  matériel  et  de 
marchandises  pour  une  somme  considérable  et  que,  de  ce 
chef,  il  devait  être  créditeur,  de  la  société,  ce  qui  impliquait 
nécessairement  l'existence  d'un  compte  ;  que,  bien  qu'ilà 
psrétendmt  n'avoir  jamais  eu  connaissance  qu'il  existât  un 
compte  Perraud  débiteur  envers  la  société,  qu'ils  disent 
môme  que  la  situation  du  30  avril  ne  leur  a  pas  été  sou- 
mise>  on  doit  cependant  remarquer  que  les  pièces  fournies 
aux  débals,  tant  par  le  liquidateur  Habert  que  par  Perraud 
lui-même,  contiennent  des  situations  aux  30  avril,  31  mai^ 
30  juin,  dans  lesquelles  le  compte  Perraud  et  C»«  est  porté 
successivement  débiteur  de  sommes  importantes  ;  qu'il  n'est 
pas  admissible  qu'aucune  de  ces  situations  ne  leur  ait  été 
présentée  ;  qu'il  devait  leur  importer  au  premier  chef  de 
bien  nettement  établir   ou  faire  établir  tout  d'abord,  le 
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moQiaBt  exact  At  la  et^^aiice  provenant  de  la  cession  verbale, 
créance  la  pltts  importante  qui  existât  nécessairement  entre 
la  société  et  PaUl  Perraad,  afin  d'en  apprécier  la  valeur 
exacte  et  de  réglementer  les  payementa  qui  en  étaient  la 
conséquence  en  les  coiobinant  de  manière  à  ne  pas  nuire  à 
la  marche  de  Texploitation  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  parait  invraisemblable  que  la 
balance  du  30  avril  1896«  non  plus  que  celles  qui  ont 
suivi,  n'aient  pas  fait  meotion  d'un  compte  Perraud  et  O»  ; 
que  l'omettre  complètement  devait  moins  bien  servir  Paul 
Perraud  dans  les  desseins  qu'il  projetait  ;  qu'il  se  peut  que 
par  jeux  d'écriture,  notamment  en  se  créditant  du  montant 
des  traites  creuses  ou  par  d'autres  procédés  encore,  Paul 
Perraud  ait  réduit  le  chiifre  de  son  découvert,  mais  qu'un 
découvert  important  et  progressivement  plus  élevé  appa- 
raissait certainement  ;  que  les  circonstances  de  la  cause» 
les  présomptions  les  plus  graves  et  les,  plus  précises  le 
démontrent  surabondamment  ;  que  notamment  les  procèe* 
verbaux  des  séances  font  foi  de  la  présentation  des  balances 
aux  dates  mêmes  indiquées  sur  celles  représentées  par  le 
liquidatear;  que  ces  balances  étaient  établies  par  l'employé 
Behrés,  qui  est  même  appelé  à  fournir  sur  l'une  d'elles  des 
explications,  et  que  celles  retrouvées  entre  les  mains  de 
Perrand  sont  précisément  de  la  main  même  de  Behrés  ; 
que  €Jb  n'est  pas  au  surplus  au  liquidateur  à  prouver  que 
les  balances  si  concordantes  qu'il  verse  aux  débats  sont 
bien  celles  produites  en  séance  an  Conseil  d'administration, 
mais  bien  aux,  administrateurs,  qui  contestent  la  sincérité  de 
ces  productions,  à  justifier  que  d'autres  pièces  leur  ont  été 
remises  et  communiquées  dans  les  séances  du  Conseil  ob 
il  est  fait  mention  de  situations  présentées  ;  qu'ils  ne  font 
ni  n'offrent  de  faire  cette  preuve,  se  retranchant  seulement 
derrière  nne  simple  dénégation,  qui,  en  l'état»  ne  saurait 
ssffire  ; 
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.  ^  Attendu»  an  surplus,  que  de  deux  choses  l'une,  ou 
bien  au  moment  de  l'entrée  en  fonctions  des  administra- 
teurs Riora,  Talvande  et  Gouin,  les  livres  étaient  régulière- 
ment tenus  et  à  jour,  et  alors  ils  sont  inexcusables  de 
ne.  les  avoir  point  examinés,  aflnde  se  rendre  compte 
d'une  situation  qui  dénotait  clairement  des  prélèvements 
déjà  excessifs,  on  bien  les  livres  n'étaient  pas  régulièrement 
tenus  et  à  jour,  et  alors  ils  sont  en  faute  de  ne  pas  les 
avoir  immédiatement  fait  régulariser  pour  pouvoir  apprécier 
en  connaissance  de  cause  ; 

»  Qu'il  est  établi  notamment  que  le  livre-journal  était 
complètement  et  entièrement  à  jour,  et  faisait  état  du  compte 
de  Perraud  et  C»«  et  par  ià  môme  démontrait  Texisteace  de 
prélèvements  nombreux  et  répétés,  au  30  avril  1896  ; 
-  »  Attendu  que  l'absence  d'une  situation  sérieuse  à  leur 
entrée  en  fonctions  ou  le  défaut  d'examen  et  de  vérification 
des  livres  ont  amené  Perraud  à  mésuser  de  la  confiance 
que  lui  marquaient  ainsi  ses  nouveaux  coUaborateurs,  et 
qu'il  a  pu  facilement  abuser  d'une  ignorance  dans  laquelle 
il*s'est  plu  à  les  maintenir  ; 

»  Attendu  que  Perraud  a  continué  alors  à  détourner  des 
sommes  importantes  de  leur  destination  ;  qu'il  a  pu  se 
livrer  à  une  circulation  incessante  de  traites  non  provi* 
sionnées,  faire  des  tirages  doubles  pour  une  même  livraison» 
escompter  des  connaissements  sans  expédition  réelle , 
spéculer  sur  les  achats  et  les  ventes,  se  livrer  à  des  opéra- 
tions à  doubles  primes,  toutes  choses  auxquelles  il  était 
d'autaiit  plus  facilement  amené  qu'il  savait  que  la  surveii* 
laîice  à  son  endroit  était  totaiepient  relâchée  ;  que  la  série 
de  ces  actes  contraires  aux  statuts  et  à  la  loi,  chàique  jour 
répétés,  jamais  découverts,  durant  un  long  intervalle,  suffit 
à  témoigner  d'une  absence  de  surveillance  telle  que  n'en 
auraient  pas  dû  commettre  ceux  qui  avaient  charge  d'admî-^ 
nistrer  en  bon  père  de  famille  et  qui,  à  coup  sûr,  n'auraient 
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jamais  toléré  de  pareils  agissements  dans  leurs  propices 
affaires  ;  .        . 

y^  Attendu,  entin,  qve  les  administrateurs  Riom,  Talvande 
et  Gouin  ne  pouvaient  ignorer,  dés  leur  entrée  en  fonc- 
tions, que  la  société  Perraud  et  G^^  devait  passer  à  la 
nouvelle  société  une  série  de  marchés  verbaux  en 
même  temps  que  lui  céder  verbalement  un  matériel  et 
des  marchandises  en  quantité  considérable  ;  que  leur  expé- 
rience devait  les  amènera  penser  que  le  chiffre  très  impor- 
tant des  marchandises  ne  pouvait  représenter  dans  le 
patrimoine  de  la  société  Perraud  des  valeurs  libres  de 
charges  ;  que,  par  ailleurs,  s^il  avait  fallu  les  rembourser 
de  suite  la  société  eût  été  matériellement  impuissante  à  le 
faire  ;  qu'ainsi  leur  attentioa  devait  être  mise  doublement 
en  éveil  ;  que  t'ei^amen  minutieux  de  la  consistance  exacte 
de  cette  cession  verbale  s'imposait  à  eux,  d'autant  plus  que 
c'était  là  pour  la  société  Perraud  et  G^.  la  seule  raison  du 
crédit  que  la  société  nouvelle  allait  lui  ouvrir  ; 

»  Attendu  que  cette  vente,  verbale,  décidée  le  26  jan- 
vier 1896<,  devait  être  réalisée,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, avec  le  concours  de  Gouin,  non  encore. nommé  admi- 
nistrateur, mais  désij^né  pour  représenter  les  obligataires 
futurs  ;  qu'il  est  constant  qu'il  a  pris  charge  de  vérifier  ou 
de  faire  vérifier  les  valeurs  cédées,  notamment  les  marchan- 
dises ;  que  ce  n'est  que  les  24  mai  et  5  juin  i89t>,  c'est-à- 
dire  après  la  nomination  de  Riom,  Talvande  et  Gouin,  que 
le  Conseil  d'administration  a  été  appelé  à  délibérer  sur  ce 
point  capital  ;  que  le  prix  de  cette  cession  verbale,  excé- 
dant 3  millions,  a  pu  être  porté  aux  livres  le  30  mai  1896, 
et  que  Perraud  et  O^  ont  pu  créditer  ouvertement  leur 
compte  de  son  montant  et  atténuer  ainsi  de  façon  consitlé- 
rable  leur  débit  en  même  temps. que  passer  au.  compte  de 
la  société  nouvelle  des  charges  inhérentes  ou .  peut-être 
même  étrangères  à  cette  cession  verbale  ;  4U^,  néanmoins, 
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la  5  jttin  1696  seulement,  les  adminisUnteors,  âaas  approu- 
ver celte  cession  verbale,  en  renvoyaient  l'examen  aux 
commissaires  de  surveillance,  mais  m  s'inquiétaient  nulle- 
ment de  savoir  de  quelle  manière  elle  avait  pu  être  portée  sur 
les  livres  et  surtout  en  quelle  mesure  elle  avait  été  payée 
à  Perraud  et  C^^  ;  qu'ils  auraient  dû.  alors  foire  établir  U 
situation  de  Perraud»  auquel  la  société  allait  ouvrir  for- 
cément un  compte  ;  qu'à  ce  moment  même  ils  eussoit  pu 
facilement  vérifier  la  situation  de  la  société  et  constater 
les  prélèvements  successifs  de  Perraud  ;  que  vouloir  pré- 
tendre que  le  rapport  des  commissaires  ne  devait  ôtre 
fourni  que  pour  l'assemblée  générale  de  mai  1897»  c'est 
aller  à  rencontre  du  but  proposé  et  admettre  que  Perraud 
et  G^*  étaient  fondés  à  se  faire  rembourser  de  choses  ou 
valeurs  dont  on  ignorait  la  consistance,  à  permettre  une 
vente  dont  l'objet  n'était  pas  déterminé,  en  môme  temps 
que  l'ouverture  d'un  crédit  néoessaii^emeut  correspondant, 
dont  l'importance  n'était  pas  davantage  fixée  par  avance  ; 

»  Attendu  que  la  ledure  seule  des  articles  divers  com- 
posant cette  cession  verbale,  les  renseignements  faciles  à 
obtenir  sur  les  charges  inévitables  qui  grevaient  cet  actif 
déterminées  par  les  comptes  des  magasins  généraux  et  des 
banquiers,  auraient  éclairé  à  coup  sûr  les  administrateurs 
«ur  le  montant  des  dettes  importantes  dont  la  société  allait 
de  sorte  prendre  charge  et  sur  l'écart  par  trop  insignitiant 
qui  existait  entre  l'actif  cédé  et  le  passif  à  payer  ;  que  même 
cette  cession  verbale  présentait  cette  anomalie  que  les  quaa-- 
tités  étaient  déterminées,  sans  que  les  prix  fussent  fixés 
par  les  tiers  experts  choisis  par  Gouin,  et  que  ces  prix 
avaient  été  en  fin  de  compte  établis  par  Perraud. lui*mémb, 
a^c  des  majorations  tellement  évidentes  que  le  comptable 
avait  dû  opérer  de  sérieux  redressements  pour  l'inventaire 
du  3i  décembre  1896  ; 
.  »  ÂUeûdu  que  les  administi-aieurs  oat>  avaat  tout»  lait 


faute  en  acceptant  d'acquérir  ces  matériel  et  marchandises 
pour  le  compte  de  ta  société  sans»  d'une  ^art,  s'être  rendu 
compte  de  leur  utilité  et,  d'autre  part,  sans  avoir  fait 
expertiser  les  choses  cédées,  comme  il  avait  été  spécMIé  ; 
qm  les  statuts  ne  leur  donnaient  que  la  faculté  de  rendre 
la  société  propriétaire,  et  que  cette  faculté  impliquait  l'obli- 
gation ée  tenir  compte  des  charges  de  cette  cession  ver- 
bale, des  moyens  à  leur  disposition  pour  payer  les  valeurs 
achetées  avant  de  grever  la  société  d'un  actif  aussi  mal 
défini,  comportant  des  charges  lourdes  au  point  de  rendre 
l'actif  illusoire  et  de  n'aboutir  qui  une  prise  en  compte 
inévitable  d'une  partie  du  passif  de  Perraud  et  Ci*  ; 

»  Sur  l'étenAae  des  respofisaMitéi  : 

»  Attendu  que  les  fautes  sont,  en  principe,  personnelles; 
qu'au  cas  où  elles  sont  communes  à  plusieurs,  lorsqu'il  est 
imposeibie  de  préciser  le  fait  de  chacun  dans  la  perpétra- 
tion, les  coauteurs  sont  *tenus  solidairement  ;  qu'il  appar- 
tient souverainement  aux  Tribunaux  d'apprécier  l'étendue 
de  la  faute,  de  dire  si  elle  est  personnelle  ou  commune, 
et,  en  conséquence,  de  la  retenir  à  l'égard  des  uns,  d'en 
décharger  les  autres,  ou  de  répartir  inégalement  les  res- 
ponsabilités ; 

»  Attendu  que,  si  les  fnèrés  Perraud  et  demoiselle  Marie 
Perraud  et  principalement  Paul  Perraud  doivent  être  en 
premier  lieu  et  définitivement  tenus  de  l'intégralité  du 
préjudice  éprouvé  par  la  masse,  il  y  a  lieu  de  déclarei- 
aussi  tes  admimsti*ateurs  Riom,  Talvande  et  Gouin,  respon- 
sables de  certaines  fautes  dans  des  proportions  différentes  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  certain  que  Paul  Perraud  a 
véritablement  conçu  l'idée  de  la  création  des  Moulins  et  de 
la  fondation  de  la  société  anonyme  ;  qu'il  a  dû  d'abord 
s'assurer,  pour  l'accomplissement  de  son  projet,  le  concours 
absolu  de  son  père,  de  ses  frères  et  sœur  et  de  Dumas 
père  et  fils  ;  qu'ensuite,  dans  le  but   de  se  procurer  les 
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capitaux  nécessaires  à  la  mise  en  exploitation  de  son  indus- 
trie,  il  a  réussi  à  capter  la  crédulité  et  la  confiance  de  la 
compagnie  des  agents  de  change  de  Nantes  ;  que  cette  der<- 
niére»  après  examen  de  la  régularité  de  la  société  et  de  ses 
chances  de  succès,  comme  Ta  déclaré  Gouin,  en  sa  qualité 
de  syndic  des  agents  de  change,  dans  la  convention  verbale 
du  !«'  février  1896,  a  pleinement  consenti,  au  moins  par 
ceux  qu'elle  avait  fait  ses  mandataires,  à  prendre  la  direc- 
tion de  l'émission  des  obligations  hypothécaires,  après  s'être 
fait  concéder  le  monopole  de  cette  émission  ; 

y>  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  méconnaître  ijue  la 
conception  de  P.  Perraud  en  elle-même  n'était  pas  une  de 
ces  entreprises  toutes  faites  de  fiction,  de  promesses  vagues, 
créées  dans  le  but  unique  de  tromper  le  public  sans  que 
rien  de  sérieux  n'ait  jamais  été  voulu  ;  que  la  création  des 
Moulins  sur  les  bords  de  la  Loire,  à  proximité  d'une  voie 
ferrée,  après  l'achèvement  du  canal  de  la  Basse-Loire, 
constitue  une  œuvre  théoriquement  bien  assise  et  bien 
raisonnée;  que  les  conditions  économiques  de  l'entreprise 
semblaient  favorables  tant  au  p6int  de  vue  de  l'écoulement 
des  produits  fabriqués  que  comme  approvisionnement  de 
matières  premières  ;  qu'ainsi  s'explique  l'entraînement  irré- 
fléchi qui  s'est  emparé  de  ceux  qui  ont  contribué  à  sa  mise 
à  exécution  ;  que  l'organisation  semble  en  avoir  été  par- 
faite, tant  dans  la  construction  que  dans  le  mécanisme 
perfectionné  qui  y  avait  été  adapté;  que  Paul. Perraud 
apportait  par  surcroît  à  la  mise  en  exploitation  de  cette 
industrie  une  compétence,  une  expérience  que  personne  ne 
pouvait  dénier  sérieusement  ;  que  la  raison  de  la  ruine  de 
cette  industrie  parait  avoir  des  causes  mulliples,  entre 
autres  et  surtout  la  situation  obérée  de  Paul  Perraud,  sa 
hardiesse  et  sa  témérité,  peut-être  l'insufiisance  de  capitaux 
pour  une  entreprise  aussi  lourde,  peut-être  aussi  les  événe- 
ments malheureux  qui,  en  dehors  de  la  volonté  de  Perraud, 
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ont  reUrdé  de  près  d'un^  année  la  mise  en  marche  de  la 
minoterie  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  but  d'éviter  un  insuccès,  qu'avec 
son  intelligence  Perraud  avait  dû  prévoir  dès  le  premier 
joor,  il  s'est  laissé  acculer  à  l'emploi  de  procédés,  de 
moyens  et  de  manœuvres  que  le  Tribunal  ne  saurait  trop 
sévèrement  blâmer  ;  mais  les  considérations  ci^dessus  expli- 
quent dans  une  certaine  mesure  la  confiance  qu'ont  pu 
partager,  avec  d'autres,  les  administrateurs  et  les  agents  de 
change,  bien  que  ceux-ci,  intermédiaires  d'emprunts  deman- 
dés au  public,  eussent  dû  s'imposer  des  règles  plus  strictes 
et  des  investigations  plus  minutieuses  ;  que  c'était  là  un 
devoir  étroit  pour  eux  dont  l'influence,  l'honorabilité 
allaient  répondre  vis-à-vis  de  leur  clientèle  de  la  sécurité 
du  «placement  qu'ils  venaient  lui  offrir; 

»  Qu'il  faut  reprocher  aux  administrateurs  Riom,  Talvande 
et  Gouin,  moins  la  confiance  qu'ils  ont  eue  dans  un  homme 
et  dans  une  entreprise,  que  le  fait  d'avoir  omis  dé  prendre 
les  mesures  et  les  précautions  auxquelles  ils  étaient  tenus 
même  à  l'égard  de  quiconque  leur  donnait  les  garanties  lOvS 
plus  absolues,  du  moment  où  ils  acceptaient  un  mandat  qui 
éîait  la  sauvegarde  des  tiers  ;  que  la  haute  honorabilité  de 
Riom,  Talvande  et  Gouin,  leur  passé,  leur  expérience, 
témoignent  surabondamment,  jointes  aux  circonstances  de 
la  cause,  qu'ils  n'ont  pu  faire  faute  qu'en  omettant  et  non 
en  agissant  ou  en  s'associant  à  des  manœuvres  coupables  ; 
qu'il  faut  tenir  compte  à  Riom  et  Talvande  des  mobiles  qui 
les  ont  fait  agir  et  de  leur  désintéressement  ;  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que,  dévoués  aux  intérêts  de  la  ville, 
n'envisageant  que  son  développement  industriel  et  commer- 
cial, ils  ont  cru  bien  faire  en  attachant  leur  nom  et  leur 
autorité  incontestable  à  une  œuvre  aussi  importante  ;  mais 
qu'ils  ont  eu  le  toil  de  continuer  une  confiance  aussi 
aveugle  que  persistante,    au .  point  de   n'exercer   qu'un 
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contrôle  par  trop  insaffisani  sar  les  actes  de  Paul  Perraud  ; 
qu'ils  auraient  pu,  s'ils  Tavaient  voulu,  ne  pas  ignorer 
longtemps  la  disparition  rapide  et  anormale  du  fonds  de 
reniement,  tes  prélèvements  de  Perraad,  la  cession  verbale 
irrégulière  de  ses  marchandises  et  de  son  matériel  ancien, 
les  tirages  creux,  les  spéculations,  et  qu'à  coup  sûr,  alors, 
ils  se  seraient  refusés  à  couvrir,  même  de  leur  silence,  de 
pareils  agissements  ; 

»  Attendu  que  si  Gouin,  plus  personnellement,  a  pu 
partager,  au  début  de  l'entreprise,  la  confiance  que  beau- 
coup d'antres  avaient  placée  dans  Tliomme  et  dans  l'œuvre 
industrielle  entreprise  par  Perraud,  il  ressort  des  docu- 
ments et  circonstances  de  la  cause  qu'il  a,  plus  gravement 
que  Riom  et  Talvande,  engagé  sa  responsabilité  ;  que  ses 
fonctions,  son  caractère  et  son  honorabilité  ne  peuvent 
laisser  croine  qu'il  se  soit  directement  associé  aux  manœu- 
vres et  aux  actes  de  P.  Perraud,  mais  qu'il  est  manifeste 
que,  plus  que  tout  autre,  il  n'a  pu  ignorer  certains  faits  ; 
qu'entré,  en  fait,  dans  l'entreprise  commerciale  comme 
mandataire  de  la  compagnie  des  agents  de  change,  il  a 
connu  les  conditions  de  la  création,  a  pu  et  dû  s'enquérir 
des  moyens  dont  disposait  P.  Perraud  ou  Perraud  et  C*«  et 
de  la  façon  dont  il  avait  édifié  les  Moulins  de  Nantes;  que 
certainement  il  a,  dès  le  premier  jour,  été  mis  à  même 
d'apprécier  la  cession  verbale  du  matériel  et  des  marchan- 
dises, puisqu'il  a  été  désigné  par  la  délibération  du  25 
janvier  1896  pour  l'exécuter  ;  qu'il  devait  à  ce  moment  se 
renseigner  sur  les  charges  qui  grevaient  cet  actif  et  se 
conformer  en  tous  points  aux  clauses  déterminées  pour 
cette  cession  verbale  ;  que  des  indications  très  précises  lui 
étaient  fournies,  puisque,  agent  de  change,  il  avait  vu  la 
compagnie  prendre  à  sa  charge  le  remboursement  de 
l'hypothèque  de  300,000  fr.,  faire  des  versements  répétés  à 
Perraud  sur  le  produit  de  la  première  série  d'obligations, 
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au  point  qu'au  20  mars  1896,  la  presque  totalité  de  son 
produit  était  absorbée  ;  qu'il  a^ait  été  mis  au  courant  de 
celte  disparition  du  fonds  de  roulement  puisque,  le  3  mars 
1886,  il  voyait  Perraud  acculé  i  la  nécessité  de  recourir  à 
d'autres  intermédiaires  pour  le  placement  du  solde  des 
obligations  ;  qu'il  avait  été  chargé  par  P.  Perraud,  de 
concert  avec  Neumayer,  de  faire,  en  mars  1896,  des  démar- 
ches prés  de  la  Société  générale  à  Paris  dans  le  but  évident 
de  rechercher  une  combinaison  qui  aboutit  à  avancer  des 
fonds  pour  le  fonctionnement  de  la  société  ;  que  les  contrats 
qai  ont  suivi  l'émission  de  la  série  D  ne  lui  ont  pas  été 
étrangers  ;  qu'il  a  connu  encore  les  découverts  importants 
qui  existaient  Â  la  Société  générale,  au  Comptoir  d'escompte 
en  môme  temps  qu'en  un  court  espace  de  temps,  plxis  de 
1  million,  provenant  des  3,000  premières  obligations,  avait 
éié  absorbé  ;  que  toutes  ces  circonstances  et  l'intérêt  même 
qu'avait  Gouin  à  bien  suivre  les  phases.diverses  de  l'affaire, 
à  laquelle  était  associée  la  Compagnie  des  agents  de  change 
dont  il  était  le  syndic,  démontrent  qu'il  n'a  rien  ignoré 
sur  la  situation  précaire  de  Paul  Perraud  et  de  la  société, 
si  on  y  ajoute  encore  qu'il  a  été  l'intermédiaire  avec  Neu- 
mayer  de  Wen  des  ventes  d'actions  personnelles  à  Perraud, 
d'emprunts  divers,  toutes  choses  qui  davantage  pouvaient 
l'éclairer  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  sa 
responsal»lité  est  engagée  d'une  façon  plus  complète  que 
celle  de  ses  coadminislrateurs  qu'il  n'a  pas  mis  au  couraat 
alors  qu'à  tout  point  de  vue  il  en  avait  le  devoir  ; 

»  Atlendti  que  les  prélèvement  de  Perraud  ont  atteint 
au  moins  le  chiffre  de  2,200,000  fr.  et  bien  que  des  rem- 
boursements tardiilB  aient  été  effectués,  il  est  vrai,  sur  tes 
réclamations  qu'ils  ont  adressées  en  séance  du  Conseil,  il 
n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  ce  fait  pour  dégager  la  responsa- 
bilité de  Riom,  Talvande  et  Gouin  ;  qu'encoi-e  moins  doit-on 
faire  état  de  ce  que,  soit  par  des  spéculations,  soit  par  la 
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création  de  traites  creuses,  Paul  Pei*raud  a  iait  des  vers^ 
meots  à  la  caisse  sociale,  versements  qu'il  eût  pu  ne  pas 
laire,  et  dont  la  source  est  illicite  ;  que  ces  payements  n'ont 
d'autres  résultats  que  de  diminuer  le  passif  ou.  dé.  res- 
treindre le  préjudice  qui  n'en  reste  pas  moins  certain  et 
important  ; 

»  Attendu  que  la  cession  verbale  irrégulîére,  faite  le 
30  mai  1896,  a  eu  comme  effet  d'enrichir  Perraud,  au  détri- 
ment de  la  société  ;  qu'ainsi,  les  consorts  Perraud  et  les 
administrateurs  sont  teuus,  en  principe,  du  préjudice <]ui  a 
été  la  conséquence  de  ces  actes  ;  que  les  consorts  Perraud 
doivent  être  tenus  de  la  totalité  san&  recours  possible  ;  que 
Riom,  Talvande  et  Gouin  doivent,  au  contraire,  entendre 
atténuer  les  responsabilités  qu'ils  ont  encourues,  sauf  leur 
recours,  mais  en  tenant  compte  de  la  situation  particulière 
de  Gouin,  dont  la  responsabilité  personnelle  est  plus  enga* 
gée  que  celle  des  autres  administrateurs  Riom  et  Talvande  ; 
que  le  Tribunal  possède,  dès  à  présent,  sur  ce  point,  les 
éléments  d'appréciation  sufiisants  pour  déterminer  la  quote- 
part  qui  doit  leur  être  mise  à  charge  dans  le  préjudice 
total  qui,  pour  n'être  pas,  dés  à  présent,  connu  et  déter- 
miné, n'en  offre  pas  moins  la  certitude  d'un  minimum 
facile  à  concevoir  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Neumayer  : 

»  Attendu  que  Neumayer  a  été  appelé  à  la  cause  en  sa 
qualité  de  commissaire  de  surveillance  ;  mais  qu'il  n'est 
pas  établi  d'une  façon  absolue  qu'il  ait  accepté  le  mandat 
que  les  actionnaires  de  la  société  des  Moulins  de  Nantes,  lui 
avaient  confié  dans  l'assemblée  générale  du  13  avril  1896  ; 
qu'il  semble  bien,  cependant,  que  sa  situation  particulière 
comme  agenl  de  change,  son  immixtion  au  placement  des 
obligations  ne  lui  aient  pas  permis  d'ignorer  certains  faits, 
pas  plus  que  sa  nomination  de  commissaire  d^  surveillance 
contre  laquelle  il  n'a  pas  protesté,  semblant  ainsi  accepter 
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implicitement  nn  mandat  dont  il  avait  connaissance;  que, 
néanmoins,  le  concours  actif  qu'il  a  donné,  concurremment 
avec  Gouin,  dans  le  but  de  procurer  des  fonds  à  la  société 
des  Moulins  de  Nantes,  la  confiance  aussi  sincère  et  conti- 
hae  que  plus  qu'aucun  autre  il  a  eue.  dans  l'entreprise,  ne 
saurait  l'engager  au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi  à  la 
mission  des  commissaires  de  surveillance  ; 

»  Attendu  que  la  loi  a  déterminé  les  éléments  et  les 
moyens  de  vérification  qui  doivent  être  mis  par  les  admi- 
nistrateurs i  la  disposition  des  commissaires  dans  les 
sociétés  anonymes  par  actions  ;  qu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause  que  Neumayer  n'a  pu  être  mis  A  même  d'exercer 
sa  mission  ;  qu'il  n'a  eu  entre  les  mains  aucun  inventaire, 
comptes  et  bilans  sur  lesquels  il  eût  à  établir  son  rapport 
en  vue  de  l'assemblée  générale  ;  que,  du  reste,  cette 
assemblée  généra  le.  n'a  pas  eu  lieu,  la  société  des  Moulins 
ayant  été  déclarée  en  liquidation  judiciaire  avant  la  date 
fixée  pour  cette  assemblée  ; 

»  Attendu  qu'on,  ne  saurait  non  plus  reprocher  à  Neu-« 
mayer  de  n'avoir  pas,  usant  du  pouvoir  que  la  loi  lui 
concède,  convoqué  d'urgence  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  car  il  faut  dire  qu'en  raison  du  caractère 
temporaire  de  la  surveillance  exercée  par  les  commissaires, 
ils  ne  peuvent  pas,  en  fait,  exercer  à  toute  époque  ce  pou- 
voir exceptionnel  ;  qu'il  faut  que  des  circonstances  graves, 
fortuites  et  imprévues  viennent  à  en  affirmer  l'urgence  et 
que  rien  de  précis  ne  pouvait  éveiller  suffisamment  l'atten- 
tion de  Neumayer  pour  provoquer  de  lui-même  une  pareille 
mesure,  surtout  étant  données  les  personnalités  indiscutées 
faisant  partie  du  Conseil  d'administration  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  syndic  Hubert  reproche 
à  Neumayer  de  n'avoir  pas  rempli  la  mission  à  lui  confiée 
par  le  Conseil  d'administration  de  faire  un  rapport  sur  la 
cession  verbale  du   matériel  et  des  marchandises  faite  par 
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P.  Perraud  et  Ù^  à  la  société  des  Moulins  de  Nantes;  ^u'eû 
sa  qualité  de  commissaire  de  surveillance,  il  n'avait  aucune 
obligation  de  faire  un  rapport  au  Conseil  d'administration 
et  n'était  pas  tenu  d'accepter  une  mission  que  la  loi  ne  lui 
imposait  pas  ;  qu'ainsi  donc,  aucune  faute  ne  saurait  lui 
être  reprochée  j  , 

»  En  ce  qui  concerne  Doloire  : 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Doloire;  qu'il  n^avait  à  se 
préoccuper  que  de  la  valeur  des  appoils  en  nature,  en  vue 
seulement  de  la  formation  de  la  société  ;  que,  par  suite,  on 
ne  peut  lui  faire  grief  d'avoir  d'une  façon  quelconque 
contribué  à  majorer  les  garanties,  en  vue  des  obligations  à 
émettre  ;  qu'il  a  été  établi  qu'il  n'y  avait  pas  majoration 
exagérée  des  apports  au  point  de  vue  spécial  de  la  forma- 
tion de  la  société  ;  qu'aucune  faute  ne  saurait  donc  lui  être 
reprochée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  acte  à  Hu]3ert,  ës-nom,  Harx>  Thubé  et  Litoux, 
és-noms,  Bollack  et  ti<«  et  autres,  de  leurs  réserves  et  protes- 
tations ; 

»  Reçoit  Marx,  Thubé  et  Litoux»  BolUck  et  C^S  Gabart- 
Danneville,  Rineau,  Denis  frères^  intervenants,  sous  lesdites 
réserves; 

»  Donne  acte  à  Riom,  comme  représentant  de  la  sodétô 
anonyme  des  Moulins  de  Nantes»  et  au  syndic  Perraud  de  ce 
qu'ils  s'en  rapportent  à  justice  ; 

»  Au  fond  : 

)»  Déclare  irrecevable,  en  tout  cas  mal  fondée,  la  demande 
en  nullité  de  société  formée  par  Bollack  et  0«,  Gabart- 
Danneville,  Rineau  et  Marx,  intervenants  ; 

»  Déboute  les  mômes  et  Marx,  la  société  civile  des  obli- 
gataires, de  leurs  interventions  ; 

»  Dit  que  les  frais  de  leurs  interventions  resteront  à  leur 
charge; 
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»  Résënre  expressément  à  tontes  parties  intenrenantes 
tous  leurs  droits  et  actions  contre  toutes  personnes  ; 

»  Dit  et  juge  Paul  Pérrand,  Marie  Perraud,  Emile  Perraud 
et  Pierre  Perraud  tenus  responsables  de  la  totalité  du  préju- 
dice éprouvé  par  la  masse,  et  ce,  sondairement  entre  eux  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Dit  et  juge  Marcel  Gouin  responsable  du  même  préju- 
dice jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  200,000  fr.  avec 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande,  sauf  son  recours 
contre  les  consorts  Perraud  tenus  solidairement  envers  lui  i 

»  Dit  et  juge  Riom  et  Talvande  solidairement  respon- 
sables entre  eux  dudit  préjudice  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  200,000  fr.  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Dit  qu'ils  seront  tenus  entre  eux  de  cette  somme  par 
moitié  ;  leur  donne  recours  intégral  contre  les  consorts 
Perraud  tenus  solidairement  envers  eux  ; 

»  Déboute  le  liquidateur  Hubert  de  ses  demandes  contre 
Neumayer  et  Doloire,  et  le  condamne  aux  dépens  et  au  paye- 
ment des  frais  encourus  par  ces  assignations  ; 

)»  Dit  que,  pour  la  détermination  et  la  fixation  des 
sommes  auxquelles  s'élève  exactement  le  préjudice,  il  sera 
par  MM.  Bernier,  arbitre  de  commerce,  Perrégaux,  ingé- 
nienr,  et  Richard,  négociant,  serment  préalablement  prêté 
devant  le  Président  du  Tribunal  ou  le  Juge  en  faisant  fonc- 
tions, procédé  à  l'établissement  exact  des  prélèvement  effec- 
tués par  Paul  Perraud,  des  sommes  par  lui  détournées  de 
leur  affectation  et  employées  à  tous  autres  besoins  que  ceux 
de  la  société  ; 

»  Dit  que  les  experts  feront  l'état  exact  des  marchan- 
dises, du  matériel,  faisant  l'objet  de  la  cession  verbale  du 
30  mai  1896,  en  préciseront  la  circonstance  et  la  valeur  ; 
diront  quel  était  le  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  du 
moulin,  préciseront  les  charges  qui  grevaient  ce  matériel 
et  ces  marchandises  et  n'en   pouvaient  être  séparées,  et 
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celles  qui,  pour  y  avoir  été  appliquées,  en  pouvaient  être 
déchargées  ; 

»  Dit  que  les  experts  déposeront  leur  rapport  dans  les 
quatre  mois  de  la  notification  du  présent  jugement  et  qu'en 
cas  de  refus  ou  d'empêchement,  ils  seront  remplacés  sur 
simple  requête  du  liquidateur; 

»  Fait  masse  des  dépens  autres  que  ceux  mis  à  la  charge 
des  intervenants  et  du  liquidateur  et  dit  que  les  frais  d'en- 
registrement relatifs  aux  condamnations  prononcées  contre 
Riom,  Talvande  et  Grouin  resteront  à  leur  charge  person- 
nelle et  sous  la  même  solidarité  que  les  condamnations  ; 

»  Dit  que  tous  autres  dépens,  y  compris  les  frais  et 
amendes  d'enregistrement,  seront  supponés  au  besoin,  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  2/6«>  solidaire- 
ment par  Riom  et  Talvande  ;  3/6«*  par  Gouin  ;  l/6«  restant 
à  la  charge  du  liquidateur,  sauf  leur  recours  contre  les 
consorts  Perraud,  condamnés  solidairement  à  la  totalité  des 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanles,  —  du  11  décembre  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.  -  Plaidant  :  M<»  Guist'hau,  pour 
la  liquidation  judiciaire  de  la  société  anonyme  des  Moulins 
de  Nantes  ;  M®  Sporck,  pour  Paul  et  Emile  Perraud  ; 
M«  Dortel,  pour  Pierre  et  Marie  Perraud  et  Doloire;  M®  Car- 
don ,  pour  Alfred  Riom  ;  M^  Reneaume ,  pour  Marcel 
Gouin  ;  M^  Leborgne  (du  barreau  de  Rennes),  pour  Emile 
Talvande  ;  M^  Le  Bourdais,  pour  Neumayer  ;  le  syndic  Per- 
raud s'expédiant  ;  M«  Roy  de  Glottes  (du  barreau  de  Bor- 
deaux), pour  la  société  civile  des  obligataires  et  pour  Denis 
frères  ;  M®  Marie  d'Avigneau,  pour  Bollack  et  autres  inter- 
venants. 


Le  Gérant^ 
G.  Maublanc. 
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JUSTICE  mS  PAIX   DU  5«  CANTON  DE  NANTES, 
t"  octobre  1897, 

DOCAMBS.  ^  SCOIIBS.  —  BAPFINGDRS  DRS  PORTS  DE  L' ATLAN- 
TIQUE   ET    DR    LA    MÉDITERRANNÉE.  —  SUCRES   INDIGÈNES. 

—  APORBIIENT    d'obligations    D'aOMISSION    TEMPORAIRE. 

—  CERTIFICAT    D'EXPORTATION  DE  RAFFINÉS.  —    LOI    DO 
7  AVRIL  1897.  ~   ART.  7.   —   INTERPRÉTATION. 

Lesraffineurs  des  ports  de  V Atlantique  et  de  la  Méditerranée, 
qui  reçoivent  des  sucres  indigènes  des  ports  de  la  mer  du 
Nord  et  de  la  Manche  ne  peuvent  apurer  les  obligations 
d'admission  temporaire  par  eux  souscrites  que  par  l'appli- 
cation de  certificats  d'exportation  de  sucres  raffinés  et  non 
de  raffinés  et  de  bt^ts  indistinctement  (I),  (Loi  du  7  avril 
1897,  art.  3.) 

RAFFINERIES  DE  GHANTENAV  CODtre  ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

Faits  : 

La  Raffinerie  de  Chantenay  a  reçu  le  12  juin  1897,  du 
Tréporl,  par  navire  français  Jeanne  d'Arc,  20,000  kilos  de 
sucres  indigènes,  titrant  98<>,41,  représentant  en  raffinés 
19,305  kilos,  déchet  déduit,  pour  lesquels  il  était  dû  un 
impôt  de  60  fr.  par  100  kilos,  soit  11,583  fr,  60  c. 

Cet  envoi  était  fait  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle 
sur  les  sucres  dii  7  avril  1897,  et  en  conformité  de  l'art.  3 
de  cette  loi; 

Le  Directeur  de  la  Raffinerie  de  Chantenay  souscrivit, 
le  29  juin;  sous  la  caution  du  Comptoir  national  d'escompte, 
une  obligation  d'admission  temporaire  de  11,583  fr.  60  c, 
montant  des  droits  exigibles  à  l'échéance  du  12  août  1897. 

L'obligation  souscrite  exprime ,  conformément  à  une 
circulaire  de  l'Administration  des  Douanes,  parue  le  len- 
demain du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  que  l'apure- 

(I)  Y.  la  loi  do  7  %yn\  1897«  ce  rec,  *2,  83. 
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mêftf  dfe  eeUi»  obTî^ïMbh  'sera  fâll  ^^n  cèrtififatîi  if^xpor- 
talion  de  sucres  raflfinés  :  mais,  'comme  à  cette  époque, 
«i^it  i»is  renda  te.  règlemetrt  tfadmkiistration  .publique 
tïuij  ftuy»  lerflaes  ^  Tart  ^4  de  la  loi  du  7'avTil  1897,  .devait 
délerminei*  tes  coudUipiits  d'applipatioq.'cett^/loi,  la.  douane 
ftdniit    une   réserva,  conçue   en    ces.  termes  : 

«  Le  soussigné  donne,  acte  à  l'Administration  de^  douswies 
»  du  droit  qu'elle  prétend  avoir  d'exiger  le  remboursement 
»  de  là  détaxe  de  distance  sur  les  sucres  dont  l'admission 
»  temporaire  n'aurait  pas  été  apurée  par  des  certificats  de 
»  raffinés  et  alïirme  son  droit  d'apurer  lesdites  obligations 
»  au  moyen  de  tous  certificats  d'exportation,  tant  de  sucres 
»  raffinés  que  de  sucres  bruts,  conformément  à  la  loi  du 
»  7  avril  1897,  sans  être  tenu  au  remboursement  delà 
»  détaxe.  » 

L'obligation  arrivée  à  son  échéance  n'a  pas  été  apurée 
en  certificats  d'exportatioij  4e  sucres  rafBnés  que  jusqu'à 
concurrence  de  19,220  kilos  ;  pour  le  surplus,  86  kilos»  il 
a  été  présenté  un  certificat  d'exportation  n"  32,  de  sucres 
bruts  qui  a  été  repoussé. 

11  -en  est  résulté  que  le  compte  de  la  Raffinerie  de  Chan- 
tenay  restait  chargé  en   raffinés  d'une    quantité  de  sucres 
indigènes  de  86  kilos  représentant  : 
.    Ejii  djoil  de  consommation. 31  ^  60 

En  détaxe  de  distance 1    72 

Intéiéts  de  retard  sur  les  droits   de   consom- 
mation  »    30 

Total 63  f  «2 

Invitée  à  verser  cette  somme  à  la  caisse  du  Receveur  prin- 
cipal des  douanes,  la  raffinerie  deChanlenay  s'y  est  refusée  ; 

Une  cgutrainte  fut  décernée  contre  elle  le  17  août 
1897,  et  signifiée  le  môme  jour  ; 

Le  lendemain  18  août  1897,  un^  opposition  fui   faite  à 
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cette  contrainte  par  la  Raffinerie  de  Chantena^y,  suivant 
exploit  de  M*  Bureau,  huissier  à  Nantes,  en  date  du  16 
ao6t  i607,  enregistrée,  avec  assignation  à  M.  le  Receveur 
principal  des  douanes,  6  comparaître  devant  M.  le  Juge  de 
paix  du  cinquième  canton  de  Nantes,  pour  voir  déclai^r 
nulle  la  contrainte  dont  s'agit  ;  voir  déclarer  valable  l'im- 
f^utation  du  certiûcat  d'exportation  de  sucres  bruts  par  la 
société  requérante,  à  l'apurement  de  l'obligation  d'admission 
temporaire,  par  elle  souscrite  le  12  juin  1897,  sous  le 
numéro  251  ;  s'entendre  condamner  aux  dépens,  et  ce , 
attendu  qu'à  la  date  du  12  août  1697,  jour  de  l'échéance 
de  l'obligation,  la  Société  de  la  Raffinerie  de  Ghantenay, 
usant  des  réserves  formelles  par  elle  faites  au  moment  de 
la  souscription  de  cette  obligation  a  invoqué  le  droit  d'apurer 
Tobligation  dont  s'agit,  au  moyen  de  certificats  d'exportation 
de  sucres  bruts,  sans  être  tenue  du  remboursement  de  la 
détaxe  de  distance,  et  que  l'Administration  des  douanes 
avait  refusé  &  tort  toute  imputation  de  certificats  d'expor- 
tation da  sucres  bruts  ;  que  l'art.  3  de  la  loi  du  7  avril  1697 
dispose,  en  effet,  que  les  obligations  d'admissions  tempo- 
raires souscrites  par  l'établissement  destinataire  devront 
être  apurées  par  l'application  de  certificats  d'exportation 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  législation  actuelle, 
«t  que,  du  texte  de  cet  article,  des  discussions  auxquelles 
il  a  donné  Heu,  tant  devant  la  Chambre  que  devant  le 
8énat,  il  résulte  à  l'évidence  que  la  volonté  formelle  du 
législateur  a  été  que  :  seraient  admis  à  l'apurement  des 
obligations  d'admission  temporaire,  tous  les  certificats,  tant 
de  sucres  bruts,  que  de  sucres  raffinés. 

lUGEHBNT. 

«  Nous,  iuge  de  paix, 

»  Attendu  que  le  procès  actuel  se  résume  dans  la  question 
de  savoir  si  là  lot  du  7  avril  1807  autorise  les  raffineurs 
des  ports  de  l'Atlantique  et  de  la  Médlterraiîée,  qui  reçoi- 
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vent  (les  sucres  indigènes  des  ports  de  la  mer  du  Nord  el 
.de  la  Manche,  dans  les  conditions  prévues  par  Tart.  3  de 
cette  loi,  peuvent  apurer  les  obligations  d'admission  tempo* 
-raire  qu'ils  ont  ^  souscrites,  au  moyen  d'exportation  de 
sucres  raffinés  seulement,  ou  bien,  avec  des  certificats 
d'exportation  de  raffinés  et  de  bruts  indistinctement  ; 
,  »  Attendu  que  cette  question  paraissait  avoir  élé  tranchée 
par  le  Conseil  d'Ët^t  dans  le  règlement  d'administration 
publique  du  18  juillet  1897,  dont  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  19  est  ainsi  cqnçu  : 

«  Les  obligations  d'admission  temporaire  souscrites  dans 
^»  les  conditions  préyues  aux  art.  7  et  8,  mentionnant  que 
)>  si  elles  ne  sont  pas.  apurées  par.  des  exportations  de 
»  sucres  raffinés  ou  de  vergeoises,  le  montant  de  la  détaxe 
»  sera  remboursé  par  le  soumissionnaire  »; 
^  »  Mais  la  Raffinerie  de  Cbantenav  soutient  .que  le  décret 
rendu  par  le  Conseil  d'Etat  le  18  juillet  1897  a  modifié 
âur  ce  point  la  loi  et  dépassé  ainsj  la  limite  du  pouvoir 
réglementaire,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'examiner  la  loi 
.elle-même  et  de  rechercher  le  sens  véritable  de  l'art.  3, 
auquel,  l'Administration  des  Douanes  et  les  raffineurs  des 
ports  attribuent  chacun  une  signification  toute  différente  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  7  avril  1897  a  eu  pour  but 
unique  de  protéger  le  commerce  français  des  sucres  contre 
la  concurrence  étrangère  et  spécialement  contre  la  con- 
currence allemande  et  de  lui  permettre  de  lutter  sur 
les  marchés  extérieurs  avec  l'industrie  étrangère.  Primes 
d'exportation  à  tous  les  sucres  sortant  de  France  pour  les 
pays  étrangers  ,  primes  d'importation  ou  de  détaxe  de 
distance  aux  sucres  coloniaux  français ,  détaxe  de  distance 
de  deux  pour  cent  (2  Voj  aux  sucres  bruts  indigènes 
apportés  par  mer  des  ports  de  la  Manche  aux  raffineries  des 
ports  de  rOcéan  Atlantique  et  de  la  Méditerranée  ;  tels  sont 
les  moyens  auxqiiels  la  loi  de  18^7  a  recours  ; 
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»  Grâce  à  la  détaxe  ou  prime  de  i  »/<>  P»''  *00  kilos  (un 
peu  supérieure  aux  frais  de  transport),  les  raffineries  des 
ports  de  l'Océan  Atlantique  et  de  la  Méditerranée,  privées 
des  sucres  coloniaux  étranprers,  désormais  frappés  d'une 
surtaxe  presque  prohibitive  (neuf  francs)  sont  mises  à 
même  de  s'approvisionner  en  sucres  bruts  indigènes,  mais 
cette  faveur  est  subordonnée  à  de  certaines  conditions  ; 

»  L'art.  3  de  la  loi  veut  que  ces  sucres  bruts  indigènes 
soient  expédiés  dans  les  raffineries  établies  dans  les  ports 
«  pour  être  mis  en  œuvre  en  vue  de  Texporlation  »,  ce  qui 
veut  dire  :  pour  être  raffinés,  puis  exportés  ;  les  sucres 
entrés  à  l'usine  sont  placés  sous  le  régime  de  l'admission 
temporaire  moyennant  souscription  par  le  destinaire  d'obli- 
gations envers  la  Douane.  «  Ces  obligations,  continue 
»  l'art.  3,  devront  être  apurées  par  l'application  de  certiti- 
»  cats  d'exportation,  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
»  législation  actuelle,  sous  peine  de  la  restitution  de  la 
»  détaxe  ».  C'est  cette  dernière  phrase-  qui  a  fait  naître  la 
difficulté  ; 

»  La  législation  actuelle,  disent  les  raffineurs  des  ports, 
pennet  de  décharger  les  obligations  d'admission  temporaire 
par  des  sucres  raffinés  ou  bruts  indistinctement  ;  donc  la 
Douane  a  tort  de  ne  vouloir  accepter  que  des  certificats 
d'exportation  de  raffinés  et  de  rejeter  ceux  de  sucres  bruts, 
et  ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  opinion  le  fait  suivant, 
très  significatif  à  leurs  yeux  : 

»  Le  projet  de  loi  portait  dans  le  texte  primitif:  «  Ces 
»  obligations  devront  être  apurées  par  l'application  de 
»  certificats  d'exportation  de  gucres  raffinés»;  mais,  à  la 
suite  d'un  amendement  proposé  par  M.  Sibille,  député  de 
Nantes,  la  Commission  de  la  Chambre  a  supprimé  les 
mots  c*  de  sucres  raffinés  »  et  les  a  remplacés  par  le  nouveau 
texte  :  «  dans  les  conditions  déterminées  par  la  législation 
actuelle  »  ;    les  raffineurs  des  ports   concluent  de  là  que 
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Tobligation  de  libérer  leurs  soumission»  avec  du  raiTiné 
exclusivement  a  disparu  avec  le  texte  remplacé  ; 

»  Hais  si  la  Commission  de  la  Chambre  avait  voulu  réel- 
lement appointer  à  l'art.  3  une  modification  aussi  radicale  at 
lui  faire  dire  exactement  le  contraire  de  ce  qu'il  disait 
auparavant,  elle  n'avait  que  deux  mots  à  ajouter  au  texte 
primitif  pour  l'exprimer  clairement;  à  la  phrase  «  devront 
»  être  apurées  par  des  certificats  d'exportation  de  sucres 
»  raflinés  »  elle  eut  ajouté  «  ou  bruts  »  ; 

»  Elle  ne  Ta  pas  fait,  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  le  faire  ; 

»  Elle  a  cherché  une  formule  vague^  un  peu  ambiguë  et 
l'a  proposée  sachant  fort  bien  qu'elle-  ne  faisait  là  qu'une 
concession  de  pure  forme  commandée^  sans  doute  par  néces^ 
site  de  tactique  parlementaire,  mais,  qui  ne  changeait  rien 
au  fond  des  choses  ; 

»  Attendu  que,  si  l'on  veut  découvrir  le  sens  exact  de  la 
disposition  de  la  loi  qui  nous  occupe  et  qui  forme  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  avril  1897,  il  ne  faut 
pas  raisonner  sur  la  dernière  phrase  isolément,  mais  il 
faut,  au  contraire,  étudier  l'ensemble  de  la  disposition^ 
rapprocher  les  phrases  l'une  de  Tautre,  comparer  la  tin  de 
l'alinéa  avec  le  commencement  et  vérifier  si  toutes  les 
parties  s'enchaînent  et  s'accordent  ; 

^  Qu'en  appliquant  cette  méthode  au  premier  alinéa  de 
l'art.  3,  on  est  conduit  à  une  conclusion  opposée  à  celle 
des  ratlineurs  des  ports  ; 

»  En  effet,  par  la  première  phrase  de  l'arL  3,  la  détaxé 
est  accordée  aux  sucres  bruts  indigènes  expédiés  aux  raflji- 
neries  des  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  4  la 
double  condition  d'être  raifinés*  puis  exportés  à  Tétranger 
ou  dans  les  colonies  françaises  non  soumises  au  régime 
douanier  métropolitain  ; 

»  Dans  le  système  de^la  législation  existante»  la  réexpor- 
tation n'est  pas  obligatoire  à  l'identiquie  ; 
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»  La  raflinerie  pourra  donc  ne  pa»  exporter  le^  ëuenes 
mômes  qu'elle  a  reçus  àxtiarge  de  lés  raffiner;  elle  pourra 
exporter  des  similaires,  mais  toujours  des  raffinés;  celle 
condition  est  absolue,  et  si  elle  n'est  pas  accomplie^  la  dé- 
taxe n'est  pas  acquise  et  doit  être  restituée  ;  la  loi  est  ainsi 
faite,  parce  qu'elle  ne  se  préoccupe  que  de  l'exporlâitoii, 
parce  qu'elle  Tise  exclusivement  les  marcliés  du  dehors  ;  * 

»  Atteildu  que,  ce  point  étant  établi,  on  ne  peut  plus 
raisonnal)Iement  admettre  que,  dans>  la  phrase  suiv,ante,  le 
législateur  .ait  défait  ce  qu'il  venait  de  £aire  dans  la  phrase 
précédente  et  qu'après  avoir  imposé  au  rafflneur  la  condi- 
tion m^  qudnon  d'exporter  du  raffiné,  il  lui  laisse  ensuite 
la  faculté  de  se  libérer  en  exportant  du  brut  ; 

»  Qa'il  y  aurait  là  une  telle  contradix^tion,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  la  supposer  possible  ; 

9  Cette  contradiction,  assurément,  n'existait  pas  dans 
Tesprit  du  Gouvernement,  qui  a  préparé  et  soumis  aux 
Chambres  le  projet  de  loi  et  qui  avait  donné  à  ce  premier 
alinéa  de  l'art.  3  sa  conclusion  naturelle  et  logique,  en 
disant  que  les  obligations  seraient  apurées  par  des  expor- 
tations de  raffinés  ; 

»  La  modification  apportée  au  texte  de  la  loi  a-t-elle*  pu 
cliaiiger  le  fond  des  choses  ? 

»  Nullement,  car  en  supprimant  la  conclusion  à  la  lin  de 
1  alinéa,  on  ne  supprimait  pas  les  prémisses  posées  dan^  le 
commencement  et  qui  rendaient  cette  conclusion  nécessaire; 

»  La  substitution,  dans  le  texte  définitif,  aux  mots«  desu- 
»  Gies  raffinés  »  de  cette  vague  formule  «  dans  les  conditions 
»  déterminées  par  la  législation  actuelle  »,  a  eu  pour  consé- 
quenced'introdnireune  équivoque  qui  s'estmaintenoe  jusqu'à 
la  lin  de  la  discussion  de  la  loi  devant  le  Sénat  et  qu'on  avait, 
sans  doute,  des  raisons  pour  ne  pas  vouloir  faire  cesser  : 

»  Cependant,  M.  Gadaud,  le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat,  avait  inséré  dans  son  rapport  ce  qui  suit  : 
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«  M.  Isaac  a  demandé  si  la  dernière  phrase  du  premier 
»  alinéa  de  l'art.  3,  ainsi  conçue:  Ces  obligations  devront 
»  être  apurées  par  l'application  de  certificats  d'exportation 
»  dans  les  conditions  déterminées  par  la  législation  actuelle, 
»  sous  peine  de  la  restitution  de  la  détaxe,  permettrait  aux 
»  raffîneurs  de  produire  à  la  décharge  de  leurs  comptes 
»  d'admission  temporaire  pour  les  sucres  entrés  en  rafli- 
»  nerie  avec  le  bénéfice  de  la  détaxe  de  2  fr.,  des  cerlifi- 
»  cats  provenant  de  l'exportation  en  bruts,  ce  qui  donnerait 
»  aux  rafiineurs  la  possibilité  de  tourner  la  loi. 

»  M.  le  Minisire  du  Commerce  et  M.  le  Directeur  général 
»  des  Douanes  ont  fait  remarquer  qu'une  semblable  inter- 
»  prétation  serait  en  opposition  avec  le  texte  du  premier 
»  alinéa  de  l'art.  3,  qui  dispose  que  les  sucres  bruts,  prove- 
»  nant  des  fabriques  de  la  métropole  à  destination  des  ports, 
»  pour  être  mis  en  œuvre  en  vue  de  l'exportation,  bénéfi- 
»  cieront  d'une  détaxe  de  i  fr.  par  lOO  kilos,  ce  qui  veut 
»  dire  que  la  justification  par  certificats  ne  pourra  s'appli- 
y>  quer  qu'à  des  sucres  bruts  métropolitains  ayant  été  rafiinés 
»  dans  les  ports  et  étant  exportés.  La  crainte  exprimée  par 
»  l'honorable  M.  Isaac  n'est  donc  pas  fondée  ». 

»  Cela,  du  moins,  ne  manque  pas  de  netteté  ; 

»  Mais  la  question  fut  reprise  devant  le  Sénat  par  M.  Gui- 
bourd  de  Luzinais  et  par  M.  Le  Cour  Grand  Maison, 
sénateurs  de  la  Loire-Inférieure,  lesquels  ont  défendu 
l'interprétation  favorable  aux  rafiineries  des  ports  ; 

»  Pressé  de  se  prononcer  et  de  répéter  ce  qu'il  avait  dit 
à  la  Commission  du  Sénat,  M.  le  Directeur  général  des 
Douanes,  commissaii^e  du  Gouvernement,  a  évité  de  s'expli- 
quer, mais  il  n'a  pas  démenti  le  langage  que  lui  attribuait 
le  rapporteur  M.  Gadaud  et  il  s'est  contenté  de  répondre: 
((  Les  explications  qui  vous  ont  été  données  me  semblent 
>)  très  claires  »; 

»  Attendu  que  les  citations  qui  viennent  d'être  faites  ne 
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peuvent  laisser  de  doute  à  pei*sonne  sur  le  sens  qu'on  a 
entendu  donner,  au  Sénat  comme  à  la  Ctiambre,  à  l'art.  3 
de  la  loi  ; 

)»  Que  les  mots  «  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
»  législation  actuelle  )>  ne  peuvent  avoir  d'autre  signification 
que  celle-ti,  à  savoir  :  que  les  conditions  de  la  législation 
existante  doivent  être  appliquées  à  la  libération  des  obliga- 
tions d'admission  temporaire  souscrites  par  les  rafflneurs, 
à  Texception,  bien  entendu,  des  dispositions  de  cette  législa- 
tion qui  sont  incompatibles  avec  la  loi  nouvelle  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation,  tirée  du  texte  même 
de  Tart.  3,  est  d'ailleurs  en  conformité  avec  l'esprit  de  la 
loi  du  7  avril  1897,  qui  n'accorde  de  primes  qu'en  vue  de 
Texportation  et  pour  pennettre  aux  sucres  français  de 
disputer  aux  concurrents  étrangers  les  marchés  extérieurs; 

»  Le  Gouvernement  et  la  Commission,  disait  M.  Sibille  à 
la  Chambre,  maintiennent  qu'il  faut  laisser  à  la  détaxe  de 
distance  le  caractère  de  prime  à  l'exportation  (Journal 
officiel  du  31  janvier  1897); 

»  La  loi  de  1897,  on  peut  le  regretter,  mais  il  faut  bien 
le  reconnaître,  n'a  pas  voulu  accorder  aux  raHineurs  des 
ports  l'avantage  de  venir  sur  le  marché  intérieur  avec  des 
sucres  détaxés,  ce  qu'ils  pourraient  faire  s'il  leur  était 
permis  de  libérer  leurs  obligations  de  douane  a\ec  des 
exportations  de  sucres  bruts  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  le  18  juillet  1897,  en  ordonnant 
que  la  détaxe  de  distance  serait  restituée  par  le  soumission- 
naire, si  les  obligations  d'admission  temporaire  n'étaient 
pas  apurées  par  di5s  certificats  d'exportation  de  sucres 
raffinés  ou  de  vergeoises,  n'est  pas  .sorti  de  la  limite  assi- 
gnée à  son  pouvoir  réglementaire  et  qu'il  a  fait,  au  contraire, 
une  exacte  application  de  la  loi  ; 
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n^  Pances  iiioUfe  : 
•  )>  Déboutons  la  société  de  la  Ralliiierie  de  Châiilena>  de 
l'opposition   qu'elle  a  faite  à   la  contrainte  décernée  par  lé 
Receveur  principal  des  Douanes  ; 

»  Validons  la  conti-ainte  décernée  le  17  aoûllSO?,  qui  est 
régulière  en  la  forme  et  fondée  en  droit  ;  ' 

»  Condamnons  la  Raffinerie  de  Chantenay  à  payer  à  là 
Douane  la  somme  de  83  fr.  &i  c.  indiquée  dans  ladite 
contrainte  ; 

»  La  condamnons,  en  outre,  aux  dépens  de  rînstancô.  » 

Justice  de  juiir  du  5«  canton  de  Nantes,  —  du  l^^  octwbi^ 
1897.  ^  Président:  M.  Guitton,  suppléant.  .—  Plaidant  ; 
M'^  Ulrich  (du  Barreau  de  Paris)»  pour  la  r^flinerie  de 
Chantenay  ;  M.  le  Receveur  des  Douanes  s  expédi^tnt. 


NANTES,    18  septembre  i897. 

MANDAT.    —     RÉVOCATIOIN.    —  <:ONTRAT.    —    MAlSOiN   DE 
COMMKUCK.   —    Ll(iUlUATU)IN.     —   CRÉANCIERS- 

Le  mandat  ne  peut  être  réroqué  par  la  seule  volonté  du  man- 
dant, lorsquil  tésulte  dun  accord  intervenu  avec  des 
tiers  (Ij.  (An.  2004  du  Code  ci\il.) 

Spécialement,  lorsqu'un  commerçant  et  ses  créanciers  se  sont 
entendus  pour  confier  à  un  mandataire  le  soin  de  liquidei' 
une  maison  de  commerce,  le  numdat  du  liquidateur  ne  peut 
être  révoqué  par  la  seule  volonté  du  commerçant, 

(I)  Jur.  ninst.  V.  «o  rec.,  Talfle  de  it  an*  (I88I-18'JI),  v*»  Mand«(, 
Il"s  '1  s 
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PERRION    COlUi:e   UQUIDATEUR,  PERAIUN,   DAHfi:  PERRION 
ET  ÉPOUX  OUYRARD. 

JUGIOIENT. 

«  Le  Tribunal^ 

»  Attendu  que,  par  acte  du  1"  juin  1895,  L'Heudé, 
expert  comptable,  a  été  chargé  de  liquider  la  maison  de 
commerce  de  tissus  en  gros  exploitée  par  Perrion;  que 
celui-ci,  prétendant  avoir  de  justes  griefs  de  plainte  de  la 
façon  dont  le*  liquidateur  s'acquittait  de  son  mandatera 
assigné  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  que  le  mandat 
qu'il  lui  avait  donné  est  révoqué  et  qu'il  sera  procédé,  par 
tel  arbitre  qu'il  plaira  au  Tribunal  de  nommer,  à  la  véri- 
fication des  comptes  de  L'Heudé  et  au  redressement. des 
erreurs  qu'il  a  pu  commettre,  sous  toutes  réserves  de 
dommages  et  intérêts  qu'il  sera  en  droit  de  réclamer; 

»  Attendu  que  L'Heudé,  pour  repousser  la  demande 
formulée  contre  lui,  expose  que  Perrion,  en  mauvaises 
affaires  depuis  Tannée  189i,  eut  recours  à  ses  créançiei-s 
qui,  d'accord  avec  sa  famille,  décidèrent  de  liquider  à 
l'amiable  la  maison  de  commerce  par  les  soins  de  lui, 
L'Heudé;  que  les  marchandises  ont  été  liquidées  dans 
d'assez  bonnes  conditions  ;  qu'un  certain  nombre  de  créan- 
ciers ont  été  désintéressés;  qu'il  ne  reste  plus  à  solder  que 
quelques  fournisseurs  et  des  membres  de  la  famille  Per- 
rion, la  dame  Perrion,  mère  du  liquidé,  et  les  époux 
Ouvrard  ;  que  ce  résultat  a  été  obtenu  grâce  aux  ayance3 
personnelles  du  liquidateur;  que  si  quelques  erreurs  ont 
été  signalées  dans  les  comptes  dressés  par  lui,  ces  erreurs 
proviennent  de  la  comptabilité  tenue  par  Perrion  lui- 
même  ; 

»  Attendu  que  L'Heudé  expose  encore  que  la  liquidation 
est  sur  le.  point  d'être  terminée  ;  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  les  rentrées  des  comptes  débiteurs;  que  le  but  actuel- 
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lement  clierché  par  Perrioii  est  de  toucher  les  sommes  dues 
à  la  liquidation,  qui  forment  le  gage  des  créanciers;  qu'il 
a  môme  indûment  recouvré  quelques  créances,  et  que  c'est 
encore  dans  ce  même  but  qu'il  s'est  fait  remettre  par 
surprise  des  livres  déposés  chez  le  liquidateur  et  dont  il 
demande  reconventionnellement  la  remise  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Perrion  mère  et  les  époux 
Ouvrard,  créanciei-s  de  Perrion,  inteniennent  à  l'instance; 
que  leurs  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
débouter  Perrion  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et 
faire  droit  à  la  demande  reconventionnelle  de  L'Heudé; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  2004  du  Code 
civil,  le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon 
lui  semble,  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque  le 
mandat  est  le  résultat  d'un  accord  avec  des  tiers  ;  que, 
dans  ce  cas,  il  e^i  de  jurisprudence  que  U  révocation  ne 
peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  de  tous  les  intéressés; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  dénié  que  le 
mandat  donné  à  L'Heudé  par  Perrion,  par  son  acte  du 
l®"^  juin  1895,  résulte  d'une  convention  intervenue  entre 
lui  et  ses  créanciers  ;  que,  notamment  dans  cet  acte, 
Perrion  dit  «  que  le  présent  pouvoir  est  irrévocable  comme 
»  étant  donné  tant  dans  rinlôrêt  de  ses  créanciers  que  de 
»  lui-même,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  expressément  »;  que, 
dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  être  donné  droit  à  la 
demande  de  Perrion  sans  des  motifs  d'une  gravité  bien 
démontrée,  sans  la  volonté  expresse  des  créanciers  de  la 
liquidation; 

»  Attendu  que  la  dame  Perrion  et  les  époux  Ouvrard, 
créanciers  de  sommes  importantes,  demandent  le  maintien 
de  L'Heudé  en  qualité  de  liquidateur;  que  le  fait  même  de 
leur  intervention  à  l'instiince  est  une  protestation  contre  les 
allégations  vagues  formulées  par  Perrion  contre  le  liquida- 
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(eor;  que,  par  suite,  la  demande  de  Perrion    ne  saurait 
èlve  considérée  fondée  ni  en  fait  ni  en  droit  ; 

»  Attendu  que  les  livres  de  comptabilité  réclamés  par 
L'Heudé  font  partie  de  la  maison  de  commerce;  qu'ils  sont 
indispensables  pour  le  recouvrement  des  créances  de  la 
liquidation  ;  que  Perrion  devra  en  faire  la  remise  dans  un 
délai  déterminé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  la  dame  Perrion  et  les  époux  Ouvrard  inter- 
venants; 

»  Confirme  à^  L'Heudé  le  mandat  du  1®^  juin  1895  ; 

»  Déboute  Perrion  de  3es  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  que,  dans  les  quarante-huit  heures  du  prononcé  du 
jugement,  Perrion  devra  remettre  au  liquidateur  L'Heudé 
les  livres  de  comptabilité  réclamés  par  lui^  et  ce  à  peine  de 
5  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ; 

»  Condamne  Perrion  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  septembre 
1»>7. —  Président:  M.  Buffet.  -^  Plaidant:  M«  Martin,  pour 
Perrion  ;  M«  Ricordeau,  pour  le  liquidateur  Perrion;'  M«  Vin- 
cent, pour  la  damei  Perrion  et  les  époux  Ouvrarfl. 


NANTES,  27  lévrier  1897. 

ABANDON.  —  PROPRIÉTAIRE  DU  NAVIRE.  —  CO-PROPRIÉTAIRE. 

—  CAPITAINE.  —  ARMATEUR.  —  ENGAGEMENT  PERSONNEL. 
,    —   ACTES    INCONCILIABLES    AVEC    LA    FACULTÉ  p' ABANDON. 

—^  RENONCIATION.   —  PRÉSOMPTION.  —  DÉNONCÉ. 

Les  termes  de  Vai^t.  216  du  Code  de  Commerce,  relatif  à  la 


famlté  d'abandon,  étant  qénératix  et  absoltis,  rapptication 
doit  en  être  fuite  dans  le  sens  le  plus  large  non  seulement 
au  propriétaire  du  navire,  mais  au  co-propriétaire  pmtr  sa 
part  d'intérêt  (t). 

Toutefois,  la  faculté  d'abandon  ne  peut  plus  être  exercée 
lorsque  le  propriétaire  ou  le  co-propriétaire  du  navire  est 
en  même  temps  son  capitaine  (2),  au,  lorsqu'étant  arma- 
teur, il  s'est  engagé  personnellement  (3),  ou  encore,  lorsqu'il 
a  fait  des  actes  inconciliables  avec  son  intention  de  faire 
abandon. 

Mais  auam  délai  n'est  fixé  par  l'art.  216  pour  l'exercice  de 
la  faculté  d'abandon;  ce  mode  de  libération  peut  être 
invoqué  tant  que  le  propriétaire  du  navire   n'y  a  point 

'  renoncé. 

Cette  renonciation  ne  se  présume  pas  ;  elle  ne  peut  résulte^' 
que  d'un  fait  précis,  indiquant  nettement  la  volonté  de  ne 
pas  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  216  pour 
demeurer  obligé  dans  le^  termes  du  droit  commun  (4). 

(I)  SHr  U*  ilf'oit  (lu  (o-t^^iH'iciaîiMi  de  fàiro  Aktii4ao,  V.  ce  f««.« 
TiibUil^M  ans  (1»8l*UJ^I),  v9  Abpodoni  u^  k  el  les  reavçis  k  U 
Table  de  22  ans.  OpiisuJUz  90S»i  ia  thà»«  4fi  àm^nX  d^  M«  Ufeiivre. 
avocat  ft  Nantes,  sur  la  Responsabilité  des  propriétaires  de  navires  et 
Tabandon,  p.  118  s. 

<2)  V.  le  texte  de  l'art.  216  complété  par  la  loi  da  14  join  1841. 
Lefeuvre,  loc.  cil.,  j).   IH7  s. 

(3)  Il  est  de  principe  qae  le  propriétaire  d  on  navire  ne  peut  nser  de 
la  facnlié  d'jibaildQn  résulunt  de  Fart,  216  pour  se  libérer  d'en^rane- 
ments  personnels.  V.  sur  ce  point  les  renvois  aux  auteurs  et  à  la 
jurisprudence.  Dalloz ,  Supplément,  vo  Droit  maritime,  no«  2911  s. 
•  (4)  Sur  la  nécessité  d'une  renonciation  formelle  au  droil  de  faire 
abandon,  V.  tv  ree  ,  Table  de  M  am,  vo  Abandon,  dm  H  s.(  Cass.,  17 
mai  1892;  92,  t.  335  ;  Bordeaux,  24  juin  1896;  Gaz.  Pal.,  numéros 
«les  25-26  décembre  1896;  Lefeuvic,  loc,  cit  ,  p.  162  s.;  Dalloz,    Sup^ 


(>n  ne  Motrait  notamment  faire  rémlttr  ofitte  tm&hciatùm 
d'un  détumcé  fait  far  un  oo-propriétaire  du  narire  dam 
le  but  de  réserver  tous  ses  droite  au  moment  où  le  rémltat 
dé$  dernières  eampagne^  du  7minre  n>st  pas  encore  donnu. 

.  LIQUIDATEUR  LEBEàUD  FILS  ET  G*®  COntre  VEUVE  MAULOUIN 
ET  CHAUVET. 

iur.EMfivr. 
«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  lès  mandataires  des  parties  en 
leurs  raoyais  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 
vu  l'acte  introductif  d'Instance  en  date  du  fi  octobre  1886; 
le  jugement  d'avant  foire  droit  du  21  mai  4887;  les  autres 
faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré 
eonromiément  à  ia  loi  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  précité  nommait  Guichard 
arbitre-expert  à  Tefîet  d'apurer  les  comptes  du  navire  Cilaoê 
poar  les  ?•,  8«  et  9«  campagnes  ; 

»  Attendu  que  ledit  expert  a  procédé  à  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée  et,  à  la  date  du  30  novembre  1895,  a 
déposé  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  du  travail  de  l'expert  que  les 
trois  dernières  campagnes  du  Cilaos  laissent  en  fin  de 
compte  un  solde  débiteur  de  83,478  fr.  03  c;  que,  sur 
cette  Bomme,  un  cinquième  a  été  mis  à  la  charge  de  veuve 
Maulouin,  suivant  sa  part  d'intérêt  dans  le  navire,  et  quatre 
cinquièmes  laissés  à  la  charge  de  Lebeaud  etO»  ; 

9  Attendu,  en  outre,  que  l'expert  est  d'avis  que  Chauvet 

plémeut.  Droit  maritime,  no*  328  s.  V.  aussi  un  arrël  récent  de  la  Conr 
(le  Cass.  (fo  24  novembre  1897,  Gaz.  Pal,,  num^^ro  da  28  décembre 
1897  5  Lyofl-Cien  et  Renault,  Vf  oit  commercial,  l.  V,  p.  155; 
Dt^ï'jardins,  Traité  de  Droit  mûfitime,  t.  Il,  p.  99* 


t^84  rRBMiKHii;  partie. 

était  débiteur  en  décembre  1883,  envers  Lebeand  et  C*«, 
d'une  somme  de.  1,611  fr.  56  c.  pour  avances  d'autant 
comptées  a  lui  ou  Â  la  dame  Chauvet,  sa  femme  ; 

»  Attendu  que  Chauvet  a  déclaré  laisser  défaut  dans  la 
présente  instance  ; 

))  Attendu  qu'à  la  barre,  Gouret,  agissant  en  sa  qualité 
de  liquidateur  de  la  société  Lebeaud  et  C»«,  a  conclu  à  ce 
qu'il  fût  donné  défaut  contre  Chauvet  faute  de  conclure, 
et,  pour  le  profil,  à  ce  que  le  Tribunal,  homologuant  le 
rapport  de  l'expert,  condamnât  Chauvet  à  lut  payer,  és- 
qualités,  la  somme  de  7,825  fr.  77  c.  avec  intérêts  de  droit; 
en  ce  qui  concerne  la  dame  veuve  Maulouin,  dire  et  juger 
qu'elle  ne  justitie  d'aucun  cas  exceptionnel  autorisant 
l'abandon  de  co-proprié taire  à  armateur,  et  qu'en  tous  cas, 
eût-elle  eu  le  droit  de  faire  abandon,  elle  y  a  renoncé  dés 
le  22  octobre  1883  en  réclamant  sa  part  dans  le  prix  du 
navire  et  le  règlement  des  comptes  relatifs  à  cette  part  ;  en 
conséquence,  homologuant  le  rapport  de  l'expert,  la  con- 
damner au  payement  de  la  somme  de  4,6d5  fr.  06  c.  avec 
intérêts  de  droit  ;  la  condamner,  ainsi  que  Chauvet,  en 
tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise; 

»  Attendu  que  veuve  Maulouin  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'elle  déclare  faire 
abandon  de  sa  part  dans  le  navire  Cilaos  et  de  tous  droits 
aux  frets  ;  dire  et  juger  cet  abandon  régulier  ;  dire  et 
juger  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  du  liqui- 
dateur Gouret;  le  débouter,  en  conséquence,  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamner  aux  dépens; 

»  1«  Entre  Gouret  et  Chauvet  : 

»  Attendu  que  Chauvet  laisse  défaut  faute  de  conclure  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  défaut  contre  lui  et 
d'adjuger  au  liquidateur  Gouret  ses  conclusions  en  ce  qui 
concerne  Chauvet  ;  . 
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)»  8*  Entre  Gonrei  et  veuve  Maulouin  : 

»  Attendu  que  la  dame  veuve  Mautonin,  tout  en  élevant 
certaines  critiques  de  détail  contre  le  rapport  de  l'expert 
Goicbard,  n'apporte  aucun  élément  susceptible  d'en  inflr« 
mer  les  conclusions  ;  que,  du  reste,  elle  ne  demande  ni 
une  nouvelle  expertise  ni  une  infirmation  parte  in  qua  du 
travail  de  l'expert  ;  qu'en  l'absence  de  toute  critique 
sérieuse,  ce  travail  doit  être  homologué  ;  que  la  seule 
question  à  examiner  est  donc  celle  de  savoir  si  veuve 
Maulouin  a  droit  de  se  libérer  de  la  somme  que  l'expert  a 
laissée  à  sa  charge,  en  faisant  abandon  de  sa  part  dans  le 
navire  et  dans  les  frets  ; 

»  Attendu  que  l'art.  216  du  Code  de  Commerce,  après 
avoir  posé  le  principe  de  la  responsabilité  du  propriétaire 
de  navire  en  ce  qui  concerne  les  faits  et  engagements  du 
capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  an  navire  et  à  l'expédition, 
décide  que,  dans  tous  les  cas,  il  peut  s'affranchir  de  cette 
responsabilité  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ; 

»  Attendu  que  cet  article  consacre  le  principe,  déjà  en 
vigueur  dans  notre  ancien  droit,  en  vertu  duquel  le  pro- 
priétaire d'un  navire  n'est  pas  tenu  d'associer  sa  fortune 
de  terre  aux  risques  de  sa  fortune  de  mer  et  quMl  peut  se 
libérer  de  ces  risques  par  l'abandon  de  la  somme  qu'il  a 
mise  dans  l'opération  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  Tart.  216,  qui  constitue  une 
dérogation  au  droit  commun,  sont  généraux  et  absolus  et 
qu'on  ne  peut  en  restreindre  l'application  ;  que  la  jurispru- 
dence, qui  a  été  appelée  plaintes  fois  à  appliquer  cet 
article,  l'a  toujours  fait  dans  le  sens  le  plus  large,  en  déci- 
dant que  dans  aucun  cas  le  propriétaire  ne  saurait,  par  les 
résultats  de  la  navigation  et  les  faits  ou  fautes  de  son  capi- 
taine, être  engagé  au-delà  du  navire  et  sur  sa  fortune 
terrestre  ; 

35 


»  Attendu  que  lat  feeullé  tf  abandon  ir^pt'Oli  te:  pâp  seule- 
ment au  proprié.teire,  mais  aussi  au  oo-propriétaire  potir  sa 
part  dans  le  navire,  et  qu'on  ne  pourrait  décider  autrement 
sans  aller  à'  L'epcoQtre  du  principe,  exposé  ci-desâus  ;  que 
c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  été  amenée  à  décider 
q'Ue^  lorsque  le  navire  apips^rtient  à  plusieurs,  en  cas 
d'option  de  la  majorité  pour  la  conservation  du  navire,  les 
membres  de  la  minorité  ne  sont  pas  tenus  d'adhérer  à  cette 
mesure,  qui  ne  saurait  les  priver  d'un  moyen  de  libération 
qu'ils  tiennent  de  l'art.  216  du  Code  de  Commerce  ;  que, 
bien  plus,  certains  Tribunaux,  afin  de  mieux  affirmer  ce 
principe,  n'ont  pas  craint  de  décider  que  le  co-propriétait^ 
du  navire  n'est  responsable  des,  faits  et  engagements  du 
co-propriétaire  armateur  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
mise  de  fonds  et  qu'il, peut  se.  libérer  par  l'abandon  de  sa 
part  dans  le  navire  et  dans  le  fret  ; 
.  »  Attendu  que  ce  privilège  ne  souffre  exception  que 
lorsque  le-  capitaine  est  propriétaire  ou  co-propriétaire  du 
navire  ou  lorsque  l'armateur  s'est  engagé  personnellement; 
qu'alors  seulement  on  rentre  sous,  l'empire  du  principe 
général  de  l'art.  2092  du  Code  civilj  principe  en  vertu 
auquel  quiconque  s'est  obligé  pejrsoanellement  est  tenu  de 
remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  présents  et  à  venir; 

.  ^  Attendu  que  la  faculté  d'abandon  rései^ée  au?  proprié- 
taire! ou  au  co-propriétaire  ne  cesse  qu'autant  que  celui-ci 
a  accompli  d.es  actes  inconciliables-  avec  son  intention  de 
faire  abandon  et  qu'il  est  en  droit  d'en  user  tant  qu'il  n'y 
a  pas  personnellement  renoncé  ;  qu'ainsi  done  on  ne  sai^ 
rait  dire,  avec  Gouret,  que  l'abandon  de  co-propriétaire 
d'armateur  ne  peut  exister  que  d9ins  des  cas  exceptioanelSy 
mais  bien  que  cet. abandon  est  la  règle,  sous  les  réserves 
ci-dessus  posées  ; 
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»  Âitendn^  que,  faisant  application  de  ces  principes  à  la 
cause,  on  doit  reconnaître  que  veuve  Maulouin  a  le  droit 
de  se  libérer  de  sa  part  dans  le  .passif  du  Cilaas  en  aban^ 
donnant  sa  part  dans  le  navire  et  dans  le  fret  si,  par 
ailleurs,  elle  n'a  pas  personnellement  renoncé  à  se  prévaloir 
de  ce  privilège  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  Tacts  extra-judi- 
ciaire du  SS  octobre  1883,  signifié  à  Gouret  par  veuve 
Maulouin,  comme  une  renonciation  à  son  droit  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que,  pour  que  ce  droit  d'abandon 
s'exerce  utilement,  il  faut  que  celui  à  qui  il  est  concédé 
puisse  procéder  en  toute  connaissance  de  cause,  n'agir  qu'à 
bon  escient,  qu'en  un  mot,  il  sache  si  les  opérations  du 
navire  se  traduisent  par  des  bénéfices  ou  des  pertes  ; 
qu'outre  qu'il  serait,  souverainement  injuste  de  l'obliger  de 
faire  abandon  avant  le  règlement  des  comptes,  ce  serait,  en 
outre,  rendre  illusoire  le  bénéfice  de  Tart.  216  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  veuve  Maulouin  n'a  pas 
fait  auti-e  chose,  par  le  dénoncé  susdit,  que  réserver  tous 
ses  droits  de  co-propriétaire  à  un  moment  où  on  ne  pouvait 
encore  connaître  le  résultat  des  dernières  campagnes  du 
navire  ;  mais  que,  lorsque  les  comptes  ont  été  apurés  par 
l'expert  et  que  les  ré^ultati^  se  sont  traduite  pari^n  passif 
important,  la  dame  veuve  Maulouin  a  été  à  même  de 
prendre  parti  en  toute  connaissance  de  cause  et  a  opté  pour 
l'abandon  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  rien 
dans  sa  conduite  antérieure  ne  parait  démontrer  qu'elle  ait 
entendu  renoncer  à  son  privilège  et  que  Tabandon  qu'elle 
offre  doit  être  validé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  <^ontre  Chauvet  faute  de  conclure  et>  pour 
le  profit,  le  condamne  à  payer  à  Gouret,  ès-qualités,  la 
somme  de  7|525  fr .  77  c.  avec  intérêts  de  droit , 
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»  Homologue  le  rapport  de  Guichard  ; 

»  Décerne  acte  à  veuve  Maulouin  de  ce  qu'elle  déclare 
faire  abandon  de  sa  part  dans  le  navire  Cilaos  ei  de  tous 
droits  aux  frets  ; 

»  Dit  et  juge  cet  abandon  régulier  ;  en  conséquence,  le 
valide  ; 

JD  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de.  faire  droit  à  la  demande  de 
Gouret  en  ce  qui  concerne  la  dame  veuve  Maulouin  ;  le 
déboute  de  ses  conclusions  sur  ce  point  ; 

»  Condamne  Gouret  et  Chauvet,  conjointement  et  soli- 
dairement, aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les  frais 
d'expertise  ; 

»  Commet  Thuissier-audiencier  de  la  justice  de  paix  du 
domicile  du  défendeur  Chauvet  pour  lui  notifier  le  présent 
jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  27  février  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.  — -  Plaidant  :  M®  Marie  d'Avigneau, 
pour  le  liquidateur  Lebeaud  fils  et  C*«  ;  M«  Guist'hau.  pour 
veuve  Maulouin. 


NANTES,  31  mars,  9  fuln,  2i  et  28  août  1897. 

COMMIS.  —  CONGÉDIEMENT.  —  DÉLAI  D'uSAGE.  —  INDEM- 
NITÉ. —  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  DURÉE  ]NDÉTERMINÊE> 
—  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  APPOINTEMENTS.  —  INDEM- 
NITÉ. —  PAYEMENT.—  EMPLOYÉ  SUPÉRIEUR. —  RÉDUCTION 
DES  APPOINTEMENTS.    —  DROIT  DU  PATRON. 

/.  Lorsque  le  eontrat  de  louage  de  services  ^st  fait  sans 
détermination  de  durée,  le  patron  a  le  droit  de  congédier 
l'employé  même  sans  motifs,  à  charge  de  le  prévenir  dans 
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le  délai  d'usage,  soU  dans  h  délai  d'un  mois  (ij.  (V"^  et  2"^ 
espèces), 

II.  L'acceptation  pat*  l'employé  congédié  des  appointements 
qui  lui  sont  dus  ne  le  rend  pas  nun-recevable  à  réclamer 
l'indemnité  de  congédiement  (2^^  espèce),  pas  plus  qu'ayant 
reçu  à  titre  d'indemnité  un  mois  d'indemnité,  il  n'est  irrece- 
vable à  réclamer  une  indemnité  plus  forte,  si  sa  situation 
d'employé  supérieur  l'autoiise  à  demander  plus  et  si,  par 
ailleurs,  il  n'a  donné  aucune  décharge  (3^  espèce). 

III.  Le  patron  qui  congédie  l'employé  en  le  prévenant  un 
mois  d* avance  ne  peut  obliger  cet  employé  àresHer  chez  lui 
pendant  le  temps  correspondant  à  l'indemnité  allouée  (2j. 
(V^  espèce). 

IV.  L'indemnité  équivalente  à  un  mois  d'appointements,  accor- 
dée, suivant  l'usage,  à  l'employé  congédié,  peut  être  portée 
par  les  Trib^anaux  à  un  chiffre  plus  élevé,  laissé  à  leur 
appréciation,  si  cet  employé  est  un  chef  de  service,  direc- 
teur ou  autre,  dont  la  rétribution  excède  celle  d'un  employé 
ordinaire  (3).  (3^  et  4^  espèces). 

V.  Le  patron,  en  principe,  a  le  droit  de  réduire  les  appoin- 
tements de  son  employé  qui  n'est  lié  par  aucun  traité  et 
vis-à-vis  duquel  il  n'a  pris  aucun  engagement,  et  une 
réduction  de  cette  nature,  en  dehors  des  circonstances  spé- 
ciales laissées  à  l'appréciation  souveraine  des  Tributiaux,  ne 

(1)  Jor.  coust.  V.  ce  rec,  Table  de  11  am  (1881-1891),  vo  Com- 
mis, 110*  4  s.  et  Louage  de  serviées,  nos  5  s.;  Nantes,  11  juillet  1896  ; 
96,  1,  269  î  Nantes,  22  octobre  1892  j  92,  1,  430,  etc.  —  V.  aussi 
Dalloz,  Suppl.,  Louage  d'ouvrage,  nos  32  s. 

(2)  Coiup.,  ce  rec,  Table  de  11  ans  ;  vo  Commis,  n^  4. 

(3)  Jur.  const.  V.  ce  rec.  Table  de  11  ann,  vo  Commis,  no  7  ;  Corn- 
mis  intéressé,  uo  l  •  Louage  de  services,  nos  6  s.;  Nantes,  11  juillet 
14f96;  96,  t,  269;  Rennes,  14  janvier  1895  ;  95,  1,  60;  Nantes, 
13  janvier  1894  ;  94,  1,  98  ;  Rennes,  7  mars  1892  ;  93, 1,  ai .      . 
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peut  être,  asinmiiée  à  un  renvoi  (frusque  et  non  motivé 
donnant  par  lui-même  naissance  à  des  dommages-intérêts  (i). 
(4^  espèce). 

Première  espèce. 

NANTES,   21    août    1897. 

YBUVB  LuoÉ  contre  vbuvë  lakub. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dame  veuve  Luge,  précédemment  factrice 
au  i<  Grand  Bazar  »,  a,  par  exploit  du  4  août,  assigné  dame 
veuve  Lame,  propriétaire  de  cet  établissement,  à  compa- 
raître devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  :  !•  la  somme  de  70  fr.,  pour  appointements  du 
mois  de  juillet  ;  2»  celle  de  50  fr.  70  c,  pour  les  23  jours 
d'appointements  auxquels  elle  a  droit  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  dame 
Larue  expose  qu'elle  était,  depuis  longtemps,  mécontente 
des  services  de  dame  Luge  et  qu'elle  l'avait  plusieurs  fois 
prévenue  qu'elle  ne  la  conserverait  pas  ;  que,  notamment, 
le  23  juillet  dernier,  elle  avait  refusé  de  tenir  compte  d'aune 
remontrance  faite  par  un  surveillant  du  personnel  de  la 
maison  et  que  cette  circonstance  avait  décidé  son  renvoi 
fin  juillet  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  dame  Larue  allègue  que  son 
intention  était  de  conserver  encore  la  dame  Luge  pendant 
le  mois  d'août,  si  cette  dernière  ne  s'était  point  mise  de 
nouveau  en  faute  en  s'absentant,  sans  autorisation,  le  soir 
du  30  juillet»  après  7  heures,  alors  que  la  règle  de  la  mai- 
son est  de  rester  jusqu'à  0  heures  1/2  du  soir  ; 

(1)  Cuuf.  Nantes,  4  miirft  18116  ^  %,  1,  166;  Cuniji.  Nuules,  ii  mai 
1882;  83,   l,d«9. 


))  Attendu  que  dame  Larué  s'en  rapporte  à  justice  pour 
l'application  de  l'indemnité  réclamée,  sous  la  réserve  'que 
dame  Luge  reprenne  ses  fonetions  de  factrice  pendant  le 
tempe  qm  lui  sera  payé  ; 

»  Attendu  que  veuve  Larue  reconnaît  le  principe  de 
Tindemnlié  et-  se  borne  à  dire  que,  dans  l'espèce,  il  ne 
ti-oave  pas  son  application  ; 

»  Attendu   qu'il  est  de  jurisprudence  constante    que  le. 
patron  a  toujours  le  droit  de  congédier,  même  sans  motil's, 
le  commis  entré  chez  lui  sans  garantie  de  temps,  mais  à 
charge  de  le  prévenir  un  mois  à  l'avance  ; 

»  Attendu  que  dame  Luge  est  entrée  au  «  Grand  Bazai'  » 
sans  garantie  de  temps  ;  que,  dés  lors,  dame  Larue  n'avait 
pas  vis-à-vis  d'elle  d'autres  obligations  que  de  la  prévenir 
d'avance,  dans  les  délais  d'usage,  de  son  intention  de  se 
séparer  d'elle  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  veuve 
Larue  n'a  point  satisfait  à  cette  obligation  ;  qu'elle  a  averti 
seulement  le  23  veuve  Luge  de  son  renvoi  pour  lin  juillet  ; 
que,  par  ailleurs,  les  griefs  reprochés  à  veuve  Luge  ne 
sont  pas  graves  et  ne  sauraient  être  considérés  comme 
motivant  une  dérogation  aux  usages  reçus  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  la  demande  de  veuve  Larue. 
tendant  à  ce  que*  veuve  Luge  soit  tenue  de  rentrer  dans 
les  magasins  pendant  le  temps  représentant  l'indemnité 
allouée,  cette  demande  ne  saurait  être  admise  ;  qu'eu 
effet,  le  principe  de  l'indemnité  nait  du  renvoi  lui-même, 
et  la  somme  allouée  constitue  la  réparation  du  préjudice 
causé  ;  qu'elle  perdrait  ce  caractère  si  elle  n'était  que  le 
payement  d'un  salaire  régulièrement  dû  ;  qu'on  ne  saurait, 
du  resté,  sous  aucun  prétexte,  contraindre  un  employé 
renvoyé  à  rentrer  dans  une  maison  où  son  existence  devien- 
drait, la  plupart  du  temps,  impossible  ; 
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»  Par  cas  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  veuve  Larue  de  ce  qu'elle  offre  de 
payer  à  veuve  Luge  70  fr.»  ses  appointemenl^  pour  le  mois 
de  juillet;  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ;  condamne  veuve  Larue  à 
verser,  en  outre,  une  somme  de  50  fr,  70  c,  formant  com- 
plément des  appointements  du  mois  entier  qu'elle  doit,  à 
titre  d'indemnité,  à  compter  du  jour  où  elle  a  averti  veuve 
Luge  de  son  renvoi  ; 

»  Condamne  veuve  Larue  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  août  1897.  — 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour 
veuve  Luge  ;  veuve  Larue  s'expédiant. 

Deuxième  espèce. 
NANTES,    28   août  1897. 

pucELLE  contre  mouchel. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  eu  date  du  9  août  1897, 
par  lequel  Pucelle  réclame  à  Mouchel,  son  ancien  patron, 
une  indemnité  de  600  fr.,  pour  avoir  été  congédié  par  lui  sans 
motifs  légitimes,  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause 
et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  requérant  expose  qu'il  est  entré  comme 
employé  chez  Mouchel  en  septembre  1886  ;  que  ses  appoin- 
tements ont  été  élevés  graduellement  à  la  somme  de  150  fr. 
par  mois,  qu'il  était  nourri  ;  que,  de  plus,  il  recevait  600  fr. 
par  an  d'intérêt  sur  la  vente  des  marchandises  ; 

)>  Que,  le  10  juillet,  Mouchel  le  prévint  qu'il  le  congé- 
diait pour  la  tin  du  mois  courant  ;  qu'eu  raison  du  temps 


depuis  lequel  il  était  dans  la  maison  et  de  la  situation  qu'il 
y  occupait,  il  lui  est  dû  Tindemnité  qu'il  demande  dans 
son  assignation  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Pucelle, 
Houchel  soutient  que  son  employé  a  été  pi-évenu  dans  les 
délais  d'usage  et  qu'il  ne  lui  doit  aucune  indemnité  ;  que^ 
dés  le  20  juin,  il  a  dit  à  son  employé  d'avoir  à  ehercher 
une  place  pour  la  fin  de  juillet  ;  que,  le  10  juillet,  ce  der- 
uier  lui  demanda  de  revenir  sur  sa  décision  et  qu'il  refusa  ; 
que  Pucelle  fut  réglé  intégralement  le  31  juillet;  qu'il 
reçut  150  fr.  pour  ses  appointements  du  mois  de  juillet, 
300  fr.  poui'  la  rémunération  annuelle  qui  lui  était  due 
pour  le  premier  semestre  1897,  plus  50  fr.  pour  le  mois 
de  juillet  ;  que  son  employé  ne  fit,  à  ce  moment,  aucune 
observation  ni  protestation  ;  qu'il  y  a,  dés  lors,  lieu  de 
débouter  Pucelle  de  sa  demande  et  de  le  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ail.  1780  du  Code  civil  : 
a  Le  louage  de  services,  fait  sans  détermination  de  durée, 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  de  Tune  des  parties 
conti'àctantes  ;  que,  néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par 
la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  »  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  des  circonstances  exceptionnelles 
qui  exigent  le  renvoi  immédiat  d'un  employé  le  patron  est 
tenu,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  d'observer  à  son 
égard  les  délais  de  congé  consacrés  par  l'usage; 

»  Attendu  que  l'acceptation,  par  un  employé  congédié, 
des  appointements  qui  lui  sont  dus  ne  saurait  exonérer  le 
patron  de  payer  une  indemnité  pour  brusque  congédiement 
de  son  employé  sans  motifs  graves  ; 

»  Attendu,  qu'ei^  l'espèce,  rien  de  grave  ne  parait  être 
reproché  à  Pucelle  par  son  patron  ; 
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»  AUendu  qu'il  n'$  a  pas  iiea  d'assimiler  remploi  qu'oc- 
cupait Puceile  à  celui  d'un  gérarit  ou  d'un  employé  prin- 
cipal intéressé  sur  les  bénéfices  d'une  maison,  ayant  droit, 
en  cas  de  brusque  congédiement,  à  des  indemnités  spéciales 
plus  élevéeîi  q«e  celles  accordées  habitiiellemeôt  aux  em- 
ployés ordinaires  ; 

»  Que  PuceUe  était  bien  intéressé  sui*  les  rentes  de  la 
maison  ;  mai&  que  la  somme  fixe  annuèHé  qu'il  touchatl 
doit  éive  regardée  comme  une  simple  gratification  donnée 
pour  augmenter  ses  appointements  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a,  dés  lors,  lieu  de  rechercher  quelle  a 
été  la  date  exacte  à  laquelle  Pucelle  a  i*eçu  la  signification 
de  «on  congé  pour  tin  juillet  et  d'appliquer  la  jurispm- 
dence  du  Tribunal,  qui  décide  que  le  patron  doit  prévenir 
son  employé  un  mois  à  l-avance,  lorsqu'il  est  dans  Tinten- 
tion  de  lui  donner  congé  ; 

»  Attendu  (|u'il  est  articulé  par  Mouchel  qu'il  a  fait  con- 
naître vers  la  fin  de  juin  à  son  employé  qu'il  devrait  cher- 
cher une  place  pour  la  fin  du  mois  suivant  ;  qu'il  apparaît 
bien  qu'à  ce  moment  des  difficultés  ont  dû  surgir  entre  les 
parties  ;  mais  que  Mouchel  n'apporte  pas  la  preuve  de  son 
articulation,  qui  est  déniée  par  Pucelle;  qu'il  faut  arrêter 
comme  date  exacte  du  renvoi  celle  du  10  juillet  ;  qu'il  est, 
en  effet,  certain  qu'à  cette  époque  le  congé  a  été  donné  par 
Mouchel  à  son  employé  ;  que  Pucelle,  ayant  touché  tout  ce 
qui  lui  était  dû  sur  le  mois  de  juillet,  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  les  10  jours  restant  à  courir  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Condamne  Mouchel  à  payer  à  Pucelle,  à  titre  d'indem- 
nité, la  somme  de  100  fr.  pour  les  10  premiers  jours  d'août, 
sa  nourriture  pendant  ce  temps  et  le  pi'orala  de  sa  gratifi- 
cation annuelle  ; 


»  Déboute  Pucelle  du  surplus  do  se»  demantkâ, 'ti«6  et 
conclusioDs;  # 

^  Condamne  Mouchai  aux  dépens.  » 

Tribufial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  août  1897.,— 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Marchand,  pour 
Pucelle  ;  M«  Dortel,  pour  Mouchel. 

Troisième  espèce. 
NANTES,  di    mars   1897. 

ROBRRT  contre  morëau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Robert,  qui  était  entré  chez  Moreau  comme 
commis  aux  écritures,  en  1886,  devint  successivement  dans 
cette  même  maison  voyageur  en  1888  et»  plus  tard,  chef  de 
fabrication, en  1894,  aux  appointements  de  10,000  fr.  par  an; 

»  Attendu  que  Moreau,  ayant  congédié  Robert  le  20  jan- 
\ier  1897,  lui  a  offert,  à  titre  d'indemnité,  un  mois  de  trai- 
tement, ce  que  Robert  a  accepté  ; 

»  Attendu  que  Robert,  estimant  que  son  renvoi  n'est  en 
aucune  façon  justifié  et  trouvant,  par  ailleurs,  que  l'indem- 
nité qu'il  a  reçue  est  absolument  iusuiisante,  a  assigné 
Moreau  devant  ce  Tribunal,  pour  s  entendre  condamner  à 
lui  payer,  en  sus  de  Tindemnité  qu'il  a  reçue,  une  somme 
de  5,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Moreau 
expose  tout  d^abord  que  Robert,  en  acceptant  Tindemnité 
d'un  mois  de  traitement  au  moment  de  son  départ,  s  est 
mis  d'accord  avec  lui,  Moreau,  sur  les  conditions  de  son 
congédiement;  qu'il  était,  en  effet,  loisible  à  Robert  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  à  ce  moment  les  propositions  qui  lui 


896  PHEIflÈHK   PARTIE. 

étaient  faites  et  que,  par  suite,  Taction  actuelle  ne  saurait 
être  recevable  ;  qu'il  ajoute,  au  surplus,  qu'en  congédiant 
Robert  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  patron,  ce  dernier 
lui  ayant  donné  de  nombreux  motifs  de  mécontentement, 
et  que  môme,  pour  celte  raison,  il  n'était  tenu  à  aucune 
indemnité  vis-à-vis  de  son  employé  ; 

»  Attendu  que  Robert,  en  acceptant  l'otïre  d'un  mois  de 
traitement,  à  titre  d'indemnité,  n'a  fait,  en  aucune  façon, 
abandon  de  ses  droits  éventuels  vis-à-vis  de  Moreau  ;  qu'en 
fait,  il  ne  lui  a  donné  aucune  décharge  et  que,  par  suite, 
on  ne  peut  considérer  Robert  comme  ayant  renoncé,  par 
cette  acceptation,  à  toute  demande  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  sans  rechercher  quel  était  exactement  le 
poste  qu'occupait  Robert  dans  la  maison,  on  doit  considérer 
qu'il  y  remplissait  un  rôle  important  ;  que  le  chiffre  de  ses 
appointements  le  prouve  suffisamment  ;  que  c'est  Moreau 
lui-même  qui  en  avait  tixé  le  quantum  ;  qu'on  doit  en  con- 
clure que  Robert  n'était  pas  un  employé  ordinaire  et  qu'il 
occupait  une  situation  qu'il  ne  peut  retrouver  que  diffici- 
lement; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  de  Commerce,  en  établis- 
sant qu'en  cas  de  renvoi  non  justifié  le  patron  est  tenu  de 
payer  à  son  employé  un  mois  de  traitement,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  ont  estimé  que  ce  délai  d'un  mois  est 
suffisant  pour  permettre  à  un  employé  ordinaire  de  retrou- 
ver dans  une  autre  maison  un  poste  d'une  importance  ana- 
logue ; 

»  Attendu  que  cette  jurisprudence  ne  saurait  être  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'un  employé  ordinaire, 
mais  d'un  chef  de  service  quelconque,  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  retrouver,  dans  le  délai  d'un  mois,  une 
situation  à  peu  prés  semblable  ; 

»  Attendu  que,   dans   l'espèce,  le  renvoi  de  Robert  ne 


parait  pas  justifié;  que  les  reproches  qui  lui  sont  adressés 
aujourd'hui  ue  sont  pas  d'une  gravité  telle  qu'ils  aient  pu 
motiver  son  brusque  congédiement;  qu'ils  sont  surtout 
basés  sur  des  retards  dans  les  expéditions,  retards  qu'on 
ne  prouve  pas  être  le  fait  de  Robert;  qu'au  surplus,  plu- 
sieurs des  lettres  des  clients  qui  se  plaignent  sont  parvenues 
à  Moreau  après  le  départ  de  son  employé  et  n'ont  pu  servir 
de  base  à  sa  décision  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespéce,  on  ne  saurait  soutenir  que 
le  délai  d'un  mois  puisse  être  considéré  comme  suffisant 
pour  permettre  à  Robert  de  retrouver  une  situation  ana- 
logue à  celle  qu'il  a  perdue  ; 

»  Que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  les  éléments  suf- 
fisants pour  fixer  à  la  somme  de  2,S00  fr.  l'indemnité  due 
par  Moreau  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Moreau  à  payer  à  Robert  la  somme  de 
iJSOO  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  ladite  somme  ne 
devant  pas  se  confondre  avec  le  mois  d'indemnité  déjà 
versé  ;  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  mars  1897. 
—  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Marie 
d'Avigneau,  pour  Robert;  M*  Kerguistel,  pour  Moreau. 

Quatrième  espèce. 
NANTES,    9   iuln    1897. 

ROBERT  contre  moreau. 

JUGEMENT. 

Cl  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Moreau»  fabricant  de  registres  â  Nantes^ 
prit  comme  voyageur,  en  1885,  Edouard  Robert,  ^u'il  coa^ 
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serva  dans  ce  poste  jusqu'en  1895,  époque  à  (actuelle,  ayant 
perdu  ïe  directeur  de  sa  maison  <te  la  rue  du  Chapeau- 
Rou^,  il  lui  offrit  cet  emploi,  avec  des  appointements  deux 
fois  supérieurs  à  ceux  qu'il  recevait  auparavant  ; 
-  »  Attendu  que,  dans  les  premiers  mois  de  cette  année, 
Moreau  prétendant  que  Robert  n'avait  pas  justifié  d'apti- 
tudes suffisantes  pour  la  situation  à  laquelle  il  avait  été 
élevé,  lui  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  lui  donner  au-dessus 
des  400  fr.  d'appointements  mensuels  qu'une  part  de  5  Vo 
dans  les  bénéfices  à  la  place  de  la  somme  que,  sous  forme 
d'une  sorte  de  gratification,  il  ajoutait  à  la  fin  de  chaque 
année  pour  parfaire  le  chiffre  total  d'appointements  annuels 
qu'il  lui  avait  promis  ; 

»  Attendu  que  Robert,  prétendant  qu'une  diminution 
aussi  considérable  de  son  salaire  ne  pouvait  être  qu'une 
mesure  indirecte  pour  arriver  à  le  congédier,  refusa  d'ac- 
cepter cette  situation  nouvelle  et,  par  exploit  du  8  mars, 
appela  Moreau  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condam- 
ner à  lui  payer  une  somme  de  5,000  fr.,  à  titre  d'indemnité, 
pour  congédiement  sans  motifs  ;  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  réclamation  qui  lui 
est  faite^  Moreau  formule  contre  Robert  divers  griefs  ; 

»  Ou'il  lui  reproche  notamment  la  négligence  qu'il  met- 
tait à  visiter  la  clientèle,  son  défaut  d'assiduité,  son  atti- 
tude fâcheuse  vis-à-vis  du  pereonnel  de  la  fabrique,  le  peu 
de  soins  qu'il  apportait  aux  athats,  en  un  mot,  d'une  façon 
générale,  un  manque  absolu  d'attention  et  de  travail, 
auquel  il  attribue  la  diminution  notable  de  bénéfices  cons- 
tatée dans  les  derniers  inventaires  ;  qu'il  allègue  que,  dans 
ces  conditions,  il  ne  pouvait,  sans  en  éprouver  un  très 
sérieux  préjudice,  c^ontînuer  à  allouer  des  appcûntemmits 
a^ssi  ccKlsidérables  à  un:  directeur  sur  \eqml  il  ne  pouvait 


lH#s  &e  reposer  pleinement  et  qui  le  mettait  dans  roblifr^-^ 
tion  de  repremlre  par  lui->inéme  une  :siu*YeiilaQce  dont  il 
avait  crq  à  tort  pouvoir  se  décharger  sur  lui  ;  qu'en  lô 
prévenant  deux,. mois  d'avance  de  là  réduction  qu'il  se  pro^ 
posait  de  faire  subir  à.aon  tra^itement»  il  avait  pleinement 
rempli  ses  obligatioAs  ;  que  le  délai  était,  en  effet,  très  suf- 
fisant pour  permettre  à  Robert  de  trouver  un  emploi  dans 
le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  à  propos  d^aecepter  les  condi-» 
lions  nouvelles  qui  lui  étaient  faites  ; 

»  Que  Moreau  renouvelle  donc  son,  offre  de  payer  à 
Robert  les  mois  de  janvier  et  février  aux  conditions  ordi- 
naires, mais  qu'il  demande  qu'au-dessus  de  cette  offre  il 
soit  débouté  de  ses  demandes,  &ns  et  conclusions  ; 

»  Attendu  qu*en  principe  on  ne  saurait  refuser  à  un 
4)atronk  le  droit  absolu  de  modifier,  après  un  délai  d'avis 
suffisant,  les  appointements  d'un  employé  qui- n'est  lié  par 
aucun,  traité  et  vis-à-vis  duquel  il  n'a  pris  aucun  engage- 
ment ;  qu'une  réduction  de  cette  nature  ae.  saurait,  en 
dehors  dçs  circQ,nstances  spéciales  laissées  à  l'appréciation 
souveraine  des  Tribunaux,  être  assimilée  à .  ua  renvoi 
brusque  et  non  motivé,  donnant  par  lui-même  naissance  au 
droit  à  uAO  indemnité  ; 

9^  Mais  attendu  q.ue,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
sim,ple  employé  payé  ^u  mois  ;  que,  si  les  appointements 
apparents  de  Robert  lui  étaient  réglés  mensuellement,  ils 
étaient  complétés  par  te  versement  d'une  somme  plus 
qu'équivalente  que  Moreau  lui  faisait  à.  la  fin  de  l'année  ; 
§ue  la  situation  faite  par  Moreau  à  Rc^bert  était  de  beau- 
coup, supérieure  à  celle  d'un,  employé  ordinaire,  auquel  une 
jurisprudence  constante  alloue  un  mois,  d'appointemei>t^  à 
titre  d'indemnité  en  cas^  de  bru^c^ue  renvoi  ;  qu'une  juris- 
prudence également  constante  établit  une  distinction  absolue 
Qutre.  Templayétau  m^is  et   l'employé  supérieujr,  directeur 
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OU  autre,  auquel  un  congédiement  brusque  fait  subir  un 
tort  plus  considérable,  puisqu'il  faut  nécessairement  urt 
temps  plus  long  pour  retrouver  une  situation  semblable  à 
celle  qu'il  perd  ;  que,  de  ce  chef,  les  Tribunaux  sont  sou- 
verains appréciateurs  de  l'étendue  du  préjudice  souffert; 

»  Attendu  que,  pour  apprécier  celui  qu'a  pu  subir  Robert, 
il  importe  de  remarquer  :  1»  qu'il  n'a  pas  été  absolument 
congédié,  puisque  Moineau  lui  donnait  la  faculté  de  demeu- 
rer dans  sa  maison  avec  des  appointements  supérieurs  à 
ceux  qu'il  touchait  moins  de  deux  années  auparavant  ; 
2«  qu'il  a  reçu  avis  du  changement  que  préparait  Moreau 
deux  mois  environ  avant  qu'il  ne  fût  mis  à  exécution,  ce 
qui  lui  permettait  de  faire  des  recherches  jusqu'à  l'époque 
qu'il  lui  avait  désignée;  que,  n'eût-il  pas,  à  ce  moment, 
trouvé  ce  qu'il  cherchait,  il  ne  fût  pas  demeuré  sans  res- 
sources, puisqu'il  lui  était  loisible  de  conserver  son  emploi 
jusqu'à  ce  que  ses  recherches  eussent  abouti  ;  que,,  dans 
ces  conditions,  même  en  tenant  compte  de  la  situation 
toute  spéciale  que  Robert  avait  chez  Moreau  et  du  peu  de 
précision  et  de  gravité  des  reproches  formulés  par  ce  der- 
nier contre  lui,  on  ne  saurait  lui  allouer  une  indemnité 
analogue  à  celle  à  laquelle  il  aurait'  pu  avoir  droit  en  cas 
de  brusque  congédiement  ;  qu'en  présence  du  préavis  de 
près  de  deux  mois,  d^une  part,  et,  d'autre  part,  de  la 
faculté  laissée  à  Robeil  de  conserver,  provisoirement  du 
moins,  sa  situation  avec  des  appointements  réduits,  le  Tri- 
bunal estime  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  une  somme  de 
1,200  fr.,  représentant  approximativement  les  appointe- 
ments d'un  mois  et  demi,  rindemnité  que  Moreau  devra 
payer  à  Robert  en  plus  de  la  somme  de  1,266  fr.  06  c«, 
qu'il  a  toujours  offerte  pour  solde  de  ses  appointements  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

*  Décerne  acte  à  Moreau  de  ce  qu'il  a  toujours  offert  et 
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de  ce  qu'il  offre  encore  de  vei-ser  à  Robert  une  somme  de 
1,266  fr.  66  c...  pour  solde  d'appointements  ;  au  besoin  l'y 
condamne  ; 

»  Dit  celte  offre  insuffisante,  et  statuant  et  arbitrant,  fixe 
à  \  ,200  fr.  la  somme  que  Moreau  devra  verser  à  Robert,  à 
titre  d'indemnité;  déboute  les  parties  de  toutes  autres 
demandes^  fins  et  conclusions  ;  condamne  Moreau  en  tous 
les  dépens.  » 

TrilMfial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juin  1897.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge,  —  Plaidant  :  M«  Marie 
d'Avigneau,  pour  Robert  ;  M*  Kerguistel,  pour  Moreau. 


NANTES,  7  avril  1897. 

CHEMINS  DE  FER.  -  TBANSPORT  DE  MAAGHANDISES.  —  TARIF 
LE  PLUS  ÉLEVÉ.  —  ABSENCE  DE  PRÉCAUTIONS.  —  RESPON- 
SABILITÉ.  —  OBJET  FRAGILE.  —    EMBALLAGE  INSUFFISANT. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  du  bris  d'un 
objet  transporté  quand^  le  transportant  au  tarif  le  plv^s 
élevé,  elle  ne  prend  pas  les  précautions  auxquelles  elle  est 
tenue  en  ce  cas.  Mais  sa  responsabilité  est  atténuée,  si 
Vexpéditeur  a  emballé  imiiffisamment  l'objet  transporté, 
fragile  de  sa  nature  (une  statue  dans  V espèce)  et  n'a  pas 
déclaré  au  transporteur  la  nature  et  la  valeur  dudit  objet. 

CARO  contre  compagnie  de  i/ouest. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  l'acte    introductif  d^instance,  en  date  du   6  mars 
1897,  par  lequel  Caro,  marcband  d'antiquités  de  celle  ville. 


402  PRKMIÊUK  PARTIE. 

a  appelé  devant  ce  Tribunal  la  Gompaf^nie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  en  la  personne  de  M.  le  Chef  de  gare  de 
Nantes,  pour  s'ent-endre  ladite  Compagnie,  condamner  à 
payer  une  somme  de  180  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens; 

Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  3  mars  dernier,  Caro  revenait  de  Paris, 
emportant  avec  lui  divers  colis  qu'il  remettait  aux  l)agages; 

»  Qu'à  son  arrivée  à  Nantes,  il  constata  qu'un  des  colis 
paraissait  endommagé  ;  qu'en  effet,  l'ouverture  en  ayant  été 
faite  en  présence  des  employés  de  la  Compagnie,  on  cons- 
tata qu'une  statue  qu'il  contenait  avait  été  brisée  ;  que 
Caro  refusa  alors  de  prendre  livraison  et  déclara  qu'il  enten- 
dait laisser  la  statue  pour  compte  et  çn  réclama  la  valeur, 
soit  150  fr.; 

*)/  Attendu  que  la  Compagnie,  appelée  devant  ce  Tribunal, 
refusa  d'accepter  la  responsabilité  d'an  accident  qu'elle  dit 
être  imputable  au  défaut  d'emballage  et  non  à  un  manque 
de  précaution  de  sa  part  ; 

»  Attendu  que  Caro  affirme  avoir  recommandé  d'une 
façon  spéciale  le  colis  en  question,  sur  lequel  il  déclare 
avoir  fait  apposer  par  un  employé  une  étiquette  portant  la 
mention  «  très  fragile;  »  qu'il  dit  que  la  responsabilité  de 
la  Compagnie  doit  être  plus  étendue,  le  tarif  qu'elle  appli- 
quait dans  l'espèce  étant  le  plus  élevé;  qu'elle  a,  du  reste, 
accepté  le  colis  sans  aucune  réserve,  ce  qui,  aux  termes 
d'une  jurisprudence  constante,  laisse  entièrement  à  sa 
charge  le  soin  de  faire  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  de  faute 
de  sa  part; 

Mais  attendu  que  des  explications  fournies  par  Caro  lui- 
même  il  résulte  que  la  statue  cassée  était  simplement 
enfermée  dans  des  toiles  et  dans  un  tapis  qui  ne  pouvaient 
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pas  la  préserverd'une  ftiçon  efficace  contre  des  cliocs  inévi- 
tables dans  un  transport  ; 

»  Que  Caro  ne  fait  pas  la  preuve  qu'il  ait  déclaré  expres- 
sément au  chemin  de  fer  la  nature  et  la  valeur  de  Tobjet 
enveloppé  ;  que  rien  n'indique  qu'il  ait  même  fait  des 
recommandations  spéciales  à  ce  sujet  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  rendre  la  Compagnie  entièrement 
responsable  d'un  accident  dont  elle  n'a  pu,  au  moment  du 
transport,  évaluer  les  conséquences  ; 

»  Qu'en  expédiant  avec  un  emballage  aussi  insuffisant  un 
objet  de  prix,  il  a  commis  une  imprudence  des  conséquences 
de  laquelle  il  ne  saurait  s'exonérer  complètement,  tant 
qu'il  n'établit  pas  que  c'est  en  connaissance  de  cause  que 
la  Compagnie  s'est  abstenue  de  faire  des  réserves  ; 

»  Hais  attendu  que  la  Compagnie,  qui  transportait  au 
tarif  le  plus  élevé,  a  fait  faute  en  ne  prenant  pas  les  pré- 
cautions spéciales  auxquelles  elle  est  tenue  dans  ce  cas  ; 

»  Que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appréciation 
suffisants  pour  fixer  à  la  somme  de  75  fr.  retendue  de  la 
responsabilité  qui  doit  être  mise  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  payer  à  Caro  la 
somme  de  7S  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  avril  4897.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guîst'hau, 
pour  Caro  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest. 
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étaient  faites  et  que,  par  suite,  l'action  actuelle  ne  saurait 
être  recevable  ;  qu'il  ajoute,  au  surplus,  qu'en  congédiant 
Robert  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  patron,  ce  dernier 
lui  ayant  donné  de  nombreux  motifs  de  mécontentement, 
et  que  môme,  pour  celte  raison,  il  n'était  tenu  à  aucune 
indemnité  vis-à-vis  de  son  employé  ; 

»  Atlendu  que  Robert,  en  acceptant  l'olfre  d'un  mois  de 
traitement,  à  titre  d'indemnité,  n'a  fait,  en  aucune  façon, 
abandon  de  ses  droits  éventuels  vis-à-vis  de  Moreau  ;  qu'en 
fait,  il  ne  lui  a  donné  aucune  décharge  et  que,  par  suite, 
on  ne  peut  considérer  Robert  comme  ayant  renoncé,  par 
celte  acceptation,  à  toute  demande  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  sans  rechercher  quel  était  exactement  le 
poste  qu'occupait  Robert  dans  la  maison,  on  doit  considérer 
qu'il  y  remplissait  un  rôle  important  ;  que  le  chiffre  de  ses 
appointements  le  prouve  suffisamment  ;  que  c'est  Moreau 
lui-même  qui  en  avait  ffxé  le  quantum  ;  qu'on  doit  en  con> 
dure  que  Robert  n'était  pas  un  employé  ordinaire  et  qu'il 
occupait  une  situation  qu'il  ne  peut  retrouver  que  diffici- 
lement ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  de  Commerce,  en  établis- 
sant qu'en  cas  de  renvoi  non  justifié  le  patron  est  tenu  de 
payer  à  son  employé  un  mois  de  traitement,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  ont  estimé  que  ce  délai  d'un  mois  est 
suffisant  pour  permettre  à  un  employé  ordinaire  de  retrou- 
ver dans  une  autre  maison  un  poste  d'une  importance  ana- 
logue ; 

»  Attendu  que  cette  jurisprudence  ne  saurait  être  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'un  employé  ordinaire, 
mais  d'un  chef  de  service  quelconque,  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  retrouver,  dans  le  délai  d'un  mois,  une 
situation  à  peu  près  semblable  ; 

»  Attendu  que,   dans   l'espèce,  le  renvoi  de  Robert  ne 
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paraît  pas  jastiflé  ;  que  les  reproches  qui  lui  sont  adressés 
aujourd'hui  ne  sont  pas  d'une  gravité  telle  qu'ils  aient  pu 
motiver  son  brusque  congédiement  ;  qu'ils  sont  surtout 
basés  sur  des  retards  dans  les  expéditions»  retards  qu'on 
ne  prouve  pas  être  le  fait  de  Robert;  qu'au  surplus,  plu- 
sieurs des  lettres  des  clients  qui  se  plaignent  sont  parvenues 
à  Moreau  après  le  départ  de  son  employé  et  n'ont  pu  servir 
de  base  à  sa  décision  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  on  n»  saurait  soutenir  que 
le  délai  d'un  mois  puisse  être  considéré  comme  suffisant 
pour  permettre  à  Robert  de  retrouver  une  situation  ana- 
logue à  celle  qu'il  a  perdue  ; 

»  Que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  les  éléments  suf- 
fisants pour  fixer  à  la  somme  de  2,500  fr.  l'indemnité  due 
par  Moreau  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Moreau  à  payer  à  Robert  la  somme  de 
2,500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  ladite  somme  ne 
devant  pas  se  confondre  avec  le  mois  d'indemnité  déjà 
versé  ;  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  mars  1897. 
—  Président  :  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Marie 
d'Avigneau,  pour  Robert;  M®  Kerguistel,  pour  Moreau. 

Quatrième  espèce. 
NANTES,    9   Juin    1897- 

ROBERT  contre  moreau. 

JUGEMïINT. 

«  L.e  Tribunal, 

j>  Attendu  que  Moreau»  fabricant  de  registres  à  Nantes^ 
prit  comme  voyageur,  en  lâ85^  Edouard  Robert,  qu'il  coa^ 
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profit,  dans  les  lettres  de  voiture,  relativement  aux  prix  des 
transports  qui  leur  sont  contiés  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  2102  du 
Gode  civil,  en  refusant  de  se  dessaisir  de  la  chose  voiturée 
que  contre  payement  de  ce  qui  lui  était  dû,  la  caisse  dont 
s'agit  constituant  le  gage  de  sa  créance  ;  que,  par  suite,  la 
demande  de  Nadaud  de  60  fr.,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, ne  saurait  être  accueillie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Nadaud  de  toutes  ses  demandes,  lins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  mai  1897.  - 
Président  :  M.  Buffet.  -  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
Nadaud  ;  M«  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  8  Juin   1897. 

CONSEIL     DG     prud'hommes*     —     MAITRE     ET     DOMESTIQUE. 
SALAIRES.   -*    1NC0NPÉTBNCE. 

Le  Cotiseil  des  Prud'hommes  est  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  payement  de  ses  gages  intentée  par  une 
domestique  contre  son  maître  exerçant  la  profession  de 
cabaretier,  ni  l'un  ni  l'autre  des  plaideurs  ne  relevant  de 
la  juridiction  des  Prud'hommes  (1), 

(I)  Conf.  Nantes,  1«r  juin  1892;  92,  1,  340;  Ruben  de  CouHcrc, 
lUetionnaire  de  Droit  commercial,  vo  Prodhommes,  no  80.  Il  a  été 
JQgé  de  même  que  le  Consi'il  des  Prud'homm/'S  rst  Incompétent  entre 
patron  et  employé  (ce  rt>c.,  Table  de  11  amt,  vo  Conseil  de  rnid'hora< 
mes,  no  3)...  entre  cafetiers  et  garçons  limonadiers  (ce  rec,  Table 
de  22  au$,  eod,  verb.,  no  l).  Comp.  Nantes,  7  février  1894;  94, 
1,  143. 
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ipoGX  piNKAu  Gonire  dkmoibellb  jkanncau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Va  les  citatioDS  du  27  avril  et  du  4  mai  1897,  le  juge- 
ment du  Conseil  des  Prud'hommes  du  7  mai  dernier*,  l'acie 
d'appel  du  18 ,  même  mois,  les  autres  faits  et  docu- 
ments de  la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conformé- 
ment à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Pineau  font  appel  du  ju^ment 
rendu  par  le  Conseil  des  Prud'hommes,  le  7  mai  1897,  par 
lequel  ce  Tribunal  les  a  condamnés  à  payer  à  demoiselle 
Jeanneau  la  somme  de  41  fr.  pour  salaires  ;  qu'ils  soutien- 
nent que  demoiselle  Jeanneau  était  entrée  chez  eux  comme 
domestique  et  que  le  Conseil  des  Prud'hommes  est  incompé- 
tent pour  connaître  du  payement  des  gages  d'une  senanle  ; 

»  Que  leurs  conclusions  tendent  donc  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal,  dire  que  le  jugement  du  7  mai  a  été  incompé- 
temment  rendu  ;  dire  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 
décharger  les  requérants  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  ;  condamner  demoiselle  Jeanneau  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  1"  juin  1853,  |es 
Conseils  des  Prud'hommes  jugent  en  dernier  ressort,  quand 
la  quotité  du  litige  ne  dépasse  pas  200  fr.; 

»  Mais  attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence, 
l'appel  est  recevable,  môme  quand  le  jugement  a  été  rendu 
en  dernier  ressort,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  454  du  Code  de  Procédure  civile  ;  .  • 

»  Qu'il  résulte,  en  outre,  de  l'art.  170  du  môme  Code, 
que  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause, 
si  le  Tribunal,  saisi  du  litige,  était  incompétent  à  raison  de 
la  matière  ; 

«Qu'ainsi,    l'appel    formé   par   les   époux   Pineau   esl 
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recevable;  que,  de  plus,  .il  est   régulier  en   la   forme; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  Conseils  des  Prud'hommes  ont  été 
institués  pour  juger  les  contestations  existant  entre  les 
fabricants,  industriels,  patrons,  ouvriers  et  apprentis  ;  que 
demoiselle  Jeanneau,  qui  est  domestique  et  qui  réclame  le 
payement  des  gages  qui  lui  seraient  dûs,  ne  saurait  reven- 
diquer la  juridiction  du  Conseil  des  Prud'hommes  ; 

<j  Que  les  époux  Pineau,  qui  sont  cabaretiei's,  ne  sont  pas 
davantage  justiciables  de  cette  juridiction  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  faire  droit  à  leui-s  conclusions  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  les  époux  Pineau,  appelants  du  jugement  rendu 
par  le  Conseil  des  Prud'hommes,  le  7  mai  1897  ; 

»  Infirme  ledit  jugement  par  défaut  de  compétence  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  peuvent  en 
connaître  ; 

»  Condamne  demoiselle  Jeanneau  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  juin  1897.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Paul  Thibaud,  pour 
les  époux  Pineau  ;  la  demoiselle  Jeanneau  s'expédiant. 


NANTES,  31  juillet  1897. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  VENTE  PAR  INTER- 
MÉDIAIRE.  —    RATIFICATION. 

II.  —  VENTE.  —  VINS.  —  DÉGUSTATION.  —  ART.  1587  DU 
CODE  CIVIL.  —  VENTE  AVANT  RÉCOLTE.  -  QUALITÉ  LOYALE 
ET  MARCHANDE.  —  ACHETEUR.  —    LIEU  DE  LIVRAISON. 

7.  La  vente  par  intermédiaire  n'est  parfaite  qu'après   rati- 
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ficatim  du  vendeur,  (piand  cet  intermédiaire  na  pas  te 
mandat  de  traiter  définitit^êment.  Le  lieu  de  la  promesse 
est  en  ce  cas  le  domicile  du  vendeur  d'au  est  partie  la 
lettre  de  ratification  (i). 

U.  Dans  tes  refîtes  de  vins  faites  avant  la  récolte,  la  vente 
est  parfaite  en  dehors  de  toute  dégustation,  sous  la  seule 
condition  que  le  vin  sera  de  qualité  loyale  et  marchande  (2). 
(An.  1S87  du  Code  civil.) 

Si  la  qualité  est  contestée,  le  vendeur  ne  peut  être  forcé 
d'expédier  des  ritis  tant  qu'ils  ne  sont  pas  agréés  par 
l'acheteur  et  celui-ci  est  tenu  d'aller  les  déguster  et  les 
agréer  par  lui-même  ou  par  mandataire  au  lieu  de  la 
livraison  dans  les  délais  convemis  pour  la  prise  de  pos- 
session (3). 

(s.)  La  iori&prDd«nee  de  noire  Tribunal  ne  semble  fias  très  ferme  sur 
celte  question  d'ailleurs  controversée.  V.  /lans  le  sens  de  la  décision 
rapportée,  Nantes,  1er  décembre  18^8;  88,  l,  408.  En  sens  contraire, 
Nantes,  27  janvier  1887;  87,  1,  186;  Nantes,  '1  mai  1891  ;  9'i,  1,  110. 
Ksi  solution  adoptée  par  Ir  jugeinenl  ci -dessus  rapporté  est  aujourd'hui 
abandonnée  en  jurisprudence  ;  il  est.  m  effet,  jugé  coiistammnit  que, 
la  ratiGcalioii  rélroagissant  au  jour  de  rengagement,  le  lieu  de.  la  pro- 
messe n'e.<t  pas  celui  où  lu  vente  est  ratifiée,  mais  où  elle 'est  opérée 
par  l'intermédiaire.  V.  Dallnz.  Supplément,  ComiuMence  commerciale, 
no  135.  Héperloire  du  droit  Français,  Compétence  civile*  et  com- 
merciale, n«*  1149. 

(2  el  3)  nofif.  Nantes,  12  janvier  1887;  87.  1.  142  et  ce  rec, 
Tatle  de  22  ans,  vo  Vente,  o»*  32  s.  Bien  que  l'arl.  1587  dnCode  civil 
soit  applicable  aux  ventes  commerciales,  on  présume  asses  facilement 
que,  par  interprétation  de  leur  volonté,  les  parties  renoncent  ii  la  faculté 
de  déguster  et  d'agréer,  quand  il  s'agit  d'achats  pour  revendre.  Dalloz, 
Suppl.,  Vente,  no  78.  V.  toutefois  Guillouard,  Vente,  t.  1,  no  39. 

A  défaut  de  convention  ou  de  règle  déterminée  par  l'usage  lucal,  la 
dégustation  doit  avoir  lieu  à  l'endroit  où  la  livraison  doit  se  i'uiie. 
V.  Dalloï,  Loc.  en  ,  no  79;  Guillouard,  \oc.  cit.,  n»>  40;  ce  rec. 
Table  de  22  ow*,  vo  Vente,  «o  33. 
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En  cas  de  coutestatiofi ,   la   qualité  loyale   et   marchande 
dm,  vin  ve^Ulu  &st  déterminée  par  expert  commis. 

AGUESSE  contre  blandon. 

JU«B1IENT. 

«  Le  TribunaU 

»  Attendu  qu'en  septembre  1896,  Aguesse,  négociant  en 
vins»  demeurant  à  Bouguenais,  vendait  verbalement,  par 
l'intermédiaire  de  Beaufils,  son  commissionnaire,  à  Blan- 
don,  négociant  à  Melun,  un  certain  nombre  de  barriques 
de  vin,  livrables  successivement  jusqu'à  Un  août  1897  ; 

»  Que,  dés  les  premières  expéditions,  Blandon  se  plai- 
gnit, non  de  la  qualité  des  vins,  mais  du  mauvais  goût 
que  leur  avaient  communiqué  des  fûts  avariés  ; 

»  Qu'il  reprocha  à  Aguesse  d'avoir,  de  ce  chef,  commis 
une  faute  dont  il  lui  demande  réparation  ; 

»  Qu' Aguesse  fit  le  voyage  de  Melun  et  contesta  formelle- 
ment les  affirmations  de  Blandon,  auquel  cependant,  pour 
éviter  des  frais  de  procédure,  il  accorda  une  réfaction  ; 

»  Mais  que,  voulant  prévenir  le  retour  de  réclamations 
analogues  pour  les  livraisons  ultérieures,  il  mit  Blandon 
en  demeure  de  venir  accepter  les  vins  à  Fresnay,  lieu  où 
ils  se  trouvaient  lors  de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  Blandon  vint  en  juin  à  la  gare  de  Mache- 
coul,  mais  refusa  d'aller  jusqu'à  Fresnay,  où  Aguesse  lui 
proposait  de  venir  déguster  les  vins  du  cellier  désigné 
dans  le  contrat  verbal  de  septembre  ; 

»  Qu' Aguesse  protesta  alors  contre  la  prétention  émise 
par  Blandon  de  ne  déguster  les  vins  qu'à  l'arrivée  à  Melun, 
ce  qui  eùl  modifié  le  contrat  et  suspendu  son  exécution, 
et  l'appela  devant  ce  Tribunal  pour  voir  prononcer  la  rési- 
liation du  marché  verbal  d'entre  parties  relatif  à  la  vente 
des  vins  gros-planl,  récolte  1896,  du  cellier  de  la  propriété 


Guichet,  commune  de  Fresnay,  prés  Machecoul,  et  se  voir 
condamner  à  500  fr.  de  dommages-intérôts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'augmentant  à  l'audience  les  conclusions  de 
son  exploit  introductif  d'instance,  Aguesse  a  demandé 
subsidiairement  au  Tribunal,  pour  le  cas  où  il  impartirait 
un  délai  à  Blandon  pQur  la  réception  des  vins,  dire  que, 
passé  ce  délai,  la  vente  sera  nulle  et  non  avenue  ;  nommer 
en  tant  que  de  besoin  un  ou  trois  experts,  avec  missioa  de 
reconnaître  et  déclarer  la  bonne  qualité  des  vins,  eu  égard 
à  la  qualité  générale  de  la  récolte  de  la  contrée  ;  ordonner 
l'exécution  provisoire  sans  caution  ; 

)>  Attendu  qu'à  la  demande  qui  lui  est  faite,  Blandon 
oppose  un  déclinatoire  d'incompétence,  alléguant  que  Nantes 
n'est  ni  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison,  ni  le  lieu 
du  payement,  puisque  le  règlement  devait  se  faire  par 
traite  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  de  la  cause 
que  Beauiils,  à  Helun,  n'a  fait  que  poser  les  bases  d'un 
marché  qu'il  n'avait  pas  les  pouvoirs  suffisants  pour  termi- 
ner lui-mèmé  ;  qu'il  a  agi  dans  tout  le  coui-s  de  cette 
affaire  comme  un  simple  intermédiaire  et  non  comme  un 
mandataire  chargé  de  traiter; 

»  Que,  par  suite,  on  ne  doit  considérer  ce  qui  s'est  passé 
à  Melun,  entre  Beautlls  et  Blandon,  que  comme  des  pour- 
parlers précédant  la  vente,  qui  a  été  convenue  détiriitive- 
ment  par  la  lettre  d'Aguesse  du  25  septembre  1896  ; 

»  Que  si,  dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  l'intermédiaire 
d'un  représentant,  il  peut  arriver  que  le  contrat  soit  déclaré 
parfait,  bien  qu'il  soit  subordonné  à  la  ratification  du  ven- 
deur, il  appartient  aux  Tribunaux  d'examiner  si  celte  ratifi- 
cation constitue  le  contrat  lui-même  ou  si  elle  n'est  qu'une 
simple  formalité,  une  sorte  de  condition  suspensive  d'un 
accord  formé  précédemment  ; 

0  Attendu  que  BeauUls,  pendant  tout  le  cours  des  pour- 
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parlers  engagés  n'a  cessé  de  dire  à  Aguesse  de  se  hâter  de 
confirmer  une  vente  que  lui-môme  ne  considérait  pas 
comme  parfaite  avant  cette  confirmation  ; 

»  Qu'il  faut  en  conclure  que  Taccord  des  parties  ne  s'est 
réellement  formé  que  le  25  septembre,  par  la  lettre 
d'Aguesse,  qui  acceptait  le  prix  (}ue  Beaufils  déclarait  ne 
pouvoir  être  dépassé  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  bien  a  Bouguenais  que  le 
marché  a  été  terminé  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  la  livraison  devait  se  faire  à  Mache- 
coul,  dans  rarrondissenienl  de  Nantes  ; 

»  Que,  par  suite,  ce  Tribunal  a  été  compétemnient  saisi, 
conformément  aux  dispositions  du  §  2  de  Tart.  420  du 
Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  1587  du  Code 
civil  sont  formelles  ; 

»  Qu'il  y  est  dit  qu'à  l'égard  du  vin  et  autres  choses, 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d>n  faire  Tachât, 
il  n'y  a  pas  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goû- 
tés et  agréés  ;  que,  dans  la  pratique,  la  rigueur  de  celle 
règle  tléchit  devant  les  difticullés  matérielles  qu'apporierait 
dans  les  transactions  sa  stricte  observation  ; 

»  Que,  nolamment  dans  les  venîes  de  vin  faites,  comme 
dans  le  cas  actuel,  avant  la  récolte,  la  vente  est  habituelle- 
ment considérée  comme  parfaite  en  dehors  de  loute  dégus- 
tation ou  agréage  et  l'acheteur  ne  peut  se  soustraire  à 
Texécution  du  contrat  du  moment  que  le  vendeur  lui  livre 
des  vins  de  qualité  loyale  et  marchande  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  ne  faut  voir  dans  cette  dérogation 
à  une  règle  formelle  posée  par  la  loi  qu'une  sorte  d'accord 
tacite  sur  lequel  les  parties  peuvent  toujour  revenir,  si,  au 
cours  de  l'exécution  du  contrat,  une  difficulté  s'élève  relati- 
vement à   la    qualité  des  vins  ;    qu'il   serait  conli^ire  à 
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l'équilé  d'obliger  le  vendeur,  qui  esl  toujours  engagé,  à 
attendre  le  bon  plaisir  d'un  acheteur,  lequel  pourrait,  en 
critiquant  à  tort  la  qualité  d'une  marchandise,  retarder 
indéfiniment  la  réalisation  d*un  marché  désavantageux 
pour  lui  ; 

»  Que,  s'il  achète  avant  la  récolte,  il  accepte  tacitement 
de  courir  les  risques  auxquels  un  contrat  de  cette  nature 
peut  toujours  exposer  ; 

>»  Que,  d'autre  part,  si  son  vendeur  demeure  lié  visrà-vis 
de  lui,  il  est  juste  qu'il  ne  puisse  pas  se  délier  lui-même, 
tant  qu'il  n'a  pas  établi  que  les  vins  ne  sont  pas  de  qualité 
loyale  et  marchande  ; 

»  Mais,  attendu   que  la  concession  faite  par  le  vendeur, 
qui  donne  à  sou  acheteur   une  marque  de  confiance,  en 
lui  expédiant  des  vins  qui  n'ont  pas  encore  été  agréés,  ne 
doit  pas  être  pour  lui  l'occasion  d'un   préjudice  ;  que,  si 
par  suite,  l'acheteur  élève   une  difficulté   sur   la   qualité 
d'une  première  expédition  faisant  partie  d'une  vente  plus 
considérable,  il  ne  saurait  obliger  son  vendeur  à  continuer 
à  lui  expédier  des  vins  qui,  refusés  à  l'arrivée,  pourraient 
revenir  à  ce  dernier  grevés  de  frais  de  retour,  qu'il  serait 
injuste  dQ  lui  faire  supporter  ;  qu'il  faut  alors  s'en  tenir 
aux  prescriptions  de   l'art.    1587    et  dire  que  l'acheteur 
devra,  si  le  vendeur  l'exige  et  lorsqu'il  n'y  a  aucune  con- 
vention contraire,  venir  accepter  les  vins  ou  les  faire  accep- 
ter par  un  mandataire  ;  et,  attendu  qu'il  n'y  a   pas  lieu  de 
distinguer  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'un  achat  fait  pour  la 
conson^mation  personnelle  et  le  cas   d'un  achat  fait  pour 
revendre  ;  que  l'art.  1387  ne  fait  aucune  distinction  sur  c^ 
point  ;    qu'il   importe   toutefois  de  remarquer  qu'il  serait 
inexact  de  dire   qu'il  n'y  a  pas  vente  avant  cet  agréage 
tardif,  alors  qu'il  y  a,  par  ailleurs,  commencement  d'exécu- 
tion du  marché; 
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»  Que  Tacheteur  ne  saurait  se  refuser  à  prendre  livrai- 
son après  dégustation  ou  expertise,  au  cas  de  désaccord, 
toutes  les  fois  que  les  vins  sont  reconnus  comme  de  qualité 
loyale  et  marchande  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Aguesse  a  vendu  des  vins 
qu'il  affirme  être  de  la  qualité  habituelle  des  vins  de  la 
région  ;  que  ces  vins  étaient  spécialement  désignés,  à  tel 
point,  que  Blandon,  tout  en  n'achetant  pas,  à  proprement 
parler,  le  cellier  Guichet ,  demanda  qu'on  lui  réservât 
éventuellement  les  quantités  qui  dépasseraient  dans  ce 
cellier  le  nombre  de  barriques  fixé  au  marché  ;  qu'il  n'a 
donc  pas  ignoré  que  c'était  tel  vin  déterminé  qu'il  achetait  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que,  du  moment  qu'on  lui  livre  ce 
vin  en  particulier  et  qu'il  conteste  sa  qualité,  il  ne  peut 
contraindre  à  continuer  les  expéditions  avant  d'avoir  agréé 
et  pris  une  livraison  effective; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  s'il  est  vrai  de  dire,  airtsl 
que  le  prétend  Blandon,  qu'il  n'a  pas  acheté  le  cellier 
Guichet,. il  ressort  des  faits  de  la  cause  qu'il  savait  que 
c'était  ce  vin  qu' Aguesse  lui  destinait  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  donc  comprendre  que  Blandon  se  soit 
refusé  à  aller,  sinon  prendre  effectivement  livraison  dans 
le  cellier  en  question,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire,  puisqu'il 
ne  l'avait  pas  acheté  en  entier,  du  moins  goûter  les  vins  et 
se  rendre  compte  si,  comme  le  prétend  Aguesse,  il  était 
de  la  qualité  des  meilleurs  vins  nantais; 

»  Qu'il  eût  évité  ainsi,  du  reste,  l'obligation  d'accepter 
par  lui-même  pu  par  un  mandataire  tous  les  envois  succes- 
sifs qui  lui  restent  à  recevoir  et  qu'il  ne  peut  refuser  de 
vérifier  au  lieu,  non  de  l'arrivée,  mais  du  départ,  du 
moment  qu'une  contestation  s'élève  sur  leur  qualité; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  la  vente  des  vins  que  l'on  ne 
peut  agréer,  puisqu'ils   ne   sont  pas  encore  faits,  est  com- 
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pléle  dès  l'origine,  sous  cette  condition   que  les  vins  sont 
de  qualité  loyale  et  marchande; 

»  Mais  que,  si  les  parties  entrent  en  contestation  sur 
cette  qualité,  le  vendeur  ne  peut  être  forcé  de  continuer 
ses  livraisons  tant  que  l'acheieur  n'a  pas  agréé  les  mar- 
chandises après  dégustation  ; 

»  Que»  par  ailleurs,  on  ne  saurait  laisser  à  Tacbeteur  la 
faculté  de  laisser  trop  longtemps  son  vendeur  dans  rincer* 
titude  relativement  à  la  réalisation  de  la  vente  conclue 
dans  ces  conditions; 

»  Qu'il  appartient  donc  aux  Tribunaux  de  mettre  Tache- 
teur  en  demeure  d'aller  agréer  les  marchandises  au  lieu 
où  devait  s'opérer  la  livraison,  où,  par  suite,  il  les  prend 
à  sa  charge,  s'il  s'agit  de  marchandises  quelconques  ; 

»  Attendu  que  l'agréage  peut  avoir  lieu  également  au 
lieu  où  les  marchandises  se  trouvaient  lors  de  la  vente, 
lorsque  cela  a  été  spécifié  ;  que  l'acheteur  peut  alors  pré- 
lever des  échantillons  ou  prendre  telles  précautions  qu'il 
juge  nécessaires  pour  éviter  les  fraudes  ultérieures,  mais 
qu'il  ne  saurait  être  contraint,  dans  ce  cas,  lorsqu'il  s'y 
refuse,  de  prendre,  à  ses  risques  et  périls,  des  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  effectivement  mises  en  sa  possession  ; 
•  »  Qu'il  faut  donc  dire  que  Blandon  ne  peut  être  obligé 
d'aller  agréer  le  solde  de  vin  qui  lui  reste  à  prendre,  tant 
que  les  délais  qu'il  a  fixés  pour  la  prise  de  livraison  ne 
sont  pas  expirés,  mais  qu'il  sera  tenu  à  chaque  expédition 
d'aller  recevoir  et  agréer  par  lui-même  ou  par  un  manda- 
taire, en  gare  de  Machecoul,  lieu  de  la  livraison,  et,  par 
suite,  de  la  prise  en  charge,  tous  les  vins  qu'Aguesse 
doit  lui  envoyer  jusqu'à  concurrence  du  solde  du  marché  ; 
»  Qu'il  devra,  en  conséquence,  avertir  Aguesse  dans  un 
délai  suffisant  du  jour  où  il  se  rendra  en  gare  de  Mache- 
coul faire  cette  vérification  ; 


416  PRKMIËRR  PARTIE» 

»  Attendu  que  les  délais  fixés  dans  le  marché  verbal 
pour  la  livraison  n'expirent  qu'en  fin  août  1897;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu,  en  l'état,  d'accorder  à  Aguesse  des  dom- 
mages-intérêts pour  un  retard  qui  n'excède  pas  les  droits 
de  Tacheteur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Blandoiï  devra,  à  chaque  expédition  qu'il 
demandera,  en  exécution  du  marché  verbal  de  septembre 
1896,  agréer,  soit  par  lui-môme,  soit  par  mandataire,  en 
gare  de  MachecouL  les  vijis  qu'Aguesse,  aux  termes  du 
môme  marché  verbal,  doit  lui    livrer   à    fin  d'août  1897  ; 

»  Dit  et  juge  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  qualité 
des  vins,  le  différend  sera  soumis  à  Huguenin,  arbitre 
expert,  dispensé  du  serment,  lequel  aura  pour  mission  de 
dire  si  les  vins  sont  bien  de  qualité  loyale  et  marchande  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts 
à  Aguesse  pour  retard  dans  la  prise  de  livraison,  tant  que 
Blandon  se  trouve  dans  les  délais  fixés  au  contrat; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Blandon  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  -  du  31  juillet  1897. 
—  Pi'ésident  :  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M*^  Piclie- 
lin,  pour  Aguesse;  M^  Beaupère,  pour  Blandon. 


Le  Gérant , 

(î.  Maublanc. 


I 
RENNES,  5  novembre  1896. 

i.  —  AVARIES.  —  AVARIE  GROSSE.  —  SAUVETAGE  DE  NAVIRE 
ET  CARGAISON.  -^  ASSUREURS  ET  PROPRIÉTAIRE  DES 
MARCHANDISES.    -*     REGLEMENTS    D'ÉQUITÉ. 

il.    -  ABANDON.  -^  DÉBRIS  DU  NAVIRE.  *  -  FAUTE  DU  CAPITAINE. 

/.  /(  n'y  a  lieu  à  règlements  d'avarie  grasse  que  dans  les 
cas  taxativement  prévus  par. les  art,  401  et  suivants  du 
Code  de  Commerce, 

Dans,  les  cas  m  le  sauvetage  d'un  navire  échoué  et  de  sa 
cargaison  a  été  poursuivi  après  entente  par  les  assureurs 
du  corps  et .  le  propriétaire  du  chargement,  les  frais  de 
cette  opération  doivetit  être  répartis  ex  aequo  jet  bono  entre 
eux  d'après  la  valeur  du  navire  en  assurance  et  celle  du 
chargement  suivant  factures,  et  ce  malgré  la  disproportion 
des  sauvetages. 

IL  L'abandon  des  débris  du  navire  fait  par  l'armateur  au 
chargeur 9  pour  se  dégager  de  la  faute  possible  du  capitaine, 
profite  à  celui-ci,  bien  que  la  faute  du  capitaine  n'ait  pas 
été  établie  (i), 

>  LKUÈVRfi  ET  AUTRJES  COntre  VALLÉE. 

Du  27  décembre  1895,  jugcnirni  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Sainl-Nazaire. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  divers  créanciers,  à  raison  de  fourni- 
tures faites,  de  travaux  exécutés  pour  sauvetage  du  navire 

(t)  L'sruiittfilr  nt  peut  faire  abandon  en  tant  qu'armateur,  mais  bien 
couiQue  propriétaire  oo  co-propriétaire  dQ  navire.  Il  faut  supposer  qtt*on 
co-propriétaire  ait  été  coostitoé  armateur-gérant.  V.  Lefeovre,  De  la 
rtipomttPilité  tfn  propriétaire  de  nooires  et  de  l'abandon,  p.  117. 

27 
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Inconnu  et  de  U  Cfirg^i^n,  cpnforméiaenl  i  la  convention 
du  18  septembre  1895,  demandent  condamnation  solidaire 
des  signataires  de  ladite  convention  ainsi  que  des  armateurs 
du  navire  au  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  que  le 
montant  de  chaque  somme  réclamée  n'est  pas  contesté  ; 
mais  que  :  i^  le  capitaine  Levallots  et  les  armateurs  deman- 
dent leur  mise  hors  de  cause  ;  2<>  Vallée,  propriétaire  de 
la  cargaison,  et  Lelièvre,  agent  des  assurances,  sont  en 
désaccord  sur  la  part  qui  incombe  à  chacun  d'eux  dans 
lesdUs  frais  de  sauvetage  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine  Levallois, 
qu^il  n'a  jamais  traité  en  son  nom  personnel  ;  que  le 
capitaine  qui  ne  contracte  qu'en  sa  qualité  n'agit  que 
comme  mandataire  et  engage  seulement  son  mandant 
sans  s'engager  lui-même  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Postal  et  fils,  qu'ils 
déclarent  en  tant  que  de  besoin  renouveler  Tabandon  par 
eux  précédemment  notifié  ; 

»  Attendu  qu'ils  n'ont  pris  aucun  engagement  personnel, 
quMls  sont,  il  est  vrai,  tenus  des  engagements  pris  par 
leur  capitaine,  mais  qu'ils  n'en  sont  tenus  que  dans  les 
termes  de  l'arl.  %i&  du  Code  ddGomsi6ice-;..4ue  l'abandon 
les  libère  entièrement  ;  qu'il  s'agit ,  en  effet ,  d'un  en- 
gagement relatif  au  navire  et  à  son  expédition  ;  que 
l'abandon  peut  avoir  lieu  même  après  des  tentatives  de 
sauvetage; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  des  parties  ne  s'oppose 
à  la  mise  hors  de  cause  des  armateurs  ; 

i)  Attendu  que  les  demandeurs,  garantis  par  une  con- 
damnation sotidaire  contre  Vallée  et  tes  assureurs,  n'ont 
%ucui^.  i^itérât  à,  qi^iai^nir  les  aarmAtaurs  eu  cm^.  ; 

?►  Attendu  que  Vallée  ne  peut  y  conclure  ;  qu'en  efltef, 
les  as^ureu^s  s«  ^i^stjXuaoA  4k  Po^^L  m  iDU»   il  M  sH^pi 
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fini  f\M  de  satoir  quelle  sera  entfë  mt  et  V&tt^  là  base 
de  la  t^partîtlon  ; 

9  Attendti  que  seuls  les  assuf^rs  pouvaiétlt  atoîr  intéfdi 
à  eonclare  entre  eux,  mais  qu'ils  tie  le  font  pas  et  hê 
petlvefit  le  faire,  ayatit  accepté  le  délaissetnent  sans  réserre 
et  étant  devenus  propriétaires  du  dttvire  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Vallée  et  Lélièvrej  que 
lèâ  signataires  de  la  contention  n'ont  pu,  pour  la  répaN 
tHton  des  frais^  se  réfét^er  aui  art.  401  ^  40â,  404  du  Code 
de  Commerce,  puisque,  d'une  pari,  lef  dommage  ti^a^aUt 
pas  été  le  résultat  d'un  fait  volontaire  accompli  potii*  lé 
salut  commun,  il  n'y  a  pas  en  d'avaries  communes  ;  d'autre 
part,  si  Tan.  404  dispose  que  les  avariés  particuliètie^ 
doivent  être  aupportée^  0t  payées  par  le  propriétaire  âë 
la  chose  qui  a  occasionné  la  dépense,  il  ne  prévoit  pas 
le  cas  où  divers  propriétaires,  subissant  des  avaries  parti- 
c^UAres^  s'énteddent  pour  le  sauv«tajf<^  j 

»  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  dans  celdi  (M 
la  conv|dAtk>a  sur  la  part  contributive  de  chacune  des 
parties,  il  y  a  lieu  de  rechercher  l'intention  probable  des 
co-signataires,  en  tous  cas  la  plus  équitable,  en  se  fondant 
sur  le  but  qu'ils  ont  poursuivi  et  qu'ils  ont  pris  soin  de 
déterminer  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  du  18  sep- 
tembre 1895,  les  intéressés  ayant  décidé  de  prendre  les 
tnesures  dont  il  s'agit  dans  l'intérêt  com'muh  du  Sauvetage 
au  ttâvti'ér  VInc<fiinu  et  dé  la  cargaison  ôhârgêë  sut'  lerfîf 
navîré,  rt  î?  a  Met  d'adme<(re,  parce  qtfe  cette  solutioil 
est  Ta  plus  rationnelle,  la  ptâs  ^.qttitable,  qu'ils  ont  ëni&ridu 
contribuer  aux  frais  suivant  l'intérêt  qtfé  C'hacuri  a^aît 
audit  sauvetage  au  moment  de  la  convention,  c'est-à-dire 
d'après  la  M^léttf  â  ce  moment  ie  la  cargaison,  de  f assu- 
rance et  de  la  partie  non  assurée  du  navire  ; 
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».  Altenda  ()u'il  importe  peu  que,  run-;  des  co-îintéressés 
n'ait  pas  tiré  avantage  ou  n'ait  tiré  qu'un  minimes  avantage 
des  mesures  convenues,  une  partie  du  travail  ayant  été 
exécutée  dans  son  intérêt  propre,  ou,  si  la  conv^tion  n'a 
pas  été  observée,  le  préjudice  résultant  de  son  inexécution- 
pouvant  donner  lieu  à, des  dommages-intérêts; 

»  Attendra  que  les  assureurs  ayant  accepté  le  délaissement 
du  navire  et  ne  concluait  pas  contre  les  armateurs,  il  n'j 
a  plus  lieu  de  distinguer  çntre  la  valeur  assurée  du  navire 
et .  celle  pour  laquelle  Postel  et  fils  étaient  leurs  propres 
assureurs; 

»  Attendu  que  la  convention  fait  rentrer  dans  les  frais 
à  répartir  entre  les.  divers  intéressés  ceux  faits  depuis 
réchouage  par  le  propriétaire  de  la  cargaisoji  ; 

)>  Par  ces  motifs  :  '  '   . 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier 
rassort, 

»  Met  hors  de  cause  le  capitaine  Levallois,  les  armateui*sr 
Postel  et  fils  ;  . 

'  '))  Condamne  Vallée  et  Leliévre,  solidairement,  à  payei* 
atix  demandeurs  les  soiùmés  par  eux  réclamées^  montant 
ensemble  à  6,357  fr.  43  c,  avec  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens  ; •    . .    •' 

»  Dit  qu'entre  les  condamnés  solidaires  la  répartition 
desdites  sommes  et  intérêts  devra  se  faire  proportionnel- 
lement à  la  valeur  de  la  cargaisoi^  et  à  celle  du  navire  au 
moment  de  la  convention  du  18  septembre  1896,  celle  de^ 
dépens  par  moitié.  » 

.,Sur  appei^  la  Couu  d(v  Rennes  a  rendu  l'anôl  sui- 
vant :  •    '/,  r.'.  •    :     .,.;•    ..•       •  .     .•;.    '  ,  .:     . 
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ARRÊT. 

«  La  Cour, 

1»  Considérant  que  le  capitaine  Levallois,  bien  que  régu- 
lièrement assigné  pour  la  deuxième  fois  devant  la  Cour, 
laisse  de  nouveau  défaut  ; 

»  Au  fond  , 

>»  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dépenses  occasionnées 
par  le  sauvetage  de  la  marctiandise  et  par  ta  tentative  de 
renflouement  du  navire  Inconnu  doivent  être  envisagées, 
ainsi  que  le  voudrait  l'appelant,  comme  se  rapportant  à 
des  avaries  grosses  ou  communes  : 

»  Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges  et 
considérant  que  si  la  convention  du  18  septembre  189S  a 
indiqué  que  les  dépenses  dont  s'agit  seraient  faites  dans 
l'intérêt  commun  des  parties,  elle  est  restée  muette  sur  le 
mode  de  répartition  à  employer  ;  que  le  navire,  délaissé 
par  les  armateurs,  ne  se  trouvant  plus  dans  les  conditions 
requises  pour  donner  lieu  au  règlement  d'avaries  grosses 
ou  communes,  on  ne  doit  pas  supposer  que  les  parties  aient 
entendu  se  soumettre,  pour  ce  règlement,  au  régime  des 
art.  400  et  401,  qu'elles  n'ont  même  pas  visés  dans  la 
convention  ;  que  l'appel  principal  sur  ce  point  n'est  donc 
pas  fondé  ; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  toutefois  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  la  répartition  dés  frais  faits  en 
commun  devrait  avoir  lieu  proportionnellement  à  la  valeur 
de  la  cargaison  et  à  celle  du  navire  au  moment  de  la 
convention  du  18  septembre,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
navire  et  cargaison  étaient  déjà  gravement  endommagés  ; 
que  cette  valeur  respective  serait  impossible  à  préciser  au 
moyen  d'une  expertise,  aujourd'hui  qu'il  ne  reste  plus 
trace  du  navire,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  d'autre  base 
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de  répartition  que,  d'une  part,  la  valeur  du  navire,  telle 
qu'elle  est  constatée  par  la  police  d'assurance  dinjinuée 
toutefois  du  prix  résultant  de  la  vente  des  agrès  et  apparaux 
sauvetés  et,  d'autre  part,  celle  de  la  ^cargaison  telle  qu'elle 
résultera  de  la  facture  payée  ou  à  payer  par  Vallée,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  marchandises  sauvetées 
avant  ou  après  la  convention  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

V  En  c^  qui  copcerpe  le  prix  de  vente  des  agrès  g^uyetés 
par  l'équipage  même  de  Ylnconnu  : 

j»  Considérant  que,  pour  ^  sop^trairQ  i  l'action  en 
resppnsabjlité  intentée  par  Vallée  poutre  eux,  les  arma- 
teurs, usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art,  Slti  du  Code 
de  Commerce,  ont,  la  1^  octobre  1895,  déclaré  faire 
abAAilon  pur  et  siiQple  du  qavire  pour  le  compta  de  qui 
de  droit,  déclaration  renouvelée  par  eux  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  da  Nantes,  et  que  cet  abfindon  a  été  reconnu 
Vjllable  et  régulier  par  jugement  du  86  octobre  1895, 
49v^nu  définitif  ; 

:»  Considérant  que  les  assureurs,  ^u  profit  de$quete  on 
pe  justifie  pas  qu'il  ^oit  intervenu  de  délaissement  parti- 
culier autre  que  l'abandon  en  termes  généraux  dont  il 
vient  d'être  parlé,  ne  sont  pas  fondés  à  contester  à  Vallée 
le  bénéfice  qu'il  prétend  s'attribuer  exclusivement  de 
l'abandon  du  ii  octobre  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  en  effeti  ils 
ont  pris  la  place  des  armateurs  vis-à-vis  de  Vallée  et  qu'ils 
ne  ^ont  pas. plus  recevables  que  ne  le  serjiient  aujourd'hui 
les  armateurs)  eux-mêmes  «^  révoquer  un  abandon  qui  a  été 
accepté  ; 

D  Considérant  qu'on  objecterait  en  vain  que  Vallée  ne 
pourrait  profiter  de  cet  abandon  qu'autant  qu'il  justifierait 
être  créancier  des  armateurs  et  que  cette  créance  ne  pou- 
vant résulter  que  de  la  faute  du  capitaine,  il  s'en  suit  que 
l'abandwi  ^\  demeuré  ^^^^  wuse»  dn  m.qm^Rt  qu'aucune 
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feale  n'a  élé  coi^tatée  à  ta  charge  de  os  deraier  ;  q«il  éii 
faeile  du  répondre  que  les  armaleura  ont  consenti  à  l'aban- 
don snr  les  poursuites  de  Vallée,  pour  échapper  à  une 
condamnation  éventuelle  qui  leur  paraissait  alors  mena- 
çante, et  que  cet  aléa  eonslitne  à  lui  senl  une  cause  suffi- 
satnie  à  l'abandon  ; 

»  Considérant  que  c'est  ddnc  à  bon  droit  que  Vallée 
demande  que  le  produit  de  la  Tente  des  agrôs  lui  soit 
remis  en  même  temps  que  celui  de  la  cargaison  dont  il 
était  propriétaire  et  que,  le  Tribunal  apnt  négligé  de 
statuer  sur  ce  chef  des  conclusions  de  première  instance, 
il  convient  de  réparer  cette  omission  ; 

a  Considérant  que  les  ci'éances  des  consorts  Lorioqs- 
Prévost  et  autres  parties  de  M^»  Beaufils  ne  sont  l'objet 
d'aucune  contestation  ;  que  les  créanciers  ayant  pour  débi- 
teurs solidaires  à  la  fois  Leliévre  ès-qualités ,  et  Vallée, 
pouvaient  s'adresser  soit  à  rtin,  soit  à  Vautre  ;  qu'en  récla- 
lAant  à  celui-ci  la  totalité  de  ce  qui  leur  était  dû,  ils  n'ont 
fait  qu'user  de  leur  droit  et  que  Vallée  ne  saurait  en  faire 
grief  à  Leliévre  ni  lui  réclamer  pour  cette  cause  des 
dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  enfin,  que  les  créances  des  sieurs  Fou- 
gerol,  Séguineau,  Rio,  Grandjouan,  Baudet,  Croiset  et 
Carré  sont  inft^ieuras  au  taux  du  dernier  ressort;  que 
l'appel  yi^à-vis  d'eux  u'est  donc  pas  recevable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  contre  le  capitaine  i4evallois  ; 

»  Sur  rappel  incident  : 

)»  Infirmant  parte  in  qud  ; 

»  Dit  que  la  répartition  des  dépenses  communes  aura 
lieu  entre  l'affréteur  et  les  assureurs  proportionnellement 
à  la  valeur  du  navire  telle  qu'elle  est  constatée  par  la  police 
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d'assurance,  sauf  dim-inution  toutefois  du  prix  de  vente  des 
agrès,  et  à  celle  de  la  cargaison,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
facture  payée  ou  à  payer  par  Vallée,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  les  marchandises  sauvetées  avant  ou 
après  la  convention  du  18  septembre  ; 

»  Dit,  en  outre,  que  les  frais  de  sauvetage  déboursés  par 
Vallée  avant  la  convention  se  rapportent  à  des.  avaries  com- 
munes et  qu'elles  pourront  entrer  en  compensation  dans 
le  règlement  à  intervenir  ; 

»  Additant,  ordonne  qu'il  sera,  par  le  courtier  Craplon, 
rendu  compte  à  Vallée,  à  l'exclusion  des  assureurs,  du 
montant  de  la  vente,  par  lui  effectuée,  des  ardoises  ainsi 
que  des  agrès  et  apparaux  de  Ylnconnu  apportés  au  Croisic 
par  l'équipage  ; 

»  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Décerne  acte  à  Postel  et  fi!s,  armateurs,  de  ce  qu'ils 
s'en  rapportent  à  justice  ; 

»  Dit  l'appel  non  recevable  contre  les  sieurs  Fouger^l, 
Séguineau,  Rio,  Grandjouan,  Baudet,  Croiset  et  Carré  et 
que  les  dépens  relatifs  à  ces  parties  resteront  exclusivement 
à  la  charge  du  Comité  des  assureurs,  représenté  par 
Leliévre  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  au 
présent  et  ordonne  que  les  dépens  d'appel  seront  supportés 
un  dixième  par  Vallée  et  le  surplus  par  Leliévre,  és- 
qualités.  » 

Cour  d'appel  de  Remies  ip  Chambre),  —  du  5  novembre 
1896.  —  MM.  Guillaumin,  Président  ;  de.  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant:  M«»  Saulnier,  Pichelin  et  Galibourg. 
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NANTES,  30  lanvlor  1897. 

I.  -  ACTE  DE  COMMERCE.  —  ACHAT  Dfc  FONDS  DE  COM- 
MERCE. —  MANDAT  A  UN  NON-COMMERÇANT.  —  COMPÉ- 
TEWCE. 

II.  —  MANDAT.  -  INCAPABLE.  —  FEB|MB  MARIÉE.  —  DÉFAUT 
D'AUTORlSilTlON.  —  EFFETS.  —  PREUVE  DU  MANDAT.— 
MATIERES  COMMERCIALES. 

/.  La  cession  d*un  fonds  de  commerce  comUtus  un  acte 
commercial  et  la  juridiction  consulaire  est  compétente 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  cette  opéra- 
tion (i). 

En  conséquence,  le  mandat  donné  à  un  non-çommerça7it  en 
vue  de  l*acquisition  d*un  fonds  de  commerce,  revêtant  un 
caractère  commercial  y  rend  celui-ci  justiciable  des  Tribunaux 
consulaires, 

IL  Un  incapable  peut  être  investi  d'un  mandat  ;  il  en  est 
spécialement  ainsi  de  la  femme  manée  non  autorisée  de 
son  mari  (2),  (Art.  1990  du  Code  civil.) 

La  preuve  du  mandat,  en  matière  commerciale,  peut  être 
faite  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions,  alors 
même  qu'il  s'agit  entre  parties  d'une  somme  excédant 
150  fr.  (3). 

(t)  V.  Conf.,  Tribunal  de  Couioicrce  de  Nantes,  4  janvier  1890  ;  90, 
1,  48.  Rennes,  23  novembre  1880 ^  82,  i,  89;  2  février  1883  ;  83,  1, 
362.  V.  aussi  Lyon,  17  mai  1887;  87,  2,  (^0.  Sur  le  caractère  commer- 
cial ou  civil  des  achats  et  ventes  de  fonds  de  commerce,  V.  Répertoire 
du  droit  fronçait,  Acte  de  commerce,  nos  1233  s. 

(2)  Cassation,  20  janvirr  1892  ;  D.  P.,  92,  1,  229. 

(3)  Il  en  est  ainsi  par  application  des  principes  généraux  sur  la  preove 
en  matière  commerciale.  V.  Dalloi.  Supplément  /  v»  Mandat,  n«  66. 
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DAUFFT  contre  burban  ett  a^^  leglaire. 

'  Jugement. 
«  Le  Tribuqal, 

»  Attendu  que  liauiïy  prétend  avoir  vendu  à  Bùrban,  par 
Tentremise  dé  dame  Leclaire,  le  fonds  de  commerce 
d'épicerie  qu'il  exploite  à  Nantes  ; 

"»  Attendu  que  Burbati  contestant  le  marché  verbal , 
Daulfy  a  assigné  devant  ce  Tribunal,  Burban,  d'une- part, 
dame  Leclaire  d'autre  part,  et  le  mari  de  ceHe-cî  en 
autorisation  pour  :  Burban,  s'entendre  condamner  à  prendre 
livraison  effective,  dans  les  48  heures  du  Jugement  à  inter- 
venir, du  fonds  d'épicerie  verbalement  acheté  ;  à  en  payer 
le  prix,  soit  600  fr.;  s'entendre  condamner  à  payer  en  outre 
le  prix  des  marchandises  en  magasin  à  prix  de  facture  ; 
s'entendre  condamner  à  1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts; 
la  dame  Leclaire,  se  voir,  en  cas  de  dénégation,  tenue  de 
justifier  de  la  qualité  par  elle  prise  et,  â  défaut,  condamner 
personnellement  à  1,100  fr.  de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu,  que  Dauffy,  à  l'appui  de  sa  demande,  expose 
que  Burban,  qui  habite  Saint-Nazaire,  ainsi  que  dame 
Leclaire,  a  fait  ratifier  la  convention  verbale  par  celle-ci 
qui  est  venue  à  Nantes  pour  la  circonstance  ;  que  la  prise 
de  possession  du  fonds  d'épicerie  a  été  faite,  pour  le  compte 
(le  Burban,  par  sa  sœur  la  demoiselle  Burban,  qui,  après 
avoir  passé  plusieurs  jours  au  magasin,  l'a  quitté  furtive- 
ment ;  que,  pour  ces  raisons,  Dauffy  demande  qu'il  lui  soit 
alloué,  soit  dès  maintenant,  soit  après  expertise  ou  entjuôte 
sur  les  faits  articulés,  les  conclusions  de  son  acte  intro- 
ductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  Burban,  pour  rejeter  U  demande  de 
Dauffy,  soutient  qu'il  n'a  jamais  donné  pouvoir,  soit  écrit, 
fioit  verbal,  à  dame  Leclaire»  pour  (acquérir  ;  qu'il  doit,  être 
mis  hors  de  cause; 


»  Attm4u  que  dama  laelaire,  à  809  tour,  r^^tti»  la 
demande  de  Dauffy  ;  qu'elle  avoue  cependant  ayoir  ac|)e^, 
pour  BUrbau,  )e  food^  d'épicerie;  mais  qu'elle  soutient  que 
la  vente  est  nulle,  parce  qu'elle  n'avait  aucun  mandat  de 
Barbau  et  qu'elle  a  agi  sans  l'autorisation  néceseaire  de 
son  mari  ;  qu'elle  n'est  pas  commerçaata  et  n'a  pas  la 
capacité  accordée  à  certaine»  femme  pour  les  actes  de 
commerce;  qu'au  surplus,  la  demande  d'expertise  sollicitée 
par  Itouffy  ne  peut  aboutir  et  doit  être  rejetée  ;  qu'il  ressort 
ea  effet  des  art.  1985  et  13ii  du  Code  civil  que  la  preuve 
du  mandat  ne  peut  être  accueillie  pour  toute  somme 
dépassant  i50  fr.; 

»  Attendu  que  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  cons- 
titue un  acte  commercial  ;  que  les  Tribunaux  consulaires 
sont  compétents  pour  connaître  des  contestations  relatives 
à  des  actes  de  commerce,  entre  toutes  personnes  ; 

»  Que»  par  suite,  le  mandat  donné  à  un  nonycpmmerçant 
en  vue  d'opérations  de  commerce  peut  revêtir  un  caractère 
commercial  et  soumettre  celui  qui  en  est  revêtu  à  la  juri- 
diction consulaire; 

»  Que  tel  est  le  mandat  de  dame  Leclaire,  qui  a  traité 
l'acquisition  de  l'épicerie  comme  mandataire  de  Burban, 
ainsi  qu'il  ressort  de  son  aveu  et  des  pièces  du  dossier  ; 
que,  dans  l'espèce,  cette  appréciation  n'est  pas  contraire 
aux  termes  de  l'art,  1990  du  Gode  civil,  qui  édicté  que  la 
femme  mariée  peut  être  mandataire  sans  le  coilsenteraent 
de  son  mari  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  admis  par  une  jurispru- 
dence constante  que  la  preuve  testimoniale  du  mandat  en 
matière  commerciale  est  admise  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.;  que,  par  suite,  l'expertise 
sollicitée  par  Dauffy  ne  saurait  être  rejetée  par  les  motifs' 
indiqués  par  dame  Leclaire  ; 
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»  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes'ces  considérations,  que 
si  le  mandat  de  dame  Leclàire  est  établi,  la  vente  faite 
par  DaufTy  ne  saurait  être  nulle  pour  leà  autres  motifs 
exposés  par  ladite  dame  ; 

»  Attendu  que  les  allégations  précises  et  concordantes  de 
DaufTy  sont  de  nature  à  établir  la  responsabilité  de  chacun 
des  défendeurs;  que  Bnrban  ne  saurait  être  mis  hors  de 
cause  ;  que  l'aveu  de  dame  Leclàire  est  un  commencement 
de  preuve  en  faveur  de  Dauffy  ;  que  cependant  ce  Tribunal 
n'étant  pas  suffisamment  éclairé  sur  les  faits  sur  lesquels 
les  parties  sont  en  contradiction,  avant  de  statuer  doit 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  à  DautTy  les  moyens 
d'établir  la  preuve  entière  de  ses  allégations  par  voie 
d'expertise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant 
Bernier,  arbitre-expert,  qui  les  entendra,  recherchera  si 
dame  Leclàire  était  mandataire  autorisée  de  Burban  ;  si  les 
agissements  de  ce  dernier  sont  de  nature  à  justifier  une 
prise  de  possession  en  son  nom  psir  sa  sœur  la  demoiselle 
Burban  ;  les  conciliera  si  faire  se  peut  ;  et, 'à  défaut,  dépo- 
sera son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ulté- 
rieurement statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  30  janvier  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  ;  M®  Marie  d'Avigneau, 
pour  DautTy  ;  M<^  Palvadeau,  pour  Burban  et  dame  Leclàire. 
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NANTES,  3  mars  1897. 

COMPÉTENGB.  —  CONTESTATION  ENTRE  COMMERÇANTS.  -- 
LITIGE  COMMERCIAL.  —  ACTE  ÉTRANGER  A  LA  PROFESSION. 
—  COMPÉTENCE  CIVILE. 

Pour  que  le  TributuU  de  Commerce  soit  compétent,  il  ne  suffit 
pas  que  les  plaideurs  soient  commerçants  ;  il  faut  de  plus 
qu*ils  soient  en  contestation  au  sujet  d'un  acte  de  leur 
commerce  ou  tout  au  moins  d'un  acte  du  commerce  de  l'un 

.^  d'eux.  (Art.  631,  63i,  6,  du  Code  de  Goiumerce.) 

Par  suite ^  n'est  pas  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce 
celui  qui,  bien  que  commerçant,  a  fait  un  acte  de  commerce 

.  étranger  à  sa  profession  :  spécialement ,  l'entrepreneur  de 
'  roulage  qui  vend  un  cheval^  ce  cheval  fût-il  rendu  à  un 
commerçant  pour  les  besoins  de  son  commerce  (1), 

'  PLANTARD  ET  ÉOURTOIS  COntre  VILAINE. 

juGiàieNT. 
«  Le  TribuTMl, 
'  )»  Attendu  que  Plantard  et  Courteis  ont  assigné  Vilaine 
pour  s'entendre  condamner,  soit  dès  à  présent,  soil  après 
expertise,  à  reprendre  la  jument  par  lui  vendue  et  à  en 
rembourser  le  prix,  soit  360  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ;  dire 
qu^à  défaut  de  ce  faire  dans  les  24  heures  du  prononcé  du 
jugement  à  intervenir,  ils  seront  autorisés  à  mettre  ladite 
jument  en  fourrière  aiïx  frais  de  Vilaine;  s'entendre 
éondamner  à  leur  payer  la  somme  de  2  fr.  ttO  c.  par  jour 
pour  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  ladite  bétc,   à 

(1)  CMf.  V.  ce  rec.  Ta^le  de  M  ans,  vo  Compét«n<e,  nos  Us.: 
Rvnnfs^Saf  joiii  tSV4;  94,  1,352  et  la  note.  Gass,,  U avril  I8<)2^ 
D.f .,  83^  t,.64i  '^allox,  Supptémtntt  Cota^iQnce.  coannefcialf;,  Qo4t. 
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partir  du  !«'  février  1897  jusqu'à  sa  sortie  de  l'écurie  ; 
s'enlendrç,  en  ouli*e,  condamner  à  payer  la  somme  de 
100  fr.  â  litre  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

*  Attendu  que,,  développant  à  Taudience  les  conclusions 
de  leur  exploit,  Plantard  et  Courtois  exposent  que  Vilaine, 
eq  sa  qualité  de  roulier,  possède. un  certain  nombre  de 
chevaux  pour  son  industrie  ;  qu'ails  ont,  pour  les  besoins 
de  leur  commerça,  acquis  de  celui-ci  une  jument  qu'il  leur 
avait  garantie,  non  seulement  exempte  de  tous  vices  rédhi- 
bitoires,  mais  capable  d'être  attelée  ;  que  ladite  jument  est 
bien  exempte  de  tous  vices  rédhibîtoirês,  mais  qu'on  ne 
peut  Tatteler  sans  de  grands  dangers  et  qu'ainsi  se  trouve 
justifiée  ta  demande  formulée  en  son  assignation  ; 

»  Attendu  qu'à  celte  demande,  Vilaine  oj)pose  tout  d'abord 
une  exception  d'incompétence  basée  sur  ce  qu'il  n'est  pas 
commerçant  et  sur  ce  que,  fût-il  commerçant,  il  ri^a  pas 
fait  dans  l'espèce  un  acte  de  commerce  se  rapportant  à  sa 
profession  ; 

»  Attendu  que  Plantard  ei  Courtois  soutiennent  tout 
d'abord  que  Vilaine  exerce  de  notoriété  publique  le  com- 
Hkerce  de  roulage  et  qu'ensuite  l'art.  631  du  Code  de 
CoiiiUBierce,  qui  dispose  que  les  Tribunaux  de  Commerce 
connaissent  des  contestatioAs  relative»  aux  engagementa 
entre  commerçants»  ne  distingue  pas  entre  les  engagesoents 
ayant  un.  caractère  commercial  et  ceux  n'ayant  pas  ce  carae^ 
tère  ;  qu'il  suit  de  là  que»  du  moment  que  toutes  les 
parties  en  cause  font  du  commerce  le«r  ptfofession  habi- 
tuelle^  les  Tribunaux  de  Commerce  soni  rég«lièrômanl 
saisis  de  lears  conteatatioas  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  de  la  seule  qualité  de 
commerçanl  dont  sont  re^étaes  tes  parties  en  caui»e  pour 
une  les  Tribunaux  de  Commerce  puissent  connaître  de 
Htîge,  cfn'lt  ferut  de  p*tr»  qffe  hf  contestation  soil' relative 
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à  une  obligation  née  du  commerce  ou  de  l'industrie  des 
parties  eu  cause  ou  loui  au  moins  de  l'une  d'elles  ;  qu'il 
faut  remarquer  que  Tari.  631  du  Code  de  Commerce  n'a 
pas  subordonné  la  compétence  dea  Tribunaux  de  Commercé 
à  cette  seule  condition  que  chacune  des  deux  parties  en 
cause  aurait  fait  uo  acte  de  commerce  ; 

»  Attendu  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  Tachât  et 
de  la  vente,  il    faut  faire  les  distinctions  suivantes  pour 
savoir  s!ils  sont  des  actes  commerciaux  ;  Tachât  peut-il  ètr^ 
considéré  comme   ayant  eu    pour  but  principal  où  pour 
cause  directe  les  iutérftts  du  commerce  de  Tacheteur  ou 
comme  devant  servir  nécessairement  à  son  commerce ,  de 
telle  sorte  que  celui  qui  a  acheté,  se  soit  proposé  pour  but 
d'opérer  un  gain  en  revendant  la  chose  achetée  ou  de  faire 
ser>ir  cette  chose   aux  besoins  de  son  commerce?  Tachât 
constitue  un  acte  de  commerce  ;  que,  d'un  autre  côté,    la 
vente,  pour  présenter  un    caractère  d'acte  commercial  ne 
devra  pas  porter  sur  des  effets  mobiliers  quelconqaeis,  mais 
bien  s«r  des  objets  se  rattachant  au  commerce  des  veadeiirs; 
)>  Attendu  que  Tacle  peut  ainsi  n'être  commercial  que  de 
la  pari  de  Tune  des  parties  en  cause  et  purement  civil  de 
la  part  de  l'autre  partie  ;   que,  s'il  est  admis  par  la  juris- 
prudence que  celui  dont  Tacte  n'est  pas  commercial   peut 
traduire  celui  qui  a  fait  acte  de  commerce  devant  le  Tribu- 
nal de  Commerce,   il    est  également  admis  que  celui  dont 
Tacte  est  commercial  ne  peut  jamais  traduire  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  Tautro  partie  à  Tégard  de  laquelle   la 
négociation  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  ; 

»  Attendu  que,  faisant  application  de  ce  principe  à  la 
cause,  on  doit  dire  tout  d'abord  qu'il  n'est  nullement  établi 
que  Vilaine  soit  commerçant  ;  mais  qu'en  lui  supposant 
cette  qualité  acquise,  il  serait,  non  pas  marchand  de  che- 
vaux, mais  entrepreneur  de  roulage  ; 
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»  Attendu  que,  dans  cette  hypothèise,  ayant  vendti  un 
cheval  à  Plantardet  Courtois,  il  n'a  pas  fait  un  acte  de  sa  pro- 
fession et  que,  par  conséquent,  cet  acte  n'est  pas  commer- 
cial ;  qu'au  contraire,  Plantard  et  Courtois,  en  achetant  un 
cheval  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  oftt  •  fait  un  acte 
commercial  ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  Vilaine  €(ût  été  deman- 
deur, il  eût  pu  valablement  les  assigner  devant  ce  Tribunal 
de  Commerce;  mais  que  ceux-ci  étant,  au  contraire, 
demandeurs,  ne  sauraient,  avoir  le  même  droit,  par  ce  motif 
que  Vilaine,  n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce,  n'est  pas 
justiciable,  en  la  circonstance,  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ratione  matèrioh  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  les  juprés  qui  peuvent 
connaître  du  présent  litige  ; 

»  Condamne  Plantard  et  Courtois  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  mars  1897.  — 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant:  M'  Lasne, 
pour  Plantard  et  Courtois  ;  M«  Begnaud,  pour  Vilaine. 
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CHBIIIN     OE    FER.     —     MARCHANDISE    EN     SOUFFRANCE. 
AVARiES.  —  FAUTE.  —    RESPONSABILITÉ. 

A  partir  du  jour  du  refus  par  le  destinataire  d'une  marchan- 
dise transportée,  le  contrat  de  transport  prend  fin  et  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer  qui  conserve  la  marchandise 
en  souffrance  en  devient  dépositaire,  tenue  d'apporter  à  la 
garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'elle  apporte- 
rait dans  les  choses  lui  appartenant  (î). 

En  conséquence^  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est  respon- 

(I)  V.  Coof.  Ca»8.,  4  août  tSS4  [Gux.  PaL,  84,  2,  327)  et  la  note. 
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mble  des  avaries  survenues  à  des  marchandises  laissées  à  sa 
garde,  après  refus  même  injustifié  du  destinataire,  lorsqu'il 
est  constaiit  que  ces  avaries  sont  dues  à  un  manqua  de 
soins  de  sa  part. 

(iAUDiN  contre  compagnie  d'orléans. 

JUGEMENT. 

tt  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  des  faits  de  la  cause,  il  appert  qu'à  la 
date  du  10  août  1895,  l'Union  landaise  a  remis  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en  pare  de  Bordeaux, 
six  fûts  essence  térébenthine,  pesant  ensemble  1,213  kilo- 
grammes, pour  être  expédiés  par  petite  vitesse,  aux  condi- 
tions du  tarif  spécial  n°  15,  à  Gaudin,  à  Paris,  en  gare 
d'Arcueil  ;  qu'à  l'arrivée  de  cette  marchandise  il  a  été 
constaté,  par  le  destinataire  qui  s'était  présenté  le  25  août 
pour  en  prendre  livraison,  un  manquant  de  67  kilogrammes 
qui  a  motivé  son  refus  à  la  suite  duquel  les  fûts  dont  s'agit 
ont  été  mis  en  souffrance  à  la  disposition  de  Gaudin  ;  que, 
le  30  du  même  mois,  ce  dernier,  se  ravisant,  s'est  présenté 
à  nouveau  en  gare  d'Arcueil  et  a  pris  livraison  de  l'expédi- 
tion, après  avoir  toutefois  fait  constater  contradictoirement 
que  le  coulage,  qui  s'était  accentué  dans  une  grande  pro- 
portion, atteignait  ce  jour  206  kilogrammes,  soit  une  diffé- 
rence sur  le  manquant  reconnu  à  l'arrivée  de  139  kilo- 
grammes ; 

»  A  tendu  que  c'est  en  raison  de  la  totalité  de  ce  man- 
quant que  Gaudin  actionne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  en  paiement  d'une  somme  de  100  fr.  85  c; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai,  ainsi  qu'elle  le  soutient, 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  des  conditions  communes  aux 
tarifs  spéciaux,  la  Compagnie  n'est  pas  responsable  des 
déchets  et  avaries  de  route,  à  moins  d'une  faute  de  sa  part. 
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dont  la  preuve  en  l'espèce  incombe  au  demandeur,  preuve 
que  celui-ci  ne  fait  pas,  il  est  constant  qu'à  partir  du  jour 
du  refus  par  Gandin  de  la  marchandise  objet  du  litige,  le 
contrat  de  transport  avait  pris  fin  et  qu'en  raison  du  refus 
de  Gandin,  à  la  vérité  injustifié,  la  Compagnie  d'Orléans  en 
est  devenue  dépositaire  et  avait,  par  suite,  la  garde  de 
ladite  marchandise  ; 

»  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1927  du  Gode  civil 
c<  le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose 
»  déposée  le  même  soin  qu'il  apporte  dans  les  choses  qui 
»  lui  appartiennent  »  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparait  pas  des  faits  de  la  cause  que 
la  Compagnie  défenderesse  se  soit  conformée  aux  prescrip- 
tions dudit  article  ;  qu'il  est,  au  contraire,  acquis  aux 
débats  que,  du  jour  où  ils  ont  été  refusés  par  Gaudin,  les 
fûts  dont  s'agit  ont  été  déposés  par  la  Compagnie  transpor- 
teur à  quai  découvert  et  sont  restés  ainsi  pendant  cinq 
jours ,  sans  bâches  ou  préservatifs  quelconques ,  aux 
ardeurs  du  soleil,  à  une  époque  des  plus  chaudes  de  l'année; 
qu'il  est  établi  que  c'est  à  cette  cause  et  non  à  la  qualité 
des  fûts,  reconnus  d'ailleurs  en  bon  état,  que  doit  être 
attribué  le  coulage  de  139  kilogrammes  survenu  au  cours 
des  cinq  jours  pendant  lesquels  la  Compagnie  d'Orléans  est 
restée  dépositaire  desdites  marchandises  ;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  si  la  Compagnie  transporteur  ne  peut,  en 
raison  du  tarif  spécial  aux  conditions  duquel  voyageaient 
les  fûts,  objet  du  litige,  être  recherchée  valablement  pour 
le  manquant  de  67  kilogrammes  constaté  à  l'arrivée,  il  est 
constant  que  la  négligence  apportée  par  elle  pendant  le  laps 
de  temps  qu'elle  a  eu  la  marchandise  sous  sa  garde  engage 
sa  responsabilité  en  ce  qui  concerne  le  coulage  survenu 
entre  le  jour  de  l'arrivée  et  celui  de  prise  de  livraison  des 
fûts  dont  s'agit  ; 
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»  El  attendu  qu'il  est  justitié  par  Gaudin  d'une  perte  de 
ce  chef  de  68  fr.  10  c;  que,  de  celte  somme,  il  y  a  lieu  de 
déduire  celle  de  3  fr.  10  c.  représentant  le  déchet  normal 
résultant  de  la  nature  même  de  la  marchandise  ;  qu'il 
convient  d'accueillir  la  demande  à  concurrence  de  65  fr.; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
payer  à  Gaudin  la  somme  de  65  fr.  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

»  Déclare  ce  dernier  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa 
demande,  l'en  déhoule  ; 

»  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  2  mai  1896.  — 
Président:  M.  Thiéhaut.  —  Plaidant:  M«  Max  Girard, 
a^réé. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 
28  mai    1896. 

AGENT  UE  CHANGE.  —  OPÉRATIO.N  DE  BOURSE.  —  COUVER- 
TUUE  INSUFFISANTE.  —  REVENTE  FAITE  h'OFFlCE.  — 
FAUTE  LOURDE. 

L'agent  de  change  qui  a  effectué  pour  le  compte  d'un  client 
diverses  opérations  de  bourse,  »«  pmit,  en  cas  de  baisse 
des  cours,  et  à  défaut  d*etigagement  par  son  client,  exiger 
de  celui-ci  un  supplémetit  de  couvei^ture  (1). 

Il  commet,  en  conséquence,  une  faute  lourde  en  liquidant 

(0  V.  Coiilra,  Nantes,  8  décembre  t87.*îf  7.*»,  I,  337  et  la  note; 
26  février  «1896,  96,  I,  142.  Mais  c^"  dernier  jaf^ement  a  été  réforoié 
par  an  arrêl  de  ia  Cour  de  Rennes,  rapporté  infrà» 


DEDXiÈMË  PARTIE.  S 

d'office  avant  terme  la  position  du  client,  soim  prétexte 
qu'il  n'a  pas  voulu  fournir  la  couverture  demandée.  Et 
cette  faute,  qui  a  privé  ce  dernier  de  la  faculté  de  se  faire 
reporter,  doit  avoir  pour  conséquence  de  laisser  à  la  charge 
de  l'intermédiaire  les  achats  à  terme  dont  il  a,  de  sa  seule 
volonté,  arrêté  l'exécution. 

OLTRAMARE   COnlie  BOLOTTE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Joint  les  causes  à  raison  de  leur  connexité,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

»  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  documents 
soumis  qu'au  cours  des  mois  de  février,  mars  et  avril  1895, 
Bolotte  a  chargé  01  tra mare  de  faire  pour  son  compte  diverses 
opérations  de  bourse  portant  sur  4,000  Orient  et  sur 
;K),000  Russe  1891  ;  qu'à  titre  de  couverture,  Bolotte  a 
remis  à  Oltramare  600  fr.  de  rente  française  3  "/o  et  deux 
Ville  de  Paris  1892,  libérées  de  125  fr.,  et  non  de  135  fr. 
ainsi  qu'il  est  dit  par  erreur  en  l'exploit  d'assignation  ; 

»  Attendu  que  ces  opérations  ont  été  poursuivies  pendant 
plusieurs  liquidations  ;  qu'il  échet  pour  la  solution  du 
présent  litige,  d'examiner  successivement  les  demandes 
respectives  des  parties,  en  ce  qu'elles  se  réfèrent  aux  opé- 
rations exécutées  :  l' jusqu'à  la  liquidation  du  15  avril 
1895  ;  2<>  postérieurement  à  cette  liquidation  ; 

»  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

»  En  ce  qui  concerne  les  opérations  effectuées  jusqu'à  la 
liquidation  du  15  avril  1895  ; 

»  Sur  les  deux  premiers  chefs  de  la  demande  de  Bolotte 
tendant  :  i°  à  voir  déclarer  nulles  ou  fictives  les  opérations 
dont  s'agit  ;  i^  à  condamner  Oltramare  à  lui  restituer  la 
somme  de  5,135  fr.  50  c; 
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»  Et  sur  la  demande  reconventionneile  de  Oitramare, 
tendant  au  paiement  de  la  somme  do  11,400  fr.  7d  c.  pour 
solde  de  compte  desdites  opérations  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que,  jusqu'à  la  liquidation  du 
18  avril  1895,  les  opérations  ont  été  exécutées  par  ministère 
d'agent  de  change  ;  que  Bolotte  a  été  régulièrement  avisé 
de  toutes  les  opérations,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exé- 
cution ;  qu'il  n'a  élevé  à  rencontre  de  ces  opérations,  lors 
de  leur  exécution,  aucune  protestation  ni  réserve  ;  que  les 
opérations  effectuées  jusqu'à  la  date  susindiquée  ne  sont 
donc  ni  nulles  ni  fictives  ; 

»  Et  attendu  que  la  somme  de  5,135  fr.  50  c.  réclamée 
par  Bolotte  à  titre  de  restitution,  représente  le  produit  de 
la  vente  de  150  fr.  rente  française  3  Vo»  faisant  partie  de 
la  couverture  par  lui  remise  à  Oltramare  ;  que  le  5  avril 
1895,  Bolotte  a  expressément  autorisé  Oltramare  à  vendre 
ces  150  fr.  de  rente  à  102  fr.  75  c,  au  mieux  «  pour  le 
couvrir  du  solde  débiteur  de  son  compte-courant  »  ;  que, 
conformément  à  cette  autorisation,  Oltramare  a  vendu  à 
la  Bourse  du  lendemain  6  avril,  lesdits  150  fr.  de  rente 
à  102  fr.  85  c.  qui,  déduction  faite  du  courtage  et  de 
l'impôt,  ont  produit  la  somme  nette  susmentionnée  de 
5,135  fr.  50  c;  qu'il  en  résulte  que  Bolotte  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  la  restitution  de  ladite  somme  ; 

»  Et  attendu  qu'à  la  liquidation  du  15  avril  1895  le 
compte  d'entre  les  parties  s'établissait  ainsi*: 

»  Au  débit  de  Bolotte,  la  liquidation  du 
15  avril  1895 11.002'  75 

»  A  son  crédit  :    vente   de    150   fr.    rente 

3  Vo 5.135    80 

»  D'où  il  suit  qu'à  cette  liquidation  Bolotte 
ressortait  débiteur  envers  Oltramare  de  la 
somme  de 5.86(5    96 
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n  En  ce  qui  concerne  le  surplus  des  opérations  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  qu*à  cette  liquidation  du 
15  avril  1895,  OItraniare  a  reporté  en  liquidation  du 
30  avril  1895  la  position  de  Bolotte  comme  acheteur  de 
1,000  Orient  et  de  30,000  Russe  1891  ; 

»  Attendu  que,  nonobstant  ce  report,  Oltramare  prétextant 
la  baisse  qui  s'était  produite  sur  les  fonds  russes,  a,  par 
sa  lettre  du  20  avril  1895,  demandé  à  Bolotte  de  lui 
«  adressser,  si  possible,  une  couverture  de  10,000  fr. 
pour  le  lundi  22  »  ;  que,  sans  attendre  la  réponse  de 
Bolotte,  Oltramare  a  exécuté  ce  dernier  en  revendant  aux 
premiers  cours  de  la  Bourse  du  22,  les  4,000  Orient  et  les 
30,000  Russe  avec  une  perte  de  20,884  fr.  40  c;  que. 
d'autre  part,  le  9  mai  1895,  Oltramare  a  vendu  les  450  fr. 
de  rente  française  3  7©  et  les  deux  Ville  de  Paris  1892, 
formant  le  complément  de  la  couverture  de  Bolotte  : 

»  Et  attendu  qu'il  n'est  point  justifié  ni  même  allégué 
que,  Bolotte  ait  pris  envers  Oltramare  l'engagement  de  lui 
donner,  à  sa  volonté,  un  supplément  de  couverture  en  cas 
de  baisse  des  cours  ;  qu'il  est  constant  que  le  contrat  de 
report  intervenu  le  15  avril  1895  était  définitif  et  n'était 
subordonné  à  aucune  condition  jusqu'au  30  avril  1895  ; 
que  jusqu'à  celle  date,  aucune  obligation  nouvelle  ne 
pouvait  être  valablement  imposée  à  Bolotte  ;  qu'en  pro- 
cédant à  cette  liquidation  d  office,  Oltramare  a  privé  Bolotte 
de  la  faculté  de  se  faire  reporter  à  la  liquidation  de  tin 
avril  ;  qu'il  a  ainsi  commis  une  faute  lourde  qui  doit 
avoir  pour  conséquence  de  laisser  à  sa  charge  les  achats  à 
terme,  dont  il  a,  de  sa  seule  volonté,  arrêté  l'exécution  ; 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que 
les  opérations  qui  donnent  lieu  au  présent  litige  ont  été 
régulièrement  effectuées  jusqu'à  la  liquidation  du  15  avril 
1898  ;  que  ces  opérations  constituaient,  à  cette  date,  Bolotte 
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débiteur  envers  OUramare  de  la  somme  de  5,866  fr.  95  c, 
en  couverture  de  laquelle  ce  dernier  avait  provision  plus 
que  suffisante  ;  qu'il  convient,  par  suite,  en  accueillant  la 
demande  reconventionnelle  d'Olti-amare  à  concurrence  de 
cette  sommey  de  déclarer  nulles,  à  Tégard  de  Bolotte»  les 
opérations  effectuées  par  OUramare  sur  les  titres  dont  s'agit, 
postérieurement  au  15  avril  1895  et  par  voie  de  consé- 
quence, d'obliger  OUramare  à  restituer  à  Bolotte  450  fr. 
de  rente  française  3  Vo  et  deux  Ville  de  Paris  1892  libérées 
de  125  fr.,  sinon  à  lui  en  payer  la  valeur  en  laissant  à  la 
charge  d'Oltramare  des  dépens  qu'il  a  occasionnés  par  sa 
faute  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Déclare  nulles  à  l'égard  de  Bolotte  les  opérations 
effectuées  par  OUramare  sur  les  titres,  objet  du  litige, 
postérieurement  à  la  liquidation  du  15  avril  1895  ; 

»  Condamne  OUramare  à  restituer  à  Bolotte  450  fr.  de 
rente  française  3  %  et  deux  Ville  de  Paris  1892  libérées 
de  125  fr.,  sinon  à  lui  en  payer  la  valeur  au  cours  du  jour 
de  la  demande  avec  intérêts  de  droit; 

»  Condamne  Bolotte  à  payer  à  OUramare,  contre  la  resti- 
tution des  titres  susdésignés,  sinon  leur  valeur,  la  somme 
de  5,866  fr.  95  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  en 
le  surplus  de  leur  demandes,  les  en  déboute  ; 

»  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  OUramare 
en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  28  mai  1896.  — r 
Président  :  M.  Brunel.  —  Plaidant  :  M®*  Girard  et  Mermillod, 
agréés. 
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TRIBUNAL*  DE    COMMERCE    DES    SABLES- 
D'OLONNE,  25   |uia  1896. 

RESPONSABILITÉ.  —  CAPITAINB.  —  SIGNATl'RB  DU  CONNAIS- 
SEMENT  AVANT  EMBARQOEIIENT  DES  MARCHANDISES.  — 
FADTB.  —  DEMANDE  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  ^  ABSENCE 
DE  PRÉJUDICE.  —  REJET. 

Pour  qu'il  y  ait  re$ponsa(nlité,  aux  tetnnes  de  l'art,  1382  du 
Code  eivily  il  faut  non  seulement  qu'une  faute  ait  été 
commise,  mais  encore  que  cette  faute  ait  occasi<mné  un 
préjudice  (i). 

Spécialement,  le  capitaine  qui  signe  un  connaissement  avant 
qu'aucune  marchandise  ait  été  transportée  à  son  bord,  bien 
qu'il  commette  ainsi  un  acte  contraire  à  la  loi  et  de  nature 
à  entraîner  sa  responsabilité,  ne  doit  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'un  préjudice  rémltant 
de  ses  agissements  est  établi. 

Et  le  vendeur  des  marchandises  embarquées  seulement  après 
la  signature  du  connaissement  n'est  pas  fondé  à  rendre  le 
capitaine  et  l'atmateur  responsables  du  non-paiemetit  par 
l'acheteur  de  ces  marchandises,  s'il  est  démontré  que  l'anti- 
date du  connaissement  n'a  pas  compromis  ses  droits. 

LEUÉVRE  FRÈRES  ET   COUMAILLEAU  COntie    LIQUIDATEUR 
MÉTAIREAU    ET    AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  décembre  1895,  MM. 

(I)  Principe  absolum<>iil  conslaïK.  Un  f»it  illicite  ne  saurail  «luni.ei 
lieu  k  des  dommage s-int éi éls  qu'autant  qu'il  a  éié  la  cause  d'un 
préjodici*.  Req.,  19  janvier  1881  ;  D.  P.,  81  ;  1,  745-246;  Rcq.,  17 
ianvier  1885|D.  P.,85;  I,  .1H3  V.,  sui  l'application  du  prinripe,  iSanlcs, 
20juillet  t889;90,  1,22;  Cassation,  15  juillet  1896;  96;  2,29. 
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Leliôvre  frères,  négociants,  demeurant  aux  !^ables-d'01onne, 
ont  vendu  au  sieur  Métaireau,  négociant,  demeurant  à 
Luçon,  moyennant  un  prix  de  8,509  fr.  13  c.  payable  comptant, 
6B0  hectolitres  de  blé  qui,  conformément  aux  conventions 
entre  les  parties  et  sur  Tordre  de  Métaireau,  ont  été  chargés 
à  bord  du  bateau  La  Jeanne,  commandé  par  le  capitaine 
Thomas,  les  27,  28  et  30  décembre  1895  ; 

»  Attendu  qu'à  la  même  époque,  le  sieur  Goumailleau. 
négociant,  demeurant  aux  Sables-d'Olonne,  a  pareillement 
vendu  au  môme  sieur  Métaireau  701  hectolitres  de  blé, 
moyennant  la  somme  de  9,267  fr.  40  c.  également  stipulée 
payable  comptant;  que  ces  701  hectolitres  ont  été  chargés 
aux  mêmes  dates  sur  le  même  bateau  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Métaireau  s'étant  déclaré  inca- 
pable de  satisfaire  à  ses  engagements,  les  consorts  Lelièvre 
et  Goumailleau  ont,  à  la  date  du  22  janvier  1896,  fait 
saisir-revendiquer  les  650  et  les  701  hectolitres  de  blé  par 
eux  livrés  ; 

»  Que,  sur  la  demande  en  main-levée  de  ladite  saisie- 
revendication  par  les  sieurs  Ponthus  père  et  fils,  négociants 
à  Cherbourg,  qui  s'étaient  rendus  acquéreurs  des  blés 
vendus  par  les  consorts  Leliè\re  et  Goumailleau  à  Métai- 
reau, le  Tribunal  de  première  instance  des  Sables-d'Olonne 
a,  par  jugement  en  date  du  ï  février  1896,  enregistré, 
donné  main-levée  des  saisies-revendications  pratiquées,  les 
22  et  23  du  mois  de  janvier  1896  par  les  sieui-s  Lelièvre 
frères  et  Goumailleau  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  jugement,  les  sieurs 
Lelièvre  frères  et  Goumailleau  ont,  suivant  exploits  de 
M«  Jauvet,  huissier,  demeurant  à  Cherbourg,  M«  Vincen- 
deau,  huissier,  demeurant  à  Fontenay-le-Gomte,  et  M«  Le 
Gozamet,  huissier,  demeurant  à  Saint-Brieuc,  en  date  des 
10  et  12  février  dernier,  fait  assigner  le  sieur  Métaireau. 
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ancien  négociant,  demeurant  à  Luçon,  M«  Massé,  avoué  à 
Fontenay-le-Comte,  son  liquidateur  judiciaire,  le  sieur 
Thomas,  capitaine  du  navire  La  Jeanne,  et  le  sieur  Bailly, 
armateur  du  même  navire,  demeurant  à  Saint-Brieuc,  pour 
s'entendre,  lesdits  sieurs  Métaireau  et  Thomas,  M^  Massé 
ës-qualités,  condamner  conjointement  et  solidairement  à 
pa^fer  aux  frères  Leliôvre  la  somme  de  10,000  fr.  et  au 
sieur  Coumailieau  celle  de  11,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  en  tous  les  frais  et  dépens  de  Tinstance  ;  s'en- 
tendre, le  sieur  Bailly,  déclarer  civilement  responsable, 
vis-à-vis  des  frères  Lelièvre  et  Coumailieau,  des  condam- 
nations prononcées  contrôle  capitaine  Thomas,  en  principal 
et  frais,  sous  toutes  les  plus  expresses  réserves  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Métaireau, 
M^  Massé  son  liquidateur,  et  le  capitaine  Thomas,  que  les 
consorts  Lelièvre  frères  et  Coumailieau  entendent  faire 
résulter  la  responsabilité  de  Métaireau  et  du  capitaine 
Thomas  du  fait  d'avoir,  le  premier,  sollicité  et  obtenu,  le 
second,  signé,  à  la  date  du  2ï  du  mois  de  décembre  1895, 
le  connaissement  ci-dessus  désigné  par  les  sieurs  Lelièvre 
frères  et  Coumailieau,  alors  que  le  capitaine  Thomas  n'en 
aurait  reçu  aucune  partie,  fait  illégal  et  constitutif,  pour  le 
sieur  Métaireau,  d'une  fraude  et,  pour  le  capitaine  Thomas, 
d'une  faute  lourde  entraînant  pour  l'un  et  pour  l'autre 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé; 

»  Attendu  que  les  mêmes  Lelièvre  frères  et  Coumailieau 
prétendent  également  que  ces  agissements  les  ont  empêché 
d'exercer  sur  le  prix  des  blés  livrés  par  eux  le  privilège 
que  leur  conférait  la  loi,  privilège  aux  termes  duquel  ils 
devaient  être  payés  de  préférence  au  sieur  Métaireau  sur  le 
prix  des  blés  par  eux  vendus,  prix  payé  régulièrement  par 
Ponthus  entre  les  mains  de  Métaireau  ; 

»  Attendu  quHls  disent  même  que  le  chargement  de  La 
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J^ànn^  apparieuautà  un  seul  destinataire,  le  sieur  Poutlius, 
susnommé,  négociant,  demeurant  à  Cherbourg,  un  seul  et 
unique  connaissement  devait  être  délivré  après  achèvement 
complet  de  la  cargaison,  qu'ils  surveillaient  avec  soin  afln 
de  réserver  leurs  droits,  chargement  qui  n'a  été  terminé 
que  le  21  janvier  1896  ; 

»  Attendu  que  le  fait  par  le  sieur  Métaireau  d'avoir 
obtenu  et  par  le  capitaine  d'avoir  signé  le  connaissement 
avant  toute  livraison  est  aujourd'hui  hors  de  discussion  ; 
qu'il  a  été  constaté  par  le  jugement  du  Tribunal  civil  des 
Sables-d'Olonne  susrelaté  ; 

»  Attendu  qu'en  sollicitant  et  en  acceptant  du  capitaine 
Thomas  le  connaissement  du  24  décembre  avant  toute 
livraison  de  marchandises  par  les  frères  Lelièvrefet  par 
Coumailleau,  Métaireau  a  cherché,  à  n'en  pas  douter,  à  se 
procurer  des  ressources  au  détriment  de  ses  créanciers 
vendeurs  ; 

»  Que  de  semblables  agissements  sont  manifestement 
entachés  de  fraude  ; 

»  Mais  attendu  que,  quelque  frauduleux  qu'ils  aient  été, 
ces  agissements  n'auraient  pu  être  préjudiciables  qu'à 
Ponthus  et  non  aux  consorts  Lelièvre  frères  et  Coumailleau 
si  ceux-ci,  au  lieu  d'user  à  l'égard  du  sieur  Métaireau 
d'une  tolérance  et  dune  bienveillance  que  rien  ne  justi- 
liait,  s'étaient  conformés  aux  termes  même  de  leui-  conli-al 
et  en  avaient  exigé  la  stricte  exécution  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine  Thomas, 
qu'en  signant  le  2i  du  mois  de  décembre  1895  un  connais- 
sement avant  qu'aucune  marchandise  n'ait  été  transportée 
à  son  bord,  il  a  fait  un  acte  contraire  à  la  loi  et  de  nature 
à  ejigager  sa  responsabilité,  si  cet  acte  devenait  la  cause 
d'un  préjudice  ; 

»  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  à  bon  droit  soutenir  en 
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IVspéce  que  ces  agissements  de  la  part  du  capitaine  Thomas, 
quelque  repréliensibles  qu'ils  aient  pu  être,  ont  été  la 
cause  du  préjudice  souffert  par  les  consorts  Lelièvre  frères 
et  Goumailieau  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  le  connaissement  eût-il  été  signé, 
conformément  à  la  loi,  dans  les  24  heures  qui  ont  suivi  la 
livraison  faîte  par  les  vendeurs,  ce  qui  était  le  droit  indis- 
cutable du  capitaine  Thomas,  ceux-ci  se  seraient  trouvés 
dans  une  situation  absolument  identique  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'au  lieu  de  ne  livrer  leurs  blés 
que  contre  deniers  comptants,  ce  qui  était  leur  droit  et  ce 
qu'ils  auraient  dû  faire,  les  frères  Lelièvre  et  Goumailieau, 
après  avoir  versé  leurs  blés  à  bord  de  La  Jeamie  et  parfait 
leur  livraison  le  31  décembre  1895,  ont  attendu  jusqu'au 
21  janvier  1896  pour  faire  un  premier  acte  conserva- 
toire ; 

»  Attendu  que  si  les  demandeurs  ont  été  empêchés 
d'exercer  le  privilège  que  leur  conférait  la  loi,  ils  ne 
doivent,  par  suite,  en  imputer  la  faute  qu'à  eux-mème  et  à 
leur  propre  négligence  ; 

»  Attendu  qu'ils  ne  sauraient  se  prévaloir,  comme  ils 
semblent  vouloir  le  faire  pour  imputer  faute  à  Thomas,  de 
ce  fait  qu'il  n'a  pas  attendu,  pour  délivrer  le  connaisse- 
ment, le  complet  chargement  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que  le  connaissement  n'est,  en  effet,  autre 
chose  que  la  reconnaissance  par  le  capitaine  de  l'existence 
à  son  bord  de  la  marchandise  chargée  ; 

»  Que  celui-ci,  sans  être  tenu  d'attendre  l'achèvement 
complet  de  la  cargaison,  peut  délivrer  un  connaissement  de 
la  marchandise  déjà  affrétée,  surtout  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  ces  marchandises  ont  des  origines  diverses  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'armateur  Bailly,  qu'il  ne 
saurait,  par  suite,  y  avoir  lieu  pour  lui  à  responsabilité; 
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»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
de  M«  Massé,  és-quàlités  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  matière  de  commerce  et  en  premier  ressort, 
»  Déboute  les  consorts  Leliévre  frères  et  Coumailleau  de 

toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne 

aux  frais.  » 

Tribunal  de  Commerce  des  Sables-dVlonne,  —  du  25  juin 
1896.  —  Président:  M.  Mercier,  juge.  —  Plaidant:  M«  Odin, 
pour  Leliévre  frères  et  Coumailleau;  M«  Germain,  pour  le 
liquidateur  Métaireau  ;  M*  Ricordeau  (du  Barreau  de 
Nantes),  pour  le  capitaine  et  l'armateur  de  La.  Jeanne. 


CASSATION,  U^  Inillel  1896. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  MARCHANDISES.  — 
RÉCEPTION.  —  SUBSTITUTION.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
—  ART     10.)   DU   CODE   DE  COMMERCE. 

En  matière  de  transports^  la  fin  de  nofi-recevoir  de  l'art, 
105  du  Code  de  Commerce  est  applicable  dans  le  cas  où  il 
y  a  substitution  d'un  colis  à  un  autre  ;  la  substitution  d'un 
objet  étranger  à  l'expédition  équivaut  à  la  perte  d'un  des 
objets  transportés, 

CHEMINS  DR  FKR   DE   l/oUEST  CODtre  COMPAGNIE  GÉNÉRALE 
TRANSATLANTIQUE. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

»  Attendu  que  Tarrét  attaqué  ne  décide  pas,  en  droit. 
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que  la  Compajçnie  de  l'Ouest,  si  elle  voulait  alléguer  que 
l)S  colis  ont  été  livrés  par  elle  au  lieu  de  37,  aurait  à  sa 
charge  la  preuve  de  cette  allégation  ;  mais  qu'il  constate 
seulement  que  la  Compagnie  ne  rapporte  pas  la  preuve  de 
la  livraison  de  38  colis  au  liefu  de  37  el  que  la  décharge 
dont  elle  se  prévaut  établit  péremptoirement  qu'elle  n'a 
livré  à  la  Compagnie  transatlantique  que  37  colis  ;  qu'ainsi 
le  moyen  manque  en  fait  dans  sa  première  branche  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  cette  branche  du  moyen  ; 

»  Sur  la  seconde  branche  et  d'abord  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  nouveauté  du  moyen  en  cette  branche  : 

»  Attendu  qu'il  résultf5  des  qualités  et  du  texte  de  l'arrêt 
attaqué  que  les  juges  du  fond  ont  été  saisis  de  la  question 
de  savoir  si  l'art.  105  du  Code  de  Commerce  était  applicable 
à  la  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

»  Au  fond  : 

»  Vu  Tart.  105  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  reçu,  le  5  octobre  1889,  de 
la  Compagnie  transatlantique  un  groupe  de  37  colis  pour 
les  transporter  de  Paris  au  Havre  ;  qu  elle  a  livré  dans  les 
délais  réglementaires  37  colis  au  représentant  de  la  Com- 
pagnie transatUntique  au  Havre,  qui  en  a  donné  décharge 
et  qui  les  a  réexpédiés  à  Port-au-Prince,  et  qu'à  l'arrivée 
des  marchandises  en  celte  ville,  il  a  été  reconnu  qu'un  des 
37  colis  expédiés  ne  se  trouvait  pas  dans  les  37  colis  livrés  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  transatlantique,  assignée  en 
remboursement  de  la  valeur  du  colis  non  livré,  a  elle-même 
assigné  en  garantie  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  que  celle-ci 
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lui  a  opposé   la  lin  de   non-recevoir  édictée  par  l'arl.  105 
du  Code  de. Commerce  ; 

»  Attendu  que  si  le  nombre  des  colis  livrés  au  Havre 
puis  à  Port-au-Prince  a  été  le  môme  que  le  nombre  des 
eolis  expédiés  de  Paris,  un  de  ceux-ci  néanmoins  n'est  pas 
arrivé  à  destination,  que  la  livraison  n'a  donc  pas  été  com- 
plète et  que  la  substitution  d'un  objet  étranger  à  l'expédi- 
tion équivaut  à  la  perte  d'un  des  objets  transportés  ; 

»  Attendu  que  les  raisons  qui  justifient  la  fin  de  non- 
recevoir  en  cas  d'avaries  ou  de  perte  partielle  sont  égale- 
ment applicables  au  cas  de  substitution  ;  qu'en  eiîet,  le  des- 
tinataire se  trouve  dans  les  mêmes  conditions,  soit  pour 
vérifier  l'identité  des  marchandises,  soit  pour  constater  la 
perte  partielle  ou  les  avaries  ; 

))  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  la  Cour  de  Paris  a 
violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  juillet  1882.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  l®'  juillet  1896. 
—  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Chevrier,  Rapporteur  ; 
Sarrut,  Avocat  général.  — -  M«»  Pérouse  et  Chauffard, 
avocats. 


U  Gérant , 
G.  Maublang. 
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PARIS»  6  Juin   1896. 

hantissement.  —  fonds  de  commerce  et  accessoires.  — 
meuble  incorporkl.  —  remise  des  titres  de  propriété 
et  du  bail.  —  signification  du  nantissement  au 
bailleur.  —  vente  ultérieure.  —  nullité. 

Un  fonds  de  commerce  est  un  meuble  incorporel  dont  la  tradi- 
tion s'opère,  aux  termes  de  l'art.  1607  du  Code  civil,  soit 
par  la  remise  des  titres,  soit  par  l'usage  qui  en  est  fait  du 
consentement  du  propriétaire;  et  en  cas  de  vente  ou  de 
nantissement  d'un  fonds  de  commerce  avec  les  meubles 
corporels  qui  le  garnissent  ou  servent  à  son  exploitation, 
ceux^  ne  sont  que  les  accessoires  et  forment  avec  lui  un 
ensemble  indivisible  dont  la  tradition  s'effectue  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  celle  du  fonds  lui-même 

En  conséquence,  le  créancier  auquel  est  remis  en  gage  un 
fonds  de  commerce,  y  compris  l'enseigne,  la  clientèle, 
l'aduUandage,  le  matériel  et  les  marchandises,  est  valable- 
ment saisi  du  tout  à  l'encontre  des  tiers  par  la  remise  des 
titres  de  propriété  du  débiteur  et  du  bail  où  il  exerçait  son 
commerce,  et  par  là  signification  du  contrat  de  nantisse- 
ment au  bailleur  ;  et  la  vente  qui  est  faite  ultérieurement 
par  le  débiteur  du  même  fonds  à  un  tiers  n'est  pas  oppo- 

(I)  V.  sur  la  question  l'ouvrage  de  MM.  Magnier  et  Pruvost:  Du 
Mntissement  conttitué  sur  les  fonds  de  commerce,  et  conf.,  Lyon,  14 
mars  1895;  95,  2,  65.  Casa.,  13  mars  1888  (Gaz  Pal.,  88,  1,  649). 
Paris,  4  janvier  1896  fGat,  Pal.,  96,  1,  410);  6  juin  1896  (Gaz.  PaL, 
96,  2,  232).  Le  Tribunal  de  Commeree  de  la  Seiue  persiste  dans  une 
jurisprudence  contraire.  Y.  Trib.  Comm.  Seine,  21  novembre  1895 
CGaz.  Pal.,  96,  1,  194);  18  janvier  1896  C^ax.  Pal.,  96,  1,  258); 
6  mars  1896  CGaz.  Pal,  96,  1,  591). 
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sable  au  créancier  et  ne  peut  faire  échec  à  sa  qualité  de 
créancier  gagiste, 

DEMOISELLE  CLÉMENT    COntre   DAME    MULTEN    ET  SYNDIC 
DAME  MULTEN. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

)>  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  demoiselle  Clément 
d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine  le  26  juillet  1894  : 

»  Considérant  qu'un  fonds  de  commerce  est  un  meuble 
incorporel  dont  la  tradition  s'opère  aux  termes  de  l'art.  1607 
du  Code  civil,  soit  par  la  remise  des  titres,  soit  par  l'usage 
qui  en  est  fait,  du  consentement  du  propriétaire  ;  qu'en 
cas  de  vente  ou  de  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
avec  les  meubles  corporels  qui  le  garnissent  ou  servent  à 
son  exploitation,  ceux-ci  n'en  sont  que  les  accessoires  et 
forment  avec  lui  un  ensemble  indivisible  dont  ta  tradition 
s'effectue  en  même  temps  et  de  la  môme  manière  que  celle 
du  fonds  de  commerce  lui-même  ;  que  la  demoiselle 
Clément,  à  laquelle  ia  dame  Multen  a  donné  en  nantisse- 
ment l'établissement  de  bouillon-restaurant  qu'elle  exploitait 
rue  du  Four-Saint-Germain,  26,  y  compris  l'enseigne,  la 
clientèle,  l'achalandage,  le  matériel  et  les  marchandises,  a 
donc  été  valablement  saisie  du  tout  par  la  remise  qui  lui  a 
été  faite  des  titres  de  propriété  de  la  dame  Multen  et  du 
bail  des  lieux  où  elle  exerçait  son  commerce,  et  par  la 
signification  du  contrat  de  nantissement  au  bailleur  desdits 
lieux  ;  que,  par  suite,  la  vente  que  la  dame  Multen  en  a 
ultérieurement  faite  à  Jolivet  n'est  pas  opposable  à  la 
demoiselle  Clément  et  ne  peut  faire  échec  au  privilège 
attaché  à  sa  qualité  de  créancier  gagiste  j  qu'il  résulte 
d'ailleurs  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  cette 
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vente  consentie  à  vil  prix,  et  sans  que  la  dame  Multen  pût 
remettre  à  son  acquéreur  les  titres  justificatifs  de  ses  droits 
sur  la  chose  vendue,  n'a  été  qu'une  manœuvre  concertée 
entre  elle  et  Jolivet  à  l'effet  de  frustrer  les  créanciers  et 
de  paraliser  les  poursuites  dont  elle  était  menacée  ;  que 
c'est  donc  à  juste  titre  que  la  demoiselle  Clément  demande 
que  ladite  vente  soit  annulée  comme  faite  en  fraude  de  ses 
droits  et  réclame  à  la  dame  Multen  et  à  Jolivet  des  dom- 
mages-intérêts dont  la  Cour,  eu  égard  aux  éléments 
d'appréciation  qu'elle  possède,  arbitre  le  montant  à  200  fr.; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  Malle,  syndic  de  la 
faillite  déclarée  de  la  dame  Multen,  ne  prouve  pas  que  la 
dame  Multen  soit  encore  dans  les  liens  du  mariage  ;  qu'y 
fût-elle,  les  actes  de  commerce  auxquels  elle  s'est  livrée, 
sans  opposition  de  la  part  de  son  mari,  devraient  être 
considérés  comme  ayant  eu  lieu  avec  son  autorisation  tacite 
et  que,  même  dans  cette  hypothèse,  elle  aurait  pu,  sans 
une  autorisation  spéciale,  donner  son  fonds  de  commerce 
en  nantissement  pour  la  sécurité  des  dettes  contractées  par 
elle  dans  l'exercice  de  son  commerce  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  aéant  ; 

»  Ëmendant,  décharge  la  demoiselle  Clément  des  condam- 
nations et  dispositions  lui  faisant  grief  ; 

»  Et,  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  annule,  comme 
faite  en  fraude  des  droits  de  la  demoiselle  Clément,  la 
vente  consentie  à  Jolivet  le  27  janvier  1894  ; 

»  Condamne  ledit  Jolivet  et  la  dame  Multen  à  lui  payer 
200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déclare  bon  et  valable  le  nantissement  constitué  au 
profit  de  la  demoiselle  Clément  par  l'acte  sous  signatures 
privées  des  7  février  et  7  avril  1893,  enregistré  ; 

»  Dit  que  le  fonds  de  commerce,  objet  du  nantissement. 
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sera  réalisé  par  le  sjndic  Malle,  pour  le  prix  en  être 
distribué  à  qui  de  droit  ; 

»  Dit  la  demoiselle  Clément  non  fondée  dans  le  surplus 
de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  Ten  déboute  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  sur 
rappel  ; 

»  Condamne  les  intimés  Jolivet  et  Malle,  ès-qualité  qu'il 
agit,  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (3«  Chambre),  —  du  6  juin  4896. 
—  MM.  Thiriot,  Président^;  Van  Cassel,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«*  Ricaud,  Marcel  Habert  et  Dufraisse,  avocate. 


PARIS,  22  octobre  1896» 

NANTISSEMENT.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  MEUBLE  INCOR- 
POREL. —  REMISE  AU  CRÉANCIER  GAGISTE  DES  TITRES 
ÉTABLISSANT   LES   DROITS   DU   DÉBITEUR. 

Si  un  fonds  de  commerce,  comprenant  un  mobilier  industriel, 
un  achalandage  et  un  droit  au  bail,  peut  être  considéré, 
dans  son  ensemble,  comme  formant  un  m^euble  incorpof^el 
qui  peut  être  donné  en  nantissement,  il  faut,  pour  que  le 
nantissement  soit  valable  et  produise  ses  effets,  que  le  cré- 
ancier gagiste  soit  mis  en  possession  de  tous  les  titres  éta- 
blissant les  droits  du  débiteur  sur  l'objet  du  gage  au 
moment  où  la  convention  intervient  (î). 

ABADIE-COUN  COUtrO  FAILLITE  HENRT. 

Le  sieur  Abadie-Golin  a  interjeté  appel  d'un  jugement 

(I)  V.  Paris,  6  juin  1896,  tuprà,  p.  17  et  la  note. 
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rendu  au  profil  du  syndic  de  la  faillile  Henry  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine,  le  16  août  1895. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  si  un  fonds  de  commerce,  compre- 
nant un  mobilier  industriel,  un  achalandage  et  un  droit  au 
bail,  peut  être  considéré,  dans  son  ensemble,  comme  for- 
mant un  meuble  incorporel  qui  peut  être  donné  en  nantis- 
sement, il  faut,  pour  que  le  nantissement  soit  valable  et 
produise  ses  effets,  que  le  créancier  gagiste  soit  mis  en 
possession  de  tous  les  titres  établissant  les  droits  du  débiteur 
sur  l'objet  du  gage  au  moment  où  la  convention  intervient  ; 

»  Considérant  qu'en  l'espèce  la  remise  des  titres,  néces- 
saire pour  opérer  le  dessaisissement  du  débiteur  et  la  prise 
de  possession  du  créancier  gagiste  et  assurer  à  celui-ci 
l'existence  de  son  privilège,  n'a  pas  été  régulièrement  faite  ; 
qu'en  effet,  l'acte  de  nantissement  constate  que  le  gagiste  a 
été  mis  immédiatement  en  possession  :  i^  du  bail  consenti 
aux  époux  Baurin  ;  2«  de  l'acte  d'acquisition  du  fonds  par 
lesdits  époux  Baurin  ;  3®  du  procès-verbal  d'adjudication 
du  même  fonds  au  profit  de  la  veuve  Baurin  ;  que  ces  titres 
sont  des  titres  anciens,  mais  que  le  seul  titre  qui  avait  une 
importance  et  qu'il  était  indispensable  de  remettre  à  Abadie- 
Colin  était  le  contrat  de  mariage  de  ladite  veuve  Baurin 
avec  Henry  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  4  de  ce 
contrat,  la  dame  veuve  Baurin  a  fait  vente  du  fonds  de 
commerce,  objet  du  litige,  à  la  communauté,  à  charge  de 
lui  tenir  compte  d'une  somme  de  46,000  fr.;  que  le  contrat 
établit  seul  les  droits  d'Henry  et  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'Abadie-Colin  ait  été  mis  en  possession  dudit  titre  au 
moment  de  la  convention  de  nantissement  passée  entre  lui 
et  les  époux  Henry  ; 
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)>  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  les  prescriptions 
des  art.  1607  et  2076  du  Code  civil  n'ont  pas  été  observées  ; 
que,  dès  lors  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres 
conclusions  prises  par  les  parties,  il  échet  de  confirmer  la 
décision  des  premiers  juges  ; 

)»  Par  ces  motifs,  et  sans  adopter  d'ailleurs  ceux  donnés 
par  les  premiers  juges  : 

»  Met  l'appellation  à  néant  ; 

»  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Condamne  Abadie-Colin  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (2«  Chambre),  —  du  22  octobre 
1896.  —  MM.  Boucher-Cadart,  Président  ;  Cadot  de  Ville- 
momble.  Avocat  général.  —  M®*  Lemarignier  et  G.  Barbier, 
avocats. 


CASSATION,  11  novembre  1896. 

RESPONSABILITÉ.  —  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX.  —  SCIERIE 
MÉCANIQUE.  —  VOISINS.  —  RISQUES  O'iNCENDlE.  — 
SURPRIME.  —    ABSENCE  DE  FAUTE. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  qui  y  imtalle  et  exploite  une 
scietie  mécanique,  en  prenant  d'ailleurs  toutes  les  précaur- 
tions  pour  en  prévenir  les  inconvénients,  ne  fait  ainsi  de 
son  droit  de  propriété  qu'un  exercice  légitime,  qui  ne 
saurait  par  lui-même,  et  en  dehors  de  toute  faute  constatée, 
ouvrir  au  profit  des  propfiétaires  voisins  droit  à  une  indem- 
nité, à  raison  des  risques  d'incendie  que  comporte  une 
pareille  exploitation. 

Spécialement,  le  propriétaire  voisin  d'une  usine  de  cette 
nature,  établie  dans  un  fa/uJbourg  industriel  d'une  ville. 
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n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  l'usinier,  qui  a  pris  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  pour  prévenir  tout  accident 
et  à  la  charge  duquel  au,cune  faute  n'est  relevée,  le  rem- 
boursement de  la  surprime  que  la  Compagnie  d'assurances, 
à  laquelle  son  immeiLble  est  assuré,  a  exigée  de  lui  à  raison 
de  la  contiguité  dudit  immeuble  avec  l'usine. 

PÉQCART  contre  brenière. 

ARRÊT. 

<(  La  Cour, 

»  Vu  les  art.  541  et  1382  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  Tinstallalion  et  l'exploitation  d'une  scierie 
mécanique  sur  un  terrain  qui  lui  appartient,  avec  toutes 
les  précautions  pour  en  prévenir  les  inconvénients,  n'ont 
été  de  la  part  du  demandeur  en  cassation  que  l'exercice 
légitime  de  son  droit  de  propriété  ;  que  la  proximité  d'un 
tel  établissement  ne  saurait  à  elle  seule,  en  Tabsence  de 
toute  faute  constatée,  ouvrir,  au  profit  des  propriétaires 
voisins,  un  droit  à  indemnité  à  raison  des  risques  d'in- 
cendie que  comporte  une  pareille  exploitation  ; 

yt  Attendu,  en  fait,  que  si,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  l'industrie  exercée  par  Péquart  entraîne  pour 
les  propriétés  voisines  un  danger  redoutable  et  permanent 
d'incendie  résultant  de  l'accumulation  de  grandes  quantités 
ds  bois,  il  constate,  d'autre  part,  que  Péquart  a  établi  son 
usine  dans  un  faubourg  d'Ëpinal  occupé  par  l'industrie  et 
qu'il  a  pris  les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  pré- 
venir tout  accident  ;  qu'aucune  faute  n'est  relevée  à  la 
charge  du  demandeur  en  cassation;  que,  néanmoins,  ledit 
arrêt  a  condamné  Péquart  à  rembourser  à  Brenière  la 
surprime  que  ce  dernier  a  dû  payer  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances à  raison  de  la  contiguité  de  son  immeuble  avec 
l'usine,  par  le  motif  que  cette  surprime  ne  peut  être  consi- 
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dérée  camme  une  obligation  résultant  d'un  voisinage  dans 
les  conditions  ordinaires  ;  qu'en  statuant  ainsi,  en  l'état  des 
constatations  de  fait  qu'il  retient,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'art.  544  du  Code  civil  susvisé  par  fausse  application  de 
l'art.  1382  du  même  Code  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  en  date  du  13  juillet 
1894.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  11  novembre 
1896.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président;  Ruben  de  Couder, 
Rapporteur;  Desjardins,  Avocat  général.  —  M«  Barry, 
avocat. 


CASSATION,  1er  décembre  1896. 

CHEMINS     DE    FER.    —    TRANSPORT    DE  MARCHANDISES.     — 

WAGON  COMPLET.     —    DESTINATAIRE.  —   LETTRE  D'aVI?. 

—  SERVICE  POSTAL.      -    RETARD.    —  DROITS    DE    MAGA- 
SINAGE. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  y  qui  a  avisé  le  destinataire 
d'une  marchandise,  expédiée  par  wagons  complets,  de 
l'arrivée  de  cette  marchandise,  par  une  lettre  qu'elle  jus- 
tifie avoir  été  mise  à  la  poste  assez  tôt  pour  qu'elle  pût 
parvenir  à  l'intéressé  le  même  jour  avant  5  heures  i/2  du 
soir,  est  par  cela  même  fondée  à  réclamer  au  destinataire, 
qui  n'a  pas  complètement  déchargé  les  wagons  le  lendemain 
de  l'envoi  de  cette  lettre,  des  droits  de  magasinage,  sans  que 
celui-ci  puisse  opposer  à  la  réclamatimi  de  ladite  compagnie, 
qui  n'a  point  à  vérifier  si  la  lettre  a  bien  été  délivrée  à 
l'heure  réglementaire  de  la  distribution  et  n'avait  point 
à  prendre  des  mesures  pour  que  cette  remise  fût  effectuée  ; 
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qu'en  fait  ladite  lettre  d'avis  ne  lui  est  pas  parvenue  en 
temps  utile  (i). 

CHEMIN  DE  FER  DU  MIDI  COntre  DUCHON-DORIS. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  le  titre  II,  §  5,  de  l'arrêté  ministériel  du  27  mai 
1878; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  cet  arrêté,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent,  pour  les  expédi- 
tions faites  par  wagon  complet,  aviser,  à  leur  choix,  le 
destinataire,  de  l'arrivée  de  la  marchandise,  soit  par  la 
poste,  soit  par  un  exprés,  soit  par  le  télégraphe  ; 

»  Attendu  que  les  wagons  doivent  être  complètement 
déchargés  par  le  destinataire  le  lendemain  de  l'envoi  de  cet 
avis,  pourvu  qu'il  ait  été  adressé  dans  des  conditions  telles 
qu'il  pût  parvenir  à  l'intéressé  le  même  jour,  avant 
5  heures  1/2  du  soir  ;  que  si  cette  condition  n'est  pas 
remplie,  le  délai  de  déchargement  est  augmenté  d'un  Jour  ; 

»  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
autorisées,  à  défaut  de  retrait  de  la  marchandise  dans  le 
temps  ci-dessus  spécifié,  à  percevoir  des  droits  de  magasi- 
nage ou  de  stationnement,  ainsi  que  d'autres  frais  acces- 
soires prévus  par  les  tarifs  ;  qu'en  cas  d'avis  donné  par  la 
poste,  il  est  satisfait  à  la  condition  d'envoi  en  temps  utile, 
lorsque  la  lettre  est  mise  à  la  poste  assez  tôt  pour  être 
distribuée  dans  la  môme  journée,  avant  5  heures  1/2  du 

(1)  Conf.  Orléans,  22  octobre  i89U  [Gaz.  Pal.,  90,  1,  698).  Corop. 
Nantes,  8  août  1883  ;  84,  I,  55  ;  24  juin  1885;  85,  I,  367  ;  19  novem- 
bre 1892;  93,  t,  133.  V.  aussi  Nantes,  21  uctobre  1896,  zuprà,  p.  350, 
la  note  et  les  renvois. 
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soir  ;  qu'aucune  disposition  de  l'arrêté  précité  n'impose,  en 
outre,  aux  Compagnies  l'obligation  ni  de  vérifier  si  la  lettre 
a  bien  été  délivrée  au  destinataire  à  l'heure  réglementaire 
de  la  distribution,  ni  de  prendre  des  mesures  pour  que 
cette  remise  soit  effectuée  ; 

»  Attendu  que  les  arrêtés  de  cette  nature,  ainsi  que  les 
tarifs  dûment  homologués,  doivent  être  appliqués  à  la  lettre; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  2  janvier  1893,  la  gare  de 
Bordeaux  a  averti  par  la  poste  le  sieur  Duchon-Doris, 
demeurant  dans  la  même  ville,  de  l'arrivée  d'un  wagon  de 
planches  qui  devait  lui  être  livré  sur  les  quais  de  la  gare; 
que  le  destinataire  n'ayant  procédé  au  déchargement  de  la 
marchandise  que  plusieurs  jours  après  l'envoi  de  cet  avis, 
la  Compagnie  du  Midi  a  perçu  des  droits  de  stationnement 
et  d'autres  frais  accessoires  formant  un  total  de  95  fr.  40  c, 
et  que  le  sieur  Duchon-Doris,  prétendant  que  la  lettre 
d'avis  ne  lui  était  parvenue  que  le  3  janvier  dans  la  soirée, 
a  demandé  la  restitution  de  cette  somme  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  méconnaître  que 
ladite  lettre  eût  été  mise  à  la  poste  le  2  janvier,  à  midi, 
et  qu'elle  dût,  en  conséquence,  être  distribuée  le  même  jour 
avant  5  heures  1/2  du  soir,  a  néanmoins  fait  droit  à  la 
demande  du  réclamant,  sous  le  prétexte  que  la  Compagnie 
devait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
remise  de  la  lettre  d'avis  ;  qu'en  statuant  ainsi,  les  juges 
du  fond  ont  créé  à  la  charge  de  la  Compagnie  une  obli- 
gation ne  dérivant  d'aucun  texte  de  loi,  et  qu'ils  l'ont 
rendue  responsable  d'un  retard  imputable  à  l'Administra- 
tion des  postes  ;  que,  par  suite,  le  jugement  entrepris  a 
violé  les  dispositions  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bor- 
deaux, du  12  juillet  1893.  » 
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Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  !«'  décembre 
1896.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président;  Rau,  Rapporteur; 
Sarrul ,  Avocat  général.  —  M«*  Devin  et  Sabatier,  avocats. 


CASSATION,  2  décembre  1896. 

TBANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  AVARIES.  —  ACTIOW. 
PRESCRIPTION   ET  FINS  DE  NON-REfiEVOlR. 

Lorsqu'un  même  contrat  de  transport  comprend  à  la  fois  un 
parcours  par  mer  et  un  parcours  par  terre,  ou  vice  versa, 
&est  en  cas  d'avarie  des  objets  transportés,  celui  des  deux 
parcours  au  cours  ou  au  terme  duquel  l'avarie  a  été 
constatée  qui  détermine  les  prescriptions  et  fins  de  non- 
recevoir  applicables. 

Lorsqu'en  pareil  cas  la  constatation  des  avaries  subies  par  les 
marchandises  transportées  a  été  faite  au  terms  du  parcours 
par  terre,  les  dispositions  à  appliqua  sont  celles,  non  de 
Vart,  435  du  Code  de  Commerce,  mais  des  art.  105  et 
108  du  même  Code  (1). 

couBË  ET  ci®  contre  compagnie  générale  des  bateaux 

A  VAPEUR  A   HÉUGE   DU  NORD. 
ARRÊT. 

«  La  CJour, 

»  Sur  le  nloyen  unique  ; 

»  Vu   les  art.  105  et  108  du   Gode  de  Commerce    et 
l'art.  435  du  môme  Code  ; 
»  Attendu  qu'aux   termes  du  connaissement  intervenu 

(t)  Y.  dans  le  môme  sens,  Cass.,  24  janvier  1870  (S.,  70,  1,  148; 
D.,  70,  1,  101)  j  22  juillet  1873  (Ch.  réunies),  co  rcc,  73,  2,  114; 
(S  ,  73,  1,  401  j  D.,  74,  1,  102)  ;  Dutruc,  Uicl.  du  Contentieux  cotnm., 
vo  Avaries,  no  220 
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entre  les  parties  le  31  mai  1893,  les  marchandises  qui  ont 
donné  lieu  au  litige  ont  été  chargées,  le  même  jour,  à 
Dunkerque,  sur  le  vapeur  Président  Leroy-Lallier  pour  être 
transportées  à  Bordeaux  et  être  délivrées,  après  Theureuse 
arrivée  du  navire,  à  M.  Raoul-Aldebert  Carrière,  à  Millau 
(Aveyron)  ;  qu'en  fait,  elles  ont  été  réexpédiées  par  voie 
ferrée,  le  19  juin  suivant,  de  Bordeaux  à  Millau  par 
l'agent,  à  Bordeaux,  de  la  Compagnie  générale  oes  bateaux 
à  vapeur  à  hélice  du  Nord  ;  que,  sur  le  refus  du  destina- 
taire de  les  recevoir,  trois  experts  ont  été  commis  par 
justice  pour  en  vérifier  l'état  ;  que,  le  9  septembre  1893, 
enfin,  assignation  en  réparation  des  avaries  qu'elles  avaient 
éprouvées  a  été  donnée  par  l'expéditeur  et  le  destinataire 
au  dernier  transporteur  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Millau  ; 

»  Attendu  que  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  contrat  de  transport 
comprenant,  comme  dans  la  cause,  un  parcours  par  mer  et 
un  parcours  par  terre  ou  vice  versa,  c'est,  en  cas  d'avarie 
des  objets  transportés,  celui  des  deux  parcours  au  cours  ou 
au  terme  duquel  l'avarie  a  été  constatée  qui  détermine  les 
prescriptions  et  fins  de  non-recevoir  applicables  ;  que,  dans 
l'espèce,  la  constatation  des  avaries  subies  par  les  marchan- 
dises en  litige,  ayant  été  faite  au  terme  du  parcours  par 
terre,  les  dispositions  à  appliquer  étaient  celles  des  art.  105 
et  108  du  Code  de  Commerce  ;  que,  dès  lors,  en  accueil- 
lant, par  le  motif  que  l'avarie  s'était  produite  pendant  le 
transport  par  mer,  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  la 
Compagnie  défenderesse  pour  inobservation  des  formalités 
et  délais  prescrits  par  l'art.  435  du  même  Code,  et  en 
déchargeant  en  conséquence  cette  Compagnie  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Millau,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  ledit 
article  et  violé  les  art.  105  et  108  susmentionnés  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  du  12 
février  1895.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  2  décembre 
1896.  ~  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Durand,  Rap- 
porteur ;  Sarrut,  Avocat  général.  —  M"  Sabatier  et  Trézel, 
avocats. 


CASSATION,  29  décembre  1896. 

CHEMINS  DE  FER.  —  DÉLAIS  d'EXPÉDITION  PixÉS  PAR 
ARRÊTÉS  MINISTÉRIELS.  —  FORGE  OBLIGATOIRE.  —  DÉRO- 
GATION. —  NULLITÉ. 

Les  arrêtés  ministériels^  qui  fixent  les  conditions  et  délais  des 
expéditions  par  chemin  de  fer,  ont  force  de  loi  pour  tous 
les  intéressés  et  il  n'est  permis  d'y  déroger  par  aucune 
convention  particulière  y  ni  expresse,  ni  tacite  (i). 

En  conséquence,  doit  être  annulé  le  jugement  qui  se  fonde, 
pour  prononcer  une  condamnation  contre  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer,  à  raison  de  retard  dans  l'expédition,  sur 
ce  que  la  Compagnie  aurait,  en  fait,  tacitement  renoncé 
aux  délais  qui  lui  étaient  accordés  par  ses  règlements,  et 
ne  constate  pas  que  le  départ  n'avait  pas  eu  lieu  par  le 
train  réglementaire. 

CHEMIN  DE  FER  d'ORLÉANS  COUtrO  TACHÉ  FILS  AlNÉ. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Vu  l'art.  2  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866  ; 

(1)  Jor.  const.  V.  Gonf.  Cassation,  Ut  décembre  189n;  96,  1,   428, 
la  uote  et  les  renvois  à  la  jurisprudence. 
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»  Attendu  que  les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les 
conditions  et  délais  des  expéditions  par  chemin  de  fer  ont 
force  de  loi  pour  tous  les  intéressés  et  qu'il  n'est  permis  d'y 
déroger  par  aucune  convention  particulière,  ni  expresse,  ni 
tacite  ; 

»  Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  d'Orléans 
à  payer  au  sieur  Taché,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  180  fr.,  valeur  d'une  cage  de  volailles  dont  il 
avait  refusé  la  livraison  en  alléguant  un  retard,  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  constaté  que  la  marchandise  litigieuse  eût 
été  remise  trois  heures  avant  le  départ  réglementaire  d'un 
train  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  corres- 
pondant avec  sa  destination  antérieure  au  train  par  lequel 
elle  a  été  réellement  expédiée,  et  qu'il  s'est  uniquement 
fondé  sur  ce  que  la  Compagnie  avait  tacitement  renoncé 
aux  délais  qui  lui  étaient  accordés  par  ses  règlements  ; 

»  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  Tribunal  a  violé  le 
texte  ci-dessus  visé  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  second  moyen, 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Mon- 
tauban,  du  18  janvier  1898.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  29  décembre 
1896.  —  M.  Mazeau,  premier  Président. 


CASSATION,  30  décembre  1896. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATION  lUDI- 
GIAIBE.  —  REQUÊTE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  — 
DÉLAI  DE  QUINZAINE.  —  DEMANDE  DE  CONVERSION  EN 
FAILLITE.  —  POUVOIR  D'aPPRÉCIATON  DES  TRIBUNAUX. 

Le  débiteur  qui  n'a  pas  présenté  sa  requête  dans  les  quinze 
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jours  qui  mivent  la  cessation  de  ses  paiements,  n'est  pas 
nécessairement  déchu  du  droit  de  demander  la  liquidation 
judiciaire  (i). 

Et  les  juges  du  fond,  saisis  d'une  demande  en  conversion  de 
faillite,  peuvent,  tout  en  constatant  que  le  commerçant 
admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  n'a  présenté 
requête  que  tardivement  après  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine,  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  substituer  pour  ce 
commerçant  l'état  de  faillite  à  la  liquidation  judiciaire. 

Spécialement,  l'arrêt  qui  se  fonde,  en  pareil  cas,  pour  main- 
tenir l'état  de  liquidation  judiciaire,  sur  ce  que  la  situa- 
tion du  liquidé  n'a  été  amenée,  ni  par  des  spéculations 
malheureuses,  ni  par  des  agissements  malhonnêtes  de  sa 
part,  et  a  été  la  conséquence  de  pertes  importantes  et 
imprévues  qu'il  a  subies,  ne  méconnaît  ainsi  aucune  loi. 

GiOAN  contre  gassin. 

ARRÊT. 

<c  La  Cour» 

»  Sur  les  deux  moyens  réunis  tirés  de  la  violation  des 
art.  2  et  19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  ainsi  que  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

»  Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  4  mars 
1889»  la  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que 
sur  requête  présentée  par  le  débiteur  au  Tribunal  de 
Commerce  de  son    domicile  dans  les  quinze  jours  de   la 

(t)  La  qoeslioD  est  controvers<^e.  V.  dau.s  l«  même  sens,  Lyon, 
5  JQÎn  1889  {Gm.  Pal.,  89,  2,  89);  Paris,  5  juin  t891  Gaz. 
Pal.,  91,  2,  88);  Besançon,  H  janvier  1803  (Gaz.  Pal,  93,  1, 
lt3);  Bordeaux,  8  août  1892  {Gaz.  Pal.,  93,  2,  449).  En  sens 
contraire,  Rennes,  11  juin  1889;  89,  1,  161;  Paris,  12  mai  1892 
(Gaz.  Pal.,  92,  2,  242);  Pao,  29  novembre  1894  (Gaz.  Pal.,  95, 
i,  426). 
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cessation  de  ses  paiements  ;  que,  d'autre  part,  et  en  verto 
de  l'art.  19,  §  1",  de  la  môme  loi,  la  faillite  d'un  com- 
merçant admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  peut 
être  déclarée  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  des  créan- 
ciers, s'il  est  reconnu  que  la  requête  à  fin  de  liquidation 
judiciaire  n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  des  paiements  ;  qu'il  résulte  du  rapprochement 
de  ces  deux  articles  que,  en  cas  de  retard  dans  la  présen- 
tation de  la  requête,  la  loi  laisse  aux  juges  du  fond  la 
faculté  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'état  de  liqui- 
dation ou  d'y  substituer  l'état  de  faillite  ; 

9  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  ressort  des  constatations 
de  l'arrêt  attaqué  que  la  situation  malheureuse  de  François 
Gassin  n'a  été  amenée  ni  par  des  spéculations  hasardeuses, 
ni  par  des  agissements  malhonnêtes  de  sa  part,  et  qu'elle 
est  la  conséquence  de  pertes  importantes  et  imprévues  qu'il 
aurait  subies  ;  qu'en  maintenant,  dans  ces  circonstances, 
ledit  François  Gassin  en  état  de  liquidation  judiciaire,  et  en 
fixant,  d'autre  part,  sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert  et 
après  vérification  de  sa  comptabilité,  Tépoque  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements  au  4  février  1891,  la  Cour  d'appel 
d'Aix,  dont  la  décision  est  régulièrement  motivée,  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  légales  invoquées  au  pourvoi  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  30  décembre 
1896.  —  MM.  Tanon,  Président  ;  Alphandéry,  Rapporteur  ; 
Melcot,  Avocat  général.  -—  Plaidant  :  M®  de  Ramel. 


Le  Gérant^ 
G.  Maublanc. 
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SIICBKS.  —  PniMES.  —  DÉTAXES.  —  DROITS  DE  RAFFINAGE. 
—  DROITS  DE  FABRICATION.  —  DROITS  DE  DOUANE.  — 
SURTAXES.  —  PRIMES  D'EXPORTATION,  —  BONS  DE  DROITS. 

Loi  du  7  avril  1897  relative  au  régime  des  sucres,  (Journal 
Officiel  du  8  avril  1897.)  (1) 

Article  premier.  •—  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  des  primes,  dont  la  quotité  est  fixée  comme  il 
suit,  sont  accordées  pour  Texportation  en  pays  étrangers  et 
dans  les  colonies  françaises  non  soumises  au  tarif  douanier 
métropolitain  : 

io  Des  sucres  indigènes  produits  depuis  le  !«'  septembre 
1896  et  déclarés  pour  l'exportation  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  ; 

ip  Des  sucres  des  colonies  françaises  embarqués  à  des- 
tination de  la  France  à  partir  du  l^''  septembre  1896  et 
exportés  des  entrepôts  de  France  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  ; 

3<^  Des  sucres  et  vergeoises  imputés  à  la  décharge  des 
soumissions  d'admission  temporaire  souscrites  pour  des 
sucres  produits  en  France  ou  expédiés  des  colonies  fran- 
çaises à  partir  du  1«'  septembre  1896  : 

Sucres  bruts  en  grains  ou  petits  cristaux  d'un  titrage  de 
78  Vo  au  moins  pour  les  sucres  de  betterave,  ou  de  97  Vo 
au  moins  pour  les  sucres  coloniaux,  titrage  pris  avant  la 
déduction  du  déchet  de  raffinage,  par  100  kilogrammes  de 
sucre  raffiné,  4  fr. 

(Les  sucres  de  cette  catégorie,  imposables  et  expédiés 

(1)  Le  déeret  d'administration  pabliqoii*  do  18  juillet  1897,  réglemen- 
tant rappliration  de  la  loi  da  7  avril  1897,  figure  an  Journal  officiel  du 
20  juillet  et  an  Rec.  pér*  de  Dalloi.  97,  4,  33» 
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directement  à  l'étranger  par  le  fabricant  lui-môme,  lors- 
qu'ils polariseront  99,75  Vo  au  moins,  seront  portés  pour 
leur  poids  en  raffiné,  sans  déduction  aucune,  au  compte  de 
décharge  du  fabricant.) 

Sucres  bruts  d'un  titrage  de  65  à  98  Vo  pour  les  sucres 
de  betterave,  ou  de  65  à  97  Vo  pour  les  sucres  coloniaux 
français,  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  3  fr.  50  c; 

Sucres  candis  calculés  à  leur  coefficient  légal,  par  iOO  kilo- 
grammes, poids  effectif,  4  fr.  50  c. 

Sucres  raffinés  en  pains  ou  morceaux  parfaitement  épU" 
ré&,  durs  et  secs,  par  100  kilogrammes,  poids  effectif^ 
4  fr.  50  c; 

Vergeoisesi  par  100  kilogrammes  de  suai*e  raffiné, 
4  fr.  50  c.  ; 

Sucres  raffinés  en  grains  ou  cristaut  titrant  ati  moinâ 
98  o/o,  4  fr»  ; 

(Lorsque  les  sucres  de  cette  dernière  Chtègotiê  polarisé* 
ront  99,78  au  moins^  ils  seront  considérés  ôomme  sucifdâ 
raffinés  purs,  et  leurs  certificats  d'exportation  Seront  adfitii^ 
à  la  décharge  des  obligations  d'admission  temporaire)  pour 
leur  poids  total,  sans  aucune  déduction.) 

Art«  a.  -^  Il  est  accordé  aui  sucres  de»  colotiies  et  pôA^ 
sessions  françaises  importés  directement  en  France  une 
détaxe  de  distance  de  2  fti  25  c.  par  100  kilogramme^  de 
raffiné  pour  les  colonies  de  l'Atlantique  et  de  S  fr^  50  o. 
par  100  kilogrammes  de  raffiné  pour  tes  autres  eoloniesi 

Cette  détaxe  n'est  attribuée  qu'aux  sucres  de  la  campagne 
1896-1897  embarqués  à  destination  de  la  France  dans  u 
délai  maximum  de  cent  vingt  jours  pouc  les  etpéditions 
faites  par  voilier  des  colonies  de  la  mer  des  Indes  et  de 
soixante  jours  pour  tous  les  autres,  avant  la  promulgation 
de  la  iQi.  Elle  sera  allouée  sous  forme  de  bons  de  droits 
dans  les  conditions  prévues  i  l'artielci  8. 
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ÂAT.  3.  —  Les  sucres  bruts  provenant  des  fabriques  de  la 
métropole,  expédiés  des  ports  français  de  la  mer  du  Nord 
et.de  la  Manche,  à  destination  des  ports  français  de  TAtlan- 
lique  et  de  la  Méditerranée,  pour  être  mis  en  œuyre  dans 
les  raffineries  établies  dans  ces  ports,  en  vue  de  l'exporta- 
tion, bénéficieront,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi»  d'une  détaxe  de  !i  fr.  par  iOO  kilogrammes,  à  la 
condition  que  ces  sucres  soient  expédiés  sous  le  régime  du 
cabotage  du  port  français  d'embarquement  au  port  français 
de  destination.  Ils  seront  dirigés  avec  acquit-à-caution  de 
mutation  d'entrepôt  sur  la  douane  de  destination  où  seront 
souscrites  les  obligations  d'admission  temporaire.  Ces 
obligations  devront  être  apurées  par  l'application  de  certi- 
ficats d'exportation  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
législation  actuelle,  sous  peine  de  la  restitution  de  la  détaxe. 

La  même  détaxe  de  2  fr.  sera  accordée  aux  sucres  bruts 
provenant  des  fabriques  de  la  métropole  situées  à  une  dis- 
tance minima  de  250  kilomètres  du  port  où  se  trouve  la 
raffinerie  à  laquelle  ces  sucres  seront  expédiés  directement, 
lorsque  ces  sucres  seront  expédiés  directement  de  la  fabrique 
par  voie  ferrée  pour  être  mis  en  œuvre,  en  vue  de  l'expor- 
tation, dans  les  raffineries  des  ports  français  de  l'Atlantique 
et  delà  Méditerranée. 

Elle  sera  également  accordée  aux  sucres  bruts  provenant 
des  fabriques  de  la  métropole  situées  à  une  distance  de  plus 
de  300  kilomètres  en  ligne  droite  des  raffineries  de  Tinté* 
rieur  «  lorsque  ces  sucres  seront  expédiés  directement 
de  la  fabrique  par  voie  ferrée  ou  par  canaux,  pour  être  mid 
en  oeuvre  en  vq^  de  l'exportation  dans  lesdites  raffineries. 

An.  4.  --  A  partir.de  là  promulgation  de  la  présente 
loi,  il  est  établi  : 

i^  Un  droit  de  raffinage  sur  les  sucres  candis,  Sttcrei 
raffinés  parfaitement  épurés,  durs  et  secs  ;  sucres  raffinés 


36  DEUXIEME  PARTIE. 

autres,  titrant  au  moias  98  Vo>  ^t  vergeoises,  4  fr.  pour 
100  kilogrammes  de  raffiné  ; 

i^  Un  droit  de  fabrication  sur  les  sucres  bruts  n'allant 
pas  en  raffinerie,  1  fr.  pour  100  kilogrammes  de  raffiné. 

Sont  exempts  des  droits  prévus  dans  les  deux  paragraphes 
ci-dessus  les  sucres  qui  sont  exportés. 

Le  droit  de  raffinage  sera  perçu  à  l'entrée  des  sucres  en 
raffinerie,  conformément  aux  lois  en  vigueur  et  dans  les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art,  5.  —  Sont,  en  outre,  modifiés  comme  suit,  les  droits 
de  douane  des  dérivés  du  sucre  énumérés  ci-après  : 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation  ayant  en  richesse 
saccharine  50  •/«  ou  moins  : 

Tarif  général 24  78  par  100  kilog. 

Tarif  minimum 20  75  — 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation  ayant  en  richesse 
saccharine  plus  de  50  «/o  : 

Tarif  général 52  50  par  100  kilog. 

Tarif  minimum 42  90  — 

Chocolat  contenant  65  Vo  de  cacao  ou  moins  : 

Tarif  général 132  25  par  100  kilog. 

Tarif  minimum 102  25  — 

Art.  6.  —  Les  surtaxes  établies  par  l'article  4  seront 
appliquées  aux  sucres  de  toute  espèce  déjà  libérés  d'impôts, 
9insi  qu'aux  matières  en  cours  de  fabrication  également 
libérées  d'impôt  existant  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  dans  les  raffineries,  fabriqua  ou  magasins, 
ou  dans  tous  autres  lieux  en  la  possession  des  raffineurs, 
fabricants,  commerçants  ou  dépositaires.  Les  quantités 
seront  reprises  par  voie  d'inventaire,  après  déclaration 
faite  par  les  détenteurs. 
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Toute  quantité  non  déclarée  donnera  lieu  au  payement, 
en  sus  de  la  surtaxe,  d'une  amende  égale  au  double  de 
cette  surtaxe. 

Seront  toutefois  dispensées  de  l'inventaire  les  quantités 
n'excédant  pas  500  kilogrammes  en  sucre  raffiné. 

Art.  7.  —  Les  fabricants  et  rafflneurs  auront  à  sous- 
crii*e  des  soumissions  complémentaires  en  garantie  de  la 
surtaxe  édictée  par  la  présente  loi,  pour  les  sucres  de  toute 
espèce  et  les  matières  en  cours  de  fabrication  placés  sous  le 
régime  de  l'admission  temporaire. 

L'apurement  de  ces  soumissions  aura  lieu  dans  les 
conditions  appliquées  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
des  lois  des  31  décembre  1873 ,  29  juillet  1884  et  27  mai 
1887. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'à 
la  lin  des  opérations  d'inventaire  prévues  par  l'article  6,  les 
employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  devront 
être  admis  dans  les  raffineries  à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit.  Ils  pourront  en  suivre  les  opérations  et  procéder  à 
toutes  les  constatations  et  vérilications  préparatoires*  qu'ils 
jugeront  nécessaires. 

Art.  8.  —  Pour  l'allocation  des  primes  d'exportation 
édictées  par  la  présente  loi,  il  sera  établi  des  bons  de 
droits,  transmissibles  par  voie  d'endossement,  qui  seront 
reçus  comme  numéraire,  en  apurement  des  obligations 
d'admission  temporaire  de  sucres  indigènes  et  coloniaux 
français.  Ces  bons,  délivrés  pour  les  sucres  exportés  des 
fabriques  en  suspension  de  l'impôt,  seront  reçus  comme 
numéraire  pour  l'acquittement  des  droits  de  la  régie. 

A  partir  du  1^'  septembre  1897,  il  devra  être  fait  emploi 
de  ces  bons  de  droits  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
leur  délivrance. 

Art.  9.  —  Est  ratiiié  et  converti  en  loi   le  décret  du 
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S6  jaillet  1896,  portant  relèvement  des  surtaxes  afférentes 
aux  sucres  étrangers. 

Toutefois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ces  surtaxes  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Sucres  bruts  d'origine  européenne  ou  importés  des  entre- 
pôts d'Europe,  9  fr.  (poids  effectif,  les  100  kilog.  net)  ; 

Sucres  raffinés  et  assimilés  autres  que  candis,  tarif  géné- 
ral, 16  fr.  (poids  effectif,  les  100  kilog.  net)  ; 

Sucres  raffinés  et  assimilés  autres  que  candis,  tarif  mini- 
mum, 10  fr.  (poids  effectif,  les  100  kilog.  net)  ; 

Sucres  candis,  tarif  général,  28  fr.  80  c.  (poids  effectif, 
les  iOO  kilog.  net)  ; 

Sucres  candis,  tarif  minimum,  25  fr.  80  c.  (poids  effectif, 
les  100  kilog.  net). 

Tant  que  seront  allouées  les  détaxes  prévues  par  les 
articles  2  et  3  de  la  présente  loi,  la  surtaxe  de  9  fr.  par 
100  kilogr.  (poids  effectif)  sera  étendue  aux  sucres  en 
poudre  titrant  98  Vo  ^^  moins,  importés  des  pays  hors 
d'Europe  pour  la  consommation. 

Les  taxes  de  fabrication  et  de  raffinage  édictées  par 
l'article  4  de  la  présente  loi  sont  également  applicables  à 
tous  les  sucres  étrangers,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux 
sucres  indigènes  et  coloniaux  français. 

Les  sucres  coloniaux  étrangers  jouissent  du  bénéfice  de 
l'admission  temporaire,  mais  ils  sont  exclus  de  la  prime 
d'exportation. 

Art.  10.  —  Les  taxes  de  fabrication  et  de  raffinage  édic- 
tées par  l'article  4  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 
à  l'Algérie  et  à  la  Corse,  et  les  sucres  exportés  de  ces  pays 
ne  bénéficieront  pas  des  dispositions  de  l'art,  l^'. 

Art.  il.  —  Si  des  pays  producteurs  de  sucre  de  bette- 
rave accordant  actuellement  des  primes  d'exportation  sup- 
priment ou  abaissent  ces  primes,  le  Gouvernement  est 
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autorisé,  en  l'absence  des  Chambres,  à  prendre,  par 
décret,  les  mêmes  mesures,  sous  réserve  de  ratification  par 
une  loi. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  montant  des  primes  allouées 
pendant  une  campagne  excéderait  le  produit  des  taxes  de 
fabrication  et  de  raffinage  prévues  par  la  présente  loi,  le 
taux  des  primes  serait,  pour  la  campagne  suivante,  ramené 
au  chiffre  nécessaire  pour  couvrir  le  Trésor  de  son  avance, 
par  décret  rendu  en  Conseil  des  Ministres  et  présenté,  en 
forme  de  projet  de  loi,  aux  Chambres,  avant  la  fin  de  leur 
session,  si  elles  sont  assemblées,  ou  à  la  session  prochaine, 
si  elles  ne  sont  pas  assemblées. 

Art.  13.  —  A  partir  du  1"  septembre  1897,  les  bascules 
servant  au  pesage  des  betteraves  livrées  par  le  cultivateur 
devront  être  munies  d'un  appareil  enregistreur. 

Dans  chaque  fabrique,  un  ou  plusieurs  agents  de  TEtat 
seront  chargés  de  vérifier  Texactitude  des  opérations  de 
pesage  et  de  contrôler  les  réfactions  à  opérer  en  raison  de 
la  terre,  des  racines  et  du  collet,  ainsi  que  la  détermination 
de  la  densité. 

Un  décret  fixera  les  conditions  du  fonctionnement  de  ce 
contrôle. 

Art.  14.  —  Un  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  déterminera  toutes  les  conditions  d'application  de 
la  présente  loi. 

Disposition  transitoire. 

Jusqu'au  1®^  septembre  1897,  les  primes  d'exportation  ne 
seront  allouées  immédiatement  que  jusqu'à  concurrence  de 

80  Va. 

Au  1»'  septembre  1897,  il  sera  fait  un  état  des  recettes  réali- 
sées en  vertu  de  la  présente  loi,  état  sur  lequel  on  impu- 
tera d'abord  le  montant  des  primes  payées  jusqu'à  concur- 
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rence  de  58  */©  >  1©  solde  sera  réparti  au  prorata  éûtre  les 
ayants-droit,  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  des 
Ministres. 

Les  sucres  de  la  campagne  1896-1897»  qui  n'auront  pas 
été  exportés  à  la  date  du  !«'  septembre  1897,  n'auront  droit, 
pendant  la  campagne  suivante,  qu'à  la  moitié  des  primes 
d'exportation  flxées  à  l'art.  1®'. 


BEURRES.  —  COMMERCE  0ËS  BEURRES.  —  FRAUDE.  —  RÉPRES- 
SION. —  FABRICATION  DE  LA  MARGARINE.  •—  P&NALITÉS. 

Loi  du  16  avril  1897  concernant  la  répression  de  la  fraude 
dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine.  (Journal  ofilciel  du  17  avrU  1897.) 

TITRE  !«'. 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  de  désigiiier,  d'exposer, 
de  mettre  en  vente  ou  de  vendre,  d'importer  ou  d'exporter, 
SOUS  le  nom  de  beurre,  avec  ou  sans  qualificatif,  tout 
produit  qui  n'est  pas  exclusivement  fait  avec  du  lait  ou 
de  la  crôme  provenant  du  lait  ou  avec  l'un  et  l'autre,  avec 
ou  sans  sel,  avec  ou  sans  colorant. 

Art.  2.  —  Toutes  les  substances  alimentaires  autres  que 
le  beurre,  quelles  que  soient  leur  origine,  leur  provenance 
et  leur  composition,  qui  présentent  l'aspect  du  beurre  et 
sont  préparées  pour  le  même  usage  que  ce  dernier  produit, 
ne  peuvent  être  désignées  que  sous  le  nom  de  mar- 
garine. 

La  margarine  ainsi  définie  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  additionnée  de  matières  colorantes. 
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Abt.  3.  —  Il  est  interdit  à  quiconque  se  livre  à  la  fabri- 
cation ou  à  la  préparation  du  beurre,  de  fabriquer  et  de 
détenir  dans  ses  locaux,  et  dans  quelque  lieu  que  ce  soit, 
de  la  margarine  ou  de  Toléo-margarine,  ni  d'en  laisser 
fabriquer  et  détenir  par  une  autre  personne  dans  les 
locaux  occupés  par  lui. 

La  même  interdiction  est  faite  aux  entrepositaires,  com- 
merçants et  débitants  de  beurre. 

Les  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article  ne 
sont  pas  applicables  aux  sociétés  coopératives  d'alimentation 
qui  ne  font  pas  acte  de  commerce. 

La  margarine  et  Toléo-margarine  ne  pourront  être  intro- 
duites sur  les  marchés  qu'aux  endroits  spécialement 
désignés  à  cet  effet  par  Tautoritè  municipale. 

La  quantité  de  beurre  contenue  dans  la  margarine  mise 
en  vente,  que  cette  quantité  provienne  du  barattage  du 
lait  ou  de  la  crème  avec  Toléo-margarine,  ou  qu'elle  pro- 
vienne d'une  addition  de   beurre,   ne    pourra   dépasser 

10  o/o. 

Art.  4.  —  Toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la  fabri- 
cation de  la  margarine  ou  de  Toléo^margarine  est  tenue 
d'en  faire  la  déclaration,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police, 
et,  dans  les  dépailements,  au  maire  de  la  commune  où  elle 
veut  établir  sa  fabrique. 

Art.  5.  —  .  Les  locaux  dans  lesquels  on  fabrique  ou 
conserve  en  dépôt  et  où  on  vend  de  la  margarine  ou  de 
l^oléo-margarine  doivent  porter  une  enseigne  indiquant, 
en  caractères  apparents  d'au  moins  trente  centimètres 
(O'»,30)  de  hauteur,  les  mots  «  fabrique,  dépôt  ou  débit  de 
margarine  ou  d'oléo-margarine.  » 

Art.  6.  —  Les  fabriques  de  margarine  et  d'oléo-mar- 
garine  sont  soumises  à  la  surveillance  d'inspecteurs  nommés 
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par  le  Gouvernement.  Ces  employés  ont  pour  mission  de 
veiller  sur  la  fabrication,  sur  les  entrées  de  matières  pre^ 
mières,  sur  la  qualité  de  celles-ci  et  sur  les  sorties  de 
margarine  et  d'oléo-margarine.  Ils  s'assurent  que  les 
règles  prescrites  par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  du 
comité  d'hygiène  publique ,  sont  rigoureusement  obser- 
vées. 

Us  ont  le  droit  de  s'opposer  à  l'emploi  de  matières 
corrompues  ou  nuisibles  à  la  santé  et  de  rejeter  de  la 
fabrication  les  suifs  avariés.  Ils  peuvent  déférer  aux 
tribunaux  les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  et  des  décrets  et  arrêtés  ministériels  intervenus  pour 
son  exécution. 

Art.  7.  —  Les  inspecteurs  mentionnés  à  l'art.  6  peuvent 
pénétrer  en  tous  temps  dans  tous  les  locaux  des  fabriques 
de  margarine  et  d'oléo-margarine  soumises  à  leur  surveil- 
lance, dans  les  magasins,  caves,  celliers,  greniers  y  attenant 
ou  en  dépendant,  de  même  que  dans  tous  les  dépôts  et 
débits  de  margarine  et  d'oléo-margarine. 

Akt.  8.  —  Le  traitement  des  inspecteurs  est  à  la  charge 
des  établissements  surveillés.  Le  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  pour  l'exécution  de  la  loi  en  fixera  le  montant 
ainsi  que  le  mode  de  perception  et  de  recouvrement  des 
taxes. 

Art.  9.  —  Les  fûts,  caisses,  boîtes  et  récipients  quel- 
conques renfermant  de  la  margarine  ou  de  l'oléo-margarine 
doivent  tous  porter  sur  toutes  leurs  faces,  en  caractères 
apparents  et  indélébiles,  le  mot  «  margarine  »  ou  <!c  oléo- 
margarine.  y>  Les  éléments  entrant  dans  la  composition  de 
la  margarine  devront  être  indiqués  par  des  étiquettes  et 
par  les  factures  des  fabricants  et  débitants. 

Dans  le  commerce  en  gros,  les  récipients   devront,  en 
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outre,  indiquer  en  caractères  très  apparents  le  nom  et 
radresse  du  fabricant. 

En  ee  qui  concerne  la  margarine  destinée  à  ^exportation, 
le  fabricant  sera  autorisé  à  substituer  à  sa  marque  de 
fabrique  celle  de  l'acheteur,  à  la  condition  que  cette 
marque  porte  en  caractères  apparents  le  mot  «  marga- 
rine. » 

Dans  le  commerce  de  détail,  la  margarine  ou  Toléo-mar- 
garine  doivent  être  livrées  sous  la  forme  de  pains  cubiques 
avec  une  empreinte  portant  sur  une  des  faces,  soit  le  mot 
«  margarine,  »  soit  le  mot  «  oléo-margarine,  »  et  mise 
dans  une  ebveloppe  portant,  en  caractères  apparents  et 
indélébiles,  la  même  désignation  ainsi  que  le  nom  et 
l'adresse  du  vendeur. 

Lorsque  ces  pains  seront  détaillés,  la  marchandise  sera 
livrée  dans  une  enveloppe  portant  lesdites  inscriptions. 

Art.  10.  —  La  margarine  ou  Toléo-margarine  importées, 
exportées  ou  expédiées  doivent  être,  suivant  les  cas,  mises 
dans  des  récipients  de  la  forme  et  portant  les  indications 
mentionnées  à  l'article  qui  précède. 

Art.  11.  —  Il  est  interdit  d'exposer,  de  mettre  en  vente 
ou  en  dépôt  et  de  vendre  dans  un  lieu  quelconque  de  la 
margarine  ou  de  Toléo-margarine  sans  qu'elles  soient 
renfermées  dans  les  récipients  indiqués  à  l'art.  9  et  portant 
les  indications  qui  y  sont  prescrites. 

L'absence  de  ces  désignations  indique  que  la  mar- 
chandise exposée ,  mise  en  dépôt  ou  en  vente ,  est  du 
beurre. 

Art.  12.  —  Dans  les  comptes,  factures,  connaissements, 
reçus  de  chemins  de  fer,  contrats  de  vente  et  de  livraison 
et  autres  documents  relatifs  à  la  vente,  à  l'expédition  au 
transport  et  à  la  livraison  de  la  margarine  ou  de  l'oléo- 


44  DEUXIÈME  PARTIE. 

margarine,  la  marchandise  doit  être  expressément  désignée, 
suivant  le  cas,  comme  «  margarine  ou  oléo-margarine.  i> 
L'absence  de  ces  formalités  indique  que  la  marcliandise 
est  du  beurre. 

Art.  13.  —  Les  inspecteurs  désignés  à  l'art.  6,  et  au 
besoin  des  experts  spéciaux  nommés  par  le  Gouverne- 
ment, ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les  locaux  où  on  fabrique 
pour  la  vente,  dans  ceux  où  Ton  prépare  et  vend  du  beurre, 
de  prélever  des  échantillons  de  la  marchandise  fabriquée, 
prrparée,  exposée,  mise  en  vente  ou  vendue  comme 
beurre. 

Ils  peuvent  de  môme  prélever  des  écltantillons  en 
douane ,  ou  dans  les  ports,  ou  dans  les  gares  de  chemins 
de  fer. 

Autant  que  possible,  le  prélèvement  des  échantillons  est 
effectué  en  présence  du  propriétaire  de  la  marchandise  ou 
de  son  représentant. 

Les  échantillons  sont  envoyés  aux  laboratoires  désignés 
par  arrêté  ministériel  pour  être  soumis  à  l'analyse  chimique 
et  à  l'examen  microscopique. 

En  cas  de  fraude  constatée,  procès-verbal  est  dressé  et 
transmis,  avec  le  rapport  du  chimiste-expert,  au  Procureur 
de  la  République  qui  instruit  l'affaire  immédiatement. 

Art.  14.  —  Chaque  année,  le  Ministre  de  l'Agriculture, 
sur  l'avis  du  Comité  consultatif  des  stations  agronomiques 
et  de§  laboratoires  agricoles  : 

1«  Prescrit  les  méthodes  d'analyse  à  suivre  pour  l'exa- 
men des  échantillons  de  beurre  prélevés  comme  soupçonnés 
d'être  falsifiés  ; 

2*»  Fixe  le  taux  des  analyses  : 

3®  Arrête  la  liste  des  chimistes-experts  seuls  chargés  de 
faire  l'analyse  légale  des  échantillons  prélevés. 


DEUXltlIE  PARTIE.  45 

Art.  i5.  —  Les  échantillons  prélevés  sont  payés  aux 
détenteurs  sur  le  budget  de  l'Etat,  ainsi  que  les  frais 
d'expertise  et  d'analyse  ; 

En  cas  de  condamnation,  les  frais  sont  à  la  charge  des 
délinquants. 

TITRE  II 

PÉNALITÉS 

Art.  16.  —  Ceux  qui  auront  sciemment  contrevenu  aux 
dispositions  fie  la  présente  loi  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  mille  francs  (100  fr.  à  6,000  fr.)  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement.  Toutefois,  seront  présumés 
avoir  connu  la  falsification  de  la  marchandise  ceux  qui  ne 
pourront  indiquer  le  nom  du  vendeur  ou  de  l'expédi- 
teur. 

Les  voituriers  ou  compagnies  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  qui  auront  sciemment  contrevenu  aux  dispositions 
des  art.  10  et  12  ne  seront  passibles  que  d'une  amende 
de  cinquante  à  cinq  cents  francs  (50  à  500  fr.). 

Ceux  qui  auront  empêché  lés  inspecteurs  et  experts 
désignés  dans  les  art.  6  et  i3  d'accomplir  leurs  (onctions 
en  leur  refusant  l'entrée  de  leurs  locaux  de  fabrication,  de 
dépôt  et  de  vente,  et  de  prendre  des  échantillons,  seront 
passibles  d'une  amende  de  cinq  cents  à  mille  francs  (500  à 
1,000  fr.). 

Art.  17.  -^  Ceux  qui  auront  sciemment  employé  des 
matières  corrompues  ou  nuisibles  à  la  santé  publique  pour 
la  fabrication  de  la  margarine  ou  de  l'oléo-margarine 
seront  passibles  des  peines  portées  à  l'art.  423  du  Code 
pénal. 
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Art.  18.  —  En  cas  de  réoidtve  dans  Tannée  qui  saitra 
la  condamnation,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours 
appliqué. 

Art.  19.  —  Les  Tribunaux  pourront  toujours  ordonner 
que  les  jugements  de  condamnation  prononcés  contre  les 
infractions  aux  art.  1,  2,  3,  5,  6,  9,  10  et  11  seront  publiés 
par  extrait  ou  intégralement  dans  les  journaux  qu'ils 
désigneront  et  affichés  dans  les  lieux  et  marchés  où  la 
fraude  a  été  commise,  ainsi  qu'aux  portes  de  la  maison, 
de  l'usine,  de  la  fabrique  et  des  magasins  du  délinquant, 
et  Ce  aux  frais  du  condamné. 

Art.  20.  —  Les  substances  ou  les  mélanges  frauduleuse- 
ment désignés,  exposés,  mis  en  vente,  vendus,  importés 
ou  exportés,  restés  en  la  possession  de  Tauteur  du  délit, 
seront  de  plus  confisqués,  conformément  aux  dispositions 
de  Tart.  5  de  la  loi  du  1  mars  1851. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  délits  prévus  et  punis  par  la  présente 
loi. 

Aat»  22»  ^  Un  règlement  d'administration  publiqM 
statuera  sur  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution 
de  h  présente  loi,  et  notamment  sur  les  formalités  à 
remplir  pour  l'établissement  et  la  surveillance  des  fabrique! 
de  margarine  et  d'oléo^margarine,  sur  la  surveillance  des 
beurreries ,  des  débits  de  beurre ,  de  margarine  et  d'oléo^ 
margarine t  des  halles  et  marchés,  sur  le  prélèvement  et 
la  vérification  des  échantillons  des  marchandises  suspectôSf 
sur  la  désignation  des  fonctionnaires  préposés  à  cette 
surveillance  et  sur  les  garanties  à  édicter  pour  assurer 
les   secrets  de  fabrication. 

Ce  règlement  devra  être  fait  dans  un  délai  de  trois  mois» 
sans  que  ce  délai  puisse  en  rien  arrêter  l'exécution  de  la 
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présente  loi  dans  tous  ies  cas  où  l'application  dudit   règle- 
ment n'est  pas  nécessaire. 

Art.  23.  —   Sont  abrogées  la  loi  du  14  mars  1887  et 
tontes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  24.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie  et 
aux  colonies. 


CASSATION,  6  lanvier  1897. 

APPEL.   —  DERNIER  RESSORT.    —  INTÉRÊTS    COURUS  DEPUIS 
LA  DEMANDE.  —  FRAIS. 

Les  intérêts  du  capital  counu  depuis  lajiemande  et  les  frais 
de  l'instance  sont  des  accessoires  qui  ne  comptent  pas  pour 
la  fixation  du  taux  du  ressort  (i). 

PARENTi  contre  rubin. 

ARRÊT. 

«  LaCk)ur» 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'art.  13,  §  1,  de  la  loi  du  !•'  juin  1883  ; 

»  Attendu  que  les  jugements  des  Conseils  de  Prud'hom- 
mes sont  définitifs  et  sans  appel  lorsque  le  chiffre  n'excède 
pas  200  fr.  en  capital  ; 

(1)  Comp.  Rennes,  28  janvier  et  3  février  1880  $  82,  1,  40.  La  juris- 
prudence semble  défiuilivement  fixée  en  ce  sens.  V.  Cass.,  20  mars 
1850.  D.  P.,  50,  1,  319.  Orléans,  4  décembre  1850.  D.  P.,  51, 
2,  242. 
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»  Attendu  que  les  intérêts  du  capital  courus  depuis  la 
demande  et  les  frais  de  l'instance  sont  des  accessoires  qui 
ne  comptent  pas  pour  la  fixation  du  taux  du  ressort  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que  la  demande  portée  par  Parenti  devant  le 
Conseil  des  Prud'hommes  s'élevait  à  la  somme  de  195  fr. 
en  capital  ;  que  ledit  jugement  a  néanmoins  déclaré  rece- 
vable  l'appel  formé  de  la  décision  des  Prud'hommes,  par  cet 
unique  motif  qu'il  convenait  de  prendre  en  considération 
la  demande  indéterminée  en  intérêts  et  frais  ;  qu'en  statuant 
ainsi,  il  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article 
susvisé  ; 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  d'Alger, 
du  2  mars  1895.  » 


Le  Gérant , 
G.  Kaublanc. 
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TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE    GHOLËT, 
12   lévrier   1897. 

SYNDICAT    PROFESSIONNEL.    —    DBOIT    D'ESTER    EN   JOSTICE. 

—  !•  UNION  DE  SYNDICATS.  —  INTERVENTION  INDIVI- 
DUELLE ET  DIRECTE  DE  CHAQUE  SYNDICAT.—  RECEVABILITÉ 
DE  l'action.  — -2«  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS.—  PATRON. 

—  OUVRIERS.  —  CONVENTION  RELATIVE  A  LA  RÉGLEMEN- 
TATION DU  TRAVAIL.  —  MANQUEMENTS.  —  ACTION  EN 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ  DE  L' ACTION  DES 
SYNDICATS. 

I.  -^  La  diêpùsitian  de  l'art.  S  delà  loi  du  21  mars  1884, 
qui,  tout  m  permettant  l'union  de  plusieurs  syndicats, 
refuse  à  cette  union  le  droit  d'ester  en  justice,  n'a  et  ne 
peut  avoir  d'autre  portée  que  la  nécessité  d'une  intervention 
individuelle  et  directe  de  chacun  des  syndicats  affiliés,  dans 
iês  procès  engagés  par  ladite  union. 

H.  —  En  êxprinumt,  aux  termes  de  l'art,  3  de  ladite  loi, 
que  les  syndicats  professionnels  avaient  pour  objet,  non  seu- 
lement l'étude,  mais  encore  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques, industriels,  commerciaux  et  agricoles,  le  législateur 
leur  a  attribué,  non  le  pouvoir  de  s'ingérer  dans  les  affaires 
futemenê  personnelles  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
membres  pris  individuellement,  mais  le  droit  de  contracter 
et,  par  conséquent,  le  droit  d'ester  en  justice,  pour  y  sou- 
tmir  les  intérêts  de  la  généralité  des  syndiqués,, 

Spécialement,  lorsqu'une  convention  est  intervenue  entre 
Vunion  des  différents  syndicats  d'ouvriers,  d'une  part,  et  les 
patrons^  d'autre  part,  pour  la  réglementation  unique  du 
Umx  des  salaires,  les  syndicats  sont  fondés  à  actionner  en 
justice  un  des  patrons  signataires  de  cette  convention,  pour 
fe  contraindre  à  l'exécuter  (1). 

(i)   V.  Camp.  JianTas,  7  avril   1897.    ^rà,  |re  |iiitî,^  p.  <1S7 
At.  Ie«  iMrt«s. 
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SYNDICATS    PROFESSIONNELS    OUVRIERS    DE    CHOLET, 

contre  allereau  frères. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  vertu  d'un  tarif  valable  pour  un  an  et 
applicable  à  partir  du  21  septembre  1896,  signé  par  tous 
les  fabricants  de  la  région  industrielle  de  Cholet  et  notam- 
ment par  Allereau,  le  prix  des  mouchoirs  méiis  tissés  à  la 
main  a  été  élevé  de  8  Vo,  et  qu'aux  termes  d'une  des 
clauses  de  ce  tarif,  il  a  été  précisé  que,  pour  ceux  des 
articles  qui  se  font  également  au  tissage  mécanique  et  au 
tissage  à  la  main,  l'augmentation  des  façons  du  tissage 
mécanique  sera  proportionnelle  en  tant  pour  cent  à  celle 
du  tissage  à  la  main  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  30  novembre  1896, 
les  sept  syndicats  professionnels  du  rayon  de  Cholet 
reprochent  au  défendeur  de  se  refuser,  au  mépris  de  ses 
engagements,  à  faire  porter  l'augmentation  sur  le  travail 
des  tissages  mécaniques  et  l'ont  assigné  pourvoir  dire  qu'il 
sera  tenu  à  l'avenir  de  se  conformer  au  tarif,  sous  une 
contrainte  de  100  fr.  par  jour  de  retard  ;  qu' Allereau  con- 
clut à  ce  que  les  syndicats  soient  déboutés  de  leur  demande 
tant  en  la  forme  qu'au  fond; 
•»  Sur  la  recevabilité  de  l'action  : 

))  Attendu  qu'après  avoir  prétendu  que  les  demandeurs 
n'établissaient  pas  leur  qualité,  conformément  à  l'art.  4 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  c'est-à-dire  le  dépôt  de  leurs 
noms  à  la  mairie  et  les  pouvoirs  qu'ils  peuvent  tenir  des 
statuts,  Allereau  déclare  ne  plus  persister  dans  cette  fin  de 
non-recevoir,  en  présence  des  justifications  qui  résultent  à 
cet  égard  des  pièces  du  procès;  qu'il  soutient  toutefois  que 
l'action  dirigée  contre  lui  serait  tout  au  moins  irrecevable 
comme  étant  intentée  en  réalité  par  Tanion  des  sept  syn- 
dicats ouvriers,  alors  que  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  en 
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permettant  ces  Unions,  lènr  refuse  formellement  le  droit 
d'ester  en  justice  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  certain,  en  droit,  que  cette  dispo- 
sition légale  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  portée  que  la 
nécessité  d'une  intervention-  individuelle  et  directe  dans  la 
cause  des  divers  syndicats  affiliés  ;  qu'il  est  bien  évident,  à 
moins  de  prétendre,  ce  qui  est  inadmissible,  que  tout  syn- 
dicat qui  aura  adhéré  à  une  union  se  trouvera  désormais 
par  ce  seul  fait  déchu  du  droit  d'ester  en  justice,  et  qu'il 
faudra  bien  reconnaître  que  chacun  de  ceux  qui  font  partie 
de  cette  union  aura  évidemment  la  possibilité  d'exercer,  le 
cas  échéant,  une  action  distincte  ;  que,  dès  lors,  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  il  leur  serait  interdit,  alors  que 
leur  intérêt  est  identique,  de  cuivre  une  procédure  plus 
rapide  et  moins  coûteuse,  en  joignant  leurs  demandes,  sans 
les  confondre,  dans  un  seul  et  môme  exploit  ;  que  cette 
exception  qu'aucun  texte  ne  prévoit,  qu'aucune  analogie 
n'autorise,  qui  se  heurte  au  contraire  à  tous  les  principes 
du  droit  commun,  est  d'autant  plus  insoutenable,  en  pré- 
sence des  faits  de  la  cause,  que  rien  ne  prouve  que  le  syn- 
dicat des  ouvriers  tisserands  de  Cholet  ait  jamais  fait  partie 
de  l'union  des  syndicats  de  prévoyance  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  est  clair  que  cette  seconde  fin  de  nen-recevoir 
doit  être  également  rejetée  comme  ne  procédant  ni  en  fait 
ni  en  droit;  qu'ainsi,  tout  ce  qu'il  est  permis  d'exiger,  c'est 
que  chacune  des  sept  chambres  syndicales  demanderesses 
ait  le  droit  d'agir  individuellement  contre  le  défendeur; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'Allereau  leur  conteste  môme 
ce  droit  en  leur  opposant  de  ce  chef  une  troisième  fin  de 
non-recevoir  ;  qu'il  prétend  qu'à  la  suite  de  pourparlers 
engagés  au  nom  des  ouvriers  avec  les  patrons,  ceux-ci,  et 
en  particulier  Allereau,  se  sont  engagés  à  augmenter  cer- 
tains salaires,  mais  qu'il  n'est  point  établi  que  les  syndicats 
aient  contracté  avec  les  patrons  ni  que  ces  derniers  aient 
pris  vis-à-vis  d'eux  des  engagements  quelconques  ; 
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»  Attendu  que  celte  assertion  se  trouve  nettement  contre- 
dite par  les  documents  versés  au  débat;  qu'en  etret,  le 
13  juillet  1896,  la  commission  d'arbitrage  s'est  réunie  pour 
recevoir,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal,  une 
communication  que  les  syndicats  ouvriers  avaient  à  lui 
faire  ;  que  ces  derniers  ont  pensé  qu'il  convenait  de  saisir 
préalablement  la  commission  d'arbitrage,  espérant  qu'elle 
voudrait  bien  accepter  les  modifications  au  tarif  demandées 
par  les  syndicats  ouvriers  ;  que  le  président  répond  que 
la  commission  est  toute  disposée  à  faire  ce  que  les  syndi- 
cats ouvriers  lui  demandent  ;  qu'il  lui  semble  que,  dans  la 
circonstance  actuelle,  il  conviendrait  de  convoquer  en 
assemblée  générale  les  fabricants  de  la  région  ;  qu'ainsi, 
dès  celte  première  réunion,  on  voit  déjà,  sans  qu'il  soit 
possible  de  s'y  méprendre,  quelles  sont  les  deux  parties 
contractantes  qui  vont  se  trouver  en  présence  :  d'une  part, 
les  patrons,  tous  les  patrons  de  l'industrie  textile  du  rayon 
de  Cholet,  et,  d'autre  part,  non  pas  les  ouvriers,  ni  même 
les  syndiqués  stipulant  par  l'intermédiaire  de  leurs  manda- 
taires, mais  bien  les  syndicats  professionnels  agissant  pour 
eux-mêmes  avec  la  personnalité  civile  qui  leur  est  confiée 
par  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  le  18  juillet,  les  fabricants  se  sont  réunis 
au  nombre  de  vingt-sept  ;  que  le  président  rappelle  le  |)ut 
de  la  réunion  et  prie  M.  Pellaumail  de  résumer  les  propo- 
sitions nouvelles  des  syndicats  ouvriers,  en  vue  d'une  aug- 
mentation des  salaires  ;  que  M.  Pellaumail  fait  cet  exposé 
pour  les  tissus  de  lin,  M.  Bouet  pour  les  tissus  de  coton  ; 
qu'il  est  ensuite  procédé  au  vote  et  que  la  réunion  accepte, 
le  principe  d'entrer  en  pourparlers  avec  les  syndicats 
ouvriers  ;  qu'il  appert  encore  du  procès-verbal  du  3  août 
1896,  que  les  membres  des  commissions  patronales  et 
ouvrières  chargées  de  l'étade  des  modifications  demandées 
par  les  chambres  syndicales  au  tarif  de  1892,  se  sont  réu- 
nies, et  que  les  trois  représentants  de  fabricants  de  colon 
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ont  déclaré,  en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs  collègues, 
qu'ils  se  refusaient  à  discuter  l'augmentation  demandée 
par  les  syndicats  ouvriers  ;  qu'aux  termes  d'une  lettre  en 
date  du  17  août  1896,  ces  derniers  ont  informé  la  com- 
mission d'arbitrage  qu'ils  étaient  résolus  à  dénoncer  le 
tarif  de  1892,  et  que  celte  lettre  est  signée  à  la  fois  par  le 
délégué  de  la  chambre  syndicale  de  l'industrie  textile  et 
par  Elle  Cortron,  non  pas  en  sa  qualité  de  président  du 
syndicat  de  la  Tessoualle,  mais  en  sa  qualité  de  président 
de  l'Union  des  syndicats  de  prévoyance  ;  qu'enfin,  à  l'assem- 
blée du  22  août  1896,  une  commission  de  conciliation,  dont 
faisait  partie  Allereau  lui-même,  a  été  nommée  à  l'effet 
d^étudier  les  demandes  des  syndicats  ouvriers  ; 

»  Attendu  que,  du  rapprochement  des  diverses  pièces 
ci-dessus  relatées,  lesquelles  seront  enregistrées  en  même 
temps  que  le  présent  jugement,  comme  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  il  résulte  à  l'évidence  que  c'est  uni- 
quement vis-à-vis  des  chambres  syndicales  que  les  patrons 
ont  contracté  ;  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  l'acte  du 
21  septembre  ne  porte  la  signatui-e  d'aucun  des  représen- 
tants des  membres  des  syndicats,  puisque  cet  acte  ne  fait 
que  constater  un  engagement  unilatéral  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que,  dans  cet  état  dos  faits,  il  reste 
encore  à  savoir  si  les  chambres  syndicales,  encore  bien 
qu'elles  aient  été  de  leur  propre  chef  parties  au  contrat, 
seraient  néanmoins  sans  qualité  pour  en  revendiquer 
devant  les  tribunaux  les  conséquences  juridiques,  sous  pré- 
texte que  cette  demande  tendrait  en  réalité  à  la  défense 
des  droits  individuels  d'un  certain  nombre  de  leurs 
membres,  et  que  les  ouvriers  lésés  seraient  seuls  recevables 
à  réclamer  des  patrons,  par  une  action  individuelle,  l'exé- 
cution des  promesses  faites  aux  syndicats  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  clairement  des  travaux  prépara- 
toires, du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
que  le  législateur  n'a  point  éntenxlu  confiner  les  syndicats 
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professionnels  dans  le  domaine  purement  abstrait  des 
questions  théoriques  ;  qu'en  exprimant,  aux  termes  de 
Tart.  3,  qu'ils  ont  pour  objet,  non  seulement  l'étude, 
mais  encore  la  défense  des  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux  et  agricoles,  il  leur  a  ainsi  attribué  le 
pouvoir,  non  pas  assurément  de  s'ingérer  dans  les  affaires 
purement  personnelles  de  tels  ou  tels  de  leurs  membres 
pris  individuellement,  mais  le  droit  de  contracter  et,  par 
conséquent,  puisqu'on  ne  saurait  concevoir  une  obligation 
sans  sanction,  le  droit  d'ester  en  justice  pour  y  soutenir  les 
intérêts  de  la  généralité  des  syndiqués  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  rechercher  quel  est  le  véritable  intérêt  qui  se  trouve 
en  jeu  dans  la  cause,  si  c'est  un  intérêt  exclusivement 
individuel  ou,  au  contraire,  un  intérêt  collectif  ; 

»  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  contestable,  ainsi 
qu'AUereau  le  reconnaît  d'ailleurs  lui-même,  que  la  régle- 
mentation du  taux  des  salaires  rentre  dans  la  catégorie 
des  questions  générales  que  les  syndicats  sont  autorisés  à 
traiter  et  qu'il  importe  de  retenir  que  l'uniformité  d'un 
tarif  des  prix  de  façon  est  précisément  l'objet  principal  en 
vue  duquel  les  diversos  sociétés  demanderesses  se  sont 
constituées  ; 

»  Attendu  que  ce  règlement  dispose  que  les  patrons  ne 
consentent  à  y  souscrire  qu'à  la  condition  qu'il  sera  signé 
et  appliqué  par  tous  les  fabricants  de  toiles  et  mouchoirs 
de  la  région  et  que,  si  la  non-application  du  tarif  par  plu- 
sieurs fabricants  venait  à  être  constatée,  les  signataires 
pourraient  se  considérer  comme  dégagés,  après  en  avoir 
informé  un  mois  à  l'avance,  soit  la  commission  d'arbitrage, 
soit  les  chambres  syndicales  ouvrières,  soit  le  conseil  des 
prud'hommes  ;  qu'en  présence  d'une  pareille  disposition,  il 
serait  difficile  de  soutenir  que  les  ouvriers  d'AUereau  sont 
les  seuls  qui  puissent  être  atteints  par  les  infractions  rele- 
vées contre  lui  ;  que,  sans  doute,  ils  ^profiteront  person- 
nellement de  l'action  introduite   par  les   syndicats,  mais 
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que  c'est  là  une  conséquence  indirecte  de  la  demande,  non 
son  véritable  objet;  que  la  question  est  plus  haute  et  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  toute  l'économie  du  tarif  pourra  être  impu- 
nément compromise  par  le  fait  d'un  seul,  au  risque  de  tout 
remettre  en  question  et  de  faire  renaître  entre  patrons  et 
ouvriers  toutes  les  difficultés  que  le  présent  règlement,  ac> 
cepté  par  AUereau,  a  eu  justement  pour  objet  de  résoudre  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  invoquerait  donc  vainement 
dans  la  cause  la  maxime  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur  »  ;  que  les  chambres  syndicales  plaident  pour 
elles-mêmes,  non  pour  autrui,  pour  l'intérêt  professionnel 
qu'elles  ont  la  mission  de  défendre  et  à  raison  duquel  elles 
ont  stipulé  ;  que  peu  importe  que  le  préjudice  soit  ou  ne 
soit  pas  encore  effectivement  réalisé  ;  qu'il  est  de  principe 
qu'un  dommage  éventuel  suffit  dôs  que  la  menace  est 
sérieuse  et  le  péril  imminent  ;  qu'ainsi,  en  ce  qui  touche 
la  recevabilité,  la  demande  remplit,  à  tous  les  points  de 
vue,  les  conditions  essentielles  requises  par  la  loi  ; 

»  Au  fond  : 

))  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'augmentation 
sur  le  tissage  à  la  main  a  été  concédée  par  les  fabricants 
le  29  août  1896  ;  que  c'est  évidemment  sur  les  prix  payés 
à  cette  époque  pour  le  tissage  mécanique  que  devait  porter 
l'augmentation  proportionnelle  de  8  70  ;  que  le  texte  est 
formel  et  ne  présente  aucune  ambiguïté  ;  qu'Allereau 
objecte  cependant  qu'ayant  déjà  élevé  ses  salaires  de  40  à 
4S  centimes,  au  cours  des  pourparlers,  il  n'a  fait  ainsi 
qu'exécuter  par  anticipation  le  tarif  officiel  et  que,  par 
conséquent,  ce  dernier  prix  ne  pouvait  plus  être  suscep- 
tible, à  la  date  du  !21  septembre,  d'une  augmentation  nou- 
velle ;  qu'une  semblable  interprétation  est  manifestement 
inadmissible  ;  que  la  clause  sus-énoncée  est  générale  ;  que 
s'appliquant  à  tous,  sans  distinction,  elle  doit  avoir  pour 
tous  le  même  sens  et  la  même  portée  ;  que,  dès  lors,  pour 
AUereau  comme  pour  les  autres,  on  ne  peut  se   baser  que 
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9ur  le  dernier  état  des  sataireâ,  sans  qu'il  soit  permis  de 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  diverses  concessions 
qui  auraient  eu  lieu  antérieurement  ;  qu'en  réalité  cette 
satisfaction  même,  accordée  si  facilement  par  Allereau,  au 
!•'  août  dernier,  en  ce  qui  concerne  le  tissage  mécanique, 
alors  qu'à  cette  môme  date  il  se  montrait  encore  si  inflexible 
sur  les  prix  du  tissage  à  la  main,  laisserait,  plutét  entendre 
que  sa  véritable  intention  était  uniquement  de  se  mettre  à 
cet  égard  au  niveau  de  ses  concurrents  ; 

»  Attendu,  au  surplus»  qu'en  portant  ses  prix  à  0  fr.45c., 
AUereau  faisait  une  augmentation  de  12  1/2  Vo  et  que 
celle  admise  le  21  septembre  n'est  que  de  8  Vo  seulement, 
de  sorte  que  si  son  raisonnement  était  exact,  il  serait 
actuellement  autorisé  à  réduire  ses  salaires,  en  vertu  taèrne 
d'un  tarif  destiné  à  en  élever  le  taux  ;  qu'une  pareille  con* 
tradiction  sufBt  à  elle  seule  à  mettre  en  relief  tout  ce  qu'à 
d'insoutenable  le  système  du  défendeur  ;  que  ce  système, 
à  tous  les  points  de  vue  purement  arbitraire,  est  actuelle- 
ment d'autant  plus  inadmissible,  qu' AUereau  n'a  même  pas 
songé,  devant  la  commission  d'arbitrage,  à  invoquer  le 
motif  qu'il  fait  valoir  aujourd'hui  ;  que,  le  22  octobre  1896, 
loin  de  prétendre  qu'il  ne  pouvait  plus  élever  ses  salaires, 
parce  qu'il  avait  déjà  fait  une  augmentation  supérieure  à 
celle  du  tarif,  il  a  consenti  à  les  porter  jusqu'à  0  fr.  47  c, 
sous  la  seule  condition,  qui  n'a  pas  été  acceptée,  qu'un 
autre  patron  payerait  ses  ouvriers,  non  à  la  journée,  mais  à 
la  pièce  ;  qu'au  fond  c'était  bien  là  la  cause  unique  de  sa 
résistance  ;  qu'en  tout  cas,  en  établissant  la  proportion  qui 
vient  d'être  indiquée,  il  reconnaissait  ainsi  tout  au  moins 
que  le  mode  de  tarif  qu'il  réclame  aujourd'hui  ne  pouvait 
être  assurément  dans  Tesprit  du  tarif  ;  que  le  Tribunal  ne 
saurait  en  donner  une  interprétation  différente  de  celle  qu'il 
en  a  donnée  lui-même  ; 

»  Attendu  que,  depuis  cette  époque,  les  autres  fabricants 
de  mouchoirs  métis  ont  accepté  sur  cet  article  l'augmenta- 
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tion  proportionnelle  ;  qn'AUereau  seul  persiste  à  violer  nn 
tarif  qui  est  la  loi  des  parties,  de  même  qu'au  cours  de 
Tannée  t893  il  avait  également  tenté  de  se  soustraire  aux 
prescriptions  de  l'ancien  règltjment  ;  que ,  toutes-  les 
démarches  faites  auprès  de  lui  étant  demeurées  infruc- 
tueuses. Il  y  a  lieu  maintenant  d'assurer,  par  les  voies 
légales,  l'exécution  d'un  contrat  qu'il  a  librement  consenti; 
que  les  syndicats  ne  font  que  se  conformer  au  vœu  de  la  loi, 
au  texte  de  leurs  statuts  et  au  but  de  leur  institution,  en 
s'efforçant  de  prévenir,  par  l'application  intégrale  du  tarif, 
un  conflit  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  incalculables, 
et  que  leur  demande,  régulière  en  la  forme,  se  trouve  éga- 
lement juste  au  fond  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  les  syndicats  professionnels  recevables  et  bien 
fondés  dans  leur  demande  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  que,  dans  les  huit  jours,  à  partir 
de  la  signification  du  présent  jugement,  Allereau  frères 
seront  tenus  d'augmenter  de  8  Vo  le  prix  de  façon  des 
lissages  mécaniques,  sous  une  astreinte  de  50  fr.  par  chaque 
jour  de  retard  pendant  le  délai  d'un  mois,  passé  lequel  il 
sera  fait  droit  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Cholet  (jugeant  commercialement),  — 
du  12  février  1897.—  Président  :  M..Chancel.  —  Plaidant  : 
yes  Perrin  et  Raffler-Dufour,  avocats. 


VINS.  —  VINS  ARTIFICIELS.  —  VIWS  DE  RAISINS  SEliS.  — 
RÉGIME  DE  l'alcool.  —  VINS  DE  MARC.  —  VINS  DE  SUCRE. 
—  PIQUETTES.  —  CIDRES.  —  POIRÉS.  . —  DÉTENTION.  — 
CONSOMMATION  FAMILIALE.  —  PÉNALITÉS. 

Loi  du  6  avril  1897  concernant  la  fabrication^  lacirculation  et 
la  vente  des  vins  artificiels,  (lournal  Officiel  du  7  avril.) 

Art.  1.  —  La  fabrication  industrielle,  la  circulation  et  la 
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vente  des  vins  de  raisins  secs  ou  autres  vins  artificiels,  à 
Texception  des  vins  de  liqueurs  et  mousseux  et  des  vins  de 
marc  et  de  sucre  régis  par  Tart.  3,  sont  exclues  du  régime 
fiscal  des  vins  et  soumises  aux  droits  et  régime  de  Talcool 
pour  leur  richesse  alcoolique  totale  acquise  ou  en  puissance. 

Art.  2.  —  Les  raisins  secs  à  boisson  ne  pourront  circuler 
qu'en  vertu  d'acquits  à  caution  garantissant  le  payement  du 
droit  général  de  consommation  à  raison  de  30  litres  d'alcool 
par  100  kilogr.  s'ils  sont  à  destination  des  fabricants,  et  le 
payement  des  droits  de  circulation  à  raison  de  six  francs 
(6  fr.)  par  iOO  kilogr.  s'ils  sont  à  destination  des  particu- 
liers pour  leur  consommation  de  famille. 

Art.  3.  —  La  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de  la 
vente  des  vins  de  marc  et  des  vins  de  sucre  sont  interdites. 

Cette  interdiction  est  applicable  aux  cidres  et  poirés  pro- 
duits autrement  que  par  la  fermentation  des  pommes  et 
poires  fraîches,  avec  ou  sans  sucrage. 

La  détention,  à  un  titre  quelconque,  de  ces  vins,  cidres 
et  poirés  est  interdite  à  tout  négociant,  entrepositaire  ou 
débitant  de  liquide. 

Les  boissons  de  cidre  d'un  degré  alcoolique  inférieur  à 
trois  degrés  ne  seront  pas  comprises  dans  cette  interdiction. 

La  délention  visée  par  le  |  3  du  présent  article  n'est  pas 
interdite  lorsqu'elle  n'a  pas  lieu  en  vue  de  la  vente. 

La  circulation  des  boissons  de  marc,  dites  piquettes,  pro- 
venant de  répuisement  des  marcs  par  l'eau,  sans  addition 
d'alcool,  de  sucre  ou  de  matières  sucrées,  est  autorisée  si 
ces  boissons  sont  à  destination  de  particuliers  pour  consom- 
mation familiale  ;  elles  ne  seront  soumises  qu'à  un  droit  de 
circulation  d'un  franc  (1  fr.)  par  hectolitre. 

Art.  4.  —  Sont  punies  des  peines  portées  à  l'art.  1  de  la 
loi  du  28  février  1872  : 

1<»  Toute  infraction  aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de 
la  présente  loi  ; 

2^  Toute  déclaration  d'enlèvement  de  boissons  faite  sous 
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un  nom  supposé  ou  sous  le  nom  d'un  tiers  sans  son  consen- 
tement et  toute  déclaration  ayant  pour  but  de  simuler  un 
enlèvement  de  boissons  non  effectivement  réalisé. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  Tart.  463  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  infractions  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  est  applicable  en  Algérie  et 
dans  les  colonies.  Elle  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
15  août  prochain.    •      

CONTRIBUTION    FONCIÈRE.    —     MARAIS  SALANTS.    —    DÉGRÈ- 
VEMENT. 

Loi  du  2  i  juillet  1897,  relative  aux  contributions  directes 
et  aux  taxes  assimilées  de  l'exercice  1898,  (Loi  de  finances, 
art.  5.)  CJournal  officiel,  n»  du  23  juillet  1897.) 

Art.  5.  —  L'art.  17  de  la  loi  du  17  juin  1840  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

a  Les  salins,  salines,  marais  salants,  seront  cotisés  à  la 
contribution  foncière,  savoir  : 

»  Les  bâtiments  qui  en  dépendent,  conformément  à 
rart.  5  de  la  loi  du  8  août  1890  ; 

»  Les  terrains  et  emplacements,  proportionnellement  aux 
autres  propriétés  non  bâties  ; 

»  La  somme  dont  les  salins,  salines,  marais  salants, 
auront  été  dégrevés  sera  reportée  sur  Tensemblei  de  chacun 
des  départements  où  ces  propriétés  sont  situées.  » 

NAVIRE.   —  VENTE.  —  ACTE  DE  VENTE.  —  FORMALITÉS. 

Loi  du  23  novembre  1897  modifiant  l'art.  18  du  décret  du 
27  vendémiaire  an  H.  (Vente  des  navires.)  (i).  (7ournal 
officiel,  no  du  25  novembre  1897.) 

(i)  L'art.  18  dn  décret  du  27  vendémiaire  an  U,  modifié  par  la  loi 
rapportée,  était  ainsi  conçu  : 

«I  Toale  vfuto  de  bfttim<Mit  ou  de  partie  de  bàtiiueul  contiendra  la 
n  copie  de  Tacle  de  francisation  et  sera  faite  par  devant  un  officier 
»  public,  sans  qu'il  soit  perçu  plus  de  quinze  sous  pour  droit  d'enre- 
»  gistrcmeut,  quoi  que  soit  le  prix  de  vente.  » 
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Article  unique.  —  L'art.  48  dU' décret  du  27  vendémiaire 
an  II  (18  octobre  1793)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  18.  —  Tout  acte  dé  vente  de  bâtiment  ou  de  partie 
de  bâtiment  contiendra  : 

»  1»  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  f 

»  2**  La  date  et  le  numéro  de  Tacte  de  francisation  ; 

»  3^  La  copie  in  extenso  des  extraits  dudit  acte  relatifs  au 
port  d'attache,  à  l'immatriculation,  au  fonnape,  à  l'identité, 
à  la  construction  et  à  l'âge  du  navire.  » 


I.  —  ABORDAGE.    —   COMPÉTENCE. 

II.  —  NAVIRE.  —  MARGHAFiDISBS.  —  DÉLIVRANCE.  — 
TRANSPORT.  —  AVARIES.  —  RETARDS.  —  PASSAGERS.  — 
PRESCRIPTION. 

Loi  du  14  décembre  1897  modifiant  les  art,  407  et  433  du 
Code  de  Commerce.  fJournal  ofliciel,  n"^  du  19  décembre 
1897,) 

Art.  1.  —  L'art.  407  du  Code  de  Commerce  est  modifié 
comme  il  suit  : 

Il  sera  ajouté  à  l'article  une  disposition  linale  ainsi 
rédigée  : 

«  En  cas  d'abordage»  le  demandeur  pourra,  à  son  choix, 
assigner  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou 
devant  cel,ui  du  port  français  dans  lequel,  eu  premier  lieu, 
soit  l'un,  soit  l'autre  des  deux  navires  s'est  réfugié. 

))  Si  l'abordage  est  survenu  dans  la  limite  des  eaux 
soumises  à  la  juridiction  française,  l'assignation  pourra 
également  être  donnée  devant  le  Tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  collision  s'est  produite.  » 

Art.  2.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  433  du  Code 
de  Commerce  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

<r  Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises  ou  en 
dommages-intérêts  pour  avaries  ou  retard  dans  leur  trans- 
port, un  an  après  l'arrivée  du  navire. 
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».La  môme  prescription  est  opposable  i  Taetton  des 
passagers  contre  le  capitaine  et  les  propriétaires  du  navire, 
ayant  poar  cause  un  dommage  ou  retard  éprouvé  pendant 
le  voyage.  »  

CASSATION,  23  novembre  1897. 

EFFETS  PUBLICS.  —  RENTES  SUR  l/ÊTAT.  ~    INSAISISSABILITÉ. 

—  SUCCESSION.  —  CRÉANCIERS.   —  OPPOSITION  A  PARTAGE. 

—  EFFETS- 

II  résulte  du  texte  des  art.  4  de  la  lai  du  8  nivôse  an  VI  e( 
7  de  la  loi  du  22  floréal  an  VU,  dont  les  dispositions  ont 
été  confirmées  par  les  lois  des  il  juin  187 8,  27  avril  1883 
et  17  janvier  1894,  que  ces  articles  en  déclarant  insaisis- 
sables les  rentes  sur  VEtat  français,  ont  eu  seulement  pour 
objet  d'interdire  les  saisies-arrêts  de  ces  rentes  pratiquées 
entre  les  mains  du  Trésor  public. 

Mais  lesdits  articles  n'empêchent  pas  les  créanciers,  çonfor-^ 
mènent  au  principe  fondamental  écrit  dans  les  art.  2092 
et  2093  du  Code  dvil,  de  faire  ordonner  par  justice  la 
réalisation  à  leur  profit  des  rentes  sur  l'Etat  que  leur 
débiteur  est  appelé  à  recueillir  dans  une  succession,  du  ma*' 
ment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie  aux  mains  du  Trésor  (1). 

(t)  La  jorisprudcnce  a  admis  pendani  iougUmps  le  principe  de  Tinsiii* 
sUsabililé  des  rentes  sar  TEtat^  eo  quelques  mains  qu'elles  te  trou- 
vent \  c'est  ain«i  qu  il  a  été  jugé  que  les  titres  de  rente  son!  insaisis- 
sables, non  seulement  entre  les  mains  des  ageuls  dn  Trésor,  ipais  aussi 
entre  celles  de  tiers  détenteurs,  à  la  requ^t^  d!un  créancier  de  leurs 
pr44>riétaires.  (Rennes,  31  jauvit-r  1889;  89,  t,  53.)  Une  réactioii  s'est 
[iroduitc  contre  ce  principe  absolu  dont  Tapplicaliou  blessait  l'équité  ;  ou 
débiteur  pouvait  en  effet  se  jouer  de  ses  créanciers  ,.  un  dépositaire 
du  bien  d'uulroi  se  dispenser  de  rendre  les  sommes  par  lui  ducs,  en 
rendant  insaisissable  son  patrimoine  par  un  plaeemeut  en  rentes  sur 
L'Etat.  Mais,  par  atténuation  à  la  règle  de  Tinsaisissabilité,  il  a  été 
sufçcessivement  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire,  chargé  de  liquider  la 
succession  dans  TinUrêt  des  créanciers,  doit  vendre  les  reiUes  sur  TSlal 
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POÏNCEUN  ET  AUTRES  COntre  ÉPOUX  BOUROOIN-KLEIN. 
ARRÊT.   . 

Les  consorts  Poincdin  et  aulres  créanciers  des  époux 
Bourgoiu-Klein,  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  en  date  du  49  janvi(»r  1895. 

Ils  avaient,  k  Tappui  de  leur  pourvoi,  Torniuté  un 
premier  moyen  ainsi  conçu  : 

«  Violation  des  art.  882, 2092  s.  du  Code  civil,  581  du 
Code  de  Procédure  civile,  4  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI, 
7  de  la  loi  du  22  floréal  an  VII,  3  de  la  loi  du  11  juin  1878 

comme  les  aotre»  biens  et  tenir  compte  de  lent-  prix  aux  créanciers  ei 
aux  légataires  (Paris,  13  juin  1856;  D.  P.,  57,  2,  194);  que  le 
syndic  d  une  faillite  doit  réaliser  les  rentes  sur  TEtat  comme  les  antres 
valeurs  dépendant  dePactif.  (Cass.,  8  mars  1859  ;  D.  P.,  59,  1,145.) 
Enfin  s'est  posée  la  question  tranchée  par  Tarrét  rapporté;  les  créan- 
ciers d*un  héritier  penvcnt-ils  s'opposer  à  la  délivrance  des  titres  de 
rente  mis  au  lot  de  leur  débiteur  et  demander  que  ces  titres  soient 
vendus  pour  le  prix  leur  en  être  attribué  ?  La  jurisprudence  est  divisée  : 
dans  le  ^ens  de  l'affirmative,  Paris,  18  janvier  1886;  D.  P.,  86,  2, 
23S.  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mai  1887;  Gcat,  PaL,  87,  I,  704; 
Trib.  civ.  Le  Mans,  19  j«nvii>r  1892;  Gaz,  Pal.,  92,  1.  275.  Cass  ,  2  et 
16  juillet  1894;  D.  P.,  94,  1,497;  Paris,  13  janvier  1897  ;  D.  P.,  97,  2, 
486.  -  Contra,  Rouen,  6  mars  1888  ;  Gaz,  Pal.,  88,  2,  91.  Paris,  21 
mars  1889;  D.  P.,  90,  2,61.  Paris,  19  décembre  1889;  Gaz.  Pal, 90^ 
f,  313  et  Tarrèt  de  Rennes  précité  du  31  janvier  1889.  L'arrêt  de  Cass. 
rapporté  ci-dessus  vient  trancher,  dans  le  sens  de  Taffirmative,  cette 
question  très  controversée  en  jurisprudence  ;  il  a,  par  suite,  une  impor-' 
tance  incontestable,  il  résulte  d'une  lettre  adressée  le  20  novembre  1897 
à  M.  de  Saf,  sénateur,  par  le  Ministre  des  Finances,  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation  n'est  pas  acceptée  par  l'Administration  do  Trésor 
et  que  celte  administration  continue  à' donner  Tordre  à  ses  agents  de  re- 
jeter tout  transfert  de  rentes  qui  serait  demandé  par  on  créuder  qaà* 
malgré  la  volonté  formelle  dn  rentier,  sc-aenic  CaiC  attribuer  par  joslice 
la  rente  rrreMot  àswi  riébîtetfr.  (T.  cette  lettre  dans  le  n»  de  la  Gaz. 
d^  Palais,  do  6  janvier  1898.)  * 
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et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a 
décidé  que  les  demandeurs  n'étaient  pas  fondés  à  exipfer 
une  attribution  personnelle  à  leur  profit  des  rentes  sur 
l'Etat  revenant  à  M"»  Bourgoin-Klein,  dans  la  succession  de 
sa  mère,  par  le  double  motif  que  les  créanciers  opposants  à 
un  partage  ne  peuvent  y  prétendre  à  une  attribution  per- 
sonnelle et  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables,  alors 
que,  d'une  part,  l'opposition  à  partage  formée  par  les 
demandeurs  n'était  autre  chose  que  l'exercice  par  eux  de 
leur  droit  général  de  gage  sur  les  biens  de  leur  débitrice, 
et  que,  d'autre  part,  la  règle  de  l'insaisissabilité  des  rentes 
sur  l'Etal  français  n'empêche  pas  les  créanciers  en  vertu  de 
ce  même  droit  de  gage  de  se  faire  attribuer  par  la  justice 
lesdites  rentes,  du  moment  que  le  transfert  ne  nécessite 
aucune  saisie  préalable.  » 

La  Chambre  civile  a  rendu  ranêl  suivant  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'art.  882  du  Code  civil,  l'art.  4  de  la  loi  du 
8  nivôse  an  VI  et  l'art.  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  VII  ; 

»  Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  d'appel,  les  époux 
Bourgoin-Maréchal  et  les  consorts  Poincelin,  Bernhard  et 
C»*  demandaient  à  la  Cour  de  Paris  de  commettre  telle  per- 
sonne qu'il  lui  plairait,  avec  mission  de  se  faire  remettre 
par  tous,  tiers  détenteurs  les  titres  des  rentes  mises  dans  le 
lot  de  la  dame  Bourgoin  par  l'acte  liquidatif  de  la  succes- 
sion de  Mn>«  veuve  Klein,  dressé  par  M«  Guyot,  notaire  à 
Brie,  le  4  janvier  1893  ;  de  transférer,  vendre  et  réaliser 
lesdites  rentes  sans  le  concours  de  la  dame  Bourgoin  ou 
autres,  et  d'en  distribuer  le  prix  aux  créanciers  opposants 
ou  de  le  déposer  à  la  Caisse  des  consignations  avec  affecta- 
tion aux  créanciers  de  la  défenderesse  ;  que  les  deman- 
deurs ne  prétendaient  donc  pas,  dans  le  partage  des  biens 
délaissés  héréditairement  par  la  dame  Klein,  à  une  attribu- 
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tion  pergonnelle  des  rentes  revenant  à  la  dame  Bourgoin  ; 
qu'après  avoir»  en  vertu  de  Tart,  882  du  Code  civil,  formé 
opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé  audit  partage  et  y  être 
intervenus  pour  ia  conservation  de  leurs  créances,  ils  ne 
faisaient  qu'exciper  du  droit  de  gage  qui  appartient,  en 
principe,^  aux  créanciers  &ur  tous  les  biens  de  leur  débi- 
teur et  réclamer  payement  de  ce  qui  leur  était  dû  sur  le 
produit  de  la  vente  des  rentes  échues  à  la  dame  Bourgoin  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  du  texte  des  art.  4  de  la  loi 
du  8  nivôse  an  YI  et  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  VU,  dont 
les  dispositions  ont  été  confirmées  par  les  lois  des  11  juin 
1878,  27  avril  1883  et  17  janvier  1894,  il  résulte  qne  ces 
articles,  en  déclarant  insaisissables  les  rentes  sur  l'Etat 
français,  ont  eu  seulement  pour  objet  d'interdire  les  saisies* 
arrêts  de  ces  rentes  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor 
public,  mais  qu'ils  n'empêchent  pas  les  créanciers,  confor- 
mément au  principe  fondamental  écrit  dans  les  art.  2092 
et  2093  du  Gode  civil,  de  faire  ordonner  par  justice  la 
réalisation  à  leur  profit  des  rentes  sur  l'Etat  que  leur  débi- 
teur est  appelé  i  recueillir  dans  une  succession,  du  moment 
que,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie  aux 
mains  du  Trésor  ;  que,  dès  lors,  en  déclarant  les  époux 
Bourgoin-Haréchal  et  les  consorts  Poincelin,  Bernhard  et 
C>«  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  et  en  les  en  déboutant» 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 
.  »  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen, 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  décembre  (895.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  23  novembre 
!897.  —  MM.  Mazeau,  1«'  Président  ;  Durand,  Rapporteur  ; 
Desjardîns,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M««  Sabatier  el 
Le  Ma  rois,  avocats. 

FIN  DE  Lk  DBUXtèMB  FAimS. 
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AftAriDON.  —  1.  —  Propriétaire  du 
imire,  —  CO' propriétaire.  —  Capi- 
taine, ->-  Armateur.  —  Engagement  per- 
sonnel. —  Actes  inconciliable»  atec  la 
faculté  d'abandon.  —  Renonciation.  -^ 
Présomption.  —  Béiioncé.  -  les  ter- 
mes de  Part.  2t6  do  Code  de  Commerce, 
relatif  à  là  facoUé  d*abandon,  étant 
géoëfaux  et  absotos,  ràp()licatîon  doit 
en  être  faite  rfftos  le  sens  U  pti^s  large 
tioif  setrleMerrt  au  propriétaire  du  riavire, 
mais  an  cd-propriéttfii'é  porir  sa  part 
^intérêt. 

ToM«fo!8,  lu  faeoilé  /Tatfaifdorf  ne 
peut  plus  être  exercée  lorsque  le  prer- 
primaire  tfti  k  co-pi'épnétatn^  âtt  navire 
est  an  nême  temp»  a^u  'tâpilaiMe  oa, 
lorsqQ*éta«t  armateor,  jt  s'eat  engagé 
personnellement  oo  encore  lorsqu'il  a 
fait  des  actes  inconciliables  avec  son 
intention  de  faire  abandon. 

Mais  aocoo  délai  n*ést  fixé'  par  Tari. 


216  poor  reierctce  de  li  fvcolté  d*tlitm 
doo  ;  ce  mode  de  libération  peut  être 
invoqoé  tant  qiae  le  propriétaire  du 
navire  n\T  a  point  reuodcé. 

Cette  renonciation  ne  se  présniie  pta^ 
elle  ne  petK  résulter  qne  d*Qn  fait  |>ré- 
els,  indiqnant  nettement  la  volonté  ie 
ue  pas  se  prévaloir  des  dispositions  ée 
Vtn.  210  poor  demeater  obligé  ^ifo 
les  termes  do  droit  cominon. 

On  ne  fraorait  notamment  faire  l'ésol- 
ter  cett^  renonciation  d'un  déûoiricé  Mt 
pur  ifn  co-propriétaire  do  ifàvire  danvte 
bot  de  réserver  tous  ses  droits  ao 
moment  où  le  résultat  des  dernières 
campagnes  du  nayire  n*est  pas  encoFe 
connu. 

(Liquidateur  Lcbeaod  fils  et  Cle  t. 
veuve  Maulouin  et  Cbaovet).  —  Nantes, 
Î7  février  1«97.  l.    382 

2.  --  Armateur.  —  Débris  du  navire. 
-•  Faute  du  capitaine.  —  L'abandon 
des  débris  du  navire,  fait  par  rarmattmr 
au  chargeur,  pour  se  dégager  de  la  faute 
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possible  du  capiuioe,  profite  à  celoi-d, 
bien  qoe  la  faute  du  capitaine  n'ait  pas 
été  établie. 

(Lelièvre  et  autres  c.  Vallée) .  — 
'Rennes,  5  novembre  1896.         1.    417 

ABORDAGE.  -  1.  ~  Compétence, 
—  Modification  à  l'art.  407  du  Code  de 
Commerce.  —  Loi  du  14  décembre  1897 
modifiant  Part.  407  du  Code  de  Com- 
merce, II.    60 

1.  —  Réglemente  de  navigation.  — 
R4gle  de  tribord.  —  luolfMervation,  ^- 
Reeponsabilité.  -*  Les  tèglemenls  de 
npvigalion  imposent  aux  capitaines  de 
navires  allant  à  contre-bord  l'obligation 
de  touiours  serrer  leur  droite. 

En  conséquence,  c*est  au  capitaine 
iim  déroge  k  cette  prescription  à  preur 
dre  les  précautions  les  plus  attentives 
po.nr  éviter  les  accidents  qui  peuvent 
découler  d'une  manœuvre  anormale. 

(Jules  Crandjouanc.  Compagnie  navale 
de  l'Ouest  et  autres).  —  Rennes,  31 
décembre  1B96.  I.    81 

3.  —  DéUt.  —  Preecription.  —  Ca- 
pitaine, -  Passager,  —  Responsabilité 
civile,  —  En  matière  d'abordage,  lors- 
qu'il y  a  eu  délit  de  Ja  part  du  capi- 
taine abordeur,  l'action  en  doromages- 
jnléréls  dirigée  contre  lui  pour  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  un  passager 
du  bord  blessé  dans  Taccident  ne  se 
prescrit  pas  par  le  délai  d'un  an  de 
i'art.  436  du  Code  de  Commerce,  mais 


par  celui  de  trois  ans  édicté  pour  la  pres- 
cription de  faction  publique. 

Cette  règle  est  applicable  lorsqae 
Taction  civile  est  dirigée  non- seulement 
contre  l'auteur  du  délit,  mais  contre 
ceux  qui  sont  civilement  responsables 
de  l'accident. 

(Epoux  Bernard  c.  Compagnie  géné- 
rale transatlantique,  Gilhay  et  Lbostis). 

—  Tribunal  civil  de  Saint-Nazaîre,  24 
juillet  1897.  L     269 

V.  Prescription. 

4.  -  Perte,  —  Voiturier,  —  Cas  fortuit. 
—Effets.  -  Doit  être  considéré  comme  an 
cas  fortuit,  dans  les  rapports  du  trans- 
porteur avec  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise transportée,  l'abordage  qui  a 
déterminé  la  perte  de  ces  marchandises, 
quand  cet  abordage  est  le  résultat  d'une 
faute  qui  a  été  jugée  imputable  k  un 
tiers. 

Et  le  propriétaire  di:  la  marchandise  a 
seulement  une  action  directe  contre  le 
tiers  auteur  de  l'abordage. 

(Jules  Grandjouan  c.  Compagnie  navale 
dç  rOuest,  Lesourd  et  veuve  Godard). 

—  Rennes,  31  décembre  1896.    L.  81 

.  V.  Transport  par  terre  et  par  eau, 
np  2. 
V.  aussi  Capitaine.  —  Chose  jugée. 

ACHALANDAGE.  —  V.  Clientèle. 

ACHAT   POUR    REVET^DRË.  -  V. 

Vente. 


ACCEPTATION, 
terre  et  par  eau. 


V.  Transport  par 
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ACCIDENT.  -  V.  Abordage.  -  Asso- 
rauces  contre  tes  accidents.  —  Chemin 
dt!  fer.  -  Responsabilité. 

ACQUIESCEMENT.   —  V.  Jagement. 

ACTE  DE  COMMERCE.   ~   Achët  (U 

fonds ,  de  commerce.  —  Maniêt  à  un 
non-commerçant.  —  Compétence.  —  La 
cessiou  d  uu  fonds  de. commerce  cousti-, 
tD6  au  acte  commercial  et  la  joridiclion 
coosalaire  est  compétente  pour  connaî- 
tre ries  contestationé  relatives  à  cette 
opération. 

En  conséquence,  le  mandat  donné  k 
ou  non -commerçant  en  vue  de  l'acqui- 
sition d'un  fonds  de  commerce,  revêtant 
un  caractère  commercial,  rend  celui-ci 
justiciable  des  Tribunaux  consulaires. 

(Dauffy  c.  Borban  et  dame  LeJaire), 
-  Nantes,  30  janvier  1897.       1.     425 

V.  Cautionnement.  —  Compétence. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  -  V. 
Navire. 

ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Société. 

ACTION  EN  JUSTICE.  —  V.  Chose 
jugée.  ~  Compétence.  —  Louage.  — 
Mandat.  —  Prescription.  -  Syndical 
professionnel. 

ACTION  EN  GARANTIE.  -  V.  Com- 
pétence. 
ACTION  PRINCIPALE.  ~  V.  Société. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  V.  Abordage. 
—  Prescription.  —  Transport  par  terre 
ei  pareao. 

ACTIONNAIRE.  -  V.  Société. 


ADJUDICATION  (MISE  EN).  -  T. 
Assurances  maritimes. 

ADMINISTRATEUR.  -  Y.  Société. 

ADMISSION  DE  CRÉANCE.    ~    V« 

Faillite  et  liquidation  jadiciaire. 

ADMISSION  TEMPORAIRE.  -  V. 
Dooanes.  -  Sucres. 

AFFRÉTEUR.  —  V.  Affrèteboent.  — 
Capitaine. 

AFFRÈTEMENT.-  I.  -  Chargeur. 

—  Marchandiee»  avariées.-^  Délatise-» 
mejil.  -  Payement  du  fret.  ^  Consi^ 
gtiation.  —  Si  le  chargeur  est  tenu  da 
payement  do  fret  aordeià  de  la  valeur 
de  la  chose  transportée,  l'armateur  on 
le  capitaine  n'ont,  de  ce  chef,  lu  recours 
à  exercer  que  contre  lai.  Mais  le  con- 
signataire  de  la  marchandise,  même  en 
qualité  de  mandataire  du  chargeur,  ne 
peut  être  tenu  ao  payement  du  fi-et  qoe 
s'il  prend  livraison^ 

(Thuhé-Loormand  c.  Vianl  et  capi- 
taine Bernard).  —  Rennes,  8  février 
1897.  I.    017 

2 .  —  Opérationê  de  débarquement  et 
de  réembarquement  de  la  marchandiee, 

—  Port  intermédiaire.  —  Dépôt  de  la 
marchandise  sur  quai.  —  Fraie  de  ma- 
gasinage, —  Charte 'partie .  —  Inter- 
prétation. —  Lorsque,  dans  on  contrat 
d^affrëtement,  il  est  stipulé  qu'unr  mar- 
chandise sera  transportée  d'un  lieu  dans 
un  autic,  toutes  opérations  de  débar- 
quement, de  dise  éor  quai,  reprise  do 
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qiiai  el  46  réembarqaeneot  dans  un 
port  inlermédiaire  resUot  ï  la  charge 
do  navire,  Tarmateur  ne  peol  répéter 
vis-à-vis  de  l'affrétear  les  frais  de  ma- 
gasinage de  ta  narcbaudifte  débarquée 
pour  one  opération  de  dédouanement. 
(Boissièro  c.  Compagnie  nanUiae  de 
navigation  à  vapeor.  -—  Mantes,  16  dé-< 
cembre  1896,  1.     130 

3.  —  Chargement  à  eueilleUe^  — 
Destinatairei  multiplet.  —  Décharge- 
ment  tardif.  ~  Sureitaries.  —  En  cas 
de  chargement  à  cneiliette,  le  patron 
de  navire  ne  saurait  être  tenu  de  dis- 
poser son  chargement  de  telle  sorte  qne 
la  délitrance  des  marchandises  aux* 
divers  destinataires  puisse  s*effectoer 
dans  un  même  temps. 

En  conséquence,  dès  lors  que  Tarri- 
mage  est  normal,  le  destinataire,  dont 
les  marofaandises  situées  au-dessus  de 
toutes  les  autres  en  rendaient  te  déchar- 
gement impossible,  doit  être  condamné 
à  la  totalité  des  sarestartes,  si,  par  le 
retard  apporté  par  lui  k  effeciacr  Je 
déchargement,  il  a  rendu  nécessaire  te 
séjour  prolongé  du  navire. 

(Ûnillon-Oger  c.  Richard).  —  Nan* 
tea,  13  janvier  1897,  1.     186 

4«  —  R^lmcnt  ie  la  Chambre  syn- 
dicale des  grains  et  farinée  de  Nantu» 
^  Inapplicaàilité  om  mariniers.  — 
Est  inapplicable  dans  les  rapports  des 
mariniers  et  des  chargeurs  ou  destina- 
taires le  règlement  de  la  Chambre  syn- 
dicale. d«$  grainiicl  farines,  du  Xittatcs, 


qui  dispose  que,  dans  le  caa  de  ebaiye- 
uj^ent  k  cueillette  ^V»  no  3),  topa  le^ 
destinataires  doivent  payer,  sauf  Uar 
recours  contre  Texpéditeur  ;  ce  règle- 
ment ne  peut  recevoir  son  applicatioo 
que  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  la  res- 
ponsabinté  entre  parties  dont  ancitne 
n*est  en  faute. 

•  (Onillon-Oger  c.  Hicbard) .  —  Nantes, 
13  janvier  1897.  1.    186 

5.  —  Capitaine, ^  —   Connaissement. 

—  Clause  poids  inconnu.  —  Manquante, 

—  Responsabilité.  —  ^iiartea  com- 
munes. —  Cas  fortuit.  —  Preuve  du 
chargé  par  tous  moyene.  —  La  clause 
poids  inconnu  insérée  dans  un  connais- 
sement a  une  portée  générale  et  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  où  la  présomp- 
tion de  responsabilité  du  capitaine  est 
en  jeu  qu'au  cas  où  il  s*agil  seulement 
d'apprécier  les  conséquences  d*uu  cas 
fortuit. 

Spécialement,  en  matière  de  règle- 
ment d'avaries  conimunea  ayant  néoes- 
sité  un  allégement  et  le  transbordement 
du  chargement,  si  un  manquant  est 
constaté  k  l'arrivée,  la  preuve  du  chargé 
qui  incombe  au  réceptionnaire  de  la 
cargaison  ne  peut  se  faire  au  moyen  du 
connaissement  contenant  la  clause  poide 
inconnu,  mais,  dans  ce  cas,  la  preuve 
de  la  quantité  mise  ft  bord  peut  être 
faite  par  tous  moyena.  même  par  simples 
présomptions. 

(Ca«sap  et  Woods  c.  PerraudatCi*}. 

—  Rennes^  28  janvier  1897.       1.    40 
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A^BKT  M  €BAN6E«  -^  t.  —  Ùpâ»^ 

nUêmà  Al  linirM.  '-*  -CMVfftiiri  t»<* 
m^tmUt.  ~  fl«wiif#  /iiil^  d'oflUê,  *«*- 
F4tarl#  /Mfd^.  —  L*agent  de  di^ge 
qoi  »  eiectaé  fêwt  le  compl»  d'oa  dient 
dmrsts  opévfetioni.  de  bonne,  ne  peat, 
eo  4Më  de  baÎBi»  des  court,  et  k  étfmA 
d'eogtf  eteeut  par  sob  olient,  «Kiger  de 
oslii-ei  m  toppléttent  dir  eooTortiiPO» 

U  c—et,  en  èontei|aeDee,  une  fente 
loanle  es  lM|oidtot  d'ofiftee  tvaal  terme 
k  posîiioD  do  elical,  aouft  prémté  qnll 
o'a  pe«  «oqio  fonniir  h  eonterlure  de- 
■uiAdée.  El  oelte  fnote,  ^ni  a  privé  ee 
dermer  de  la  Êieallé  de.  le  foire  report 
ter,  doit  avoir  paat  eonsé^uence  do  lais* 
sor  à  la  charge  de  notermédiaire  les 
aebata  ^  lerme  doBt  il  a,  de  ia  aoslo 
velouté,  arrêté  Teidcutioii. 

(Oilranure  e.  Boletle).  **  Tribanal 
de  Cooimeree  de  la  Seine,  28  mai  1896. 

IL    4 

1.  —  OpénaiÊHê  debownt.^  Uêt-* 
ehés  i  MnM.  ^  CÊUwerêure  il  UÊpplé- 
mmd  éê  emtvertufe*  -•-  Liquidêtiink 
MvmU  Urmê.  —  FmtU  lourde.  -**  A 
défeal  dVngagêiMBt  par  le  client  de 
duani^r  à  Tagent  de  change  chargé  de 
aea  opéraùona  de  bourse  on  auppléaient 
de  couvcrlor»  e»  cas  de  baisse  ùt 
cours,  ledit  agent  de  chiange  ae  peut 
exécotcr  le  client'  sans  Tavotr  aviaé  de 
la  Bécessilé  do  payer  inimédiateaaent» 

Eu  tons  cas  et  sortoot,  Tageut  de 
change  ne  peni,  eo  atlégoant  le  décoa- 
««•rt  eiistaol,  •  liquider  .d*offioi!  avant  le 


tetnae  b  poailiM  en.  eUeni.  aan^ifr#-r.< 
texte  qo^ik^na  pas  fonlaloan^ir^aoyarn 
Lare  aoppléflieniaifei  an  qu  il  n'a  paa  pn 
a*Édqnitter.  ■     -i 

.  m  eieite  faf^,  qpi  a  (urivé  le  cKeiit, 
^it  dn  droit  de  se  faire  livrer,  si^t  da 
eeloi  de  se  faire  reporter,  rend  U^ut 
de  change  respousahlft  de  U  différence 
des  coors. 

.  (Hard^  c^^  Lainnec),  —  Heop^s, 
8  avril  1897.  t     173, 

V.  Nantissement. 

ASUMAUX.  -  V.  Veùte. 

APPEL.  —  Dernier  reêêort,  -^  7»- 
térêtê  courus  âepuiê  la  demande.  — 
Frais,  —  Les  Intérêts  do  capital  con-' 
rns  dopais  la  demande  et  les  frais  de 
rinstance  sont  des  accessoires  qnl  no 
SMiptent  pas  pour  la  fiuléoi  èk  Uux 
dn  ressort. 

(Paranti  contre  Aubin).  ~-  Cassa- 
tion, 6  janvier  1897.  U.    47 

APPOINTEMENTS,  -    Y.  Cowmis. 

APPORTS  EN  NATURE.  —  V/S^ 
ciété. 

APPRENTISSAGE.  -  i.  -  Ap- 
prenii  tâmwt  :d'liakUs.  —  IH$94$  du 
oettirfft.  -~  l/aafw.  -^^  ^érogati$n0  — 
L'usage  no  saurait  prévaloir  oonifc  liw 
termea  d'uua  convention; 

SpécialemeiH,  malgré  Tusage  qui  iae, 
k  Nantes^  la  dorée  de  TappretitisMge 
de  rét«t  do  tailleur  d-'babiu  de  2  ^np 
1/^  A  ^  anfll>  lea  parliea  panant  rdMUr 
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cer  TolonUirettent,  ao  moment  du  eo»^ 
trat,  ft  se  prévaloir  lies  ostges» 

(Gailmet  e,  Jeaaton)»  t--'  Nantes^ 
19  décembre  1896»  .1     114 

2.  —  Preuve  du  contrat.  —  Preuve 
ieitimoniale.  «-  Droit  eommtm,  —  La 
preuve  du  conlrat  d'apprentissage  ne 
peut,  conformément  aux  règles  da  droit 
commun,  éire  faite  par  témoins  ou  par 
présomptions,  que  si  la'  valeur  litigieuse 
est  inférieure  à  150  fr. 

(Même  décision). 

ARCHITECTE.  —  Y.  Louage  d'ou- 
vrage. 

ARMiLTEUK.  -  V  Abandon.  -- 
Affrètement,  —  Aasnrances  maritimes. 

—  Capitaine.  -  Chose  jugée.  —  Res* 
ponsabilité. 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL.  —  V.  Che- 
min de  fer. 

ARRIMAGE.  --  V.  Affrètement. 

ART.  420.  —  V.  Compétence 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  -  V:  So- 
ciété «  . 

ASSOCIATION  DE  FAIT.  —  V.  8o^ 
ciété. 

ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCI- 
DENTS. —  Infractions  aux  lois  et 
règlements.  —  Clause  de  non^arontie, 

—  Dérogation  perméH.  —  La  clause  par 
laquelle  une  Compagnie  d'assurances 
contre  les  aectdcnls  stipule  qu'elle  n'est 
pas  tenue  de  garantir  les  r^nséquences 
rë8Qltant.tf'iDfractioDS  aui  lois  at  règle- 


ments relatifs  à  la  sécurité,  des  per- 
sonnes, n*a  pas  on  caractère  d'ordre 
public.  11  est,  par  snite,  permis  4*y 
déroger. 

En  conséquence,  lorsqu'un  accidenf 
fait  deux  victimes,  que  l'une  d'elles  est 
indemnisée  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances, qu'ultérieurement  le  patron  est 
condamné  à  raison  de  cet  acddeut  pour 
infractions  anx  lois  et  règlements,  U 
Compagnie  ne  peut  se  refuser  à  inden* 
niser  la. seconde  victime  en  invoquant  la 
clause  de  sa  police  qui  exclue  de  l'asso* 
rance  les  accidents  survenus  par  suite 
d'infractions  aux  lois  et  règlements,  le 
payement  de  la  ptemière  indemnité  de- 
vant être  cousidéré  comme  une  renon- 
ciation de  la  part  de  la  Compagnie  à  se 
prévaloir  de  ladite  clause. 

(Compagnie  La  Providence  c.  Potier) . 

—  Nantes,  12  décembre  1896.    I.    66 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  1 .  ~ 
Délaissement,—  Caractères.-^  Causes. 

—  Art'.  369  du  Code  de  Commerce.  — 
TexU  non  limitatif.  --  Le  délaisse- 
ment est  une  mesure  d'un  caractère 
absolument  exceptionnel  et  une  ressource 
extrême  laissée  à  l'armateur  qui,  à  U 
suite  dene  fortune  de  mer,  voit  son 
navire  irrémédiablement  perdu. 

Le  texte  de  l'art.  369  dn  Code  de 
Commerce  indiquant  les  causes  do  dé- 
laissement n'est  ni  limitatif*  ni  prohi- 
bitif. 

(Lesonrd  c.  Ch.  Simon  et  antres). 
^  Mantes^  20  févner  1897.     L    140 
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-  imiêfveuiimi.  —  tUfiu.  —  C«pi- 
Miae.  —  A4«rc<t0itt  «4  nmfire  ëvarii^ 

-  0^lifa<mi  ^  cçpiUUne,  —  Awa* 
(wr.  —  Lorsqn'aa  #avire  a  Ssobi  de» 
ivaries  et  t  dû  .retàcher  aa  port  le 
plus  f  oiaiu  avee  Faide  d'un  remorqueur 
et  qa'il  a  dû  s*échoaer  dans  le  port  do 
relâche  avant  de  procéder  à  la  coaata- 
tatioD  et  k  fa  réparation  de  hs  aviM^iea, 
CD  ne  saarait  dire  qo'il  est  en  sécarité 
dans  UD  port  et  refuser  aox  assureurs 
leur  droit  d^ioterTention  prévu  par 
Tart.  30  de  la  police  française. 

Le  capitaine,  maître  à  son  bord, 
alors  même  qqe  le  navire  est  échoué  en 
relâche,  ne  peut  0tre  contraint  d'accep- 
ter les  moyens  de  réparations  offerts 
par  les  assureurs  $  mais  son  refus 
Toblige  à  pourvoir  lui-même  avec  le 
concours  de  son  armateui  ou  de  sou 
consignataire  et  tous  antres  moyens 
mis  il  sa  disposition,  tels  que  Temprunt 
k  la  grosse,  à  la  nécessité  de  réparer  le 
navire  en  avaries. 

Le  refus  du  capitaine  de  réparer  avec 
le  concours  des  assureurs,  engendre 
alors  on  risque  à  la  charge  de  Taroia- 
leur  et,  s'il  n'a  pu  réparer,  Parmateur 
ne  saurait  faire  état  de  celle  prétendue 
impossibilité  pour  demander  le  délaisse- 
ment. 

(Même  décision) . 

3.  —  DiUÀêttma^,  —  Saiêic  et  vente 
du  navire,  —  Dette*  eonfroetéeê  pen^ 
tl^t  la  f»tâehe.  -  ^jmte  du  capitale. 


-^  RsafMca  4«  mer.  —  fie  aauraii  èlra 
aaaimilée  k  ta  perte  totale,  eu  verte  4e 
l'art.  9  de  la  police  qui  prévoit  la 
destraetioo  totale  ou  partielle  par  nao-: 
frage»  bris  o«  écbeeeiMDt,  le  dess^isis^ 
semeot  du  navire  des  mains  do  capi- 
taine, ft  la  suite  de  la  saisie  et  de  lu 
vente  opérées  pour  payement  de  dettes 
contractées  par  le  «apilaine  pendant  U 
relâche,  alors  sertoDt  que  ces  dettea 
n'ont  pas  eu  pour  résuUat  de  remettre 
le  pavire  en  état  de  reprendre  la  mer.  . 

Si,  en  principe,  la  saisie  et  la  vente 
do  navire  dans  un  port  de  relAche  peu- 
vent être  une  cause  de  délaissement,  en 
vertu  de  Tart.  12  de  la  police,  encore 
faut- il  que  cette  saisie  et  cette  vente 
soient  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate d'un  risque  de  mer  et  non  de  la 
faute  du  capitaine. 

Spécialement,  constitue  une  cause  de 
délaissement  la  saisie  effectuée  pour 
payement  des  réparations  dues  par  le 
navire,  réparations  nécessitées  par  l'a- 
varie, mais  non  celle  opérée  pour  paye- 
ment de  dettes  contractées  par  le  capi- 
taine sans  que  le. navire  ail  été  réparé. 

(Même  décision). 

4.  -  DéUtisêement»  —  Obligation  de 
l'aeeuré.  —  Sauvetage-  —  R4paratUm$ 
indUpeneableê.  —  Fautes  du  capitaine. 
—  Commet  une  faute,  le  capitaine  qei, 
contrairement  aox  stipulatious  de  la 
police,  D*a  pas,  comme .  mandataif e  des 
assureurs ,  peorvn  dans  le  port  de 
ralAcbe.anx  réparatieos  iudiapeusaMea, 


TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALYÏÏQUE 


NOTA.  —  Le  pramler  chiffre  placé  après  la  date  de  chaque 
décision  indique  la  première  ou  la  deuxième  partie  du 
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ABANDON.  -^  1.  -  Propriétaire  du 
nàPire.  —  Co- propriétaire.  —  Capi- 
taine. -*■  Armateur.  —  Engagement  per- 
êonnel.  —  Actes  inconeiliablei  atec  la 
fùeulté  i*abandon,  —  HenonciatioU.  -^ 
PréeomptioH.  —  Mioncé.  -  Les  ter- 
mes de  Part.  216  du  Code  de  Commerce, 
rielatif  Si  fil  facoUé  d'abandon,  étant 
généfaux  et  absolus,  ràp()licatîon  doit 
en  être  faite  rfâns  le  sens  ië  plus  large 
trort  setileineirt  au  propriétaire  do  navire, 
m«!s  au  co-propriét^t'é  poiïr  sa  part 
^intérêt. 

T(»ftt«fdfs,  fk  faeoltd  A'aHaifdoif  ne 
peot  plos  être  exercée  lorsque  le  prtf- 
ptlMairé  tfti  4e  co-pr'épftétlfrf^  an  nlvire 
est  «a  nène  temps  «eu  «Apilaiue  ou, 
lorsqa*éta«t  vmateori  il  s*eet  engagé 
personnellement  oo  encore  lorsqu'il  a 
fait  des  actes  inconciliables  avec  sou 
Intention  de  faire  abandon. 

Mais  aucun  délai  n*ést  fixé  pir  rart. 


216  pour  rexercice  de  li  faculté  iTabati- 
doo  ;  ce  mode  de  libération  peot  êitt 
invoqué  tnm  que  le  proprîélaire  du 
navire  n*j  a  point  renoncé. 

Cette  renenciatlen  ne  se  présume  pts^ 
elle  ne  petK  résulter  (foe  d'un  fait  pré- 
els,  indiquant  nettement  la  volonté  le 
lie  pas  se  prévaloir  des  dispositions  ée 
Fart.  216  pour  demeuter  obligé  Hûs 
les  termes  du  droit  common. 

On  ne  frtoratt  notammifnt  faire  i^ésnl- 
ter  cett^  renonciation  d'un  dénoncé  Mt 
P'ar  vn  co-propriétaire  dû  tfàvire  dans  te 
bot  de  réserver  tous  ses  droits  au 
moment  où  fe  résultat  des  dernières 
campagnes  in  nayir'e  n*est  pas  encor'e 
connu. 

(Liquidateur  Lcbeaud  fils  et  Ci«  e. 
veuve  Maulouin  et  Cbaovet).  —  Nantes, 
Î7  fevrier  1807.  l.     382 

2.  ~  Armateur.  —  Ùébrit  du  navire. 
--  faute  du  capitaine,  —  L'al)andon 
éts  débris  do  navire,  fait  par  Tarmatt^or 
au  chargeur,  pour  se  dégager  de  la  faute 
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TABLE. 


AYA 


âe  transport,  Taatrc  on  mode  de  Irans- 
port  par  loi-même. 

Ainsi  doit  êlre  îi  la  charge  des  assu- 
reurs la  disparition  surveime  d'un  cha- 
land, alors  même  que  l'assuré  ne  peut 
qu'établir  cette  disparition  saui^  pouvoir 
en  préciser  le  motif  et  la  cause. 

Il  importe  peu  que  l'assuré  ait  eom- 
mis  une  négligence  dans  ta  garde  ou  la 
conduite  de  son  chaland,  la  police  assu- 
rant les  risques  Je  disparition,  destruc- 
tion, baraterie  ou  piraterie. 

Les  assureurs  ne  pourraient  être 
déchargés  de  Tobligation  de  payer  qu*au 
tant  qu'ils  établiraient  le  dol  ou  la 
fraude  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés,  et 
la  preuve  eu  est  à  leur  charge. 

(Rebut,  Sarraule  et  O*^  c.Ch. Simon). 

-  Nantes,  15  mai  1H97.  I.     252 

9.  —  Chargeur,  —  Indemnité  pour 
faits  de  pirater  te.  —  Demande  des  assu- 
reurs- —  Tribunal  du  lieu  du  contrat. 

—  Incompétence.  —  Ne  saurait  être 
considérée  comme  dérivant  du  contrat 
d'assurance  et  entraînant,  par  suiie,  la 
compétence  du  Tribunal  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé,  la  contestation  en- 
gagée entre  l'assureur  et  Tassuré,  au 
sujet  de  leurs  droits  respectifs  à  l'in- 
demnité accordée  pour  faits  de  piraterie 
par  un  Gouvernement  étranger  dans  le 
but  de  réparer  tous  les  préjudices  occa- 
sionnés par  cette  piraterie. 

Les  règles  de  compétence  de  Tart.  59 
du  Code  de  Procédure  civile  sont  seules 
applicables. 


(Gb.  Simon  et  antres  c.  Meyrargues 
et  Koertz).  —  Nantes,  13  août  1896. 

i.    49 
V.  Avaries.  —  Capitaine. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  -  V. 

Responsabilité. 

AUTORISATION  MARITALE.   ~    V. 

Mandat. 

AVANCES.  -  V.  Faillite  et  liquida- 
tion judicaire.  —  Nantissement 

AVARIES.  —  Avarie  grosse.  —  Sau- 
vetage de  navire  et  cargaison.  —  Assu- 
reurs et  propriétaire  des  marchandises. 
—  Règlements  d'équité.  —  Il  n  y  a  lieu 
à  règlement  d'avarie  grosse  que  dans  les 
cas  taxaiivement  prévus  par  les  art.  401 
et  suivants  du  Code  de  Commerce. 

Dans  les  cas  où  le  sauvetage  d'on 
navire  échuoé  et  de  sa  cargaison  a  été 
poursuivi  après  entente  par  les  assu- 
reurs do  cor|»s  et  le  propriétaire  tlo 
chargement,  le»  frais  de  celle  opération 
doivent  être  répartis  ex-œquo  et  bono 
entre  eux  d'après  la  valeur  du  navire 
en  assurance  et  cell«  du  chargement 
suivant  factures,  et  ce  malgré  la  dispro- 
portion des  sauvetages. 

(Lelièvre  et  autres  c.  Valléir).  — 
Rennes,  5  novembre  1896.        i.    417 

V.  Assurances  maritimes.  —  Chemin 
de  fer.  —  Navire.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

AYANTS-CAUSE.  -  V.  Louage. 
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BAGAGES/-   V.  Chemio  de  fer. 

BAIL.  ^  V.  Louage. 

BANQUIER.  ^  V.  Effets  de  coin- 
m  erce. 

BATEAU.  —  V.  Jours  de  planche. 

BEURRKS.  -*  Commerce  de$  beurres. 
—   Fraude.  —  Répression,  —  FaMoa- 

1  tion  de  la  margarine,  —  Pénalités,  — 
Loi  Hq  16  avril  1897  concernant  la 
répression  de  la  fraude  dans  le  commerce 

■  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  marga- 
rine li.     40 

BICTCLETTE.   -  V.  Dépôt. 

BILAN.  —  V.  Société. 

BILLET  A  ORDRE.  -  V.  Effets  de 

commerce. 

BLÉS.  -   V.  Affrèlemeni. 

BOIS.  -  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire.  —  Vente. 

BRIS.  --  V.  Assurances  naritimes. 
—  Chemin  de  fer. 


CAFETIER.  -  V.  Dépôt. 

CAPITAINE,  —  I.  -  Mandai.  — 
Abordage.  -  Passagers,—  Dommage-^ 
Demande  en  justice  par  le  eapitaint.  — 
Art.  436  du  Code  de  Commerce.  — 
Inapplieabilité  -  Le  capitaiae  est,  en 
coors  de  voyage,  le  représentant    légal 


de  Tarmateor  et  de  l'affréteur  :  il  a,  par 
suite,  qualité  pour  agir  comme  leur 
roaiMlataire  pour  tout  ee  qui  est  relatif 
an  navire  et  à  la  cargaison. 

Mais  quelque  généraux  que  soient  les 
termes  de  Fart.  436  da  Code  de  Com-^ 
mcree,  le  capitaine  ne  saurait  prétendre 
représenter  les  passa{{ers  lésés  par  suite 
d'un  abordage,  dans  leur  personne  ou 
celtes  de  leurs  proches. 

En  conséquence,  il  est  sans  qualité 
pour  les  représenter  en  justice  et  pour 
formuler  en  leur  nom  une  demande  de 
dommages-intérêts. 

(Compagnie*  transatlantique  c.  capi-^ 
taine  Bernard).  —  Saint- Nazaire,  H  dé- 
cembre 1896.  i.     60 

2.  —  Counaissement,  —  Clausie 
il^  irresponsabilité.  —  Armateur.  — 
Fautes  du  capitaine  et  de  Véquipage*  — 
Marchandises  chargées  sur  le  pont .  — 
Défaut  de  déclaration.  —  Perte,  — 
Assurance.  —Responsabilité  du  caph 
laine  et  de  l'agent  de  l'armateur,  t- 
Est  valable  la  clause  do  connaissemeot 
qui  exonère  Tarmateur  de  la  responsa- 
bilité des  fautes  du  capitaine  et  de 
Téqoipage. 

Est  également  valable  la  clause  qui 
réserve  au  capitaine  le  droit  de  charger 
sur  le  pont  sans  autorisation  préalable 
du  chargeur,  même  sans  mention  spé- 
ciale au  connaissement. 

Mais  le  capitaine  qui  use  de  cette 
faculté  engage  sa  responsabilité,  s'il 
n'avise  le  chargeur  du  chargement   sur 
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le  pont;  aftn  de  Hii  pertneitre  du  ton- 
tracter  une  assurance*  régolfère,  c'est- 
à-dire  une  aasurancé  portant  déelaralion 
de  ce  risque  spécial. 

fist  également  en  faute  fagent  de 
t'amiateur  préposé  a  rembarquement  de 
la  cargaison  qui  n'avise  pas  non  plus  le 
chargeur  do  chargement  sur  le  pont  on 
<|Qi,  ayant  reçu  de  loi.  conformément  aux 
prévisions  du  coQnaissemi:nt,  forJre  de 
faire  assurer  les  marchandises,  rte  le 
fait  pas  od  te  fait  sans  déclarer  le  fait 
do  chargement  sur  le  pont. 

L'armateur  est  tenu  de  la  responsa- 
bilité de  la  fante  de  son  agent,  fftt-ilson 
auxiliaire  momentané. 

(Brière  frères  c.  Flornoy  et  fils  et 
Hyaffll).  —  Rennea,  I  «ai  1897. 

8.  —  Wn  â$  non-rêCéPùir.  —  ùéU- 
vranee  de  (o  eûrgniiûn.  —  PfôteitaUùn. 
—  ùefMnde  en  Justice.  —  tMai.  — 
formes.  —  PrateHation  verbale.  - 
Letite  intssipe.  —  Courtier.  —  Le 
réceptionnaire  dé  ta  marclian(fise  doit, 
lorsqa*elle  est  avariée,  protester  dans 
les  1k  benres  de  la  réception  et  assigner 
dans  le  mois. 

La  protestation  doit  être  rigoureuse- 
ment faite  dans  le  délai  ;  mais  la  loi  se 
montre  moins  exigeante  quant  à  la 
forme. 

Si  la  protestation  ne  peut  être  verbale, 
f ncùne  forme  saeramentelfe  n'est  impo- 
sée à  h  protestation  écrite,  et  cefte-ci 
fient  fésnfter  d*une  simple  lettre  missive. 


La  lettre  nîssife,  ayant  la  ttleur 
d'une  protestation,  peut  être  adressée  au 
courtier  maritime,  chargé  des  opérations 
du  navire,  ai  ceiui^  est  le  représeiftaiit 
attitré  de  larmat^ur,  indiqué  par  loi 
dans  les  connaissements  comme  étant  on 
agent  et  si,  en  fait,  il  s'est  condait 
comme  tel. 

(Hutcbisonc.  Cttlcbeteai^.  -^  Nantes, 
21  novembre  1S96.  I.     8 

4.  —  CofinaMaemenl.  —  MgnaSure 
avant  embarquement  de  ta  cargaison,  — 
Faute.  —  Responsabitité .  —  Absence 
de  préjudice.  —  Armateur.  -  V.  Res- 
ponsabilité, no  3. 

5.  ~  Sur  la  portée  de  la  clause 
«  poids  inconnu  >«  insérée  dans  un 
oanaaisaement  en  ce  qui  coflceroé  la 
présomption  de  responsabilité  da  cap»- 
taine.  —  V.  Affrètement^  no  5. 

V.  Abandon.  —  Abordage.  —  Aff'rè- 
temenl.  —  Chose  jugée.  —  Respon- 
sabilité. 

CAPITAL  SOCIAL.   -  V.  Société. 

CARGAISON.  -  V.  Affrètement.  ~ 
Assuiances  maritimes.  —  Capitaine. 

CAS  FORTUIT.  —    V.   Affrètement. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CAUTIONNfi^tffiNt.    —   Compétence, 

—  Aàte  civil.  —  Incompétence  des 
Tribunaux  de  Commerce.  —  te  cau- 
tionnement a,  en  principe,  fe  caractère 
d*un  contrat  purement  civif,  alors  même 
que  Tobtigation  cautionnée  est  commer- 
ciale. 
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li    M  fird  «•  «araetèrt  ^de  t'îl  Mt 

dëOHMMffé  4I«  te  MQtlM  fiit  «D  i^Mp* 

lemt  m  acCt  i«  «fM^eolalM. 

(N««l*C«rimar  c'  IteqMt  ^ra  H 
fMTe  €oilMl).  •-  Ntot«»,  li^  d^etnbM 

CESSATION  Dï  PAlfilieNTS.  -  T. 
Faillite  et  Liquidation  Jndicîtlrf . 

«:essionde  fonds  de  commerce. 

—  V.   Acte  de    commerce.         Compé- 
tence. 

CESSION  DB  PABT  SOCIALE.  -  V. 
Société. 

CBARGBUR.  —  V.  AMortnefs  mtfw 
ûrnéB.  —  CafiiUine. 

CHAKGEHENT.   -    V.  Affrètement. 

—  Capitaine. 

CBABTE-PARTIE.  ~  V.  Affrète- 
ment. 

CBEMiN  DÉ  PEU.  -  1.  -  BéltHi 
d'expéditUm  fixée  par  arrêtéi  miniêté- 
riêtê.  —  fûtee  o^Uffùtûiré  —  Dérogû'- 
tion ,  —  Nullité.  —  Les  arrêtés  minis- 
térieit,  qui  fixent  les  aottitiiMHi  et  délais 
des  eapéditioea  par  obamio  de  fer«  ont 
force  de  loi  pottr  tout  las  intéreiada 
ec  il  n'est  païads  d'y  déregar  per 
ancana  «oiteotion  particulière,  ni  ex«* 
preeee,  ni  taciie. 

Eo  eonaé^nenoe,  deit  être  anonlé  la 
jaKemant  q«i  sa  fonde,  paor  prononcer 
one  aendanuatioB  contra  noe  Gempagaia 
de  eiMmine  de  fir^  i  rniaen  da.  retard 
dans  TeapédlliaDt  atr  ca  qne  la  ConpaT 


|aîe  await,  as  fait,  tacUoMeal 
aak  délais  ^i  loi  dcaieni  aacoidda  par 
aaa  règlefienla,  et  na  eanalatA  paa  qaa 
la  départ  a'afait  paa  ao  lien  par  le 
train  réglemaniaire. 

(Cbeailada  far  d'Orléans  c.  Tacbé  fila 
aîné).  ^  Gasaaiian,  M  décaadire  rfi96. 

11.    a» 

2.  —  Taxe.  —  Erreur,  —  Rectifia 
cation.  —-  Dommages-intérêt»,  —  Droit 
de  rétention.  —  Cho»e  voiturée,  — 
L'erreur  de  tarif  commise  par  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  étant  commune 
à  cette  Compagnie  at  à  l'expéditeur  on 
an  destinataire,  peut  toujours  être  répa- 
rée sans  que  la  Compagnie  paisse  étra 
tenue  de  dommages  -  intérêts  envers 
Texpédlteor  ou  te  destinataire. 

Spécialement,  rexpéditenr  qtii  fait 
enregistrer  tin  colis  moyennant  ima  taxa 
qui,  par  erreur,  est  inférteura  à  aatle 
portée  au  tarif,  na  peut  se  refnser  I 
payer  te  complément  da  taxa  qoa  Ini 
réclame  la  Compagnie  ;  H  oa  peut  non 
plus  obtenir  d'elle  des  dommages-ioté-* 
rets  basés  sur  le  refiis  de  livrer  la  colis 
à  défaut  de  payement  de  ta  taxe  com- 
plémentaire, la  Compagnie  ayant  le  droit 
de  retenir  la  chose  voitnrée,  conformé- 
ment ï  l'art.  )t02  dn  Code  civil. 

(Nadaod  c.  Compagnie  d'Orléans).  — 
Nantes,  29  mai  1897.  I.     404 

3.  <-  TrauM/port  da  te^efliea.  —  Bs^ 
tard.  ^  Dommagêê^itUénâiê-  —  Oam- 
flua-aafflfeMf.  ^  Polraii*  ^  Lea  Qooir 
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ptgttieB  de  chemiDs  de  fer  ne  déitvriDt 
pas  pdsr  le  traosport  des  bagages  des 
récépissés  portaot,  comme  pour  Us 
marchandises,  les  noms,  profession  de 
t*expéditeor  et  nature  de  l*objet  Irans* 
porté,  il. ne  peut,  en  cas  de  retard  dans 
TexpéditioD  do  colis  appartenant  à  au 
eômmis4>voyageur,  être  opposé  par  la 
Compagnie  au  patron  de  ce  voyageur 
qo*elle  n'a  pas  traité  avec  loi,  mais 
seulement  avec  son  mandataire,  ni  qu'aux 
termes  de  Part.  ItSO  du  Code  civil,  elle 
n'a  pu  prévoir  le  préjudice  résultant  du 
retard  apporté  dans  la  livraison  des  colis . 
(Le  Ménager  et  Drooaud  c.  Chemin 
de  fer  de  TEtat).  -  Nantes,  \1  décem- 
bre 1896).  1.     tOO 

4.  —  Transport  de  marchandisei.  — 
Tarif  le  plus  élevé.  —  Absence  de  pré- 
cautions, -  Responsabilité.  —  Objet 
fragile.  —  Emballage  insuffisant.  — 
Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  du  bris  d'un  objet  transporté 
quand,  le  transportant  au  tarif  le  plus 
élevé,  elle  ne  prend  pas  les  précautions 
auxquelles  elle  est  tenue  en  ce  cas.  Mais 
sa  responsabilité  est  atténuée,  si  l'expé- 
diteor  a  emballé  insuffisamment  l'objet 
transporté,  fragile  de  sa  salure  (une 
statue  dans  Tespèce)  et  n'a  pas  déclaré 
au  transporteur  la  nature  et  la  valeur 
dudit  objet. 

(Curo  c.  Compagnie  de  FOuest).  — 
Nantes,  7  avril  1897.  I.     40t 

«.  "  Transport  de  narehandises.  -^ 
Woifûw  oomplel,    —    Dest^airê^.    •*- 


Lettré  d'wis.  —  Ser9iee  pMloi.  — 
Retard.  —  Droit  de  magashui§e.  — 
Une  Compagnie  de  chemins  de  fen,  qoi  a 
avisé  le  destinataire  d'aoa  marchandise, 
expédiée  par  wagons  compléta,  de  Tar-^ 
rivée  àe  cette  marchandise,  par  one 
lettre  qu'elfe  justifie  avoir  été  mise  à  la 
poste  asses  tôt  pour  qu'elle  pût  parvenir 
à  rinléressé  le  même  jour  avant  5  heu 
res  1/2  du  soir,  est  par  cela  même  fon- 
dée à  réclamer  au  destinataire,  qui  n'a 
pas  complètement  déchargé  les  wagons 
le  lendemain  de  l'envoi  de  cette  lettre, 
des  droits  de  magasinage,  sans  que 
c-clui-ci  poisse  opposer  à  la  réclamation 
de  ladite  Compagnie,  qui  n'a  point  k 
vérifier  si  la  lettre  a  bien  été  délivrée  à 
l'heure  réglementaire  de  la  distribution 
et  n'avait  point  k  prendre  des  mesures 
pour  qae  cette  remise  fût  effectuée  , 
qu'en  fait  ladite  lettre  d'avis  ne  lui  est 
pas  parvenue  en  temps  utile. 

(Chemin  du  fer  du  Midi  c.  Duchon- 
Doris).  -  Cassation,  l«r  décembre  1896. 

11.     24 

6.  —  Obligations  de  VexpédUewr.  — 
Déchargement  des  marehandiseê .  -^ 
Grue  appartenant  à  la  Compagnie,  — 
Emploi  abusif.  **-  Àeddent.  —  Rei* 
ponsabilité.  -*•  Il  appartieni  à  l'expé- 
diteur de  faire  à  ses  risques  et  périls 
le  déchargement  des  mancbandises  au 
moment  de.  leur  départ  ^  la  CoBpagnie 
du  chemin  de  fer  n'est  pas  lenne  de 
coopérer  à  cette  opér^ation  dont  elle  n'a 
ni  la  charge  ni  la  reapoDaabilité. 
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Par  MUtff  rexpéditetir  q«<  èê  sert 
poar  décharger  ses  eoRs  dj^tie-  grue 
app^tenaot.  40  diemio  d«  fier,  sans 
demander  aoeone  aolontation  et  sans 
réclamer  te  foncoors  des  .agents  de.  la 
Cofopagnie,  engage  sa  responsabilité  en 
cas  d'accideot  sarveno  à  la  grue  par  la 
maladresse  06  rînexpérifoce  de  ses 
préposés. 

•  (Compagnie  (f  Orléans  e.  ^eirter) .  ~ 
NanUft,  5  Doyembre  M»9(^.  U     28 

7.  *-  Wcrchtmdite  en  êouffraneè.  — 
Avaries.  —  Faute,  —  Responsaàitité . 
■r-  A  partir  du  jour  du  r«fus  par  ie  des- 
tinatair»  d'«ne  marobandise  trafisportée, 
le  contrat  de  transport  prend  fin  et  la 
Gonopagnie  de  chemins  de  fer  qui  eon- 
serve  la  marchandise  en  souffrance  en 
dmefyt  rléposltaifè,  tenœ  d'apporter  à 
la  gff*dé  éë  la  chose  dé^sée  les  m&titt% 
ft^ns  quelle  apporterait  dans  les  eboses 
M  appartenant. 

Bn  conséquence,  nne  €omptgt)te  de 
tAemtiMf  de  fé^r  est  responsaMe  ries  ava- 
HèrsorfêRieé  b  des  marelkaftdises  lais- 
«éee  à  sa  %M^,  api^  reftis  même  rùios- 
tifié  du  destinataire,  lorsqu'il  est  éonsr- 
t«Bt  que  ee9  a^arfes  iwit  ànès  I  un 
maoqsre  de  soin»  de  ia'  part. 

(^aodiife.  tomj^ûHM  d^Ortéansj.  — 
'fribanal  de  Coiodmêrcti  de  ta  $einc, 
l  urÉi  1895.  H.     1 

8.  —  Compétènee.  —  Gare  princi- 
pàU.  ^  fête  de  fifflte.  -^  Wre  êeeon- 
êiifé.  ^  'ImMM&n  4e  taHét^prin" 


cipêti.  —  tnêthidêhnê.  —  IHêgë,  -^ 
UM  Oentpagillé  d«  ebenrtn  de  f^r  est,  I 
bon  dreU,  assignée  devant  le  Tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  une 
gare  qui  n*esi  ni  la  gare  eipétfitriée, 
ni  eelle  oùf  le  litige  est  toé,  ni  celle  de 
t'afflvéé,  quand  cette  gare  est  la  garé 
importante  qde  le  litige  mtéressti,qn*élte 
a  sous  sa  dépendance  la  gaffe  ^c6n^ 
daire  oft  la  litige  est  né,  bien  que  celte 
dernière  sert  située  dans  un  autre  ar-» 
rondissement  ;  que,  par  sa  prépondé^ 
rance,  sa  situation  de  tête  de  ligtie, 
elfe  a  fai^Heipé  aux  opérations  dé  ta 
gare  secondaire  par  les  instrnctions 
qu'elle  7  a  adressées  et  qu'en  fait  ce 
sont  ces  instructions  mème^  qui  ont 
donné  naissance  au  Ktig^". 

(Gatreau  e.  Compagnie  d^Ortéans/). 
—  Nantes,  !25  novembre  1896.    h    14 

V.  Compétence. 

CHOSE  JUGÉE.  -  Déciiion  du  Tri- 
bunal  commercial  maritime,  —  Acquit- 
tement, —  Demande  en  dommaget-inté-' 
rets.  —  Irrecevabilité  de  l'action.  — 
Pilote,  —  Faute,  —  Non-comparution 
devant  lé  Tribunal  maritime.  ~  Arma- 
teur. —  Responsabilité.  —  Les,  déci- 
sions émanant  des  juridictions  répres- 
sives constituent,  k  l'égard  de  tous,  la 
cl^ose  jugée. 

Spécialement,  ne  peut  èttè  actiobné 
devant  ob  Tribunâfl  de  Commerée;  comine 
responsable  des  suites  d'un  abordagef, 
le  câpitattré  qiit,  t^oorsoivi,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  mars  1891,  devant  fèTrf- 
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banal  eonmercial  miritioie  pour  y  ré- 
pondre do  délit  d'abordag«,  •  <té  tc- 
qaiité.  11  est  ainsi  soaveraineoient 
décidé  qo^aocnne  faute  génératrice  de 
cet  accident  ne  peut  lui  être  reprochée, 
at  Tautorité  qui  s^attaehe  à  la  chose 
jugée  empêche  que  ce  même  fait  puisse 
être  repris  comme  quasi -délit  devant  le 
juge  de  Tactiou  civile. 

£n  conséquence.  Faction  en  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
causé  par  Tabordagc  qui  nu  procéderait 
pas  contre  le  capitaine  ne  saurait  non 
plus  procéder  contre  Tarmatear  comme 
responsable  des  fautes  du  capitaine. 

Mats  le  juge  peut,  sans  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée,  rechercher  si  la  res- 
ponsabilité de  Tarmateur  ne  se  trouve- 
rait pas  engagée  par  la  faute  d'un  pré- 
posé autre  que  le  capitaine  qui  l'aurait 
secondé  ou  même  se  serait  substitué  à 
lui  dans  la  conduite  du  navire. 

Spécialement,  Tarmateur  peut  être 
déclaré  civilement  responsable  du  pilote 
qui  était  à  bord  du  navire  abordeur  au 
moment  de  Tabordage,  si  celui-ci  n'a 
point  été  traduit  devant  la  juridiction 
répressive. 

(Jules  Grandjouan  c.  Compagnie  na- 
vale de  rOuesl  et  autres).  —  Rennes, 
31  décembre  1896.  I.     81 

CLAUSE.  -^  V.  Assurance  contrôles 
accidents.  ~  Capitaine.  —  Effets  de 
commerce. 

.  CLAUSE    D  IRRESPONSABILITÉ.  - 
V.  Capitaine. 


CLAUSE  «  POIDS  INCONNU  ».  — 
V.  Affirèlement. 

CLIENTÈLE.  -  V;  Louage.  -  Nan- 
tissement. —  Société. 

CO-AUTEURS.  -  V.  Obligation.  — 
Société. 

COUS.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

COLIS  POSTAL.  -.  V.  Compétence. 

CO-LOCATAIRBS.  -  V.  Louage. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE.  ~ 
V.  Société. 

COMMERÇANT.   -    V.  Compétence. 

—  Effets  de  commerce.  —  Prêt* 

COMMERCE  SIMILAIRE.  -  V.Louage. 

—  Vente. 

COMMIS.—  i,-- Maladie.—  Contitma- 
lion  du  traitement.  —  Convention.  ~ 
interprétation,  *-  Départ  volontaire  du 
conuniê,  —  Lorsqu'il  est  convenu  que 
le  commis,  s'il  tombe  malade,  a  droit  à 
la  continuation  de  ses  appoint«menU 
pendant  un  mois,  il  faut  regarder  cette 
disposition  comme  une  faveur  temporaire 
allouée  à  l'employé,  seulement  quant  il 
demeure  attaché  à  sa  fonction.  Par 
suite,  le  commis  n*a  pas  droit  aa  mois 
de  traitement  stipulé  si,  après  sa  mala- 
die, il  quitte  volontairement  son  patron. 

(Barbin  c.  Laitier).  —  Nantes,  11  no- 
vembre 1896.  \.    5 

2.  -  QomQidkmemi.-^  Délai  d"nta§e. 
-  Ié0ua§e  de  aervteea. 
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—  Dwrée  indétetmdnée,  —  Loraqae  le 
contrat  de  looage  de  services  est  fait 
sans  détermination  de  dorée,  le  patron 
a  le  droit  de  congédier  l'employé  néme 
sans  motifs,  k  charge  de  le  prévenir 
dans  le  délai  dosage,  soit  dans  le  délai 
d'an  mois. 

(Veuve  Logé  c.  veove  Laroe).  — 
Nantes,  71  août  1897.  I.     388 

(Pocelle  c.  Moochel).  —  Nantes, 
28  août  1897.  1.     388 

3«  —  Con§édiemetU,   —  Mmnité. 

—  AffppintemeiU*.  —  Payement,  — 
Fin  de  ntm-feeeeolf.  —  Emplâifé  iih 
périeur,  —  L'acceplation  par  remployé 
congédié  des  appointamenis  qai  lui  sont 
dus  ne  le  rend  pas  ii«i*recevable  à  ré* 
clamer  l'indemnité  de  congédiement,  pas 
pins  qu  ayant  reqa  ù  titre  d*indemnilé 
an  mois  d'indemnité,  il  n'est  trr6ei*vable 
i  réclamer  une  indemnité  pi«s  forte,  si 
sa  sitoatioik  d'employé  supérieur  raoto- 
rise  k  demander  plas  et  si,  par  allleora, 
il  n'a  donoi  aucune  décharge. 

(Pocelle  e.  Moaebel}.  -^  Nantes, 
28  août  1897.  L    388 

(Robert  c.  Morean).  —  Nantes^ 
31  mars  1897.  1.     388 

4.  —  Congédiement  —  Délai  d'usage, 
—  Départ  du  eommie.  —  Le  patron  qai 
congédie  l'employé  en  le  prévenant  un 
mois  d'avanctf  ne  peut,  obliger  cet  em- 
ployé a  rester  chez  loi  pendant  le  temps 
correspondant  û  l'indemnité  allouée» 

(Yeave  Logé.  c.  vente  Larne).  -^. 
Mtes,  21  août  1897.     ..        1.    ZW 


5.  ~  Cengédiement.  —  I» 
Uioge.  —  Ch^  de  eanfiee.  --  L'in- 
demnité équivalenle  à  un  mois  d'appoin- 
tements accordée,  éuivanC  Toaige,  à 
l'employé  congédié,  peut  être  portée  par 
les  Tribunaux  û  on  chiffre  plus  élevé, 
laissé  à  leor  appréciation,  si  cet  em- 
ployé est  an  chef  de  service,  directeur 
ott  autre,  dont  la  rétribution  ezcètle  celle 
d*an  employé  ordinaire. 

(Robert  c.  Moreao).  —  Nantes, 
31  mars  1897.  I.    388 

(Robert  c.  Moreau).  —  Nantes, 
9  juin  1897.  1.     388 

6.  —  Congédiement.  —  Rédnetien 
de$  appointements,  —  Droit  du  patron, 
—  Le  patron,  en  principe,  a  le  droit  de 
réduire  les  appointements  de  son  em- 
ployé qoi  n'est  lié  par  aocan  traité  et 
vis-à-vis  duquel  il  n'a  pris  aucun  enga- 
gement, et  une  réduction  de  cette  na- 
ture, en  dehors  des  circonstances  spé- 
ciales laissées  k  l'appréciation  soove-* 
raine  des  Tribunaui,  ne  peut  être  assi- 
milée à  nn  renvoi  brusque  et  non  motivé 
donnant  par  lui-même  naissance  ù  des 
dommages-intérêts. 

(Veove  Luge  c.  veuve  Laroe).  — 
Nantes,  21  août  1897.  f.    388 

V.  Looage  de  services. 

COMMIS  INTÉRESSÉ.  -  Preuve  du 
contrat,  —  Livre  des  inventairu.  — 
Le  commis  qui  se  prétend  intéressé 
dans  une  maison  de  commercé  ne  fait 
pas  U  preuve^  dft.. son  lUégation  Vil 
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D-étaMtlpa»qaB  sasknatîoiifst  régulari- 
sée au  livre  des  invenftaires,  alor^suKOoi 
qu'il  résulte  d^nne  mention  écrite  au 
livre  des  frai«  généraux  que  ce  ccrmmis 
a  reçu  les  son)ro<ï8  à  In)  versées  par  son 
patron  d  titre  de  gratification. 

(Le  Helloco  c.  Guiho).  —  Nantes, 
14  novembre  1896.  I.     56 

COMMIS-VOYAGEUR.  -  V.  Chemin 
de  fer, 

qOMHlSSAIRE  DB  SUEV^LLAMCfi. 

r^  V,  î^ociélé. 

COMMISSIONNAIRE.-  t.-  Commiê- 
tionriaire  vendeuj[,  —  Faute  lourde,  — 
Responsabilité.  —  Le  coiumissionuaire 
qui  n'est  pas  du  croire  ne  réiiond  pas, 
en  principe,  de  la  solvabilité  des  tiers 
avec  lesquels  il  traite  pour  le  compte 
de  son  commettant,  mais  il  reste  cepen- 
dant responsable  des  conséquences  de 
son  dol  ou  de  la  faute  lourde  commise 
dans  Texécution  de  son  mandat. 

Commet  une  faute  lourde  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité,  le  commis- 
sionnaire qui,  sans  requérir  Tassenti- 
ment  de  son  mandant  dont  il  était  le 
représentant  habituel,  traite  pour  le 
compte  de  celui-ci,  de  ventes  à  t^rme 
avec  un  tiers  dans  un  état  d'insolvabi- 
lité notoire.  Il  doit,  par  suite,  supporter 
Harûeilçfi^nt  les  GfrQféfp^ce^  (df  cette 
iDsolya})ilité. 

^  (Malbernac  et  fils  «onfre  Rott<^>.  — 
gantes,  I^Q  f^vier  1397.  L    %%^ 

.  42.  :.  —   fjmir9t^  d».  emmitëiom,  --^ 


Effets-.  -  Engagements  personnels. 
—  Tiers.  —  Rapports  des  par- 
ties. —  Compensation.  —  Quand  on 
commissionnaire  traite  en  son  propre 
nom,  c*est  en  sa  personne  que  se  pro* 
duisent  les  effets  des  opérations  qu'il  a 
effectuées  ;  il  devient,  par  suite,  créan- 
cier ou  débiteur  vis-à-vis  des  tiers 
comme  s'il  avait  opéré  pour  son  propre 
compté  et  non  pour  celui  de  son  com  • 
mettant. 

Tovtefdia  ce  prin«i|*e  «e  peut  rap- 
pliquer- qo'è  Végard  de«  tiers  et  non 
dans  les  rapports  d«  (fommissionimire  et 
doeprometlant. 

Par  suitt,  lorsqu'une  Venie  est  fiiité 
par  h'  eoRMBissMmiaire  ponr  le  com- 
oieitant,  le  ptii  de  vente  est  dû  h  ce 
dernier,  non  par  le  eoaunksîvlioaîre  per* 
sonneltemeut,  aiais  par  tes  tiers  qof  ottC 
acheté  la  narcbaiNKse  et,  dès  l«rs,  aii'>* 
eane  co«>penaatioii  ne  petit  a'établif 
entre  h  pnt  ée  "renie  dent  8*agît  et  ee 
qui  est  dû  par  te  commeltant  tu  cmh* 
missionnaire  persomieUcmeBt. 

(Subra  et  autres  c.  Mîgnol  et  Cîe  et 
Liquldiateur  judieltrii^c  Sainton) .  —  Néd- 
tes,  30' décembre  1896  I.     lit 

COMMISSIONNAIRE  DE  TiM^SPOilT. 
--  V.  Transport  p^r  terre  et  par  eaiu 

COMMUNAUTÉ  LfiGAlB.  -^  V.  ÙMh 
Ir^  de  iDariage»  : 

COMPBIfSATtON.  -  Dettes  liquides 
et  eKigibtts.-^  Dette  -personnelle  à 
èkaque  partie.  -  PiHlUU  a  liquÙ^im 
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iwiieittke.  -  Ca99tiim4A  pëymeMê. 

—  Il  y  »  campen««ti(^A  tntre  deux  doiUt 
liquides  et  exigibles,  lëes  avant  la  ^4« 
riode  so^penle  de  U  CaillUe  oa  de  la 
liquidation  ^iciaire* 

1.63  deUes  à  ctMnpaoser  doivent  être 
personnelles  à  cba%ue  partie  i  on  ne 
peut  donc  compenser  la  dette  dont  on 
est  personueUement .  créancier  qa  avec 
nue  autre  somipA  duat  on  est  p«rs«n* 
nellemeut  débiteur. 

(Sabra  et  .aoires  e.  Miiinot  et  CU  et 
liiqaidatenr  jodieiaira  Sainton).  —  Nan-^ 
tes,  30  déeembre  tVM.  1.     Ul 

entre  commerçmuf,  '■^0MigaH9n  eiviié, 

—  Juridiction  commereiaU  on  civile, 

—  Option.  -^  Demande  recomentionr- 
ulle.  —  Oéiistement^  ~  Dans  ioute 
aciioa  qui  est  civile  à  l'égard  ifoDe 
partie  et  commerciale  k  Tégard  d^ 
Pantre»  la  partie  poor  laquelle  Taotion 
est  civile  a  le  droit  d'assigner  soit 
devant  la  juridiction  civile,  soit  devant 
la  joridiaion  comnerciale. 

Si  elle  porte  sm>  action  devauL  la  }ari«- 
diction  commerciale»  elle  est  soumise  à 
U  règle  que  le  jugo  de  Taetion  est 
également  joge  do  Teiception. 
.  Par  soitVf  U  Tribunal  de  Commerce, 
saisi  par  le  demandeur  uon- commer- 
çant d*mie  actiuo  dirigée  contre  un 
commerçant,  reste  compétent  pour  cou- 
naître  d'une  demande  renonveutionnclle 
fbratée  par  c^  dernier,  alors  même  que 
le  drauudanr  se  Siérait .  désisté  de  sou 


aetioui  ai.  |o*  dé«ial«lM94  b>  pca  M 
accepté  par  son  «d«araaiQl«. 

(Dame  Cbanveau  «.  GtiHard).  —  • 
Nnles^  25  novembre  1896.    .     I.     17 

y.  Effets  da  co^Mni^ros,  go  ,4. 

!2.  —  Cànteetûtion  entré  commerçants, 

—  litige  eommetcial.  —  Acte  étranger 
à  ta  profession,  —  Compétence  civile, 

—  Pouf  que  le  tribunal  de  Comtoerce 
soit  compétent,  il  ne  suffit  pas  que  tes 
plaideurs  soient  commerçants  ;  i(  faut, 
de  plus,  qo^lls  soient  en  contestation  au 
sujet  d*uu  acte  de  leur'  commerce  00 
(ont  au  moins  d'un  acte  du  commerce  de 
Pun  d'eux. 

Par  suite,  n*^est  pas  justiciable  du 
Tribunal  de  Commerce  celui  qui,  bien 
que  commerçant,  a  fait  Un  acte  de  éom- 
merce  étranger  à  sa  profession  :  spécia- 
lement, rentfepreneur  de  roulage  qui 
vend  un  cheval,  ce  cheval  fût-il  vendu 
â  un  commerçant  pour  les  besoins  de 
son  commerce. 

(Plantard  et  Courtois  C.  Vilaine).  — 
Nantes,  3  mars  1097.  1.     429 

3.  -T  Trausacttoii  entre  oommerçant*, 
«-  Partie  non-commerçanU*  —  Le  Tri- 
bunal de  Gommeree  est  oompéteat  ptour 
statuer  sur ,  la  validité,  d'une  transaction 
intervenue  entre  deux  commer^titaisiM' 
A^  opérations  commeri^ialea  faites  en 
commun  :  il  importe  peu  que  des. non*- 
commerçants  .  aient  pris  part  à  ladite 
transactiou  et  qu  elle  constitue,  i^  .^eur 
égard  un  acte  civil  dont  ils  pourraient 
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ponrsoivre  ranoolation  devant  la  jorf- 
dieiioD  de  droit  «omman. 
•     (Bigeard  e.  Tago).  -  Rennes,  9  fé- 
vrier 1897.  1.     219 

4.  --  Pluralité  de  défendeun.  — 
Art.  59  du  Code  de  Procédure  civile. 

—  défendeur  étranger.  —  Art.  14  d» 
Code  civil.  —  Action  sérieuse  ou  non. 

—  Appréciation  des  Tribunaux,  -  Si 
Fart.  59  do  Gode  de  Procédure  civile 
autorise  le  demandeur,  quand  ii  y  a  plu- 
sieurs défendeurs,  à  les  assigner  à  son 
choix  devant  le  Tribunal  de  Tun  d*eux, 
c'est  à  la  condition  que  Faction  dirigée 
contre  le  défendeur  soit  sérieuse  et  n*air 
pas  pour  but  de  détourner  les  autres 
de  leurs  juges  naturels^ 

Spécialement,  si  TarU  14  du  Gode 
civil  autorise  le  demandeur  à  assigner 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile  Té- 
trangèr  qui  n'a,  en  France,  ni  domicile, 
ni  résidence  connue,  et  si,  par  suite,  en 
combinant  Part.  14  du  Gode  civil  et 
Tari.  59  du  Gode  de  Procédure  civile, 
il  est  autorisé  à  assigner  devant  le 
même  Tribunal  un  défendeur  français 
contre  lequel  il  exerce  une  action  à 
raison  des  mêmes  faits,  c*est  à  la  condi- 
tion que  l'étranger  soit  un  co-défendeur 
sérieux  et  que  sa  présence  aux  débats 
n*ait  pas  été  recherchée  uniquement 
pour  soustraire  Tautre  défendeur  à  ses 
juges  naturels. 

(€b.  Simon  et  autres  c.  Heyrargues 
et  Kœertt).  ~  Nantes,  13  août  1896. 

î.    49 


5.  —  Action  en  garantie.  -  Contratk 
distincts.  —  Contrat  principal.  — 
Sous-traité.  —  Un  appel  en  garantie  ne 
peut  Être  porté  devant  le  Tribunal  saisi 
de  la  demande  originaire  qu'autant  que 
Taction  en  garantie  n'est  pas  indépen- 
dante et  distincte  de  la  demande  prin- 
cipale. 

Spécialement,  ne  peut  être  appelé  en 
garantie  devant  le  Tribunal  saisi  de  la 
demande  originaire,  celui  qui  a  sous-traité 
Texécution  d'un  travail  qui  avait  fait 
Tobjet  d'un  contrat  distinct  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur  au  principal. 

(Mauregard  c.  Vidiani  et  Rnèehe).  — 
Nantes,  30  décembre  1896.        I.    1)4 

6.  —  Colis  postaux.  —  Juridiction 
administrative.  —  Si  TEtat  sulrâtitue 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  à  tons 
ses  droits  et  obligations  pour  le  trans- 
port des  colis  postaux,  le  service  u*eii 
demeure  pas  moins  en  principe  essentiel- 
lement postal  et,  par  suite,  exclusive- 
ment administriatif.  Par  suite,  toutes  les 
contestations  auxquelles  il  peut  donner 
lieu  entre  les  Compagnies  et  les  tiers 
échappent  à  la  compétence  des  Tribu- 
naux otifinaires  et  sont  du  ressort  de  la 
juridiction  administrative. 

Vainement  diraît-on  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'apprécier  une  contestation  née  de  l'in- 
terprétation des  conventions  passées 
entre  l'Eiat  et  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer,  mais  de  déterminer  la  responsa- 
bilité civile  de  cette  Compagnie  à  raison 
de  délits  00  de  quasi-délits  dont  ses 
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agents  se  Berafent  rendus  coupables 
dans  )e  tmnsport  et  la  livraison  des 
coKs  postaux.  L'aciion  oée  de  ta  perte 
de  edfis  postaux  vise  non  la  responsabi- 
lité personnelle  et  directe  de  ces  agents, 
mats  celle  qui,  par  leur  fait  ou  teor 
faute,  peut  tneomber  k  TEIat  qui  tes 
emploie  ou  â  ta  Compagnie  que  l*Etat 
8>8t  substituée. 

(David  c.  Compagnie  de  POuest).  — 
Rennes,  19  janvier  1897.  I.    190 

7.  ^  Ce$sUM  de  ta»âê  de  commerce. 
—  I0cati9n  de  bdtimetits^  affectée  à 
l'expMtatian  4»  e^mmeru-  —  Àeeu- 
êoire.  -r-  CmfiéUne^  cemmerciêle.  ^ 
Lorsqu'il  y  a  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce et,  en  ipénie  temps,  quoique  par 
acte  séparé,  location  par  le  vendeur  à 
Tacheteor  de  bÂtiments  affectés  U  IVx- 
plottation  de  ce  commerce,  la  location 
D*est  que  Taccessoire  de  la  vente  et  la 
juridiction  commerciale  compétente  pour 
statuer  sur  une  demande  en  résiliation 
de  la  vente  Test  aussi  sur  la  question 
du  bail. 

(Cooé-Levéque  c.  Ilasliu).  ~  Rennes, 
3  décembre  1896,  I.     177 

8.  -^  Art.  4^0  du  Code  de  Procédure 
àvile.  —  Lieu  de  la  promesêe.  —  Vente 
par  intermédiaire.  —  Ratification,  — 
La  vente  par  intermédiaire  n'est  parfaite 
qo*après  ratification  du  vendeur,  quand 
cet  intermédiaire  n'a  pas  te  mandat  de 
traiter  définitivement.  Le  lieu  de  la  pro- 
messe est,  en   ce  cas,  le   domicile  du 


Vendeur    d*où  est  partie   la  lettre  de 
ratification. 

(Agnessc  c.  Blandon).  —  Hantes,  31 
juillet  1897.  1.     408 

V.  Abordage.  —  Acte  de  commerce. 
—  Assurances  maritimes.  —  Chemin  de 
fer.  —  Conseil  de  Prnd'bomnes,  ^ 
Effets  de  commerce. 

COMPTE.  -  V.  Société. 

CONCURRENCE.  —  V.  Louage. 

CONGÊOIEMENT.  -  V.  Commis.  — 
Louage  de  services. 

CONNAISSEMENT.  -  Snr  les  effets 
du  connaissement  signé  par  le  capitaioe 
avant  l'embarquement  des  marchandises, 
V.  Responsabilité,  no  8. 

CONSEIL  DE  PRUDHOMMES.  — 
Maitre  et  domeetique.  —  Salairee,  — 
Incompétence.  —  Le  Conseil  des  Pru- 
d'hommes est  incompétent  pour- statuer 
sur  la  demande  en  payement  de  ses 
gages  intentée  par  une  domitstique  contre 
son  maître  exerçant  la  profession  de 
cabaretier,  ni  Tun  ni  Taqtre  des  plai- 
deurs ne  relevant  de  la  juridiction  des 
Prud'hommes. 

(Epoux  Pineau  c.  demoiselle  ieanneau). 
"  Nantes,  8  juin  1897.  l.     406 

CONSIGNATAIRE.  -  Y.  Affrètement. 
<~  Capitaine,  —  Jours  de  planche. 

CONSTRUCTEUR.  —  V.  Navire. 
CONTRAT  CIVIL.   -    V.  Cautionrie- 
mènt.  '—  Nantissement.  —  Obligation. 
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CONTRAT   DE  mariage;.  -  t-  — 

,  Vtuvt  commune  en  biens.  ~  Absence 
^'inventaire,  —  Renonciation  à  cmmu- 
naùté,  —  Dettes  communes,  —  Opliga- 
ïion  pour  moitié.  —  Absence  de  soli- 
daritéi  —  La  vetîve  commune  en  biens 
'qnî  n*â  pas  fait  inventaire  dans  les 
délais  de  la  loi  ne  peut  plus  renoncer  à 
la  communauté.  Mais  le  défaut  d'inven- 
taire ne  la  r0Qd  pas  passible  de  loutes 
les  dettes  de  communauté  ;  elle  n'en  est 
tenue  que  poui-  moitié,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  engagée  solidairement  avec  son 
mari. 

(VenveBoux  c.  vente  Bcrtinean).  — 
Nantes,  9  décembre  1896.  I.    95 

2.  ->  Femme  ûommunA,  —  LiqiUiAtian 
judiciaire  du  mari.  -~  Objets  mobiliers. 
—  Reprise,  —  Absence  d'inventaire,  — 
Acquêts  de  communauté,  -^  Présomp  • 
tion.  -^  La  femme  commune  qui  s*est 
téservé  par  son  contrat  de  mariage  le 
droit  de  reprendre  les  objets  mobiliers 
qu^elIe  s*est  constitués  en  dot,  ne  peut, 
en  cas  de  liquidation  judiciaire  du  mari, 
eïercer  cette  reprise  qu*autant  qu'elle 
justifie  de  l'identité  de  ces  objets  par  un 
inventaire  oa  éUi  nescriptit. 

La  présomption  qai  ^  d'après  les 
art.  1499  et  1510  du  Code  civil,  fait 
répoter  aequ6t  le  mobilier  existant  lors 
du  mariage  ou  aoqiils  depuis,  lorsqo'il 
n'a  pas  ^té  o»nstat^  par  a*  inventaire 
on  état  eq  bonne  forme,  (joit  6(r6  rifloo- 
rens^menl  appliquée  lorsqu'elle  est  op- 


f09iée  p^r  la  fçqimfi  am  er^wici^ra  da 
mari  tombé  en  liquidation  jttdieiajre, 

(Dame  Sainton  c.  Saioton  et  liquida- 
tion judiciairf  Saintçp).  -^  Montes.  19 
maii897.  L    27$ 

a.  -  ^^ar^i^on  de  bUm»*  -7  ^^c^- 
vabimé,  ^  Appiica^w  4e  !{'wrt\W 
4h  Cod^çivH,  "  Une  (amoie  mariée  «ç 
peut  obtenir  la  séparation  de  hi»n%  qQ*ep 
établissant  qne  le  patrimoiqe  du  mari 
Pk\  de.venu  inaufGsant  pour  garantir 
Tezercice  de  ses  droits  et  reprises. 

Blie  doit,  par  suite,  démontrer  qu'an 
moment  m  elle  plaidé,  la  sitvation  de 
son  mari  i'eii  aggravée  et  eal  phis  pré* 
caire  qu'à  l'époque  dn  mariage. 

(Dame  V...  c.  V..1  et3l...). — 
Tribunal  civil  de  Nantes,  du  26  avril 
1897.  I.     274 

CONTRlBtTION  FONCIÈRE.  —  Ma- 
rais salants.  -  Dégrèvement.  —  L,oi 
du  21  juillet  1897.  IL     59 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - 
V.  Navire.  -  Vente. 

COPIE  DE  LETTRES.  —  V.  Livras 
de  commerce. 

COPROPRIÉTAIRE.  -  V.  Abandon. 
COUB^  DC  U  aaURSE.  ^  V.  Agent 
de  cMnge* 
COURTIER.  -  V.  CapilaMd. 

COUVERTURE.  -  V.  Agent  de 
change. 

CRÉANCIER.  -  V.  Contrit  de  in«^ 
riaft«i,  -  Effots  publics.  -  FailbU  ei 


Liq^iftaliog  JQdieiair«.  ^   HaQital,  .— 


DS8 
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DATIONEN  PAYEMENT.  —  V.  Fail- 
lite et  Liquidation  jadiciaire, 

DSWE13A.  ^  V.  MaoU$»eii6Dt. 
DÊCHÀII6EMBNT.  --  V.  AffrMMMnl. 
•-  GlMnin  de  fer.  —  loora  de  plancher 

DÉCÛËANCE.  -.  V.  Paillite  et  Liquî- 
dation  jodiciaire.  —Payement.  —Vente. 

DËCHBT  DE  AOUTE.  -  V.  Trans- 
port  par  terre  et  par  eau. 

DÉGUNATOOIE.  —  V,  Conp^enea. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.  --  T. 
Compétence. 

DÉFICIT.  —  V.  Transport  par  lerre 
et  par  eao. 

DÉGRÈVEMENT.  --  V.  GontrUnitm 
foncière. 

DÉGUSTATION*  —  V.  Vante* 

DÉLAI.  —  V.  Abandon.  ~  Capitaine. 
—  Chemin  de  fer.  -^  Gommis.  -^ 
Effets  de  commerce.  --  Paillite  et  Liqui- 
dation jodîtfatre.  ^  Prescftptron . 

DÉLAISSEMElNT.  ~  V.  Assurances 
maritimes. 

DÉLIT.  —  V.  Prescri^ilifin. . 

DÉLIVRANCE.  -  V.  Affrèteroevl. -- 
FailUu  U  Liquidation  i^diciaire.  — 
tUotisseoM^  —  Nav^<u  ^  Vente. 


,    DÉMM«PE  PRINCIRAI^É,  -V.  Cod^t 

pélepçe..  ,^ 

MMANDB  R£CA1IVBN710BUWUE. 
^  V.  Gowpélence.  ^  Détiatepeolu 

DÉPÔT.  -  •  Café^tmtaârmt.  —  Bi^ 
tjfcMte,  —  fàt.  —  Impruienet.  -^ 
Hon^reèpansaîHlit^  iu  cùfttier,  --  S}, 
ebmae  dépositaire  nécessaire,  ffaôteHèr 
est  responsable  de  ta  perte  on  do  Vol 
des  objets  apportés  par  le  voyageur  qai 
foge  diez  loi,  la  même  responsabilité 
t'iicombe  p»s  mi  maître  .d*Dii  oa£é-rês- 
lauranl,  quant  aux  ob)ela  ^*apf«r.ta 
avec  loi  le  consommateur. 

Ce  dernier  conserve  la  propre  sur- 
veillance de  ces  objets,  à  moins  qu'ij 
n*en  ait  expressément  confié  la  garde  au 
maître  de  rétablissement  on  à  l*ttn  de 
ses  préposés  et  qoe  cen-ei  en  aîéktt 
pria  charge. 

Spécialement,  doit  s'iaip^terh  famé  le 
vol  dont  il  a  été  victime,  le  cooaouma- 
teur  qui  dépose  sa  bicycleUe  dans  te 
couloir  d*on  café  attenant  â  ta  rue  et 
non  surveillé,  sans  la  remettre  en  garde 
QQ  la  conter  au  patron  de  Fétablisee- 
ment  ou  à  Tun  de  ses  préposa 

(^Bourean   c.   Vivien  et  Legouriérec) . 

—  Justice   de   paix  do   5e    canton  de 
Nantes,  2t  mai  t897.  1.     228 

V .  Chemin  de  fer.  —  EffeU,  de  comy 
merce.  —  Vente. 

DÉSISTEMENT.  ^   Kori-aecepitMan. 

—  Imtimce  liée,  —  JuridMiQm  am- 
mimaU-  —  Oua^d  l*iA%tau«e  est  liée, 
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le  déftistemérit  n'est  '  valable'  qn*aiitant 
qu*il  est  accepté  par  la  partie  adverse.' 
'Devant  les  Tribonanv  ([eCommerce, 
rinstanee  est  liée  dès  qne  les 'parties 
Talablemettt  assignées  ont  comparq  par 
elles-mêmes  oo  par.  leqi^  maiidalairea  ; 
|^4)Iqs  forte  rai«oii,  en  eat*il  de  m6me 
quand  le  défendeur  forme  une  demande 
reçonvenlionnelJe. 

(Dame    Cbauveau   c    Guillard).   ^ 
liantes,  ^5  novembre  1896.  I.     17 

V.  Compétence.  •-  Bxeeftionà  et  fins 
de  iiOD-recevoir. 

DESTINATAIRE.  -    Y.  Affrètement. 

—  Chemin  de  fer.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

.  DÉTÉRIORATION  DES  3/4.  -  V. 
Assurances  maritimes. 

DETTE.  —  V.  Contrat   de  mariage. 

—  Nantissement. 

DIRECTEUR.  —  V.  Société. 

DISSOLUTION.  —  V.  Société. 

DOL.  —  V.  Assurances  maritimes. 

DOMESTIQUE.     -     V.    Conseil    de 
Prud'hommes. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  V.  Capi 
taiue.  —  Chemin  de  fer.  —  Chose  jugée. 

—  Faillite  et  Liquidation  judiciaire.  — 
Prescription.  —  Responsabilité.  — 
Syndicat  professionnel. 

DOT.  ->  V.  Contrat  de  mariage. 

DOUANES.  -  Sucres.  —  Hafftneurs 
âes  porté  de V Atlantique  et  de  la  Midi- 


terranée.  —  fiucret  Indigènei.  -^  Apu- 
rement d'obligationê  d'admiiifon  tempo- 
raire. —  Certifleat  d'exportation  de 
raffinée.  —  Loi  du  7  avril  1897-  — 
Art.  7.  -  Interprétation.  —  Les  rtffi- 
neors  des  ports  de  TAtlantique  et  de  la 
Méditerranée,  qui  reçoivent  dés  sucres 
indigènes  des  ports  de  la  mer  du  Nord 
et  de  la  Mancfae  ne  peuvent  apurer  les 
obligalrans  d'admission  temporaire  par 
eus  souserites  que  par  Tappieaiion  de 
certificats  d*exportation  de  sucres  raffi- 
nés et  non  de  raffinés  et  de  bruts  indis^ 
tinctement. 

(Raffineries  de  Cbantenay  c.  Admi- 
nistration des  Douanes).  —  Justice  de 
paix  du  5*  canton  de  Nantes,  t*r  oeto- 
brei897.  1.    369 


ÉCHOUEMENT.  —  Y.  Assurances 
maritimes.  —  Avaries. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  -  t.  -^ 
Billet  à  ordre  .•  —  Porteur,  —  Recours 
contre  les  endosseurs.  —  Défaut  de 
protêt.  —  Le  porteur  d*an  billet  k  ordre 
est  déchu  de  tout  recours  contre  les  en- 
dosseurs s*il  n*a  pas  fait  protester  le  billet 
k  Téchéance  et  assigné  eu  payement 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent. 

(Comptoir  national  d'escompte  c. 
Penther  et  autres).  —  Nantes,  16  dé- 
cembre 1896.  1.     74 

2.  —  Billet  à  ordre.  —  Porteur.  — 
Maison  de  banque.    -  Tarifk.  -^  DiS" 
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foue  ée.pratêt.  —  CotueMiou  HciU. 

--  Endùsseurt'êntérimrê.  -  Es4  4ieit6 

et  oblif^itoire  la  clause  des  tarife  d^ona 

«aisoD   «fe    tMuiqna  far   laqaelle  Jeatte 

fflaisoD  8*axoDère  de  robligation*  de  faire 

protester    daoa   le#  délais    légaux    les 

effets  payables  sur  certaines    localités 

détermioécs. 

'1      Mais    cette  claose    opposable  k  ceox 

I!  des  endosseurs'  qui'  ont  pu  la  connaître 

I  et  qui  doivent  partager  les  conséquences 

I  da  défaut  de  pr#t6t,  n>st  pas  «pposable 

aux  endosMars  qoi  D*onl  pa  la  connaître. 

(Même  décision) . 

3.  —  Eneaiisement .  —  Propriété 
des  deniers  recouvrée.  —  Encaisseur,  — 
dépositaire.  —  L'encaisseur  d*effets  pour 
le  compte  d*an  baiiqniefn^est,  ao  regard 
de  60D  commettant,  qu*un  simple  dépo- 
sitaire; il  ne  devient  k  aucun  titre 
propriétaire  des  deniers  recouvrés,  tant 
qu^il  les  délient,  et,  par  suite,  la  remise 
faite  audit  commettant  par  ses  héritiers, 
au  moment  de  son  décès,  des  sommes  pro- 
venant des  recouvrements,  ne  peut  ôtre 
considérée  comme  une  dette  de  succession. 

Les  sommes  ainsi  touchées  par  Tun 
des  banquiers  dont  rençaisseur  était  le 
mandatairiB,  ne  peuvent  être  retennes 
exclusivement  par  ce  banquier;  elles 
doivent  être  réparties;  en  cas  d'insuffi- 
sance, entre  lui  et  les  antres  banquiers 
an  prorata  de  leurs  comptes  respectifs. 

(Comptoir  d'escompte  c.  Levesqne  et 
C»«).  -  Rennes,  10  novembre  1896. 

L     t61 


4.  -*<-  eompétmte;  -^  BilUî  à  etàré: 
—  S^gaatHrra  é$  emmerçanis  $$  de 
wm-coumierçttnis.  •**  Somcripteur  iimm 
commerçant.  —  Action  dirigée  eschui- 
femenl  contre  lui.  —  Lorsqu'un  bjllet  k 
ardre  porte  les  signatures  de  conuner* 
çants  et  de  non-commerçants,  la  juri- 
diietion  consnlaire  est  compétente  pour 
cannaltre  de  tooles  lea  diffieultéif  qui 
peuvent  naître  entre  iea  intéressés,  alors 
même  que  Taction  n'est  dirigées  que 
contre  le  souscripteur,  qui  n'est  pas 
commerçant. 

(Roué  e.  Brégeard).  —  Nantes,  17 
mars  1897.  I.     t7<l 

EFFETS  PUBLICS.  --  Rentes  sur 
l'Etat,  —  Imaisissabilité.  —  Succes- 
sion. —  Créanciers,  -^  Opposition  à 
partage.  —  Effets,  —  I)  résulte  du 
texte  des  art.  4  de  la  loi  du  8  nivôse  an 
VI  et  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  VU, 
dont  les  dispositions  ont  été  conlInDées 
par  les  loi.n  des  11  juin  1878,  27  avril 
1883  et  17  janvier  1894,  que  ces  arti- 
cles en  déclarant  insaisissables  les  rentes 
sur  PEtat  français,  ont  eu  seulement 
pour  objet  d'interdire  les  sai^^ies- arrêts 
de  ces  rentes  pratiquées  entre  les  mains 
du  Trésor  public. 

Mais  lesdits  articles  n*èmpêchent  pas 
les  créanciers,  conformément  au  prin- 
cipe fondamental  écrit  dans  tes  art.  2092 
et  2093  du  Code  civil,  de  faire  ordon-^ 
ner  pat*  justice  la  réalisation  à  leur 
profit   des  rentes  sur  l'Etal    que  teur 
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déMlMif  Ht  ippelé  à  tecMliir  dans  «ne 
Mceesaioi^  «Ui  «omdot  qn^il  By  a  pas 
lira  à  a«isie  au  mains  4»  Tré8ar« 

(lh)ibeétm  et  autres  c.  époox  Bonr- 
loid-KlelB).  -^  Cassalicrti,^)  novembre 
1897.  M.    6r 

.EMBALLAGE.  ^   Y.  Chemin  ^  fer. 

EMPLOTI!  DE  €0ME1I€E.  -^  V. 
€«aNnit.  ^  Uuoge  île  fterTieea< 

Ê8ÏPRUNT  A  LA  GROSSE.  —  V. 
Assarances  maritimes* 

ENCAISSEUR.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

ÈNdOSSEMENT.  —  V.  Effets  de 
commerce» 

BNdEiGNB    ->•  V.  Iltotîssemenf. 

ENTRISPRENEUR.  —  V.  Louage 
(l*OQvrage. 

EQUIPAGE.  -  V.  Capitaine. 

EREEUR.  --  V.  Cheimn  de  fer. 

ETRANGER.  -  V.  Compétence. 

EVICTIOfT,  -  V.  Vente. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  M  NOK- 
RECEVOIR..  ^  UUwnàanct  -»  Bé^ 
faut  d'tdoHiU  des  parties.  -*-  Désis* 
tement.  —  Il  n'y  k  pas  litispen^anc* 
quand,  les  dem  demandes  étant  formées 
pour  le  même  objet  devant  des  Tribunaux 
différi'nts,^  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
parties  qui  les  ont  intentées  et  qu'aie 
surplus  il  y  a  désistement  de  Tune  jies 
demandes. 


(Dimft  Qbwraaa  c.  '  Q>irillaM) .  ^ 
NftDtea,  35  novcnbr»  ll>9tr.^        L.   t7 

V*  Capitaine.  -««^  Génipéi«ii0f,  -^ 
Kandat. -*•  TraMf  oal  .^ar  tente  êi  par 
eao^  ^  V«Dte. 

EXÉCUtlOïf.  -^  V.  Jiïgement: 

EXPÉDITEDR  —V.  Affrètement. - 
Cberoiii  de  fer. 

EXPÉDITION    RN    DOUANE.  —    V. 

Assurances  marUimes. 

ËXP^RTISEw  -  y,  AaaurMaea  mm- 
riiioiQ^  -r^JogemeiH.  ^  Veate. 


FACTURE.  -  V.  Avaries. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  J^UDl- 
CIAIRE.—  t.  —  FaiUit^  du  venfieuT"^ 
Vente  à  livrer,  >-  Rdsolntian,  -r  Dom- 
mages-intérêts.  —  Masse. ,  -^  Refus 
d'adtniision  au  passif.  —  La  lailliu 
constitue  un  état  particnlicii:  qui  a  ses 
règles  propres,  priocipalement  destinées 
à  établir  une  égalité  de.traiteçaent  entre 
les  divers  créanciers  du.  failli  $. 

Et  les  règles  propres  à  la  faillite  cons- 
tituiiut  une  eueption  am  règj|es  du  droit 
commun»  qui  ne  peuvent  âfreappli^oée^ 
qu'autant  que  oelle^  propres  k  la  &iilU« 
u^  s'y  opposent  pas. 

Les  mêmes  principes  a'ftppliqneat  i 
la  liquidation  ]udicifiire. 

En  conséquence,  TacMeur  in  génère 
dans  un  marché  k  livrej-,  s'il, peut  ob- 
tenir la  résiliation  du  contrat,  advenant 
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it  fiiHiite^M  It  JliqeidailiMi.fvéieitiro'ilu 
fendeur,  ne  peol  atoir  droit  k  des  doi»* 
nages-iotérAU  (loor  iuexécuUon  du  con- 
trat (art.  1184  et  114^  du  Code  civil), 
dut-il  mdroe  n'être  admis  pour  leur 
montant  qu'il  titre  cbirograpbaire  et 
être  payé  en  monnaie  de  faillite. 

(Voieao  et  dame  Talva  c.  Liquidation 

judiciain*   des  Moulins    de  Nantes).  — 

,     NaDies,  20  juillet  1897.  I.     282 

2.  —  Faillite.  .—  ^dffliaafon  de 
créatue.  —  Excepiion.  —  Contrat,  — 
fhtliité,  —  Le  syndic  esT  receva1)le  à 
faire  prononcer,  par  voie  d^éxception 
opposée  à  nue  defiuande  d'aïkitisaîon  de 
créance,  la  imllité  4'|io  contrai  invoqué 
eouave  bas«,d«,la  prodoctipar 

(Hétois  e.  ayudic  B^}.  —  AiteeAiaé 
4  joiti  t897.  i    243 

3.  —  Faillite,  ~-  tlet^êÂim  4e  paifS^ 
mente,  ^  Hypothèque,  —  Dette  conco- 
mitante. -~  Validité,  —  La  disposition 
de  fart.  446  do  Code  de  Commerce,  aux 
teràies  de  laquelle  est  nulle  et  de  nul 
effet  rhypotbèqoe  constituée  par  le  Failli 
après  ^'éfM[ue  de  la  evssatiofl  de  ses 
payements  f^ia  dettfs  antérieirenent 
contractées,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  rhypotbèqne  est  copstituée  en  même 
temps  qu'est  contractée  la  dette  dont 
elle  est  destinée  ft  p^surer  le  payement. 

(Syudic  Biet  c.  TiHaud  et  demoiselle 
€hi«vett)<  -«r  Nantes,  28*  totembre 
t896.  i.    «7 

4.  -   ftÊUtHê^,  ^Nullité  êtê  ^1. 


446  «f  447  ifii  Cède  ée  Cmtmrta.  --^ 
Daiim  <is  paymmt .  -^  QùroMêe  dm 
deiUê  antérmurêë,  ^  Cmmait9me$  de 
la  eoêtation  de$  im§emen($,  —  Bti  iMiHe, 
atr  termes  de  Tart.  446  do  <]oH«  de 
Commerce^  U  dation  .  04  p»y«meot  faite 
dans  la  période  ^speet^  par.  le  débilcui; 
k  son  créancier  pour.  W  caiivrir  dei 
somme»  qui  lui  ont  ét^  4VAnfl4it!a.«iMi« 
rienremcnt. 

L'opéraimptotawaif  asx  ter»«s.d« 
l'art.  447  du  Code  df  Coa««i*ce«  être 
aimttlé£  eu  tant  qo  ah#  s  applique  à  U 
garaoïif  de  sommes  vaisé^a  à  Tép^fM 
même  de  l'opération,  si  iê  liera  i^i 
traite  av£c  le  laiUi  a  ooonaiaaenee  du  la 
cessation  de  ses  payemeota. 

(Hétois  c»  syndic  Dopé).  —  Aj)céw« 
4  juin  1897.  1.     24i 

i.;  ^  FailUte,  -^  RêwmdiûaHen. 
•^  IJvraiiên.  ^  Magasin  de  4'acM<H 
Uttf,  —  Yen^  é^  Pêée*  — .  Couper  — 
Parterre^  *--  Le  tande«r  ^'e^jets  me^ 
biliers  ne  pt9$^'-  en  cas  4è  faifKte  de 
Facheteur,  reteudiquer  la  marcbemlM 
expédiée  qae  ai  iè  tradilion  n'vn  a  pas 
encore  éfé  faite  dans  le«  magasina  éè 
celui-ci.  . 

Dell  être  eensidërée  epeame  ïméëk 
l^acheieov  la  marebamRae  qui  se  trowpe 
Iè  où  ledit  aehetenr  peut  en  faire  conn- 
«Mrce,  l'offrir  «a  publie. 

Spécielenent,  en  matière  de  veaie 
de  bois,  Tempitecemeiit  00  parleme 
d*ttive  eeiipi;  devaee  Mre  co0sidéfé>,  èaof 
ékose  contraire,  comoMr>  le  HMgwie  de 


.90 


FAI 


TABLE. 


GAG 


Tacbeteir,  ie  v^dettr  ua  peut,  eo  cas 
de. faillite  de.  ce  dernier,  exercer  ie  re* 
vendiceilen  dee  marchandises  vendues. 
.   (Matois  c  syndie  Dapé) .  ^  Aocenis, 
4  juin  1B97.  1.    343 

6.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Re- 
quête* -  Ceteation  de  payements.  — 
Délai  de  quinzaine.  •—  Demande  de  eon- 
veriion  en  faillite.  —  Pouvoir  d'appré- 
ciation des  Tribunaux,  —  Le  débiteur 
qui  n'a  pas  présenté  sa  requête  dans  tes 
quinze  jours  qui  suivent  la  cessation  de 
ses  payements,  n'est  pas  nécessairement 
déeha  du  droit  de  demander  la  liquida- 
tion judiciaire. 

Et  les  juges  do  fond,  saisis  d'une  de- 
mande en  conversion  de  faillite,  peu- 
vent, tout  en  constatant  que  le  com- 
inerçant  admis  au  bénéfice  de  iâ  liqui- 
dation judiciaire  n'a  présenté  requête 
que  tardivement  tprès  Texpiration  du 
délai  de  quinzaine^  apprécier  s'il  y  a 
lieu  de  substituer  pour  ce  commerçant 
l'état  de  faillite  à  la  liquidation  judi- 
ffiaire. 

Spécialement*  Tarrêt  qui  se  fonde,  en 
pareil  cas,  pour  maintenir  Tétat  de 
liquidation  judiciaire,  sur  ce  que  la  ai* 
tiMlion  du  liquidé  n'a  été  amenée^  ni 
par  des  spéculations  malheureuses,  ni 
par  des  afi^eements  malhonnêtes  de  sa 
part,  et  a  été  la  conséquence  de  pertes 
importantes  et  imprévues  qu'il  a  subies, 
«e  méconnaît  ainsi  aocoae  loi. 

(^îiean  e.  Gaasiii).  -*-  Cassation, 
•ao  décembre  IftStii.  11.    M 


V.  Compétence.  -^  Contrat  ,de  joi- 
riege. 

FAMILLE.  -  V.  Société. 

FAUTE.  -  Y.  Abandon.  -  Affrète- 
ment. —  Agent  de  change.  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Capitaine.  — 
Chose  jugée»  >-  Obligation.  —  Respon- 
sabilité. —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

FEMME  MARIÉE.  -  V.  Contrat  de 
mariage.  —  Mandat. 

FINDENON-RECEVOIR.-  V.  Excep- 
tions et  fins  de  non -recevoir. 

FONDATEUR.  -   V.  Société. 

FONDS  DE  COMMERCE.  -.  V.  Acte 
de  commerce.  —  Compétence.  —  Nan- 
tissement. —  Société.  —  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  -  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

FORTUNE  DE  MÈR.  —  V.  Assu- 
rances maritimes. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  -  V.  AppeL— 
Vente. 

FRANCISATION,  -  V.  Navire. 

FRAUDE.  —   V.  Asavraoces    mari- 
times. 
FRET.  -  V.  Affrètement. 


GABARE.  -.  V.   Asspraneea  mari- 
times. —  Remorquage. 

GAGft.  -  V.  Nantissement» 


INN 

GABANTIB.  —  V\  Aasiranees  cpotre 
les  accidenls.  —  Vente. 

GARS.  —  V.,  Gbemii)  de  fer. 

GENS  DE  HER.  -  V.  Capitaine. 

GESTION.  —  V.  Société. 

GRAINS.  —  V.  Affrètement. 

GRATrflCATION.  -  V.  Commis  in- 
téressé. 

GRUE   --  V.  Cberoio  de  fer. 


TABLE.  JU6  81 

INSAISISSABILITÉ.  -  V.  Effets 
pablics. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  ^  V. 
Appel. 

INTÉRÊT  DE  NAVIRE.  -^  V.  Aban- 
don. 

INTERVENTION.  —  V.  Assorinces 
maritimes.  — >  Société. 

INVENTAIRE.  -  V.  Contrat  de  ma- 
riage. —  Société. 


HÉRITIER.  —  V,  Effets  de  commerce. 
~  Effets  publics. 

HOTELIER.  --  V*  Dépôt. 

HUISSIER.  -  V.  Société.  -  Vente. 

HYPOTHÈQUE.    —    V.    Faillite    et 
Liquidation  judiciaire.  —  Société. 


IMPOT.  —  V.  CeutribQtion. 
INCAPABLE.  -  V.  Mandat. 
INCOMPÉTENCE.  ~  Y.  Compétence. 

INDEMNITÉ.  ^  V.  Assurances  contre 
ies  accidents.  —  Assérances  maritimes. 
—  Louage  de  services. 

V.  aoisr  Dommages-intérêts. 

INDUSTRIE  SIMILAIRE.  -  V.  Vente. 

INNAVIGABILITÉ.  -  V.  Assurances 
maritimes. 


JOURS  DE  PLANCHE.  —  Point  de 
départ.  —  Gabare.  —  Marinier.  — 
Vita  de  la  lettre  de  voiture,  —  déchar- 
gement. "  Exécution,  —  Diipenee  de 
vua.  —  Quand  un  endroit  déterminé  à 
été  assigné  au  bateau  pour  son  déchar- 
gement et  accepté  par  le  marinier,  les 
jours  de  planche  commencent  à  courir 
le  lendemain  du  jour  où  ledit  marinier 
s*est  mis  effectivement  à  la  disposition 
du  consigoataire  dans  le  lien  convenu  et 
lui  a  fait  viser  sa  lettre  de  voiture. 

Mais  le  fait  par  le  consignataire  de 
faire  procéder  au  déchargement  dn 
bateau  constitue  de  sa  part  un  commen- 
cement d'e^Léeotion  pouvant  tenir  lien 
du  visa  de  la  lettre  de  voiture. 

(Gonrgeon  c.  veave  Grangeot-Hédin). 
—  Nantes,  td  avril  1897.  L    303 

JUGEMENT.  ^  i.  -  NuUHé.  - 
teitfio»;  de  smu€P.  —  Un  joganeot 


as 


Lm 


lAiLti 


LOD 


eftt  Dot  'poor  omi^siM  ctf  stUtOéf  dans 
le  dispositif. 

(Bigeard  e.  Tago).    r-  Rêasas^    9 

février  1897.  1.     %\9 

'  ■^.'  -^  Jug£annt  initrloêuiaitê^  — 
AcquUêcemettt.  —  Exception  au  fond*  -« 
Fin  d£  flon-r^evoir  UrU  de  Ve^céctUion 
de  l'interlocutoire.  —  Irrecevabilité.  — 
Le  jugement  interlocutoire  ne  Ile  pas  le 
juge  8*il  ne  contient  aucune  solution 
définitive  ;  il  n*a  d*aotre  efet  que  de 
créer  un  préjugé,  alors  même  que  les 
parties  y  ont  acqviescé  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement  en  consentant  k 
son  exécution.  ^ 

Est,  par  suite,  recevablc  à  opposer 
le  défaut  de  qualité  du  demandeur,  le 
défendeur  qui  a  exécuté  volontairement 
on  tel  jugement  ordonnant  une  exper- 
tise d  laquelle  il  s*est  même' fait  vafa- 
blement  représenter. 

(Compagnie  transatlantique  c.  capi- 
taine Bernard).  —  Saint-Nazaire,  If 
décembre  1896.  l.     60 


LETTRE  DE  (ÎHANGÊ.  -  V.  Effets 
de  commerce. 

LETTBE  MISSIVE.  -  V.  Capitaine, 
—  Chemin  de  fer,, 

i£TrB&  B&  V01TCA&.  -  V^  Jours 
lit  planche, 

LLBtRATiON.  -^  V.  PjyeiWflU 


LWUi^B  PROMBSftB.  -^t:  Géiqié 
tence. 

LIQUIDATiON    --   V.    Mandttt^    — 
Sociélé. 

LIQUiDATlOll    lUDiClAIRB*  •«-    V. 

Faillite  et  Liquidation  jodiciaire. 

LITISPENDANCE.  —  V.  Exceptions 
et  fins  de  non -recevoir. 

LIVRAISON.  -    V.  Vente. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  ~  Copie  de 
lettrée,  —  irrégularités.  —  Préeamp^ 
tions.  —  Pouvoif  d'appréciation  dee 
Tribunaux.  -  Un  livre  copie  de  lettres 
qfti  n*e!St  fti  coté,  ni  visé,  fti  pfftfphé, 
conformément  à  Tart.  Il  du  Code  de 
Commerce,  tut  feat  à  lol.Mit  bire  eo 
justice  preuve  cotoiplète  et  absolœ  de 
ses  éngnciations  ;  mais  cette  irrégularité 
n'empÀcbe  pas  les  magistr'ats  d  y  puiser 
un  élément  d'appréciation  qili,  rapproché 
des  autres  circonstances  de  la  cause, 
est  de  nature  à  léterminer  leur  cod- 
viction. 

(Brière  frère»  c*  Florgoy  et.  fiyafii). 

—  Rennes,  5  mai  1897.  I.    236 

V.  Commis  intéressé.  —  Payement. 

—  Société. 

LOUAÇE  DE  CHOSES.  -^  1.  -  QbU- 
gâtions  du  bailleur.^  -^  Preneur*  — 
Jouissance  t^euMée*  —  Çhùse,  Imée^  — 
Changement.  —  Immeuble  loué.  — 
Vente.  —   Acquéreur.  —  Ayant-cause. 

—  Le  l)aitteur  n*a  ptis  le  droit  dé  pro- 
céder k  la  démolition  et  à   \i  t^oeottiT^ 
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imthn  diçs  étafet  tiipérîevrs-.de  la 
««ÎMO  4ant  1«  rei-d«*cbaassée  et  le 
premier  éta^e  od(  été  dpnpés  à  bail, 
alori  que  ces  travaux,  |kar  la  dmle  des 
mfltériaiUL  qails  entralgeiU,  apporteot 
QD  trouble  grave  ft  la  joQJsaaoce  du 
locataire,  ootamment  eo  exposant  la 
clientèle  commerciale  de  celoi-ci  à  des 
dangers  sasceptiblts  de  Téloigoer. 

Et,  dès  lors,  les  juges  peuvent  inter- 
dire au  bailtour  de  continuer  les  travaux 
qu'il  a  commencés,  fn  particulier  d<- 
construire  lesdîts  étages,  si  la  jouis- 
sance du  locataire  doit  en  être  troublée. 

L*acqttéreur  d'un  immeuble  succède, 
au  regard  'Ju  locataire  de  cet  immeuble. 
k  toutes  les  obligations  du  bailleur,  rt 
notamment  à  l'obligation  de  lot  gurantir 
la  paisible  jouissance  de  la  chose  louée. 

(Corgnet  c  Faovel).  —  Cassation, 
.^t  mars  1897.  1.     298 

2.  —  CO' locataires,  —  Coueurrenûe, 

—  Concurrence  antérieure  à  Ventrée  en 
jouiitanee.  —  Un  locataire  ne  peut  se 
plaindre  de  la  concurrence  qui  lui  est 
faite  par  on  autre  locataire  do  même 
immeub^«  quand  cette  concurreiiee  exis* 
tait  déjà  au  moment  de  son  entrée  en 
jouiAance. 

(Pagot  c.  Sellier  et  époux  Nichenot)  ; 

—  Nantes ,  tl  février  1897.       1 .     293 

3.  —  Co- lûcatairee.  —  Àetha  d'un 
loeatâire  contre  un  autre.  —  Non-reçe- 
nabUité,  —  J^^out  Ae  lien  de  droit.  ~ 
Ptqpriéta/ire,  —  BafL.  -  Henamtifion 


dm  locataire  à  une  action  fio^tre  ^  utra* 
priélaire,  —  Un.locatfitriç  n*«  pat  d'ac- 
tion .  contre  on  aqtre  locataire  dv  ■èna 
immeuble  pour  faits  de  concurrence, 
apcuR  lien  de  droit  n'existant  entre  eui. 
Il  importe  peu  que  celui  qui  sa  plaint 
de  son  co-locatair.e  ait  par  son  bai) 
renoncé  k  exercer  uue  action  contre  ton 
propriétaire. 
(Même  décision), 

LObAGË  D^OUVKAGE.  -  Entrepre- 
neur. —  Travaux  exécutée  d'aprée  une 
térie  de  prix.  —  Uaifaçone.  ^  Archi'' 
tecte.  —  Héduction  de  prix.  —  tJgiti- 
mité.  ~-  La  remise  par  un  entrepreneur 
d^une  séiie  de  prix  et  son  acceptation 
par  le  propriétaire  avant  le  commence- 
ment des  travaux  constitue  un  contrat 
dont  les  clauses  sont  obligatoires  entre 
les  parties. 

Mais  Tarcbitecte  qui  dirige  les  tra- 
vaux conserve  uéaninoins  le  droit  de 
réduire  les  prix  des  travaux  exécutés 
d'une  façon  irrégulière  ou  défectueuse, 
et  ces  réductions  ne  apuraient  être  regar- 
dées comme  une  violation  du  contrat 
primitif* 

(Desbois  c.  Clavier).  -*-  Ifaniea,  ^3 
décemj)r8  1896-  1.     78 

LOUAGE  Dfi  SERVICES.  -  Ouvrier. 

—  Engagement  à  la  journée.  —  Brusque 
congédiement,  —  Engagement  au  mois. 

—  Indemnité.  — .  L'ouvrier^  à  moins 
d'engagements,  contraires  forq^ellement 
exprimés,  est  censé  engagé  à  la  journée, 
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pàycméttl  donvého  «?nf  re  frarties.  • 

L«  fifalron  petit  «loDc,  atout  moraëht 
et  sâès  dTeriissenieht  préalable,  congé- 
dier l'ouvrier,  rfc  inénin  i\vé  celui-ci 
pèn(,'  aii  itièdic  fimmcirt  et  dans  le$ 
ktiêfne^''  cotiiHiiofrs,  se  s(*parer  He  son 
pdfrrtn. 

Le  conçue  ainsi  donné  rt»-  ï^col  servir 
de  base  à  une  indemnité  pédaniairë'. 

il  en  est  cependaul  anireinenl  quand 
|*ouvi'ici-,  il  raison  lie  ses  connaissances 
spéciales,  est  engagé  au  mois,  an  lien 
de  ré(r<^  à  la  journée.  Sa  situation 
peut  être  assimilée  h  celle  de  l'employé 
au  mois  qui  peut  invoquer  une  soi  te  fie 
promesse  tacite  de  maintenir  le  contrat 
pendant  ce  la|>s  de  temps  et  peut  lécla- 
mer  une  indemnité  s'il  u  été  congédié 
brusquement  et  sans  motifs. 

(L*Hermitte  et. Pelletier  c.Jouan).  - 
]J)anies,  Il  juillet  1897.   .       _  1.    .310 

y,  Cmuipis. 


MAGASINAGG.  -  V.  Affrëtemenl.  -- 
.Ctievin  dé  for.       • 

MAJORATION  D'APPORTS.  -^  V. 
Société^ 

\    MALADIE.)-^  V;  Gnttniis. 

MANDAT.  -  t.  -  iheùpâble.  -^ 
l^emmêmâtiée',  -  Uifautd'atttoritatian. 
-  Bffèti  —  'Preuve'  du  mandai l  - 
MuUênéciménertféléi.  -^  ' Un  fifeaffattle 


peut  être  lûvtfid  d'tkr  iBsniIst  t  il  en 
est  spécialetnént  iKnëi  de  la  fi^miinè 
mariée  tien  aotorisée  de  sod  mari. 

La  preuve  dû  mandat,  en  matière 
commerciale,  peut  être  faite  par  témoins 
ou  à  t'aide  rie  simples  'présomptions, 
alors  mèitie  qu'il  s'agit  entre  partrest 
H^on«f  somme  e:<cédani  150  A*. 

(Davffy  c.  Burbad  et  dame  Leclaire). 
^  Nantes.  30  Janvier  1897       ï.     426 

2.  -  Représentation  en  justice.  — 
Procédure  commerciale.  -  Syndicat 
profesttionnel.  —  Action  irrecevable  — 
Si,  aux  termes  des  art.  414  du  Gode 
de  procédure  civile  et  627  du  Code  de 
Commerce,  toute  personne  munie  d'une 
procuration  spéciale  peut  représenter, 
devant  les  Tribunaux  de  Commerce,  les 
parties  qui  la  lai  ont  confiée,  encore 
faut-il  que  cette  procuration  désigne 
d'une  façon  explicite  et  indiscutable  les 
nous  des  mandants» 

fin  (conséquence,  sj,  «d  principe, 
te  président  d'tiasyndifat  professioanel 
est  valablement  ftwterisé  à  soivre  une 
infiiaoce  lorsqu'il  y  a  été  .  autorisé  par 
délibération  de  l'assemblée  des  membres 
syndiqués,  ii  n'en  saurait  être  dp  mdne 
lorsque  le  mandat  en  vertu  doquel  il 
agit  ne  lui  a  été  conféré  que  par  un 
groupe  d'ouvriers  syndiqués  agissant 
pour  la  sauvegarde  d'intérêts  parti- 
culiers. 

Une  telle  action  doit  donc  être  dééta- 
rée  irrecevable  en  vertti  de  la  maxime  : 
•K  fHif  ért-  fVance  ne  plaide  Jrar  ytéta^- 
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rcor,  M  àlork  Mttrioiit  que.  ne  priMiiÎMiit 
li^  noms  ft^anèmi  de  ses  tnandtnts,  il 
n'eM  pas  HËhW  qoe  hl  Odlteetitité  au 
nom  Ae  laquelle  agk  le  prësMeoi  (liKitt 
^iyndicat  soit  éomposétf  Itlentlqut^ment 
des  meiiics  unités  que  et^llé  att  nom  dv 
laquelle  il  a  priniliteiiiedt  «ff. 

(Syndicat  des  ouvriers  ferblantiers 
de  Mantes  e.  Baran  ei  temauff).  — 
Nantes,  1  avril  1897.  L    ^^7 

3.  ^  R^vMAMtf».  -  Cnalfol.  *- 
tfala«a  de  «oaiflMf ee;  —  Li^mdaUon,  ^ 
Créênciert,  —  Le  mandat  ne  peot  être 
révoqué  par  la  seule  volonté  da  mandant, 
lorsqu'il  résulte  d'un  accord  intervenu 
avec  des  tiers. 

Spécialement,  lorsqu'un  commerçant 
et  ses  créanciers  se  sont  éni endos  pour 
confier  à  un  mandataire  le  soin  de 
liquider  une  maison  de  commerce,  l<' 
mandat  en  liquidateur  ne  peut  être 
révoqué  par  la  seule  volonté  du  com- 
merçant . 

(Parrioo  e.  liquidatear  Perrion  et 
avtres).  —  Nantes.  18  Kptemhre  1897. 

1.    378 

V.  xtie  rie  Coflrtnerce.  —  A^svrances 
maritimes.  ->  Capitaine.  -  ObeAto  de 
fer.  ^  Corrtpétènéê.  -  SèCiété.  - 
Syndicat  profcsstoflileF. 

MANDAT  SALARIE.  -^  V.  Société. 

MANQUANt.  •  V.  Afhréremcnt. 

■ARAtS  SALANTS.  —  V.  Contri- 
tdliètt  foncièffu-.- 


MAlICrifi  A  LIVRfiR.  ^  V  raîNila 
dt  LîqDNlliti<m  jodiciaira. 

MARI.  -  V.  Mandat. 

MARINIER.  -  V.  Affrètement.  ^ 
Jours  de  planche.  —  Remorquage. 

NfiUBLR  IMCORPORBL.  -  V.  Naïk- 
liaaeiBent. 

MISE  àH^M.  -^  V.  Aff^t«fnettt. 

MISE  EN  DEMEURE.  -  V.  âociftë. 
-  tente. 

K 

NANTISSEMENT.  -  1.-  Ù9geoi$U. 
<-*  CmwAèfti.  -*•  yéUwrt  Uiêm^ 
trieUBi.  ^  FfmùliU  det  ufh  ^074 
#1  ^076  in  C0êe  eMi.  ~  OMi- 
iUm.  ->-  NullUé.  ^  U  omilrM  ée 
i;age  comme  contrit  acaessotrCi  prend 
le  caractère  d»  aantrat  pnê^ifûï  i|«'tl 
vient  iiarantir^ 

Spédaleasent,  la  rtmiae  de  taleiiii 
îndnstrielles,  faite  à  uo.  agcBl  da  cbanfc 
coaim«  garantie  d'oae  avance  an  arpent 
deslinéo  à  rembourarf  dut.  deitt  eivUe\ 
a  J(»  caraetèra  é'nn  nantiaaemeni  civil, 
et  les  (ireaefipCioDs  des  art.  1%7i 
(M  3ft7S  du  Code  «ivil  Iti  s«M  p^fHk* 
tahles* 

(Syndk  R^birt^LangUis  c;  Reftoitl)^  ^ 
Nantea«  16  décembre  1896.       I«    167 

^.—  néalisàtim  du  géflê,  -ÙroH 
Mu  tritindif.  -  Oppotitlân  mUe  pàf 
lé  Aibîtewr.  ^  Uuin-iebit.  ^  Le  6^ë- 
àftttiefr  ga|(1sté,  lotâqnil  dit  imfhiy^  et 
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qae  sa  ct^éance  est  écboe,  a  ;lè  droit  de 
faire  procéder  k  Ja  vente  des  obJHts 
donnés  eu  gage.  Le  débiteur  ne  peut 
mettre  obstacle  h  rexetcice  de  ce  droit 
par  des  oppositions  formées  pour  s*as~ 
surer  si  fe  ç^ùç^p  n'est  pa^  supérieur  à 
l<«réahce,  si 'dès-lots  ne  sont  pas  sortis 
aux  tira$^i?s  effectués  ou  si  des  coupons 
éclins  Q>ot  pras  iiiajorë  le  gage  primiti- 
vement, concédé. 

(Bertrand  c.  Jouon).  --Rennes, 
11  décembre  189().  1.     \81 

H.  —  Fonds  de  commerce  et  accès - 
soires.  —  Meuble   incorporel.  —    Re- 
khes  des  titres  de   propriété  et  du 
bttii.  —  Signification  du  nantissement 
'du  bailieur.    —    V^ntt  ultérieure.    — 
NuUèté.  -  'Un  fonds  de  oommeihce  est 
ti\  meuble  incorporel   dont  la  tradiliun 
s'opère,  aux   tetines  de  Tart.  I6U7  do 
Code  civil;  soit  par  1»  remise  (\e%  titres, 
soit   par   l'usage    qai    en  est  t'ait  du 
^eonsenteihent   dii'  propriétaire;   et  en 
«as  de  vente  'ou  xie  nantissement  d'un 
'fonds   ife  oMnmerce  'avec  lee  meubles 
.eôrporpls  qui  le  ^rni«Vnt  no  servent 
.^-fton  exploitation,  oenx-ci  ne  sont  que 
i^Ies  accessoire^  et  forineut  avee  lui  tH) 
-èn$eknbt:e  indivisible   dnni   ta   tradition 
sVffectue   on     mdiiie    temps  et.  de    ia. 
•même  roahière  que  celle  dû   fonds  lui- 
même; 

Bn  conséquence,  le  créancier  aiiqoel 
«st  remis  on  gage  on  fonds  de  com- 
loercc^  y  compris  l'enseigne,  la  clientèle, 
l'ajcbaUndage,  !<'  o>9l^rieJ- .et  lesmar- 


cbisrdises ,  est.  valablement  «aisi  -do 
tout  à  renconirc  des  ti«rs  par  la  remise 
des  litres  de  propriété  du  débiteur,  et 
du  bail  oq.  il  exerçai!  ^on  commerce,  et 
par  la*  signification  do  contrat  de  nanr 
tissèrent  au  bailleur  f  et  la  yente  qqi 
est  faite  oltéri^orement  par  le  débiteor 
du  même  fonds  à  un  tiers  n'est  pas 
opposable  au  créancier  et  ne  peut  faire 
échec  è  sa  qualité  de  créancier  gagiste. 
(Demoi.selle  Clément  c  dame  Mnlten 
et  syndic  dame  Mnlten).  —  Paris,  6 
juin   1896.  11.     17 

4  -  Fonds  de  commerce,  —  Meuble 
incorporel.  —  Remise  au  créancier 
gagiste  des  titres  établissant  les  droits 
du  débiteur.  —  De  même,  si  on  fonifs 
de  commerce,  comprenant  un  mobilier 
industriel,  un  achalandage  et  un  droit 
au  bail,  peut  être  considéré,  dans  son 
ensemble,  comnio  formant  un  meuble 
incorporel  qui  peut  êlre  donné  en  nan- 
tissement, il  faol,  pour  que  le  nantis- 
sement soit  valable  et  produise  ses 
effets,  que  lé  ci^néier  gagiste  soit  oiis 
en  possession  dv  tbos  les  litres  établi^^ 
sent  les  droits  du  débiteur  sur  Tobjet 
du,  gage  ao  moment  uù  la  convention 
intervient. 

(Abadie-Colin  c.  faillite  Henry).  ^ 
Paris,  22  octobre  1.^96.  U.     90 

V.  Prêt. 

NAVIGATION  FLOVIALE.  -  V.  Re- 
morquage. 

NAVIRE.  -  I.  -  V^sUe.  -  AcUée 
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widie}*  '-  •  fùrmûlitét.  '—  Loi  dô  *ïf 
noveÎHblre  f897  modifiant  Part .  18  rfo 
décrer  fîù  tliif' vêtidùiniàirèan  II  (Vetite 
des  ntTires).  '  n.    59 

.2.  -  Marchanditti. .  —    DéUvraoce. 
-7  7i'0ff«p4fl,, --r  avariée.  —  A^lardx. 

—  Pattagers,  —  Preteription.  —  Loi 
du  14  décembre  1897  modifiant  Part.  43:i 
du  Code  lie  Commerce.  II.     60 

3.  —  MarchandUes  9ujei,ttê  tmx 
droiu,  —  Mode  d'acquittement  des 
droite.  —  Vivrei  de  l'équipage,  — 
Esemptiou,  —  Les  navires  chargés  de 
marchandises  sgjeites  .  ans  droUs  .(des 
irina  dans  l>8p^),  ik*ont  pas.à  làiru  de 
déclaratiuD  préalable  k  rioiroduction  et 
k  aequitier  les  droits,  ceux-ci  tt.éUnt 
dûs  qu'au  fur  et  k  uesure  do  déchar- 
gement. 

Sont  exempts  de  tous  droits  d*o<;troi 
dans  les  ports,  les  approvisionnements 
do  navire  ou  vivres  de  l'équipage  cl  les 
marins  n'ont  à  faire  pour  les  vivros 
aucune  déciuratiou  k  Toctroi  ou  à  la 
régie. 

(Contributions  indirectes  e.  Leuomte). 

—  Tribunal  civil  de  Saîpt^Nazair'o,  7 
juillet  1897.  1.     257 

4.  —  Nom  du  navire.  ^  Déiigwtiou. 

—  Propriétaire.  —  Conttructeur.  — 
Vente  à  livrer.  —  Francisation.  — 
Prime  à  la  construction.  -  Le  navire 
construit  k  forfait  étant  et  demeurant 
la  propriété  du  constructeur  jusqu  au 
moment  de  sa  remise   entre  lès  niaiui; 


dé'l'Mheteor;  hê  eonstroctèar  a  le  droil 
dé  donner  on  nom  au  navire  tant'  qii'il 
reale  at  propriété  et  de  le  faite  franeiser 
pair  toneher  la  prime  .À. la  oan^truetioii. 
Il  imporle  peu  qoe  le  constroetenr  sacha 
qoe  son  acheteur  :ait  .  l'intention  de 
donner  au  navire  un  autre  nom  que 
celui  qail  cbeisit,  .p«orv«  iqna  ledit 
acheteur  n'éprouve  aucun  préjudice  et 
reçoive  Tobjet  livré  net  et  quitte  de 
toute  charge  du  chef  des  constructeurs. 

(Masy  fils  et  Ci«  c.  de  la  Brossé  et 
Fooché).  -.Nantes,  24  avril  1897. 

I.     264 

V.  Abandon.  —  Abordage.  —  Affrè- 
tement. —  Assurances  maritimes.  -^ 
Capitaine. 

NOM.  -  V.  Navire. 

NON-COMMBRCANT,  -  V.  Acte  de 
commerce.  —  Compétence.  —  Effets 
de  commerce. 

NULLITÉ.  --  V.  Faillile  et  Liqui- 
dation judiciaire.  —  Jugonuut.  -« 
Nantissemttnt .  -^  Société    —  Vente. 


OBLIGATION.  -  I.  -  Exécution 
du  contmi.  —  Fautes  distinctes. 
—  Non-solidarité ,  —  Les  fautes 
qui',  dans  Pexécution  d'un  contrat,' 
sont  commises  par  les  contractants 
distinctement  et  indépendamment  les 
oncs'  des  autres  nu  peuvent  entraî- 
ner des  condadnnations  solidaires  contré 
leurs  auteurs. 
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-r  Aemief .  ;i  Wi  W.97;,  1,    Î36. 

^.  —  FaM^s  0oiiimtHM«.  -«  SùlidariH. 
—  Société  onottyme*—  4<liiiiiif#(r«teiif  i 
^  i^atfte  de  ^eniên,  ^  Pouvoir  d'0p^ 
prédation  des  TribunauSk  -  V.  Société, 
no  13. 
V'.  C<»«pen8a(ioii.  --  Payement 
OCTROI.  -   V.  Navire.  -  Vcnie. 

OrÉBATlONS    Dp;    BOURSE.  -  V. 

A||;ent  de  change. 

OPPOSITION.  —  V.  N«mi8seiiient» 

ORDONNANCE.  -  V.  Venle. 

OUVRIER.  —  V.  Looage  de  services. 
^  Mandat.  —  Syndicat  professionnel. 


PAYEMENT.  ~  Preuve  de  la  libération, 
—  Reçu  pour  solde,  —  Insuffisance.  — 
Erreur,,  -  Réclamation  ultérieure,  - 
Recevabilité  de  la  demande,  —  C'est  à 
celui  qui  se  prétend  libéré  à  roornir  la 
preuve  de  sa  libération.  Le  fait  par  un 
dt^biteur  d'avoir  en  mains,  émanant  de 
son  cri^aacier,  un  reçu  pçor  solde,  uk 
saurait  à  |ui  seul  constituer  npe  preuyt^ 
suffisante  de  sa  libération,  alors  qu'il 
est  impuissant  à  présenter  soit  des  r^- 
çus  «  valeur  en  compte  »  formant  avec 
Le  reço  pour  solde  la  totalité  de  sst  dette, 
apit  des  livres. de  commerce  constaunt 
Kes  opératipns  avec  ce  créancier. 

Et   le  commerçant  qui,  par  err^qr» 


.  MiraiMj^liyré  à  spn  (Ié|)il4tpr  lu.CfQfi^ 
'pour  suide,  n«  Sfar^jt  ^it^  ^fj^  4« 
droit  de  réclamer  iiUérieureineDl  le 
payement  du  solde  de  son  comp|i^,  ftlora 
surtout  que  ces  prétentions  viennent 
|s'àppoyer  sur  une  comptabilité  régu- 
lière et  des  livres  de  commerce»  rëgoiiè- 
rement  tenus. 

(Larrieo  et  Sorin  c.  Dovaud),  — 
Nantes,  16  décembre  1896.        1.     104 

V.  Effets  de  commerce.  —  Faillitd  et 
Liquidation  judiciaire.  --  Vente. 

PASSAGPB3.  T-  Y.  Navire, 

PASSIF.  —  V.  Société. 

PATRON.  --  V.  Assarancd  contre 
les  accidents.  ~  Ohenio  de  fer.  — 
Commis.    -^   Conseil  de  prud'hommes. 

—  Looaf[6   da  services.  —    Syndicat 
professionnel. 

PERTE.  —  V.  Assurances  maritimes. 

—  Dépôt.  —    Transport  par  ferre    et 
par  eau. 

PILOTE.  -  V.  Chose  jugée! 

PIRATERIE.  —  V.  Assurances  om- 
riiimes. 

PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS.  — 
V.  Compétence. 

POIDS.  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

POLICt  D'ASSURANCE.-  V.  Assu- 
rance contre  les  accidents.  —  Assu- 
rances maritimes. 

PONTÉE,-.  V,  Çfipititipe, 
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rances  ^^ritiiues. 
PORTEUR.   -    V.   Rf^u  4i»  ;€M)r 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  --  V. 
Conpéleiice. 

PRÉEMPTION.  -  V.  SociéW, 

PRÉJUDICjS.  r-  V.  Responsabilité. 
—  Sociélé. 

PRESCRlPTIOiN  -  Action  civile,'- 
Àctéoh  publique  —  Laps  dé  temps.  — 
Abordage.  —  Délit.  —  Prescription 
triennale.  —  Responsabilité  civile,  — 
L'action  civile  r^sDÎtant  d'un  d(^lil  se 
prescrit  par  le  même  laps  de  temps 
que  Taction  publique,  sans  qu'il  y  ait 
lien  de  distinguer  si  la  prescription 
édictée  par  la  loi  eîvile  est  plus  on 
moins  longue  que  la  prescription  de 
Taclion  publique. 

Spécialement,  en  matière  d'abordage, 
lorsqn^il  y  a  en  débt  de  la  part  du  eapi- 
taiue  abordenr,  faction  an  domniages- 
inléréls  dirigée  contre  loi  pour  répara- 
tion du  préjudice  cansé  à  un  passager 
du  bord  blessé  dans  Taccidont  ne  se 
prescrit  pas  par  le  délai  d'un  an  de 
Fart.  436  du  Code  de  Commerce,  mais 
par  cel«i  de  .troia  ans  édieté  pour  la 
prescription  de  Taction  publique. 

Cette  règle  est  applicable  lorsque 
Taclion  civile  est  dirigée  non  seulement 
contre  Tautenr  du  délit,  mais  contre 
rbux  .%%\  t«ni  raspoosablei  citilamenL 
de  raccidenl. 


(B^M0L  Birnard  «.  aowp«|CM«  •fV'"*** 
r«lc  IrnuAH^niiqttev  fiitey>  ei-  Ui«ièiii)4 
~  Tribunal  mih  H*  .Saint^ltaaiiie; 
24iqiHet.l8)>7,.  ^..  369 

V.  Navire. 

PRÉSOMPTION.-   y.  Abani»oii.  -^ 
Affrètement.  —  Contrat  de  mariage.  — 
Mandat.  ~  Prêt.  -  Société. 

PRÊT'.  -  Prit  civil.  ^  Prêt  eom-: 
mercial.  —  Caractèret.  —  Vibitenr 
commerçant.  —  Présomption.  —  Un 
prêt  est  civil  on  commercial,  hori  à  rai- 
bon  de  la  profession  du  prêteur  ou  de 
l'emprunteur  ou  de  la  nature  è^  l'objet 
remis  en  gagp  pour. sûreté  de  ce  prêt, 
mais  à  raûson  de  la  nature  de  la  dette 
contractée  et  suivant  le  but  commercial 
ou  civil  qu'il  s'agit  d*atteindre. 

La  qualité  de  commerçant  de  Tem- 
prunteur  établit  seulement  une  préb'ômp- 
lion  en  faveor  de  la'  commercialité  du 
prêt;. OMIS  celte  présamption  peut. être 
détruite  par  la  {>reu\o  contraire. 

(Syndic  Robin-Langlois  c.  Renoul).— 
Nantes,  16  décembre  1896.        1.     t07 

V.  Société. 

PREUVE.  —  Serment.  -  Seftient 
déeisoire.  —  Objet.  —  Le  serment  dé- 
cisoire,  toujours  faouttatif  pour  le  juge, 
ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  de 
nature  k  lerlniner  la  contestation  d'une 
manière  définitive. 

(La  Belloco  c.  Goiho).  t'  Nantes, 
14  novembre.  1896,  ;.   i. ..  56 

V.    Apprentissage.    -     Aaawraiiees 
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LIvDes :  de    cçwOTCei  \'^-" Ikmdiit.   — 
Ptyeméoi.:'^  Société. 

*  PRIME.  —  V.  Assurances  roaritibaes. 

—  Navire.   —  Sucres. 

.     PRIX.  -  V.  Vente. 

PROCÉDURE  COMMERCIALG.  - 
Soi*  la  représentation  des  parties  de- 
vant les  Tribunaux  do  Commerce.  -> 
V.  Mandat;  no  i, 

PHOCËS  TÉMÉRAIRE  ~  V.  Respon- 
sabilité. 

,    PROCURATION.  -^  V.  Mandat. 

PROMESSE.  ^  V.  Compétence. 

PROPRIÉTAIRE.  -  V.  Louage  de 
choses.  —  Louage  d*ouvrage.  —  Na- 
vire. 

PROTESTATION,  -    V.  Capitaine. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

PROTÊT.—  V.  Effets  de  commerce. 
PUBLICATION    -  V.  Société. 


QUASI- DÉLIT.  —  V.  Chose  jugée. 

R 

RAFFINEUR.    —    Y.    Douanes.   — 
Sacres. 

RATIFICATION    -    V.  Compétence. 

RÉCÉPISSÉ.  —  V.  Chemin  de  fer.  ~ 
Payanent. 


RECOURS.  ^  V .  Eteii  de  ciHiialerce, 

RÈGLEMENTS  ADMINISTRATIFS.-^ 
Y.<Cbemin  de  fer."  • 

RÈGLEMENT    D*A  VARIES.    —    V. 

Avaries. 

RÈGLEMENTS  DE  NAVIGATION.  - 
V.  Abordage:  ' 

RELACHE.  -  V.  Assûrancis  mari- 
times. 

REMORQUAGE.  -  Navigation  jSif- 
viale,  —  Gabare,  —  Uiage,  —  Le  ma- 
rinier chargé  de  transporter  des  mar- 
chandises d'un  .point  à  un  autre,  doit 
etfectoei  ce  transport,  soit  par  ses  pro- 
pres moyens  si  le  temps  et  les  facilités 
He  la  navigation  le  permettent,  soi^  à 
Taide  d'un  remorqueur;  mais  dans  ce 
dernier  cas,  les  frais  de  remorquage 
sont  à  sa  charge,  suivant  un  usag« 
constant. 

(Quaiitin  c.  veuve  Grangeot-Hé^ÎD). 
—  Nantes,  Vi  mai  1897.  I.     307 

RENONCIATION.  —  V.  Abandon.  - 
Apprentissage.  —  Assurances  contre 
les  accidents.  —  Chemin  de  fer.  ~ 
Contrat  de  mariage. 

RENTES  SUR  L  ÉTAT.  -  V.  Effets 

publics. 

RËPARATlOiNS.  -  V.  Assurances 
maritimes, 

REPRÉSENTANT.  DE  GOMMBRCE.— 

V.  Commis.  —  Compétence. 
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RKiiUSB&.  TT  :  V:  Conlivt   de   «a* 

riagç.  .  ... 

RÉSOLUTION.  -  V.  Faiilitu  et 
LîguidaCioQ  .  jMici^ire.  —  Veoie. 

RESPONSABILITÉ.  ~  I.  -  Brooèi 
lémér^^rû,'-  Dommag^êrinférêU.-^  Té- 
flk^tttf .  —  Audition.  —  Fraie  de  voff^g^, 
—  Celui  qoi  intente  on  procès  ne  peut 
être  condamné  a  de»  dommagea-intëréis 
envers  la  partie  adverse  que  s*il  intente 
ce  procès  léinôrairement  oo  de  mau- 
vaise fbi.  * 

Ce  n'est  qo*^  titré  de  dommages- 
intérêts  que  le  plaideur  pent  avoir  droit 
au  reroboorsement  des  frais  de  voyage 
qa*il  a  payés  à  ses  témoins  pour  les 
faire  entendre  devant  qd  arbitre  com- 
mis par  justice. 

(Barré  c.  Lefott).  —  Nantes,  7  sep- 
tembre 1897.  U     318 

2.  —  Etablistements  dangereux.  — 
Scierie  kiécanique.  -^  Voisins.  —  Hf«- 
ques  d'incendie.  —  Surprime.  —  Aà- 
tencede  faute.  —  Le  propriétaire  d'un 
terrain  qui  y  installe  et  exploite  une 
scierie  mécanique,  en  prenant  d'ailleurs 
toutes  les  précautions  pour  en  prévenir 
les  ioeonvénieuls,  ne  fait  ainsi  de  son 
druit  de  propriété  qu'on  exercice  léçi^ 
lime,  qui  ne  saurait  par  lui-même^  et 
en  dehors  de  toote  faute  constatée,  ou> 
vrir  an  profit  des  profi'iétaires  voisins 
droit  à  nue  indemnité,  à  raison  des  ris- 
ques dlacendio  .que  .comporte  une  pa- 
reille eiploitation. 


^éeiaU«l^i|Dti,  le  propci^^ir?  ^q^^f 
d  «ne  oMBe  t\q  cette  ,Dat<Mçe,  ,ét|ib)i« 
dans  un  fja.obojirg  industriel  ,d*on.e  v|.l^Çy 
n'eft  pas  fondé  à  .réolany^f  à  ru,&io/içr, 
qui  a  pris  jesprecautiçus  les  plus  roir 
notieuses  pour  prévenir  tout  accident  et 
à  la  char.ge  <)uqoel  aueiwe  ^ale  i^'e^t 
relfsvée,  le  remjnour sèment  de  la ,  ^r- 
primf-  que  la  Compa^^ie  d'assoraucps^  j^ 
laquelle  son  immeuble  est  assuré,  a  exi- 
gée de  lui  à  raison  de  la  coptiguité  du- 
dit  immeuble  avec  Tusine. 

(Péquart  contre  Breniëré).  —  Cassa- 
tion, 11  novembre  1896.  il.     22 

3.  —  Capitaii^e.  -r  Signature^  dm 
oonnaissem^t  avant  .^^arquement  deê 
marchandises.  —  Faute.  —  Demande 
de  dommages -intérêts.  —  Absence  de 
pr^udice.  -  Rejei.  —  Pour  qu'il  y  ait 
responsabilité,  aux  termes  de  raru,lâ82 
du  Code  civil,  il  feut  .oon  ;«eulemeni 
qu'une  faute  ait  été  couMoise,  mais  en- 
core que  cette  faute  ait  occasionné  on 
préjudice. 

Spécialement,  le  capitaine  qui  signe 
un  connaissement  avant  qu'aucune  mar- 
chandise ait  été  transportée  à  son  bord, 
bien  qu'il  commette  ainsi  un  acte  con> 
traire  à  la  loi  et  de  nature  à  enlrs^ner 
sa  responsabilité,  ne  doit  être  condamne 
à  des  dommages-intérêts  qu]aatantqji*uD 
préjudice  résultant  de  ses  agissements 
est  établi. 

Et  le-v>ndcnr  dés  marcbamlisek  em- 
barquées seplenitiiit.  après ,  la. signature 
dn  connaissement    n'est    pas  .  fondée  j  di 
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ifeitdre  l^r  capitaine  et  rarMiateof  res- 
l^obsàbles  èh'  nïon-payemnDt  par  Tacht'- 
téui*'  de  ces  marchandweft,  s*il  est  dé^- 
mèntré  que  Tantidate  du  eonnatssemciit 
ii*a  pas  compromis  srs'  droUs 

(Lefièvre  frères  et  Coumuilleav  e. 
liquidateur  Métainau  et  autres).  — 
Tribunal  de  Commerce  des  Sables 
d'Ofonne,  Î5  juin  18M.  H.    0 

4.  —  Sur  let  caractères  de  la  faute 
engageant  là  retponsabilité  de  son  au- 
teur, -  V.  Société,  no  II. 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  - 
Agent  de  change.  —  Chemin  de  fer.  — 
Dépôt.  -  Prescription.  —  Société.  — 
Transporc  par  terré  et  par  eau. 

RETARD.  —  V.  Chemin  de  fer. 

RÉTI^NTiO^L  -  Y.  Chemin  de  fer, 

RËVBNDICATION.  -  V.  Pailltte  et 
Li<f«idation  judiciaire. 

RÉVOCATION.  -  V.  Mandat. 

RISQUES.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Responsabilité. 

S 

SAISIE.  —  V,  Assuriiices maritimes. 
-  Effets  publirs. 

SALAIRE.  -  V.  Société.  -  Syndi- 
cat professionnel. 

SAUVETAOE.  -  V.  Avaries. 

SÉPARATION  DE  B(BN8.  -  V.  Con- 
trat de  mariage. 


»ERilE.W.  -^  V.'  ^rwn^J     «     •** 

SCIERIE    HtCAtUftW.  -    V.  kea- 

ponsabîlilë.   •  • 

SIGNATURE.  >  V.  Effets  de  eom- 
meree. 

SIGNIFICATION .    -     V.    Naiit&se-< 

ment. 

•SOCIÉTÉ.  ~  t .  -  SoeiéUen  npifi  <^ 
lecHf.  •—  Iwrcs  ^  ^iommunicatio^ 
ausasMQciéi»  —  .,(Jq  associé  h  le  droi^ 
d'examiner  et  de  compulser  les  livrer 
de  U  Hocietê.  Jluis  ses  co-a^sociés  sont 
eu  droit  de  lui  refuser  la  coaimuuieation 
des  livres,  s'il  se  présente  poor  tes 
consulter  Hccompagné  de  tierces  per- 
sonnes,, fût-ce  d'uu  huissier  requis  pour 
constater  le  refus  de  communication. 

(Coignard  e.  Pallier  frères  et  BIhî- 
iirau).  —  Nantes,  ^5  novembre  1896. 

l.     fi 

1,  —  Soeiété  Al  nom  eoUéetif.  — 
Cession  de  part.  -^  Cessiennaire.  — 
Présentation,  «~  Droit  de  préemption . 
>-  Lorsque  lacté  de  société  réserve  à 
chaque  associé  le  droit  d0  céder  sa  part 
sociale,  mais  en  présenta  ni  son  cession- 
iiaire  à  Tagrément  de  ses  co-assoeiës  et 
saof  ponr  ceux-nsi  l<  dréii  de  préemption 
a  prix' égal,  un  associé  ne  peut  se  bor- 
ner à  mettre  ses  oo-a«soeiés  en  demeure 
dp-prenrlrc  sa  part  soeiale,  s'il  no  pré- 
sente son  sveeesseur  et  ne  fait  «on- 
naître  les*  eondiliona  aox^nellea  il  «èd« 
sa  part. 
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(Coigwrd  f,  f «Hier  fr«fjf»  .^(  BJfiir 
Dean).—  NaDte»,  25  ^ov^ipbre'IÇ^^.. 

3.  —  Soeiéfé  anonf/me^  —  ptmndè 
en  nuUité,  ^-  ^^ctton  principfilÇr  ,-- 
Intervention,  --  Irruevt^fil^té.  —  L^ 
tieroaiidti  de  nollité  d'oo6  société  doft 
faire  Vobjç^  d*4iae  action  priuflipf^tff  et 
être  intentée  contre  iQBte»  les  PK^^^' 
ayant  eoostitoé  la  société  à  sa  formation; 
elle  est  irrecevable  lorsqu'elje  se  pro- 
duit par  voie  dluterveiition  dans  iine 
instance  tendant  à  faire  reconnaître  la 
responsabilité  des  adroinistraleurs  et 
àts  fondateurs  de  la  société. 

(Liquidation  de  la  société  des  Moulins 
de  Nantes  c.  consorts  Perraod  et 
antres).  '—  Nantes,  t1  décembre  1897. 

1.     836 

4.  —  Société  anonyme.  —  Vérifiâa- 
tion  des  apporte  eri  nature.  >-  Asiem^ 
blée  générale.  —  Majorité.  —  Appor- 
leurt  en  nature  »  -  Hxtlution.  — 
Capital  eepèàee.  —  ' Proportion,  —  Tour 
la  Térifieation  des  apports,  les  as^sem- 
blées  générales  doivent  être  composées 
d*on  nombre  d^aclionnaires  représentant 
la  moitié  an  moins  du  capiraf  social  et 
ce  capital  social  ne  coQiprend  qne  les 
apports  non  aoon^is  j)  la  vérification. 

par  suite,  dans  qne  société  composée 
d'apporteors  fu  nature  pour  lu  plus 
grosse,  part,  et  de  souscripteurs  en 
numéraire  dans  pne  propçrlion  trè;} 
faible,  la  véripi;atiuR  i{|ss  apports  est 
réj^Rli^reineqi  foite  pur  ppe  «^se^bl^e 


C4)tj(e|ideRHi^re  ca^gfM'i?.  d>^0^iMi^'r^, 
la  /pi  p/e^igefint,  pf^s  pour  ;U  v^ljilit^ 
donc  société  une  relat)QP;Ott  ^9«;^ro- 
portion  qpelcon«|oe  entre  le  capital 
espèces  et  le  capital  apport  en  na- 
ture. 

(Sée  frères  c.  consorts  Perraud  e\ 
autres).  —  Nantes,  Il  décembre  1897« 

1.    32tf 

5.  —  $pcié,t^  ima^im^  ,-^  yinêi 
cation  4^9  apporta  en  naiurt.  -^  Apiffé^ 
ciftlion.  *•  RèQHnfimvn',-r.  Indftf^ 
trie  mi*P,^  ^9^1^.  —  Jtaioratiiçn.  -n 
En  i^a^ière  d  apports  çn.na^iM^f»  ^n.  .v,nf 
de  la  eoustitutjop  dupe  société,  a  UVoyin^f 
aucune  règle  de  vérification  90  9»H 
être  fnrniul^e^  |^  vplepr  d^fl  a^^pprts 
teuapt  k  de^  eanses  es^ntifllea^QfK 
variables  et  leur  appréciftio»  .^tant 
nécessairement  relative. 

Cette  appréciation  doit  ^Ure  fajte, 
non  en  se  baa^nt  sur  le  pri^  d<)  revient 
de  r)i^con  dçs  élémçpt^  composant  i*inr 
dvstrie  (nii^e  pn  société,  mais  %«r  9on 
ensemble,  le  résulif^t  q^*^n  attend  .de 
son  ei^ploitatiûn,  sa  sitaatipn.sa  nalqre, 
Us  espérances  de  succès  qp'on  peqt 
légitiinem)!nt  ponceypir»  l'orgaiiisatioB 
spéciale  qui  la  di^tiojue  des  autrea 
industries  similaire;^.,  le^  avant9g<*a 
<]q>lle  présente  ou  procure  comparée  è 
ces  dernier e^,  en  m  mot,  spr  tout  çf 
qni,  en  su.s  ^e  $on  prix  d*édification^ 
doit  lui  donner  )ipe  vale,V\r  propre  et 
spéci^Ui  .    .  .  ;   . 
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'*''lJ  'màj'oriiil'Tdn  '  dêè"  appôi^rs,'  qîitfhd 

cflè  tt>«ll  t)^s  >xeesïiWe  ^  do  peu^  à  elle 

èenleentrilnèif'la  ndifité'de  la  société: 

[Hètne  décision).  '  * 

'  6  —  Société  anonyme.  —  Majoration 
d'appôrtt.' --  Effets,  —  Apports  immoy 
piliers.  —  Affectation  hypothécaire*  — 
La  majoration  des  apports,  lors(|[u>lle 
n'est  pas  exagérée,  ireutralne  pas  la 
nullité' de  la  société  ;  mais  cette  majo- 
ration doit  être  tppTécic^e  plus  sévère- 
ment quand  il  s*agit,  non  plus  de  cons- 
tituer oD  capital  soumis  aux  risques 
d'une  entreprise;  mais  d*affccter  hypo- 
thécairement des  apports  inimobîlitirs 
éïi  garantie  d'emprunts  contractés  vis- 
è*tîs  de  tiers.  •  • 
'  (Liquidation  jadiciiiire  des  Moulins  de 
Nvntes  c.  consorts  l^efraud  et  autres) . 

—  Nantes,  Il    décembre   189^7. 

I.     336 
7.  -  Société  anonyme.-  Publication, 

—  Extrait,  -  Capital  social.  -- 
Vharges  •-  Dettes  personnelles  de 
ïupporteur,  ^  L'extrait  de  Tacte  de 
société  ik  publier  dans  tes  journaux  doit 
contenir  te  montant  du  capital  social, 
mais  non  l'indication  dés  charges  qui, 
tout  pn  grevant  le  capital  social,  ne 
sont  pas  au  compte  de  ta  société. 

Spécialement,  lorsqu'un  associé  ap- 
porte on  nature  on  terrain  dont  le  prix 
n'a  pas  été  entièrement  payé  et  des 
constructions  grevées  d'hypothèques, 
rindicali^n  de  ces  charges  grevant  le 
capital  n'est  pas  exigée   dans  Textrait, 


si'le  sdKie  Â\i'  iirix  et  '  fa  créaiièe  -tlVpo- 
thécàir'c'  sont  demeurés  k  la  charge 
personnelle  de  l'associé  apporteor. 

'Là  toi  n'oblige  pas  les  fondateurs 
d'une  société  anonyine  à  faire  connaître 
\t  passif  existant  li  léhV  charge  person- 
nelle. '     '''.';.      ' 

'  (Sée  ti-ères  c.   consorts   Pcrrand  et 

aalrei).  -  fiantes,  Il  décembre  l«97. 

'  ■'•       •  ■  ■      '     I.     32|- 

8.  -  Société  anonyme.  —  Çqnstij- 
tutiott,  —  Associés.  ^  Membres 
d'une  mém^  famille.^  —  Une  société 
anonyme  peut  être  valablemeut  cons- 
tituée exclusivement  entre  les  membres 
d'une  même  famille. 

.  (Même  décision^. 

9.  -T-  Société  anonyme,  —  Action- 
naire.  —  Souscripteur  fictif,  —  Verse- 
ment du  quart,  -  •  Actionnaire  inêoLva- 
aie.  —  Le  souscripteur  d'actions  d*ooe 

.  société  anonyme  qui  paye  efTt-ctivemeut 
ic  premier  quart  exigé  par  la  loi  nr 
l^eut  être  considéré  comme  on  souscrip- 
teur iiclif^  atura  même  qu'en  fait  il  serait 
insolvable. 

(Même  décision). 

tO.  —  Société  anonymt.  —  Adiou 
sociale  et  actton  individuelle,  — 
Mandat—  Inexécution. —  Créanciers. 

-  Tiers.  —  Art.  1382  du  Code  civil. 

—  Quand  les  administrateurs  d'onc  so- 
ciété anonyme  ont  violé  tes  statuts  oa 
méconnu  tes  Obligations  résultant  du 
mandat  qui  leur  est  conféré,  il  appar- 
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tient  f xclfi8i?emenl ,  à  la  société  ou  k 
soB  représentant  de  diriger  contre  eox 
Taction  eo  responsabilité,  saof  le  droit 
des  créanciers^ anx  termes  de  l'ait.  1166 
du  Code  civil,  do  mettre  eu  mouvement 
Taction  que  le  représentant  de  la 
société  n'exercerait  pas. 

Mais  dans  le  cas  où  les  administra- 
teors  sor  la  foi  d*aiiégatioos  mensongères 
ou  de  réticences  coupahiea  ont  indnit 
des  créanciers  ou  des  actionnaires  à  se 
lier  k  la  société,  il  appartient  ^  ceux-ci, 
comme  tiers,  d'exercor  l'action  en  rcs-, 
ponsabilité  et  de  demander  la  répara- 
lion  do  préjudice  résultant  de  la  faute 
d'antrui,  dans  les  conditions,  ordinaires 
de  Tari.  1382  du  Code  civil. 

(Liquidation  jiKliciaire  des  Moulins 
de  Nantes  c.  consorts  Perraud  et  autres). 

—  Nantes,  il  décembre  1897. 
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11.  —  Société  anonyme.  —  Adm- 
nistrateun,  —    Faute.   —    Dommageê, 

—  Responsalfilité,  —  On  ne  peut  retenir  .- 
à  la  charge   des  administrateurs  d'une 
société  aDon3fme  que    les   faits  consti- 
tutifs   d'une    faute,     dommageables  et; 
ayant  causé  directement  le  préjudice. 

(Même  décision). 

12.  -  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateurg.  —  Directeur.  —  Collabo- 
ration. —  Surveillance.  —  Mandat 
salarié,  —  Opérationt  anti- statutaires, 

—  La  mission  des  membres .  do  Conseilî 
d'administration  d'une  société  anonyme 
consiste  principalement  dans  mie  colla- 


boration avec  le.  direeteor  aux  .fifis 
d'assurer  la  marche  normale,., J!exploi- 
tation  régulière  de  la  spcifété  et  dan^ 
une  surveillance  des  actes  de  ee  direc- 
teur. 

Par  l'administration  d'une  société  il 
faut,  entendre  non  pas  une  surveillance 
<fe  tous  les  détails,  un  concours  de  lou^ 
les  instants  tel  qu'il  soit  impossible  de 
rencontrer  des,  administrateurs  en  ipoinr 
dre  défaut,  mais  l'assislapce.  I;i  colla- 
boration, la  gestion  en  on  mot ,  qof 
donnerait  un  pèro  de  famille  à  ses  prp^ 
près  affaires. 

La  re^ponsabiiilé  doit  être  plus  éieur 
due  encore,  loi^^qt^o  1*'  mandat  d'admir 
nistrateur  est  salarié  ^  il  importe  peu 
que  la  société  ail  été  dissoule  avapt  ;qufi 
le  salaire  alloué  au  Conseil  d'admii^iS'^ 
tration  ait  été  perçu,  si  le  droit  à  ce 
salaire  était  né  et  qu'en  entrant  en 
fonctions  les  administratçnra  n'y  ont 
pas  expressément  renoncé. 

Spécialement,  commet  une  faute  gcaie 
de  gestion,  Je  fondateur,  en  ^lème  temps 
directeur  ti  admiaistrateur,  qui  établit 
volpntairiemeut  et  è  dessein  ane  confur 
sion  entre  la  société  et  use  société 
existant  antérieurement  et  dissoute, 
dont  il  s'est  fait  nommer  liquidateur,  et 
qui  se  sert  du  crédit  de  la  nouvelle 
société  pour  faire  face  au  passif  de 
l'ancienne,  en  même  temps  qu'à  sês 
dettes  personnelles  ;  dans  cet  état,  las 
premiers  administrateurs,  fondateurs  de 
la  société,  qiii  ont  connu  ces  actes.  4e 
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gcrêtioti  et  4^î  y  ont  paKicipé  doivent 
êtlre*  déelffrés  resiponsiiblèé  solidairement 
des  fautes  cotniniëes  par  fe  fonidatear- 
directeur. 

Spécialement  encore,  commettent  une 
faute  \ùf  adiiiluistratoûrb  qui,  entrant 
'en  foûèiioris  ao  cours  de  cette  mauvaise 
gé^ion,  Me  Font  pas  établir  k  d«  md- 
tnent  un  état  exact  de  la  gesliot)  dont 
ils  Vont  pretldl-e  la  iiUlte  et  négligent  d<> 
M  faire  représenter  là  Mtoation  de  la 
soéiélé...;  qui  h'e](aiiiinent  pbibi  1rs 
IKrès  régttiiërëltlënt  tcnns  sur  lesquels 
ils  auraient  pu  constàk'r  qiie  dès  opé- 
ration» aAfi^tatutaires  avaient  été 
aeéomplies  a^ant  leur  entrée  en  fonc- 
tions, /tif  qui  ne  fotit  pos  régtltarlser 
iMmédtatcAent  une  comptabilité  ifré- 
gtillèfe. 

(ilême  décision) . 

13*  -  %dàiêté  atiùnyme,  —  Adminis- 
trateurs. —  ^àUie  commune,  —  Soli- 
'^àfiié.  -^  Apptéaman  deï  Tribunaux, 
"^  t>es  cdâiutebré  de  f^Ute»  dammones 
sôttt  tetrfs  scHidairertfem  à  \i  r^()aralion 
du  piiéjùdice,  lorsqu'il  est  iillt>0^sibré'  âe 
fli'éelser  té  fait  de'  chacun  ;  e(  Il  en  est 
patticdliërément  ^nsi  pour  les  admifiis- 
tra(<fil^8  âe^  sociétés  3(tonymei;  qui  otit 
éotlkltiiti  des  fautes  dé  gestion. 

Et  il  appartient  souverainetnent  aux 
'iPribonâux  d^apprécier  Tétendue  de  (a 
faute,  de  dire  si  elfe  est  personnelle  nu 
coniniune,  et.  en  conséquencr,  de  fa 
fctenlé  à  Téga^d  des  uns,  d^^n  d^cbargcr 


les  au(f*eW  ou    dé  répartir  inégalement 
les  rcspousabilités. 
(Même  décisionV 

14.  —  Société  anonyme.  —  Commis-- 
saire  de  surveillance.  —  Compte4.  — 
ffon-^commUnieaUon.  —  Conuocation  de 
l'Assemblée  générale.  —  N'encourt  pas 
de  responsabilisé  te  commissairt*  de 
surveillance  qui  n*a  pas  été  mis  à  même 
d*exerci'r' sa  mission,  aucun  inventaire, 
compte  ou  bilan  ne  fui  ayant  été  renais 
et  l'àsseftiblée  générale  ne  sVtant  pas 
réunie  avant  la  misé  en  liqnidalioD  judi- 
ciaire de  la  société. 

On  ne  saurait  non  plus  faire  grief  aux 
commissaires  de  surveillance  de  D*avoîr 
pas,  usant  du  pouvoir  que  la  loi  leur 
confère,  convoqué  d'urgence  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  le  caractère 
temporaire  de  leur  surveillance  ne  leur 
permettant  pas,  en  fait,  d'exercer  k 
toute  époque  te  pouvoir  exceptionnel  ; 
if  f^ut,  d*ailleurs,  que  des  circonstances 
graves,  fortuites  et  imprévues  viennent 
en  affirmer  Turgence. 

(llêmé  décision). 

15.  —  Société  commerciale.  -  ÀssO' 
dation  de  fait.  —  Preuve,  —  En 
Pabsence  de  tout  écrit  constatant  la 
formation  d*une  société  commerciale , 
^association  de  fait  ayant  existé  entre 
parties  peut  être  prouvée  par  les 
témoignages,  fes  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause,  et  un  ensemble  de 
présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes,    conformémefat    aAx    règles 
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mkiiètè  eomfiiiiN;iale. 
'  Doiv««Dt  èrr«  >  OMf Idérée  «ooimo  m 
eomditfii€«iiient  de  piyvve  en  fareer  de 
celai  i^ui  DllèKoe  reiistêtfeie:dela  soeiéié, 
Kapiiorl  qu'il  a  effectaé,  le  •  trsvMl  en 
cumul oD,  la  df^iiomination  9êtkiê  efe  le 
témoignage  des  tiers. 

(Pmiteau  c  vcu^^  GHve«nd  et  Vin- 
cent ^A-qualitës}.  -^Nantes,  Î3  janvier 
1897.  .     I,    Î14 

15.  -  Société  ammerciale.  ~  .Dm- 
iolHtion  à  l'expiration  du  terme  convenu. 
-  t.iquidatian.  —  Désaccord  des  asso- 
ciée. —  Pouvoir  d'appréciation  du  Tri- 
bunal. -  Lorsqu'une  sociéK^  cr^dc  pour 
l'exploilftHoii  d'an  fonds  de  commerce 
prend  fin  par  expiration  do  terme  cen-* 
venu  po«r  ,sa  tlttrée,  il  convient  «  lorsque 
les  associas  sont  en  désaccord  sur  le 
I  uiu.le  de  Uqaidation  et  partage,  de  par- 
tager en  nuture  tout  ce  qai  peut  se 
pai'tagtr,  en  accordant  à  chaque  associé 
la  liberté  de  se  rétablir  pour  son  propre 
compte  et  de  visiter  la  clientèle. 

(Roossé  c.  Hougtn).  -  Ninlm,  t2 
décembre  tSM.  I.     36 

SOLlt^AtlttË.  -^  V.  Contrat  d»?  tna^ 
riage.  —  Obligatidfi.  -Sodëtë. 

SOUSCRIPTEUR.  —  V.  Effets  de 
commerce.  —  Société. 

STATUTS.  -  y.  Société. 

SUCRBS  -'  Primes,  •*-  Déteuseê.  -^ 
lifoite  de  Taf1infÊ§e..  -^  Droits  de  faM^^ 


cation.  —  Droits  de 


^  AMMb  M*emp09tiUiùn..  ^  .  Bom  4ô 
droHs,  -  Lui  do  7  avril. tSd?:  relative 
ao  régime  dM  sncpes.  tl.    31 

Y.  Douanes. 

SURRSTARIES.  -  V.  Affrètement. 

SYNDIC.  —  V.  Faillite  et  Liquidation 
judiciaire. 

SYNDICAT  PROFESSIONiSEL.  -  !. 
-r- Dvoit.d^estir  en  Justice,  -Union 
de  syndicats .  —  Intervention  indivi- 
duelle et  direetfi  de  chaque  syndicat.  ^ 
Recevabilité  de  l'actiou.  -r  La  disjtosi- 
tioo  de  l'art.  $  de  la  toi  du  ?1  mars 
t884,  qui,  tont  en  permettant  Tonioti 
de  plusieurs  syndicats*  refuse  k  celte 
qnioii  le  droit  d*est«'r  en  justice,  o*a  et 
ne  peut  avoir  d*autre  portée  que  la 
nécessité  d*une  inlervenlioo  individuelle 
et  directe  de  chacun  des  syndicats  affi- 
liés, dans  lés  procès  engagés  par  ladite 
union. 

(Syndicat  professionâef  dés  '  ouvriers 
de  Cholet  c.  Allereau  frères).  —  Cfiolet, 
!î  février  1897.  If.     4* 

*1.  —  Droit  d'ester  €fs  Juttiee,-^ 
livrets  professionnels.  —  Patron.  ^ 
Ouvriers,  —  Conv^ion  relative  à  la 
réffkmentalioH  du  travail,  ■—  hiûnque-- 
wtetUs.  —  Action  en  donunaffeerinlérêts* 
-^  ReeevaMité  de  l'uetion  4es  syndic 
«ox«i.—  En  exprimant,  aui  termes  de 
l>rl.  ,3  de  ladite  lai«  que  les  syndieaU 
professionnels  avaient. pour  objet*  ;pgo 
seulement  Tétude,  mais  eoeor»la,d<^feuM 


^8urta»ê$*    des   intér-èts  économiqU()»i  iod^slri^l^ 
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oèninimiaox  et  agrieoies^  !le  léf^MiteDr 
letir  «  attrïtidé,  nou  le  pntivoSr  de  s'iorv 
aéver  ftans  les  affaires  pur etne ni  persoiH 
uelles  d'un  ou  de  plusieurs  de  U^urs 
membres  ,pris  iiKlividueliemeiU,  mais  le 
druit  de  contracter  ef,  par  conséquent, 
le  droit  d*esler  en  justice,  pour  y  soute- 
nir les  intérêts  de  la  généralilc^  des 
syndiqués. 

Spécialement,  brsqu'one  convention 
est  intervenue  entre  l'union  des  diffé- 
rents syndicats  >d*ottvriers,  d'une  part, 
et  les  patrons,  d'autre  part,  pour  la 
réglëme'it^ition  unique  du  taux  des  sn- 
laires,  tes  syndicats  sont  Fondés  à  action- 
ner en' justice  un  des  patrons  si^r.na- 
taires  de  cette  convention,  pour  le  con^ 
traindre  à  l'exécuter. 

(Même  décision). 

3.  —  Droit  d'eêter  en  Juitice,  — 
Patron,  —  Ouvriers.  —  Convention 
relative  à  la  réglementation  du  travail. 
—  Manquements.  —  Action  en  domma- 
çefi 'intérêts .  —  Le  Président  d'un  syn- 
dicat professionnel  qui  n'est  intervenu 
dans  la  rég4ementation  dà  travail  stipulé 
entre  des  ouvriers  et  un  patron  qoe 
icèmme  simple  intermédiaire  «t  pour 
accepter,  au  nom  des  ouviiers,  les  offres 
qui  leor  étaient  faites,  ne  peut  poiser 
dans  ivs  manquements^  à  cetie  conven- 
tion ft  laquelle  il  n'a  pas  été  partie  le 
jfirincipe    ti'iine    action    en  doifiidiagea- 

inièrêts  .  au  firofit    du    symlicat ; 

tlore  surlout  que,  bien  qoo  déclarant 
«|$fr  énik  ^Aliré  de  président  de*  la 


V.    Appreife(is«agtt. 
"  Soeiété. 


eiramlMW  AjfDdioate  .looi;  entière^  44  .•'« 
été,  en  réalité  que  le  mandataire  li'mi 
groupe  d'oivrters  syndiqués.. 

(Syndicat  des  nyvriers  forbitutîêrs  «1« 
Nantes  €.  B^ran:el  MmanO-.  ~  NaniAs, 
7  avril'  4i897»  1.     257 

V.  NnniUtc.         .1 


TAILLEUR  U'HABITS.  -  V.  Appren- 

tissiige. 

TARIF.  -  V.  Chemin  de  fer.  — 
Effdts  de  commerce . 

TAXK.   -  V.  Chemin  de  fer 

TÉMOIN.    - 
Responsabilité. 

TIERS    ~  V.    Commissionnaire    — 

Faillite    et   Liquidation    jodieiatre.     — 

Société    —   Transport  par  Iferre  et    par 

eau. 

TRAITK.  -  V.  Effets  de  commerce, 

TRANSACTION.  -    V.  Compétence. 

TRAflSf>!ORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
KAC.  —  t .  —  Transporteur:  -  Rea- 
pot^abilité.  ~  Aoeeptatw  tant  réter- 
vet  de  la  marchandise.  —  La  respon- 
sabilité du  transporteur  prend  naissance 
du  moment  où  il  a  accepté  sans  réserves 
la  marchandise  confiée  à  ses  soins. 

Il  lui  appartient,  par  suite;  lors  de  sa 
réceptioB^.  d'en  nsamtfier  l'état  et  de 
prendre  le  con^pite  e;(#ot  de  la ,  quantité 
4|ni>  hii  ^t  reoMM*  i 
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'  (tiiariicr  e.  Ganifon  pèrentfils)  — 
Nanfés,  ir(!éccir.brc  1*81)6  1      63 

2.  —  YoHurier,  —  l'erte  et  ftvarie. 

—  Absence  de  faute  personaelie.  — 
Favle  d'un  tien.   —    Irresponsabilité. 

—  Le  transporteur  est  responsable  de 
la  porlje  des  marchandises  qu*il  trans- 
poile,  à  moins  qtnt  ne  prouve  qa Viles 
ont  éié  perdues  ou  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure. 

M(  être  eimèidM  comnM  on  cas 
Cattuft;  4)aHs  les  ra^pefts  du  transpor- 
teur av«cle  propriétaire  ^e  la  mnrelian- 
^ti  traiMportée,  TirMfdage  qui'  a  «iéler- 
niné  la  perte  de  ces  iiiarc4tandise«, 
qwnd^  cMt^ordage  est  4e  réMMat  d*unf 
faute   qui   a   été  jugée  imputaMeft  m) 

Et  le  propriétaire  de  la  marehandise 
a  seulement  une  atlion  directe  contre  le 
tiers»  auteur  de  Pabordage. 

(fulfs  Gra|i^|j|MnOi4:onif#0waaavale 
de  rOoest,  Losourd   et   veuve  Il^4d9sà). 

—  Rennes,  31  décembre  1896.     l.     81 

3.  -^  Trflw^iftetfr.  -^  ttmp^nsaibi' 

kti Mpdl.   -^  MiM  de  nmie  ^ 

Le  tripapwtMW  a-est  fias  respoiisM«  4q 
^cImI  éêiÊ  «aroliaa^isc  qm  ae  pra4«1i 
f eodiBl  lia  4r»«««,  si  4!0  4léaliet  ne  fi«tit 
être  ciplii|«4  tii  far  ihm  fii4H«,  iii  fwr 
tme  mé%)ifitmte'  de  ea  fart  et  >^Mnd,  4e 
fk»,  il  ùfm  a  faa  accepté  le  f oi4s . 

i^fiantlar  «.  «amlwi  ipèae  «t  INa).  *<r- 
fVantcs,  n  décembre  1896.  1.    08 

4.  ~  Fin  de  ^n-recevùH",   -  Er- 


reur dans  ta  livraison  des  objets  /rouf- 
portés.  -  Le  destinafaîre  qui,  par  suite 
dTune  confusion  Imputable  au  voilurîer, 
reçoit  un  objet  pour  un  autre,  est  noii-^ 
recevable  À  réclamer  s*il  a  accepté 
Tobjet  transporté  et  puyé  lé  transport, 
sans  protester  dans  les  délais  el  les 
formés  exigées  par  Part.  105  du  Code 
de  Commerce. 

(Lemoine-Richard  c.  Compagnie  d*Or- 
léans).  -  Nantes,  9  décembre  1896. 

1.     32 

R.  -^  Fin  de  non*rtênMr.  —  Ifar- 
«iRia4iae«.  ^  Réù$ption.  -*-  UsénUsh 
iims,  ^  Art  10$  dm  Code  4e  Cmmmtm. 
-«-  ftn  matière  de  tranaf oits,  la  fin  île 
aan'-fveov«ii^  4o  lart.  lêli  «lu  IUmIo  de 
^«mneree  att  af  i^aÉ4e  daiM  te  «as  «è 
il  y  a  s«l)6tUutioa  d'an  ealia  k  m 
aMra:^  éa  avbfCrtiHiaii  ^fan  ioèjet  ^lfa««- 
far  I  Teaféditioa  é^uiviat.a  la  ferte 
d'aa  dea  4>biala  Iramsponéa. . 

(Gèeaiiaa  de  1er  «de  è*Aaeftt  «•  Gavpa* 
finie  9ë«)értle  transaHaBlifaaV  «•  Gaa^ 
«aiiaii,  im  p/jà^.  i^sUCf.  H.  .44 

6.  —  Prescription  et  fins  de  non- 
recevoir  —  Parcours  sur  mer  et  sur 
terre.  -  Avaries,  —  Lorsqu'un  même 
contrat  de  transport  comprend  II  la  fois 
un  parcours  par  mér  et  un  parcours  par 
terre,  ou  vice  versa^  c'est  en  cas  A^ava- 
rie  des  objets  Iranapartéa;  «e^ui  des 
^li*  #^^f^râ  aw  mf$tjs  ^\k  m  I  VQBe 
duquel  l'avarie.a  été  caustatée  qgi  d^er- 
mine  les  prescriptions  et  fins  de  non- 
recevoir  apiiHcàbles. 

4 
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Lorsqo'cn  pareil  cas  la  constatation. 
</es  avaries  subjes  par  les  marchandises  '■ 
transportées  a.  ^té  iPaite.au  tergie  do' 
parcours  par  terre,  les.  (iisppsitiops  àl 
appliquer  sont  celles,  uqu  de  ra,rt,  ^35, 
(lii  Code  de  Commerce,  oi^ais  des  art,  i()ô> 
et  (08  lin  même  Code.  j 

^  (Coobé  et. Cie  c.  Compagnie  générale; 
des  bateaux  à  vapeur  à  hélice  du  Nord).| 
--  jCasjBalicn,  2  déceiinbre.  1896^  I 

".,■■'"      '  '    '   .         '■     li. '.271 

';};  7.;—  Fin  de  non-recevoir.  —  Trans-i 
Ui^rteurg  ,^uoc€99ifs*  ^  AiforJeê  pendant  [ 
1$  trftnuport  maritime.  —  Demande  non 
introduite  dam  te  mois  de  W  prote$ia-  \ 
Houn  --.Art.  435  d«  Codo ds  Commerce.  : 
.-T-  Dans  te  ca*  irun  transport  .effeoloé,^ 
;eD  vertu  d^un  contrat  unique,  parliepar; 
fDer,.paptie  par  terré,. il  y  a  lieu  d'ap-î 
ptiquer  l*art.  435  du  Gode  de  Caopmerce,: 
«il .  be  :  dommage  à  la  marchandise  s'est  | 
produit  pendant  le  transport- par  mer.  j 
.  I^ar  suite,  août  nulles,  danauu  tel; 
cas,  aux  termes  de  Tart.  435  rin.  Code' 
die  Commerce,  les  protestations  onré-j 
claipatipns  qui  n*(U)t  pas  été  suivies  dans; 
le  mois  de  leur  date  d'une  demanda  en 
justice. 

(Péron  c.  Coippagnie  d'Orléans  et' 
Compagnie  transatlantique).  -.-  Nantes,. 
9  jaBvier  1897.  ,     L    089 

Y.  Cbemin  de  fer. 

y,  aussi  Affrèfèrhent.  ~  Remorquage. 
■  TRIBUNAL  civil'.-  V.  Compétence. , 

TRIBUNAL    DE  COMMERCE.   -   V.  ! 


Chose  jogéje.  -  Çompéteu^ce;.  ~p  B^s- 
•  temeot.  —  Effets,  •  de  ,.comm«;rce.  -^ 
Mandat. 

TRIBUNAL  RÉPRESSIF.  ~V.  Chose 

jugée.     "  ■'   '  •    "  "     "^  Y..'^  ""     -; 

■.".,  '•    /   U  '  :   ■.*'     ':^\  .: 

UNION  DÉ  SYNDICATS.    -  y.  Syp- 
dicat  professionnel. 

V^AG)^.  .rr  Convention^  r- iitaçe^^ 
ÇonfUt.,  — .  L-i|sag«  :  ne   pept  prévM^Mr 
ooQtre  les  termes- d'uni^ponvent.iou. 
.  (Guiimetc.  Soautor^).        Nantes,   19 
décembre  ,18:96,  ,1.     IJ4 

V.  apprentissage.  -  (];ommis.  h-  Re- 
morquage,  <-,Veut6.  j  . 

USINE.  -  V.  Responsabilité. 


VAl^eURS' MOBU  lËRES.  >  V.  Nan- 
tissement :  ' 

VENTE.  -  I.  -  Achat  pour  reven- 
dre, en  ^détail  r-  Droite  de  régie  et 
d'octroi.  ^  Payement.  —  Aoketenr.  — 
Usage,  —  Droits .  de  magasinage,  — 
Httard  éans  la  prise  de  Uvraisou, — 
Dausles  ventes  de  choses  q  ■'une  partie 
achète  pour  lea  débiter  (dans  rc8)»èee 
ûn^  caisse  de  curaçao  achetée  par  on 
cafetier),  il  est  d* usage  que  racheteor 
acquitle  et  supporte. les. ilroits  d-oâ(roi 
et  dei  régie. 

Les  frais    de  magasioage  sont  à  la 
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d|»r(;e  Ht*  raehetoer   qai  Irs  a  reiidos 
nécessaires    en  lardant    à    prfD'ire  li- 
vraison .  . 
(GallanH.  c.   rmiiel).  -   NsiUes,  28 
juillet  1897-                                l      316 

2.  —  riiif.  —  Déguitalion.  —  Art, 
1587  tftf  Ctftf^  dtfti  -  Venu  avant 
réeal§è,  ^  Qualité  loyale  et  marchande. 
—  Acheteur.  '-»  it/^ii  âe  Uvraiion,  — 
Dans  lès  Ventés  rff  vini  faids  avant  la 
récoke,  h  tente  est  parfbtle  en  detiors 
rie  tAote  dëgtistatîôn«  ^oUs  la  seule 
condition  qae  lé  vin  serA  île  qiialiti^ 
loyale  et  marfcliande. 

Si  la  qualité  est  con(est<^e,  le  vendeur 
ne  peol  élra  foneé  d'exfféflier  d^s  vins 
tant  qu'ils  ac  soul  pas  agréés  par  l'a- 
fheleor  elcdui-ci  est  tenu  d' aller  les 
déguster  et  les  agréer  par  Inl-mêuie  ou 
par  mandataire  an  lieu  de  la  livraison 
dans  les  délais  convenus  pour  la  prise  île 
possession. 

En  cas  de  contestation,  la  qualité 
loyale  et  marchande  du  vin  vend»  ust 
déterminée  par  expert  commis. 

(Agiiesse  c.  JBIanilon).  -^  Nantes/ 31 
juillet  1897.  I.     408 

3.  —  Animaux.  —  Maladieê  conla^ 
gteuêes.  —  Tuberculose.  —  Espèce 
bovine.  ~  Séquestration.  —  Nullité  — 
L*&cheteor  d'un  animal  d.e  l'espèce  bo- 
vine, atteint  de  tuberculose,,  ne  peut 
demander  la  nullité  de  la  vente  au  vis- 
à-vis  fU;  son^  vendeur  Y|0»  si,  antértéu- 
remeul  ft  la  vente,  rauiatil  a  élé  soumis 


à  fa  séqnestratioo  ordonnée  p^  les  aolo- 
rites,  compétentes. 

J^éronsse  c.  Voreau  et  autres),  -r 
Nantes,  12  décembre  1896.  I.    43 

4t  ^  OHigaU^i  du  vendeur,  — 
Uétivrtmce,  —  Frais.  —  Bois,  -» 
Cubuge.  —  Opération  usuelle.  — 
NoU'iu/hence  sur  le  pris,  —  Aux 
tenues  de  l'art.  1608  du  Gotli*  civil,  les 
frais  (k*  la  délivrance  deia  laarcbaiHliaM 
vendue  sont  à  la  charge  du  vendeur. 

Mais  ne  doivent  pas  être  compris  dao/s 
les  fiais  nécess:iires  une  opération  faite 
en  commun  par  les  employés  du  vendeur 
et  de  Tacheteur  et  destinée  à  trancher 
un  désaccord  sur  des  quantités  indiquées 
dans  le  compte  du  vendeur. 

Spr^cialenient,  le  cubage  de  bois  fait 
conir«idictoirement  dans  les  cbantiers  de 
l'acheteur  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  de  ces  vitrifications  usuelles 
n*cntrant  jamais  en  compte  dans  le 
règlement  du  prix,  et  j'acbeteur  n*est 
])as  fondé  à  retenir  de  ce  chef  partie  de 
son  prix  d*acbat. 

(Buault  c.  Royé).  —  Nantes,  6 
janvier  1897.  I.     168 

5  —  Obligations  du  vendeur,  *~ 
Garantie.  —  Evictémt.  *-  Fonds  de 
commerce,  —  luterdieêton  4'exèreer 
un  commerce  similaire:  -^  Commerça  eu 
fiU  du  vendeur*  —  Résiliation:  -^ 
Effets-  ~  Le  veodfdr  d'un  fonds  dé 
(commerce- qui  s^st  Interdit  de  s''1ilté'-« 
l-csser» mette  indirectement  4aiis  Teiploi^ 
lalioH  dm  oonMaereo similaire,  ftlcoori 
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la  résiliation  à'il  HHoïirhe'   ia  dientèle" 
au  profit  <le  sou  fils  qui';  vlépuis  îa  \cnte 
est  venta  cîéêf  ude  dôncufiehce  an' fonds 
v«ndd.  ..... 

Udoil^en  conséquence,  remboorser 
à*  racqiA'reur,  oalr«  le  prix  «àe.  ▼«!!{«, 
les  ri'«i»ei.IoyauK-cnàts  dii-conlra4  et 
lui  payer  dta  doiutiiagefi- loléréU. 

(Coué-tevèqaec  MasliD),  -  Rennes, 
^décembre  1896  l/  177 

6.  —  ôbligationê  de  t 'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  ^ 
Éefus  de  prendre  livraison.  —  Dépôt 
de  la  chose  vendue  dans  un  magasin 
puhiïc.  ~  Absence  de  mise  en  demeure 
et  d'ordonnance.  —  Quand  l'acbcteur 
refuse  sans  droit  do  prendre  livraison  de 
ta  chose  vendue,  le  vendeur,  dès  que 
ce  refus  lui  est  opposé,  est  en  droit  de 
faire  opérer  le  dépôt  de  ladite  chose 
(liius  un  magasin. public.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  mette  l'acheteur  en 
demeure  par  huissier  de  se  livrer,  ni 
qu'il  se  fasse  autoriser  par  ordonnance 
à  opérer  le  dépôt. 

(Otto  Preuss  c.  Binsse  et  Sébilo).  — 
Nantes,  1er  mars  1897.  I.     230 

,  \7.  ^  Obligatiam^  «de  l'achéftêttr.  — 
Aiàtement  éê  Ut*  mo$e^  venétiè,  — 
ik^^Mfarmtéde  la  mêrehandtte.  *-- 
RécepàérniM  payement  d»  pHit  de  trans- 
port^^ Arà.  XQ^retiO^'du  Code  4b 
Cêmmree,  i-^  Jnappika^Ui$ê^é  la 
tiMll«..*-.U  «l^bé«iite  nésvftant  dé  fa 
révaplwn  du  «bjets^^tffMspoiHi^à  «i  tfa 


payement  du  transport  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  voiturïer  contre 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  et  non 
par  le  velïdenr  eontriè  l*achetcur'. 

En  conséquence,  la  livraison  des  mar- 
eJiandises.  venduc^s,  même  ai^ompaj^ée 
du  payement  du  prix,  ne.  suffit  pas  Uni 
que  Tacbeteuf  ne  les  a  pas  vérifiées  «t 
acceptées  el  qm^'il  peut  établir  kûv  ideiK 
tité  .  pour  eiiKçndrer  une,  .fin  <ku  qoii» 
recevoir  ,conUe,  l'acMou  eu  résili^ii^D 
fondée  sur  ce  quelles  ne,  géraient  pac 
de  la  natiire  stipulée  au  coi^Urat* 

(Bouét  c.  Edm.  Boissière).  t-  tHui^ 
tçs,  16  décembre  1696.   ,  I.     70 

V .  Aissirauces  maaiciniea.  •*^  Cdnimi»- 
sionnairer .—  Compétcnee.  ««^  FiiitlileM 
Uquidaiion  j««lici«ire«  -h  Navire. 

VENTE  PAR  INTERMÉDIAJRB.  ~  V. 

Compétence. 

VÉRIFICATION.  -  V.  Veiil«. 

VÉRIFICATION  DÉS  APPORTS,  - 
V.  Société. 

VINS;  -  Vins  art4(MeU'.  -  Vin»  de 
raisins  secs,  ~  Régime  de  Voteool.  ^ 
yfns  de  marc^  —  Vins  de  sucre,  — 
Piquettes.  —  Cidres,  r-  Poirés,  -7- 
tétention.  ~  Consommation  familiale^ 
Pénalités.  —  Loi  du  6  avril  1897  con- 
cernant la  fabrication^  la  circulation  et 
la  vente  des  vins  artificiels.         II.     57 

«ISA..-  V.  4oors  d0  ))hratbe; 
VtYRM.  -  V.  Navire. 
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VOITURE    (LETTRE    DE).    -    V. 
JoBrs  de  pJancbe. 

VOITURIER.   —  V\  Cbemin  d<)  fer. 
—  Transport  par  lerro  et  par  eau 

VOL.  -  V.  Dépôt. 


VOYAGE.  —   V.  Assarances  mari- 
times. -  Responsabilité.. 

w 

WAGON.  -  V.  Chemio  de  fer. 
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PrinoipflfteH  décisions  do  Trîbuddl   de  Commerce 

de  Nanles ,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


INSTALLATION  DC  TRIBUNAL  DE  COMIBRG&  DE  NANTES 
22  jOHPier  1898, 

Le  80  janvier  1898,  à  midi,  le  Président  et  les  Jugés 
c(msnlaires,  noavellement  élas,  ont  prêté  serment  devani  le 
Tribunal  civil  de  Nantes,  déli*pué  à  cet  effet  par  la  Cour 
d'appel  de  Hennés. 

Le  »  janvier,  les  membres  composant  le  Tribunal  se 
sont  rendus  dans  la  salfe  ordinaire  des  audiences  à  la 
Bourse. 

M.  Buffet,  président  sortaut»  qui  a  installé  le  Président  et 
les  Juges  nouvenement  élus,  a  prononcé  le  discours  saivaal: 

Discours  de  M.  Buffet. 

MessietRs,  Les  îonrs  heureux  sont  si  vite  disparus  que  je 
Voudrais  encore  les  t^yivre,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  pôttr 
rappeler  les  moments  inoubliables  pour  moi  que  nous 
arWê  passéîj  ensétttble  â  raccotttplfssetnent  d'une  mii^da 
dont  nott»  âtaiéftt  honoré  hW  cdndtoy^^. 


6  PflEMIËRIS,  r^ABTiE, 

Vous  m'aviez  donné  la  lourde  tâche  de  présider  à  nos 
délibérations,  mes  chers  Collègues  ;  j'ai  la  conscience  d'avoir 
tait  iput  c6  qui  dépendait  de  moi  pour  méfiter  votre  con- 
Hahcë  et  j'espère  que,^comnie  mes  prédécesseurs,  je  pourrai 
quitter  le  Tribunal  avec  la  conviction  d'avoir  bien  rempli 
mon  devoir.  -         ,       • 

Mais  si,  comme  j'en  ai  la  foi,  notre  Tribunal  s'est  montré 
à  la  hauteur  de  son  mandat,  souvent  difficile,  si  nos 
efforts  n'ont  pas  été  stérites,  c'est  a  vous  que  je  le  dois, 
mes  chers  Collègues,  c'est  à  votre  constante  préoccupation 
de  faire  justice,  c'est  à  votre  concours,  à  votre  travail  inces- 
sant ;  mais  c'est  surtout  a  ïamitié  que  vous  avez  bien 
voulu  me  témoigner  et  dont  je  me  suis  efforcé  de  me  rendre 
digne. 

Et  quand  sonne  l'heure  de  la  séparation  définitive,  on  ^ 
prend  à  supputer  l'amertume  des  regrets  éprouvés,  parce 
que  dans  cette  collaboration  quotidienne,  l'amitié,  là  cour- 
toisie et  la  loyauté  s'étaient  fait  une  large  place. 

On  ne  se  résigne  pas  sans  chagrin  à  ne  plus  vivre  une 
semblable  existence. 

Si  je  vous  remercie,  si  je  suis  heureux  de  vous  témoi- 
gner une  reconnaissance  émue,  je  ne  crains  pas  que  mes 
paroles  puissent  dépasser  ma  pensée,  puisaue,  comme  Ta 
dit  La  Bruyèi-e  :  «  Il  n'y  a  guère  au  monaé  de  plus  bel 
excès  que  celui  de  la  reconnaissance.  » 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  travaux  que  nous  avons 
accomplis  pendant  ces  deux  dernières  années,  j'ai  un 
devoir  à  remplir  vis-à-vis  de  ceux  de  nos  collègues  qui, 
déjà  l'année  dernière,  avaient  quitté  notre  Tribunal: 
MM.  Neumayer  et  Ganuchaud. 

Nou^  avons  regretté  leur  déteriuinatiou  ;  car,  en  môme 
temps  qu'un  concours  éclairé  et  une  collaboration  précieuse, 
nous  avions  trouvé  eu  eux  cette  harmonie  de  cœur  et  de 
pensée  qui  fait  le  charme  de  notre  Compagnie. 

MM.  Leflèvre  et  Croux,  entrés  à  cette  époque,  ont  pu 
juger  par  eux-mêmes  ce  que  sont  nos  relations  qui  naissent 
de  l'estime  commune  ;  leur  situation  industrielle,  leur 
notoriété  les  désignaient  au  choix  des  électeurs. 

Nos  collègues,  MM.  Légal  et  Poulain,  vont  aujourd'hui 
cesser  leurs  fonctions  de  juges  consulaires,  fonctions  qu'ils 
ont  remplies  avec  autant  de  tact  que  de  constance  et  d'esprit 
de  justice.  M.  Légal  arrive  au  terme  de  sa  judicature,  il 
emporte  tous  les.  regrets  de  ses  collègues,  qui  se  souvien- 
dront toujours,  comme  moi,  de  sa  grande  affabilité. 


s 


PREIIIËRE  VAftTlE.  >i 

M.  Poulaia  pouvait  encore  rester  au  Tribunal,  les  éi^- 
ieui's  eussent  été  heureux  de  le  maintenir  jusqu'au  lepiiie 
qu'assigne  la  loi  au  mandat  des  juges  consulaires,  lirais  le 
'dévouement  dont  il  ne  cesse  de  donner  des  preuves  aux 
intérêts  dé  nos  concitoyens  ne  lui  permettent  pas,  à  son 
avis,  de  consacrer  assez  de  temps  à  des  fonctions  qu'il  n'a 
as  hésité  à  accepter  ici,  après  les  avoir  remplies  pendant 
_e  longues  années  dans  leoépartement  de  la  Gironde.  Notre 
coU^UQ  avait  laissé  à  Blaye  bien  des  regrets,  les  souvenirs 
qu'il  laisse  au  Tribunal  de  Nantes  ne  sont  ni  moins  vifs  ni 
moins  affectueux  et,  quant  à  moi,  je  lui  conserve  les  seati- 
ments  d'une  amitié  profonde  et  d'un  grand  respect  pour 
son  esprit  de  droiture  et  d'équité. 

Quand  j'eus  le  grand  honneur  de  prendre  la  présidence 
du  Tribunal  j'avais,  il  vous  en  souvient,  mes  chers  Collè- 
gues, émis  le  vœu  de  voir  les  conciliations  prendre  lajplace 
qui  doit  leur  être  réservée  dans  un  grand  nombre  d'affaires 
soumises  à  notre  juridiction. 

Nous  avons,  en  suivant  ce  programme,  répondu  à  une 
pensée  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  généraliser,  9^^  «er- 
tains  Tribunaux  de  Commerce  ont  été  jusqu'à  tenter  d'ins- 
taller d'une  façon  régulière  cette  sorte  de  juridiction 
amiable  dont  les  juges  consulaires  étaient  mieux  à'  même 
que  quiconque  de  comprendre  l'utile  portée.  En  effet»,  en 
1896,  sur  54  affaires  renvoyées  devant  „un  juge, '44  étaient 
conciliées.  En  1897,  sur  60  affaires  renyoyées,  51  concilia- 
tions étaient  acquises.  Dans  celte  voie,  j!ai  été  puissamment 
aidé  par  vous  tous,  mes  chers  Collègues,,  mais  je. suis 
certain  d'être  votre  interprète  en  adressant  à  notre 
collègue  M.  Chupin  l'expression  bien  sincère  de  toute 
ma  gratitude. 

C'est  à  vous,  mon  cher  Collègue,  que  le  Tribunal  doit 
d'avoir  si  souvent  réussi  dans  ses  tentatives  de  conciliation; 
c'est  grâce  à  votre  grand  sentiment  de  ce  qui  est  juste  et 
droit  que  nous  avons  obtenu  un  réel  smxèâ.  Si  grande  et 
si  méritée  était  déjà  votre  réputation  que  bien*  souvent  les 
parties  ou  leurs  mandataires  ont  demandé  le  renvoi  de  leurs 
affaires  devant  vous,  sachant  d'avance  que  vous  étiez  mieux 
que  pei*sonne  à  même  de  les  comprendre  et  de  les-aider 
de  yo§  sages  conseils. 

n  me  reste,  Messieurs,  à  souhaiter  la  bienvenue  A  nos 
nouveaux  collègues,  MM.  Lechat,  Riom  et  Boissiére.  Votre 
Président  vous  dira  tout  à  l'heure  quels  sont  vos  devoirs  ; 
il  vous  dira  aussi  quelles  soQt  les .  satisfactions  qu§:vous 


ttéftiVeî^e»  (fàé§  (*rfcdMnpfl(!SSèineAt  à'hït^  tâfôîfè  rfofrt  le  mérite 
m  éràûù: 

ifcius  savez  déjà,  oar  Inexpérience  de  ceux  qui  vofcs 
{ôùcheht  de  près,  coihoien  est  noble  et  attrapante  la  misdien 
âii  juge  consulaire  et,  prenant  ei^emple  sur  eux,  vous 
saurez  laisser  au  Tripunal^  un  jour^  la  réputation  si  parfaite 
qu'ils  ônl  su  conquérir. 

Maintenant,  Messieurs^  je  Taid^  9#ivant  l'tisâgefy  Ydds  ^û- 
mettre  le  résumé  des  trataut  Hecoffiptia  ^at  M  :t#i6uMl 
pendant  mes  deux  années  de  présidence. 

ild  araires  restaient  au  rôle  ie  3i  décembre  tedë. 
i-6^      —      ont  été  enrôlées  en  i896. 
1.680      -         —         —        en  1897. 

%,      —         ^      rétablies  au  rOle  par  plàcets  en  l8d6. 

èd     -         -  -  ~  -     en  i89f . 


3:618      ^     ont  été  soumises  âu  Tribunal  d^ns  leâ  deux 
années  contre  ^,438  en  1894  et  ihaH. 

Siîi'ce  nombre: 

ado  affaires  ont  été  jU^ées  cdtilradictoit'emëHt. 
1.188      —         ~        ^      par  défaut. 

Î89  —  ~  rfeiivdyéeâ  devant  è^tperts. 
1.177      —         —      Irâcôeîi  oii  conciliée^. 

169     —      liéstenl  ëù  ^(ile. 
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Sur  les  affaires  Jugét>«  : 

83J)  affaires  l'ont  été  en  premier  ressort. 
1.479      —  —      en  dernier  ressort. 


3.108  paHté. 


Pendant  la  môme  période,  la  Cour  '(l*ÀiJl)el  à  slatUé  sûr 
VÔ  affaires  jugées  en  prëmieh  ressôH  ^àt*  notre  THbùnai. 

16  tuiièïhèiiiè  ^ttl  été  ébhfirmé«; 

14       ^  «-.      iiiamé*  ^ti  totalité  t)u  jpniil*. 
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MARQUES  D£  FABRIQUE. 

Ont  été  déposées  aa  greffe  : 

En  1896:  101  marques  de  fabrique, 
En  1897:  103       —  — 

se  subdivisant  comme  sUit: 

17  concernant  les  produits  alimentaires. 

28       —         les  biscuits. 

50       -—         les  conserves  alimeataires, 

31  —         la  parfumerie. 

32  —         les  liqueurs  et  liquides  divers. 

16  —  les  produitschimiques  et  pharmaceutiques. 

15  —  les  savons. 

2  —  les  charbons. 
5  —  la  mécanique. 

3  —  les  cuirs. 

5       —         les  produits  divers. 

RAPPORTS  DE  MER. 

225  rapports  de  mer  ont  été  déposés  en  1896. 
244  —  -.  -       en  1897.     . 

469  au  total. 

SOCIÉTÉS. 

105  actes  de  sociétés  ont  été  déposés  pendant  les  années 
1896  et  1897,  savoir  : 

77  actes  de  sociétés  en  nom  collectif. 

13    —  —      en  commandite  simple. 

15    —  —      anonyme. 

Par  contre,   ont   été  déposés  45   actes  de  dissolution  de 
sociétés,  dont  : 

36  actes  se  rapportant  à  des  sociétés  en  nom  collectif. 
5  —  —  en  commandite  simple. 

3  —  à  des  sociétés  anonymes. 

LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES. 

47  liquidations  restaient  à  régler  au  31  décembre  1896. 
19         —  ont  été  déclarées  en  1896, 

23         -  -  en  1897. 

89    Total. 
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12  liquidations  ont  été  terminées  par  un  concordat  pur 
et  simple  et  ont  promis  les  dividendes  suivants  : 

3  de  50  à  60  «/o. 
9  de  15  à  25  «/o- 

31  ont  été  terminées  par  liquidation  de  l'actif  : 

1  a  produit  de  100  pour  100. 

4  de  50  à  65  »  o. 
6  de  30  à  40  «o. 

10  de  10  à  25  «  o. 
10  moins  de  iO  "/o. 
3  ont  élé  rapportées. 
20  ont  été  closes  par  insutlisanre  d'actif. 
7  ont  été  converties  en  faillite. 
16  restent  à  liquider. 


89  parité. 

FAILLITKS. 

51  faillites  restaient  à  ré'.^ler  au  31  décembre  1895. 
48        —      ont  été  déclarées  en  1896. 
76        —  —  en  1897. 


172  au  total. 

2  faillites  oui  été  terminées  parconcordal  pur  el  simple 

et  ont  promis  les  dividendes  suivants  : 
20  et  30  "  u. 

7  faillites  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif  el   ont 
donné  les  dividendes  suivants  : 

de  10  A  20  "  0. 

23  ont  été  déclarées  en  état  d'union  et  ont  donné  moins 

de  lOo'o. 

86  ont  été  closes  par  insiitUsance  d'actif. 

3  ont  été  rapportées. 
51  restent  à  liquider, 

172  parité. 


Mon  CHER. Président,  Voici  cinq  ans  que  uous  vivons 
ensemble  ;  il  m'est  donc  bien  facile  de  ixarler  de  vous,  car 
chaque  jour  a  vu  grandir  la  profonde  eslime  et  la  grande 
amitié  que  je  Yoiû>  porte. 

Aprèîî  avoir  accepté  de  mon  prédécesseur,  M.  le  Prési- 
dent Roy,  le  dépôt  de  nos  traditions,  toutes  de  travail, 
d'honneur  et  de  justice,  après  avoir  fait  tous  mes  efforts 
pour  le  conserver  aussi  pur  qu'il  me  fut  transmis,  je  suis 
bien  heureux  de  le  remettre  entre  vos  mains.  Nul  n'est 
plus  digne  que  vous  d'en  accepter  la  garde. 

Aux  grandes  qualités  qui  vous  souf  personnelles,  vous 
joignez  une  connaissance  approfondie  des  questions  qui 
vous  sont  soumises  :  Docteur  en  droit,  vous  avez  fait  partie 
du  grand  Barreau  de  Nantes,  et  la  toge  de  TÂvocat  vient 
encore,  grâce  à  vous,  s'allier  à  la  robe  du  Magistral 
consulaire. 

Vous  avez  bien  voulu  vous  charger,  sous  ma  présidence, 
de  diriger  la  section  du  mercredi.  C'était  le  plus  grand 
appui  que  je  pouvais  espérer  dans  l'accomplissement  d'une 
mission  diflicile  et  si  nouvelle  pour  moi. 

Nous  avons  marché  tous  deux  également  animés  d'un 
même  cœur  et  d'un  même  sentiment  ;  nous  avions,  en  effet, 
les  Diémes  conceptions  des  devoirs  du  Juge,  souci  constant 
de  faire  triompher  la  vérité,  respect  de  la  toi  et  de  la  juris- 
prudence éclairée  qui  Tinterprète,  détachement  absolu  des 
individualités  qui  plaident,  indifférence  aux  agitations  du 
dehors.  Aussi  nos  collègues  savent'  combien  ils  peuvent 
compter  sur  vous.  Vous  avez  donné  de  telles  preuves  de 
tout  ce  qui  fait  l'honneur  même  du  Juge,  que  je  sais 
exprimer  leur  pensée  en  vous  disant  la  coniiance  aussi 
méritée  qu'absolue  qu'ils  vous  consacrent,  tiers  qu'ils  sont 
de  vous  avoir  à  leur  tête. 

Vous  avez  désigné  M.  Delafoy  pour  présider  la  sectioii 
du  mercredi,  sachant  par  expérience  le  concours  dévoué 
qu'il  est  à  même  devons  donner;  la  direction  de 'ces 
audiences  est  entre  des  mains  dignes  de  vous  seconder. 

Messieurs  du  Barreau,  J'ai  appris  à  vous  connaîti'e  et  je 
regrette  de  vous  quitter.  Les  années  passées  dans  cette 
enceinte  m'ont  permis  d'apprécier  vos  talents  et  la  sincérité 
que  vous  apportez  dans  Texposé  des  affaires  que  vous  sou- 
mettez   à    notre   juridiction.   Vous   vous   faites    ainsi    les 
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précieux  attxiliaipes  du  Tribunal,  qui  pufîw  dans  vos  Inrvaux 
les  éléments  de  se»  décisions. 

Personnellement,  je  vous  en  remerciç,  vous  assurant 
encore  combien  je  saurai  me  souvenir  des  bonnes  relations 
otti  n'ont  cessé  d'exister  entre  nous,  qui  ont  été  pour  moi 
l  objet  d'une  satisfaction  bien  légitime,  -^chant  que  la 
sympathie  du  Barreau  si  respecté  de  la  ville  de  Nantes,  ne 

Eeot  (lue  flatter  Tamour-^propre  de  celui  auquel  vous  voulez 
ien  la  témoigner. 

Messieurs  les.  Arbitres,  Par  le  petit  nombre  des  atîaiies 
restant  aujourd'hui  à  terminer,  le  Tribunal  a  pu  :^e  rendre 
compte  de  l'assiduité  et  du  travail  que  vous  avez  mis  à  la 
gestion  des  faillites  ou  liquidations  judiciaires  remises  entre 
vos  mains.  Je  vous  félicite  de  vos  efforts  et  des  résulUits 
obtenus. 

Malgré  une  diminution  sensible  des  atlaires  importantes, 
vous  avez  su  resîer  lidéles  aux  traditions  de  votre  Com- 
pagnie et  éviter  de  réduire  votre  réle  de  mandataires  auto- 
risés du  Tribunal  à  celui  d'agents  d'afTaires. 

Le  nombre  considérable  de  faillites  closes  par  insuffisance 
d'actif,  87  au  lieu  de  49  pendant  l'exei-cice  précédent,  nous 
amène  à  regretter  que  le  commerce,  en  général,  ne  semble 
pas  comprendre  tout  l'intérêt  qu'il  peut  tirer  de  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire.  Cette  loi  du 
4  mars  1889  leurotfre  cependant  le  moyen  le  plus  conforme 
â  leurs  intérêts  de  revenir  à  la  tête  de  leurs  alTaires  et 
d'éviter  la  faillite. 

Il  est  certain  que  des  conseils  intéressés  leur  font,  sous 
prétexte  d'économie  illusoire,  prolonger  leur  vie  commer- 
ciale. Ces  tentatives,  presque  toujour-s  malheureuses,  ne  les 
empêchent  cependant  pas  de  déposer  leur  bilan  lorsqu'il 
n'v  a  plus  d'actif  en  caisse.  Les  délais  pour  obtenir  la 
liquidation  judiciaire  sont  passés  et  le  Tribunal  se  trouve 
dans  la  pénible  obligation  de  prononcer  la  'faillite  pour  la 
clore  quelques  jours  après  par  insuffisance  d'actif. 

Puissent  les  commerçants  ne  pas  confondre  dans^  leur 
pensée  la  liquidation  judiciaire,  qui  leur  permet  de  revivre 
honorablement  leur  passé  commercial,  avec  la  faillite,  qui 
les  arrête  à  tout  jamais. 

Monsieur  le  Greffier,  Vous  nous  avez  toujours  douné 
un  concours  intelligent  et  dévoué.  Depuis  nombre  d'années, 
mes  prédécesseurs  se  sont  plu  à  le  reconnaître  ;  je  pars  à 
mon  tour  en  vous  adressant  tous  mes  remerciements. 


J#  m9iiqiuN*0i»  à  ce  que  j^  tioin,  h  je  ua^ftocîais  aax 
élotres  qui  irons  sont  (lu<^  pour  b  bonne  teoue  du  iirrelTa. 
voira  coilaborataur,  H.  La  Huédé,  dont  j'ai  pu  apjM-éciar 
tout  la  mérita  ai  tout  le  dévouamani. 

Parmaltez-inoi,  ma»  ahars  Golièfruas,  avant  que  da  paitir. 
de  ieter  un  regard  qu'une  émotion  sinréra  vient  un  pao 
voiler,  aur  ce  passé  qui  ma  tient  tant  au  foeur. 

Je  sais  gue  Je  laisse  ici  des  amis  qui  m'ont  témoigné,  en 
maintes  circonstances,  des  sentiments  d'affection  et  dont  le 
sou\anir  sera  précieusement  frardé. 

Je  souhaite  pour  moi  que  vous  me  conserviez  une  part 
de  eas  ménia«  sentiment»;  j  espère  que  le  temps  aa  les 
(en  Çâ^  trop  vite  oublier,  C4)mme  fait  aux  yeux  du  voyageur 
la  viUa  qu'il  vient  de  quitter  : 

p,. Chiooiv  baissé  décroît, 

S'éloigne,  se  blanchit,  s*effaee  et  disparoU, 

Mon  cher  Président,  je  vous  invite  à  prendre  possession 
de  ce  fauteuil. 

M.  Couillaud»  Président  entrant  en  exercice,  prononce  le 
discours  suivant  : 

piscours  de   M.  Goulllaud. 

Messieurs,  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  jnéléç 
de  crainte    que  je    prends    place   à    ce   fauteuil   et  que 

Eour  ta  première  fois  je  me  trouve  an  face  dag  rasponsa- 
ilités  qu'entraine  le  périlleux  honneur  de   présider  auK 
délibérations  de  notre  Tribunal. 

Ces  craintes,  vous  les  comprendrez,  mes  chers  GoUègaes, 
vous  qui  savez  de  quelles  (fifticultéa  et  aussi  de  quaUas 
inquiétudes  est  entouré  l'exercice  de  la  mission  qui  nous  e$l 
eoofiéa.  Votis  la»  comprendrez  plus  encore  quand,  charch^int 
comme  moi  autour  de  nous,  vous  ne  retrouverez  plu^  ç^ux 
qui»  paodant  les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  mettaient 
avec  tant  de  bienveillance  et  de  dévouement  leur  savoir  au 
service  de  notre  inexpérience. 

Les  séparations  qu'amène  chaque  année  qui  passa  sont 
une  épreuve  sans  cessa  renouvelée  dans  noire  carrière  de 
jttjiFas  eonanlaipaa. 
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'La  nature  de  nos  fonctions,  par  cela  même  qu'elles  se 
cumulent  avec  nos  occupations  de  chaque  jour,  les  rend 
forcément  temporaires.  Mais  nous,  qui,  dans  les  travaux 
accomplis  en  commun,  aimions  à  dissiper  nos  doutes  ou 
nos  incertitudes  à  la  lumière  de  Tautorité  et  de  rexpérience 
de  ceux  qui  marchaient  à  notre  léte>  nous  ne  pouvons,  sans 
appréhension,  voir  arriver  l'heure  où  nous  allons  être 
seuls  à  porter  le  fardeau  qu'ils  étaient  toujours  prêts  à  par- 
tager avec  nous. 

Nos  regrets  les  accompagnent  dans  leur  retraite  ;  le  Tri- 
bunal garde  précieusement  leur  souvenir. 

C'est  à  vous,  mon  cher  Président,  que  vont  d'abord,  et 
vous  savez  avec  quels  regrets,  mes  adieux.  Les  paroles  si 
pleines  de  cœur  que  vous  m'adressez  me  touchent  profon- 
dément. Une  trop  indulgente  a ITection  vous  les  a  dictées;  mais 
elles  resteront  pour  moi  le  plus  puissant  des  encourage- 
ments. 

Vous  avez  dignement  accompli  votre  tâche.*  Celui  à  qui 
vous  léguez  le  poids  des  responsabilités  que  vous  portiez  si 
vaillamment  n  en  assume  pas  la  charge  sans  anxiété. 
Pas  un  nuage  n'a  troublé  1  atîeclueuse  intimité  que  cinq 
années  d'efforts  mis  en  commun  dans  la  recherche  souvent 
difficile  de  la  vérité,  ont  créée  entre  nous. 

C'est  dans  votre  souvenir^  dans  le  souvenir  de  ceux  qui 
vous  ont  piécédé  et  qui  ont  été  nos  maîtres,  que  je  cher- 
cherai le  secret  de  ce  dévouement,  de  celte  abnégation,  qui 
sont  l'honneur  de  notre  Tribunal. 

Que  la  pensée  de  notre  affection,  des  regrets  unanimes 
que  vous  emportez  en  nous  quittant,  adoucisse  pour  vous 
l'amertume  de  la  séparation, 

Que  ceux  de  nos  collègues  uui  nous  quittent  aujourd'hui 
reçoivent,  avec  nos  adieux,  l'expression  de  toute  notre 
sympathie. 

Les  exigences  impérieuses  de  la  loi,  des  oonsidérations 
devant  lesquelles  nous  somnies  obligés  de  nous  incliner, 
nous  pri\ent  du  concours  précieux  d'auxiliaires  dont,  pl»^ 
que  personne,  je  déplore  la  perte.  Vous  avez  été,  tout  à 
l'heure ,  auprès  deux,  notre  fidèle  interprète,  mon  cher 
Président.  Nous  nous,  associons  de  tout  cœur  â  l'hommage  que 
\ous  leur  rendez  ;  nous  joignons  nos  regrets  aux  vôtres. 

Et  maintenant,  mes  chei-s  Collègues,  c'est  près  de  vous 
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((oe  je  cherche  un  appui,   avec   la  pleine  as5;uranoe  c|u'il 
ne  me  fera  jamais  défauts  * 

Si  j'ai  retrouvé  parmi  vous  avec  une  joie  toute  spéciale 
(Je  vieilles  amitiés  de  collège,  de  vous  tous  j'ai  reçu  un 
témoignage  de  confiance  dont  je  demeure  vivement  touché. 
Dans  les  travaux  que  nous  allons  enlreprendre  en  commun, 
vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  comme  je  compte 
sur  votre  concours.  C'est  dans  vos  conseils  que  je  chercherai 
un  allégement  à  des  responsabilités  souvent  redoutables. 

M.  Delafoy,  oubliant  et  ses  nombreuses  occupations  et 
les  fatigues  de  sa  santé  encore  ébranlée,  veut  bien  prendre 
la  présidence  de  la  section  du  mercredi.  Comme  moi,  vous 
avez  apprécié  h  rectitude  de  son  jugement,  la  droiture  et 
l'éJévation  de  ses  sentiments.  Notre  Président  vous  a  dit 
quel  collaborateur  dévoué  il  navait  cessé  d'être  pour  lui. 
11  saura  dignement  remplir  la  mission  que  nous  le  remer- 
cions tous  d'avoir  acceptée. 

Au  nom  de  tous,  je  souhaite  la  bienvenue  à  nos  nouveaux 
collègues,  MM.  Riom,  Lechat  et  Boissiére.  Si  la  haute 
honorabilité,  l'importance  des  maisons  à  la  tête  desquelles 
ils  sont  placés  marquaient  leur  place  au  Tribunal,  ils  sont 
de  ceux  dont  le  concours  est  précieux  à  tous  les  titres. 

Parmi  les  souvenirs  que  nul  n'a  oubliés  et  que  fait 
revivre  leur  arrivée  au  milieu  de  nous,  vous  me  permettrez. 
Messieurs,  d'évoquer  celui  de  mon  premier  président.  Je 
réunis  dans  un  sentiment  d'atfectueuse  gratitude  son  nom 
au  nom  de  ceux  qui  ont  occupé  avec  honneur  ce  fauteuil 
après  lui  ;  mais  je  ne  saurais  oublier  quel  guide  bienveil- 
lant et  sûr  il  fut  pour  moi  à  mon  entrée  au  TribunaK  il  y 
a  cinq  années*  Le  premier,  il  m'aida  de  ses  conseils  et  me 
traça  la  voie  à  suivre^ 

A  son  exemple,  Messieurs,  je  m'efforcerai  d'aplanir 
devant  vous  les  difficultés  que  tous  nous  rencontrons  au 
début  de  notre  carrière  de  magistrats.  Vous  trouverez  dans 
tous  vos  collègues,  je  puis  vous  en  donner  l'assurance,  des 
collaborateurs  dévoués,  toujours  prêts  à  vous  aider  dans  la 
tâche  que  vous  avez  accepté  de  partager  avec  nous. 

Cette  tâche.  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler 
de  quels  sacrilices  elle  est  entourée.  Les  devoirs  rigoureux 
qui  découlent  de  notre  mandat  ne  doivent  pas  nous  faire 
oublier  ceux  que  nous  impose  la  profession  à  laquelle  nous 
sommes  attachés.  Ce  sont  les  heures  que  nous  donnions  au 
repos  qu'il  nous  faut  consacrer  à  l'étude  de  questions  sou- 
vent nouvelles  pour  nous   et  qui   demandent  un  examen 
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sévépe,  parce  (fu  eliei;  toBChent  aux  graves  intéréte  dont  ta 
ronfiance  de  nos  concitoyens  nous  a  donné  la  garde. 

Le  sentiment  vrai  de  nos  responsabilités,  un  inébranlable 
attachement  aux  principes  immuables  de  justice  et  de  droi- 
ture posés  par  Dieu  lui-même,  une  conscience  «crapuleuse, 
Tabsence  <te  tout  parti  pris  seront  notre  plus  sûre  sauve- 
garde contre  des  erreurs  auxquelles,  livrés  à  nos  seules 
lumières,  nous  ne  saurions  toujours  échapper. 

La  route  qui  nous  est  tracée  est  large.  l\)utes  les  voies 
nous  sont  ouvertes  pour  aller  à  la  recherche  de  la  vérité. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  juge  consulaire 
demeurât  enchainé  dans  les  limites  étroites  d'une  procédure 
sévère.  Ce  n  est  pas  au  négociant  qu'il  appartient  de  se  retran- 
cher derrière  tes  prescriptions  rigoureuses  d'un  texte  de 
loi.  11  ne  saurait  oublier  que  la  bonne  foi  et  Thonneur 
doivent  être  ses  guides  suprêmes  et  que  la  loyauté  est 
encore  la  base  la  plus  sûre  des  transactions.  N(Mis  devons, 
Mesaienrs,  nous  inspirer  des  mêmes  sentiments.  Plus  que 
tous,  nous  avons  le  devoir  de  veiller  scrupuleusement  au 
maintien  des  traditions  séculaires  de  probité  qui  sont  la 
gloire  de  noti«  commerce  nantais. 

Mais,  si  trop  souvent,  dans  les  contestations  soumises  à 
notre  eiamen,  la  mauvaise  foi  ou  la  ruse  se  dissimule  der- 
rière une  apparente  correction,  plus  souvent  encore  nous 
rencontrons  une  même  loyauté,  un  égal  désir  de  justiee 
chez  ceux  qui  viennent  nous  demander  de  prononcer  entre 
eux.  C'est  alors  qu'il  nous  faut  plus  encore  nous  élever  au* 
dessus  des  régions  où  s'agitent  les  passions  et  les  întéfêts. 
Pour  nous,  il  ne  doit  plus  y  avoir  ni  amis,  ni  adversaires. 
Tous  ceux  qui  nous  demandent  Justice  ont  un  droit  égal 
à  noire  bienveillance  et  à  notre  impartialité. 

Le  gentiment  du  devoir  accompli  sans  compromissions  et 
sans  défaillances  sera  notre  soutien  le  plus  puissant  dans 
nos  travaux,  dans  nos  luttes  contt^  nous-mêmes. 

n  sera  notre  meilleure  récompense. 

Messieurs  ou  Barreau,  Les  liens  qui  m'ont  uni  i  vous, 
il  y  a  de  longues  années  déjà,  n'ont  point  tous  été  rompus. 

Parmi  vous  je  compte  encore  de  vieilles  et  solides  ami- 
tiés. Plusieurs  de  ceux  qui  m*avaient  ouvert  vos  rangs  avec 
une  bienveillance  dont  je  nai  pas  perdu  le  souvenir,  sont 
encore  à  votre  tête.  Dautres  ont  disparu,  mais  leur  mémoire 
n'est  point  effacée. 

ku  milieu  de  ee<ix  qui  les  ont  Ri  dignement  remplaeéi. 


le  retrouve?  celui  quP  fui  mon  inaftre  eÉ  qui  teiit  bien  tou- 
jours m'appeler  son  ami.  le  sais  quelle  place  honorée  H 
ôcfcupe  dans  vos  conseils  ;  je  suis  heureux  de  lui  adresser 
ici  une  pensée  spéciale  dé  gratitude  et  d'affection. 

0es  relations  pleines  de  charme  n'ont  jamais  cessé 
d'exister  entre  les  membres  du  Barreau  et  notre  Tribunal. 
Il  ne  dépendra  pas  de  moi  qu'elles  ne  se  perpétuent  avec 
la  même  cordialité.  Vos  recherches  approfondies  et  conscien- 
cieuses nous  sont  un-  secours  de  tous  les  instants  dans  des 
travaux  auxjquels  nous  ne  pouvons  consacrer  qu'un  temps 
forcément  limité. 

~  Votre  concoui's  dévoué  vous  assure  à  tous»  Messieurs» 
avocats  ou  avoués»  un  droit  égal  à  nos  remerciemeais. 

Monsieur  le  GREmBH,  Nous  n'avons  plus  i  faire  voire 
étoge.  Vous  êtes  la  tradition  vivante  de  notre  Tribunal. 

Secondé  par  votre  si  dévoué  collaborateur.  M.:  Lehuédé, 
vous  avez  su,  par  votre  intelligente  direction,  assurer  à 
tous  les  services  du  greffe  une  'régularité  à  laquelle  nous 
rendons  tous  hommage.  Je  m'unis  aux  remerciements  dont 
notre  président  vient  de  se  faire  Tinteroréte  ;  j'y  joins 
l'expression  péronnelle  dés  'sentrmenls  d'affectrieusé  ^estime 
que  vous  connaissez  bien  ;  je  sais  que  je  ne  ferais  pas  en 
vain  appel  à  votre  dévouement. 

Messieurs  LES  Arbitres,  Associés  sans  cesse  à  tous  nos 
travaux,  vous  participez  à  notre  mission.  Gomme  nous, 
vous  avez  des  traditions  à'  garder,,  elles  sont  l'honneur  de 
votre  corporation  et  je  leur  rends  ici,,  au  nom  de  tous  mes 
collègue^'  un  nommage  mérité. 

Vous  êtes  les  auxiliaires  du  Tribunal,  et  je  me  fais  son 
interprête  en  vous  demandant  de  ne  jamais- oublier  que,  si 
dans  l'exercice  de  vos  délicates  foilctions,  vous  devez  égale 
justice  à  tous,  à  tous  vous  devez  aussi  égale  protection. 

Votre  rôle  doit  être  un  rôle  de  conciliation  et  d'apai- 
sement. I^  sécurité  du  commerce  doit  vous  être  chère  au 
même  litref  que  son  honneur. 

Le'Tribunar  remet  en  vous  sa  confiance,  il  sait  qu'elle  ne 
sera  pas  déçue. 

Et  maintenant,  Messieurs,  j'ai  un  dernier  devoir  de  gra- 
titude à  remplir.  Si,  en  présence  de  la  lourde  tâche  qui 
m'incombe,  me  défiant  tTé  moi-même,  je  me  laisse  aller  à  un 


sepiii?ienf  de  crainte,  loin  de  moi.  la  pensée  de  méconnaUre 
et  la  grandeur  de  la  mission  q^ui  m'est  confiée  et  l'honneur 
que  m'ont  fait  ceux  qui  m'ont  cru  digne  de  la  remplir..  J'en 
sens  vivement  tout  le  prix  et  je  les  en  remercie. 
.  Qu'ils  me  permettent  d'en  reporter  la  plus  large  part  à 
la  maison  à  laquelle  j'appartiens  et  qui  garde  iîdèlement 
le  dépôt  des  vieilles  traditions  de  loyauté  qui  lui  ont  été 
léguées.  Les  e.xemples  que  j'ai  reçus  de  ceux  qui  m'ont 
précédé  dans  la  vie  m'aideront  à  demeurer  digne  de  la 
grande  marque  de  confiance  qui  m'est  donnée. 
'  Nous  allons,  mes  chers  Collègues,  reprendre  nos  travaux: 
Quelque  austères  qu'ils  soient,  ils  vous  feront  éprouver 
cette  jouissance  intime  et  souvent  bien  profonde  que  pro- 
cure, en  dehors  de  toute  préoccupation  personnelle,  la 
recherche  de  la  vérité. 

'^  Puissions-nous,  quand  l'heure  sera  venue  pour  nous  de 
déposer  la  robe  du  magistrat,  nous  rendre  en  face  de  notre 
conscience  ce  témoignage  de  n'avoir  pas  démérité  de  ceux 
qui  nous  ont  précédés  et  de  n'avoir  failli  à  aucun  de  nos 
devoirs. 

Composition  do  Tribunal  de  Commerce. 

Président  :  .     .: 
^  .  CouibLAUD  (Paul). 

Jîiges  titulaires  : 

Delafoy  (René),  Liébaut  (Albert), 

GnupiN  (Aimé)^  Baugé  (Simon), 

Bla^c  (Georges),  Rocheueau  (Joseph), 

CoRi^ERAis  (Emile),  ^  Croux  (Greorges), 

Jtiges  suppléants  r        , 

Lefièvre  (Ernest),  Lecuat  (Louis), 

RioM  (Charles),  Boissière  (Fernand). 

ViLLAiN  (Henri),  greffier. 
Lehuédé  (Ernest),  commis  greffier. 
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CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  ORDRE 
DE  LIVRER  EN  GARE.  —  LIVRAISON  A  DOMICILE.  —  INSTRUC- 
TIONS DO  DESTINATAIRE.  —  EXPÉDITEUR.  —  DROITS 
d'octroi.    —  REMBOURSEMENT.    —  PRIVILÈGE. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser par  l'expéditeur  les  frais  de  transport  dé  la  chose 
roiturée  au  domicile  du  destinataire,  lorsqu'elle  a  reçd  de 

'■  ce  dernier  l'ordre  d'effectuer  le  transport  et  lors  même  que 
ta  marchandise  est  seulement  expédiée  livrable  en  gare^ 
sauf  recours  de  l'expéditeur  contre  le  destinataire. 

Parmi  les  frais  que  le  chemin  de  fer  peut  se  faire  rembour- 
ser, et  ce  par  pHcilège  sur  la  chose  voiturée,  figurent  les 
droits  d'octroi  dûs  à  raison  du  transport  au  domicile  du 

•    destinataire  (i).  (Art.  95  du  Gode  de  Commerce  et  2102, 

'    S  6,  du  Gode  civil.)  » 

COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  l'oUBST  COntre  LE  ROT  ET  c'«. 
JUGEMENT. 

t    «  Le  Tribunal, 

>i  Attendu  que,  le  24  octobre  i896,  Le  Bot  et  C^«  ont 
expédié  de  Nantes,  en  port  dû,  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  deux  fûts  de  pommes  sèches  à 
l'adresse  de  Ghantrel,  à  Fougères  ; 

»  Attendu  que  la  marchandise  n'ayant  pas  été  acceptée 
par  le  destinataire,  Le  Bot  et  Ç}^  firent  revenir  à  Nantes  les 
colis  refusés  ; 

(I)  C*esl  à  rexpéJileur  et  non  à  la  coinpa£[i)ie  du  chemin  de  fer  de 
se  prbcorer  les  pièces  nécessaires  pour  opérer  le  transit  de  marcbao- 
dises  en  franchise  de  droits.  V,  cerec,  Table  de  11  ans,  vo  Chemin  de 
fer,  no  105. 


»>  Attendu  q^gu,  Je^i^/^.iJéftQnibfe  4^,»v'*^s  expéditeurs 
furent  avisés  par  la  Compagnie  du  retour  des  marchandises 
^fftVées  de  47  Jr.  P5  «.de  f^i^,  dïiûs.4esq;|içlsjonl'C0ilir 
pris,-  pour  une,?omjiie..d^  27  fr.  35  c,  .les.  droits  perçus  par 
l'nctrqi  de  Fougère?  ;  .. 

»  Attendu  que  Le  Bot  et  Ç*?,  prétendant  qu'ils,»^  ,doiyient 
point  le  remboursement  des  frais  d'octroi,  ont  offert  à  la 
iîwpagnie,  pour  obtenir  le  retrait  des  mî^rchaiî4l$es»;Ia 
SîOipma  i^éclamée  diminuée  de ^7  fr.  35  c.<  soit  iO  fr.  iO  c; 
.  X)  Attendu  que  les  nombreuses  démarches  amiables 
4entée3  par  Le  Bot  et  G*"  o'ayant  pu  aboutir,  ils  ont  assigné 
Ui  GPOLpagnie  de  TOuest devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  leur  livrer,  dans  le»  Î4  heures  du  jugement 
à  intervenir,  ies  deux  fûts  de  pommes  sèches,  à  peine  de 
SiQ  fr.  de  dommages-int^réts  p^p  chaque  jour  de  retainl  et 
^W  50  (r,  pour  réparation  du  préjudice  cau^  ; 

.^v  Attendu  que  ce  Tribunal,  par  son  jugement  par  défaut, 
a  alloué  à  Le  Bot  et  G**  le  bénéfice  de  l'aQte  iptroductif 
d'instance; 

•«Attendu  que  la  Compagnie  a  fait  opposition  à"  ce  juge- 
ment et  qu'elle  demande  que  Le  Bot  et  G»«  soient  déboutés 
de  toutes  leurs  prétentions;  qu'ils  soient  condamnés  à 
«nlever  les  deux  fût»  litigieux  qui  sont  en  souffranoè  Contre 
ift.  payement  de  tous  les  frais  dont  ils  sont  grevés  pour  le 
traasport,  le  camionnage,  l'octroi,  le  magasinage  jasqu'au 
jour  de  l'enlèvement  ; 

ijji  Attendu  que  l'opposition  est  réguHère  en  la  fbrm*  et 
^'i\  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Le  Bot  et  C»S  pour  combattre  les  con^clu- 
'siops  de  la  Çonupagnie  de  VO\xei>i  e^PQsent  que  les  tna.r- 
^li.audjsçs  ^oju(  ^'agit  .^t^ientjjvçaliles  'e.u  gare,  de  Foif^^ea  ; 
que  si   la  Gompagnie,   outrepassant  le   mandat ,  qu'ij^  lui 


avaient  donné,  a  camionné  lés  maUdhàndisesau^fle^tmytalre 
dans  le  {lérimélu»  soumis  A  Focti^ot,  ils  ne  peuvent  '  éfire 
rd$poDsabl6s  d^s  eonséquenoês  dé  €ei  acte  fiiit  en  dehors  âé 
leur  ordre;  qu'ils  sont  prêts  à  payer*  lâ<îompagiiieTâf 
somme  deSO  fr.  iO  c.  qu'ils  lui  ont  toujours  offerte, -mais 
qu'ils  ne  sauraient  payer  davantage  ;  .  >  i 

*:  Âttendti  qu'aux  termes  des  art.  98'dtf  Gode  de  Com?- 
merce  et  Si02  du  Code  civil,  le  traîisportëur  possède  uil 
privilège  sur  les  dl]jets  transportés  qu'il  <)étient,  pour  foUs 
les  prèls,  avancés  ou  payements  faits  par  lui  à  rodcasionde 
marchandises  confiées  c(  ses  soins; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  TOuest,  en  faisant  transe 
porter,  sur  un  ordre  général  de  Chantrel,  les  marchandises 
qui  arrivent  à  son-  adresse  en  gare  de  Fougères,  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  ordres  qui  lui  étaient  donnés;  que,^ 
dans  l'espèce,  le  payement  de  l'octroi  doit  être  considéré 
comme  une  conséquence  de  ce  transport  ;  que,  par  suite,  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  en  réclamant  à  Le  Bot  et  C»«  le  rem- 
boursement des  frais  de  camionnage,  d'octroi  et  de  trans- 
port, sur  voie  ferrte,  ne  fait  q^i'user  d^ùh  droit  que  la  loi 
lui  concède  ;      ' 

»  Attendu  que  c'est  à  torl  qhe  Le  Bot  et  C'«  allèguent  que 
les  frais  de  camionnà-ge  et  d'octroi  ne  doivent  pas  être  payés 
par  eux,  mais  qu'il  convient  de  faire  remarquer  que  si  le 
privilège  concédé  par  la  loi  au  transporteur  tend  à  se  faire 
remboui'ser  tous  les  frais  qui  grèvent  une  marchandise 
dont  l^expéditeur  lui  réclame  la  remise,,  ce  dernier  n'en 
poAserve^  pa$.  moins  tous  les  droits  de  réclamer  à  qui, de 
droit  les  frais  supplémentaires  ou  tous  autres-  don^mages 
résultant  d'une  convention  autre  que  celle  qui  le  lie  direc- 
tement à  la  compagnie  de  transport  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Le  Bot  et  G»«  de  leur  "offre  de  payer  à  la 
i;k>mpagQi6  de  TOuest  U  sgaum^  de  iO  fr.  20  c.;, 
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»  Dit  cette  offre  insuffisante;  ,-, 

»  Dit  que  Le  Bot  et  G**  devront  enlever  des  magasins  de 
la  Compagnie  de  TOuest  les  deux  fûts  pommes  sèches  qui 
leur  appartiennent  ;  .  « 

»  Condamne  Le  Bot  et  C^«  à  payer  à  la  Compagnie  de 
rOuest  les  frais  de  transport,  de  camionnage,  d'octroi  et  df^ 
magasinage  auxquels  la  marchandise  aura  donné .  lieu 
jusqu!au  jour  de  Tenlëvement,  sous  réserve  dç:  tous  recours 
qu'ils  croiraient  devoir  exercer  contre  qui  de  droit; 

»  Condamne  Le  Bot  et  C»®  en  tous  les  dépens,  saiif  ceux 
résultant  du  jugement  par  défaut,  qui  resteront  à  la  Comr 
pagnie  de  TOpQst.  » 

Tribunal  de  Commeice  de  Nantes,  —  du  !«'  avril  1897. 
Président  :  M.  Buffet.        Plaidant:   M®  Palvadéau,  pour  la 
Compagnie  de  l'Ouest  ;  M«  Goéau-Brissonnière,  pour  Le  Bol 
etCi^ 


NANTES.  10  ayrll   1897, 

L  —  FEMME  MARIÉE.  —  AUTORISATION  MARITALE.  —  AUTO- 
RISATION TACITE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  SIGNATURE  DU 
MARI. 

U  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  1°  LETTRE  DE  CHANGE.  — 
FEMME  NON  MARCHANDE.  —  SIGNATURE.  —  SIMPLE  PROr 
MESSE.  —  BILLET  A  ORDRE.  -^  2<>  BILLET  A  ORDRE.  — 
SIGNATURE    DE    COMMERÇANTS  ET   D'UN  I«0N'*€0MMEBCA!HT. 

—  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

in.  —  SOCIÉTÉ.  —  EXPLOITATION  d'UNE  PffARMACIE.  — 
ASSOCIÉS.  —  PHARMACIEN  ET  NON-PHARMACIEN.  —  WULLITÉ. 

—  PRÊT  A   UN  PHARMACIEN.   --  VALIDITÉ. 

/.  La  signature  que  le  mariûppose  à  côté  de  celle  de  sa 


femme  sur  un  billet  à  ordre  vaut  autoriMtioti  pouf"  la 
femme  de  s'engager  au  payement  du  billet  ^i).     ' 

II.  Si  la  sigfmture  des  femmes  non-commerçanteà  sur  la 
lettre  de  change  ne  vaut  à  leur  égard  que  comme  simple 
promesse,  il  n'en  est  pas  de  même  (fuand,  au  lieu  d'être 
apposée  sur  une  lettre  de  change,  la  signature  Fest  sur  ttk 
billet  à  ordre  (2),  * 

///.  La  présence  sirnultanée  sur  un  billet  à  ordre  de  signa- 
tures de  commef^çants  et  d'un  non-comnterçnnt  rend  6e 
dernier  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  (S). 

IV.  Une  personne  non  pourvue  du  diplôme  de  pharmacien  ne 
peut  former  une  société,  même  à  un  titre  quelconque,  avec 
un  pharmacien  pour  Vexplottation  d'un  fonds  de  phar- 
macie (4),  Mais  la  loi  n'interdit  pas  à  une  personne  de 
prêter  de  Vargent  à  un  pharmacien  ou  de  lui  donner  la 

'   garantie  de  sa  signature  pour  lui  permettre  de  se  rendre 

'    acquéreur  d'une  officine  de  phafmacie. 

BLANUEIL  contre  SORIN  ET  ÉPOUX  KONIN. 
JUGËMF^NT. 

«  Le  Tribunal. 

»  Attendu  que  iaction  tend  au  payement  duo  billet 
souscrit  par  les  époux  Mouin  au  proiit.de  Sorin  et  passé 
par  ce  dernier  à  l'ordre  de  Blanlœil  qui,  en  sa  qualité  4e 
tiers  porteur,  sollicite  une  condamnation  contre  Sorin  et  la 
dame  Monin  solidairement  avec  son  mari  ; 

(I)  C'est  la  conséquence  do  piiDcipc  admis,  par  tous  (|ue  l'aoïorisa- 
lion  maritale  peut  nêtre  que  tacite.  V.  ce'  rec,  Table  de  11  mu, 
fo  Femme  mariée,  ïh»*  8».  et  11. 

{'!)  Comp.  Paris,  l^r  mai  1895;  U6,  2,  5. 

(S)-  Conf.  Nantes,  17  mars  1^97;  97,   1,  170  el  la  noie. 
'     (4)  Cottf. 'Nantes,  H  rfécembfé  îM5v  55,*'l,  375  eiia  note.    ' 


â^  PRMIIJtrRB  PABTlfi. 

.  '  a  A!^te^(l^  que  Sorin  ue  contesie  p^s  le.  droit  4e  recours 
contre  lui  du  tiers  porteur,  du  billet  souscrit  à  soa  profit 
par  les  épou^  Mouin,  mais  combat  la  prétention  de  la  d^npop 
Monin  de  se  soustraire  à  ses  obligations  et»  adoptait  les 
conclusions  de  Blanloil,  demande  que  le  Tribunal  lui 
décerne  acte  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  sur  Taction 
formée  contre  lui  par  Blanlœil  et  qu'on  lui  donne  son 
recours  contre  les  époux  Monin  solidairement  entre  eux 
pour  le  montant  de  la  condamnation  prononcée  co^trô  lui 
au  profit  du  tiers  porteur  ; 

y>  Attendu  que  le  sieur  Monin  ne  fait  aucune  difficulté 
pour  sa  signature  personnelle  ; 
.»  Attendu  qu'avant  d'exposer  les  moyens  sur  lesquels 
elle  entend  appuyer  sa  demande  de  mise  hors  de  cause»  la 
dame  Monin  fait  observer  ;  1°  que  si  elle  devait  quelque 
chose,  elle  ne  devrait  le  montant  des  billets  que  diminué  de 
10  Vo>  montant  du  dividende  promis  par  son  mari,  dont 
le  concordat  homologué  s'impose  à  tous  ses  créanciers*; 
2^  que  Blanlœil  qui^  en  sa  qualité  de  tiers  porteur  d'un 
billet  payable  le  26  décembre  1896,  avait  le  droit  de 
demander  caution  à  Sorin  ou  à  dame  Monin  par  suite  de  la 
liquidation  judiciaire  de  son  mari,  a  fait  présenter  l'effet  à 
l'encaissement  à  dame  Monin  seule,  et  non  {jas  à  Sorin,  et 
l'a  fait  protester  dès  le  5  décembre,  puis  assigné  pour  le  19 
décembre  ;  qtie,  par  suite,  les  frais,  tout  au  moins  ceux  du 
protêt,  doivent  rester  à  la  charge  d;\ Blanlœil  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  dirigée  contre 
elle,  dame  Monin  oppose  :  1**  que  l'autorisation  de  son  mari 
fait  défaut,  parce  qu'elle  est  irrégulière  et  insuffisante  ; 
2°  que,  n*étant  pas  marchande  publique,  sa  signature  sur 
le  billet  souscrit  par  son  maii  au  profit  de  Sorin  ne  vaut 
que  comme  simple  promesse  ;  3°  le  défaut  de  cause,  celle 
énoncée  ^u  billet  étant  illicite  et  radicalement  nnUç  à  son 
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.égard»  aUeadu  qoi^»,. n'étant  pas  diplôiEée^  cqmme  tphanBar 
cien»  «Ue  .u'a,  ^pu  acheter  :un  fonds  de  pJbarmaQie  :et»  p^r 
suUa,  prendre  des  eiïgageffteQte  pour  acquitter  le  prix  de 
cotte  effieine;  ,  . 

»>  Attendu  que  la  liquidation  judiciaire  du.  sieiu^iHoniç 
donnait  à  BlanlœiU  tiers  porteur  d'un  /effet  de  commerce»  le 
droit  d'exiger  des  co^obligés>une  caution  ou  le  payement 
immédiat  de  la  valeur  dont  il  était  nanti  ;  que,  d'aUleurs, 
le  payement  n'ayant  pas  été  effectué  depuis  Téchéance  et 
depuis  Tassignation»  il  n'y  a  pa$  lieu,  de  s'arrêter  aux  criti- 
ques formulées  par  dame  Honin  contre  la  procédure  suivie 
par  Blanloeil  ;  quant  au  dividende»  il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  de  le  déduire  4u  montant  de  la  créance,  du  moment 
qu'il  n'a  pas  encore  été  payé,  ce  qui  laisse  aux  créanciers 
la  faculté  de  poursuivre  les  co-obligés  pour  l'intégralité  de 
leurs  créances; 

»  Attendu  que  les  objections  préliminaires  formulées  piTr 
la  dame  Monin  ne  procédant  pas,  la  seule  difficulté  est  doue 
dans  la  validité  de  la  signature  donnée  par  ladite  dame 
Monin  et  qu'il  convient  d'examiner  successivement  les  diffé- 
rentes objections  qu'elle  fait  à  la  demande  deBlanlœil; 

»  i»  Sur  le  défaut  d'autorisation  maritale  : 

»  Attendu  que  la  signature  apposée  par  le  mari  à  côté  de 
celle  de  la  femme  sur  un  billet  à  ordre  vaut  autorisation 
pour  la  femme  à  s'engager  au  payement  de  ce  billet  ;  que 
l'autorisation  du  mari  résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  a, 
en  même  temps  que  sa  feiameet  sur  le  même  billet,  donné 
sa  signature  ;  que  les  faits  de  la  cause  démontrent  que 
Honin  avait  tout  intérêt  à  autoriser  sa  femme  à  prendre 
un  engagement  qui  devait  lui  profiter  en  lui  permettant 
d'acheter  le  fonds,  de  commerce  de  Sorin  ; 

tt  2<»  Sur  la  valeur  de  la  signature  do  la  dame  Monin: 
.3»  Attendu  g,ue  l'art,.  11$  du  Code  de  Commerce  n'est  pas 


■applicable  «au  bîlletf  à  ordre,  que  •  toute  personne  peut 
signer;  (Ju'^il  est  de  jntiàprttdente  constante  que  la  pré- 
sence simultanée  sur-  un  Wllel  à  ordre  de  signatures  lîe 
commerçants  et  d'un  non-commerçant  rend  ce  dernifei- 
justiciable  du  Tribunal  de  Gômmerce  ;  que  la  dame  Monin 
est  donc  mal  fondée  à  prétendre  qu'il  s'agit  simplement 
d*une  caution  civile,  dont  le  Tribunal  ne  peut  pas  connaître  ; 

»  3<>  Sur  le  défaut  dé  cause: 

»  Attendu  <jue  si  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'une  personne 
-non  pourvue  du  diplôme  de  pharmacien  forme  une  société', 
môme  à  un  titre  quelconque,  avec  un  pharmacien  pour 
l'exploitation  d'un  fonds  de  pharmacie,  elle  n'interdit  pas 
de  prêter  de  Targent  à  un  pharmacien  ou  de  lui  donner 
la  garantie  de  sa  signature  pour  lui  permettre  de  se  rendre 
acquéreur  d'une  ollicine  de  pharmacie;  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  et  des  faits  connus  que  si  la  dame 
Monin  a  donné  sa  signatuie,  c'était  une  garantie  exigée 
par  Sorin;  que  la  dame  Monin  pouvait  parfaitement  s'en- 
gager dans  l'intérêt  de  son  mari;  que  si  elle  a  signé  le 
billet  souscrit  à  Sorin,  c'est  en  parfaite  connaissante  de 
cause  et  avec  la  volonté  rétléchiè  et  arrêtée  de  s'engager  à 
le  payer,  et  non  pas,  comme  elle  le  prétend,  â  Tinsu  de  son 
mari,  en  cédant  à  l'influence  d'étrangers  ; 

»  Attendu  que  Blanlœil,  droguiste  à  Nantes,  était  le 
fournisseur  de  Sorin  et  que  c'est  en  couverture  du  montant 
de  ses  livraisons  que  Blanlœil  a  reçu  le  billet  dont  il  est 
porteur,  absolument  de  bonne  foi  ; 

»  Par  ces  motifs  ;  , 

»  Se  déclare  compétent; 

»  Décerne  acte  à  Sorin  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice 
sur  la  demande  formée  contre  lui  par  Blanlœil  et  lui  donne 
son   recours  contre  les  époux  Mohin   solidairement  entre 
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eux  pour  le  montant  de  la  condpmnatioa  qui  va.;étrje  pitb 
noncée  contre  lui  ;      . 

j»  Condamne  Sorin  et. la  dame.  Moniii,  conjomtemenL .ei 
solidairement  avec  son  mari,  sauf  ià  Monio  à  opposer. les 
termes  de  son  coneardat^  au  payement  de  la  somme  de 
333  fr.  35  c,  montant  du  billet  souscrit  par  les  épon% 
Monin  au  profit  de  Sorin  et  endossé  par  ce  dernier  à  l'ordre 
de  Blanloeil,  avec  les  intérêts  de  dr^ottet  aux  dépens.  >> 

Trilmnal  de  Comtnerce  de  Nantes,  —  du  10  avril  1897.  — 
Président:  M.  Buffet!  —  Plaidant:  M«  Coquard,  pour 
Blanlœil;  M«  Guist^hau,  pour  Sorin;  M«  Bruuschvicg,  pour 
les  époux  Monin. 

NANTES,  14  avril  1897. 

CONCDRHEJSCE.  —  r.ONCURRËfUiE  DÉLOYALE.  -*  EMBAUCHAGE 
D'oUVR1EH3  CHEZUW  concurrent.  —  ABSENCE  DÉ  MANŒU- 
VRES  DOLOSIVES. 

//  n'y  a  pan  concurrence  déloyale  dans  le  fait  par  un ,  indus- 
trie d^avoir  embauché,  des  ouvriers  au  service  d'un  concur- 
rent, même  en  leur. offrant  des  salaires  plus  élevés. 

Uemhauckage  n'affecte  un  caractère  dolosif,  que  s'il  est 
prouvé  que  les  ouvriers  ont  été  frauduleusement  détournés 
de  leurs  devoirs  par  l'emploi  de  manœuvres  pouvant  cons- 
tituer ttii«  pression  ^r  leur  volonté  (1). 

ducLan  contre  fouchard. 

iCGEMEIST. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Duclan,  constructeur  eu  celte  vilje,  art^- 

(t)  Corap.  iNitiles,  8  a^ùl  1866;  66,  I,  346.  Bruxelks,  24  novembre 
1894.  broit,  .2t. Cftvrier  1895,  .      *     .. 
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GQle  et  offre  ée  prMver  que  Foliehard,  égirleitieat  cons» 
tructeur,  s'est  livré  vis-à-vis  de  lui  à  des  aétes  de  concai"^ 
rence  déloyale  en  excitant  et  faisant  exciter  ses  otavriers  à 
le  quitter  poar  venir  travailler  chez  lui  :  qu'il  prétend  avoir 
subi  de  ce  chef  un  préjudice  en  réparation  duquel  il  lai 
réclame' 5,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  "s'il  est  Vrai,  en  principe,  que  le  fait 
d'user  de  manoeuvres  frauduleuses  pouratnener  des  ouvrier!» 
d'une  maison  rivale  à  quitter  leur  patron,  peut  constituer 
pour  un  chef  d'industrie  ce  que  la  loi  qualifie  de  concur- 
rence déloyale,  les  Tribunaux  doivent  n'user  qu'avec  une 
extrême  circonspection  du  pouvoir  souverain  qui  leur  a  été 
conféré  pour  apprécier  des  faits  de  cette  nature  et  se  pro- 
noncer sur  leur  caractère  : 

»  Qu'on  ne  saurait  refuser  aux  ouvriers  le  droit  de  quitter 
un  atelier  auquel  Us  ne  sont  attachés  par  aucun  traité  ; 

»  Qu'eu  fait,  il  arrive  sans  cessiB  que  des  ouvriers  d'une 
maison  sont  entraînés  par  des  camarades  d'une  maison  simi- 
laire, sans  que  le  patron  ait  pris  aucune  part  à  cet  embau- 
chage ; 

1»  Que  la  participation  du  patron  serait,  dans  la  plupait 
des  cas,  impossible  h  établir  et  ne  constituerait,  en  outre, 
presque  toujours  qu'un  de  ces  actes  absolument  licites  d'uû 
chef  de  maison  obligé  de  pourvoir  au  recrutement  de  son 
personnel  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  qualifier  de  concur- 
rence déloyale  le  fait  d'attirer,  au  moyen  de  salaires  plus 
élevés,  des  ouvriers  indispensables  à  l'exécution  de  certains 
travaux  ; 

»  Que,  si  même  certains  agissements  peuvent  être  blâmés 
comme  indélicats  pour  arriver  à  ce  but,  les  Tribunaux  ne 
sauraient  les  retenir  comme  revêtant  véritablement  un 
caractère  dolosif,  qu'autant  qu'ils  auraient  pour  but  d'en- 
lever à  une  maison  des  ouvriers  spéciaux  indispensables*  à 


maon 4'utîê  foraoblidn  partieulidre^.-i'ih  bonneMiiretiëdes 
travaux  de  cdilB  «tîton  ;  .      *     :'    "•   ^    '.     :;.'•!;(••].• 

»  Atlendu  que,  dans  Tespèce,  Duclan  n'articule  aucun 
fait  précis  constituant  vériûbiement  une  tentative  d'embau- 
chage ;  que  cey^  qu'il*  in^iqu^»  j[|it$^(^B*H$^^ étaient  prouvés» 
ne  semblent  pas  revêtir  le  caractère  de  manœuvres  déloyales 
pouvant  dohrier  ouverture  à  une  demande  de  dbmYnages- 
îtitérêts  ;  que  des  faits  de  la  causé  et  des •  explrcatibns  des 
parties,  il  ne  résulte  ni  que  Foufhard  ait  agi  directement 
vis-à-vis  des.  ouvriers  de  Duc^n,  ni  que  les  ouvrière 
auxquels  Duclan  dit  que  se  serait  adressé  Ji'un  des  ouvriers 
de  fouchard,  à  l'instigation  de  celui-ci,  fussent  des  ouvriers 
spéciaux  que  Duclan  aurait  dillicilemept  remplacés  ;    . 

»  Attendu,  qu'au  surplus,  même  au  jQas  où  quelques  ten- 
tatives auraient  été  faites  pour  attirer  de)$  oi^vriers.  de 
Duclan  dans  les  ateliers  de  Fouchard,  il  résulte  des  faits  de 
la  cause  qu'elles  n'auraient  aboutf  à  alic«n  résultat  ;  que, 
du  reste,  Duclan  n'a  pas  cherché  à  établir  qu'il  ait  subi  un 
préjudice  quelconque,  en  l'absence  duquel  il  ne  saurait  y 
avoir  l^eu  de  lut  allouer  des  dommages-intérêts  ; 

>  Qu'il  faut,  donc  dire,  qu'en  présence  d'un  des  :fails 
vagues,  dont  la  re^pKHisabilité  ne  pourrait  être  quie.ittQci^ 
lement  établie  et,  d'autre  part,  en  dehors  de  tout  résultat 
dommageable  il  n'y  a  lieu  ni  d'accneillir  la  demande  de 
Duclan,  ni  de  procéder  à  un  plus  ample  apurement  ; 

»  Par  c*s  motifs  : 

'  »  Dit  qu'il  n'y' a  lieu  d'admettre  en  preuve  les  articula- 
tions insuffisantes  de  Duclan  : 

»  Le  déboute,  en  conséquence,  de  ses  demandés,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Et  le  condamné  aux  dépens.  » 

Tribunal,  M  C^nmtru  4e  liamt»^'\^,  d«to  .14<)a.iipit)  ifi07. 
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-«n  Président  :•  M.  CaiiUlaad.  jug«j  ~  «Rlàidant  t  M^jBe^nâùd» 
pour  Duclan  ;   M«  Brunschvicg,  pour  Fouchard.    . 


NANTES,  1^  mai  1897. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEIJR.    -  GARANTIE.  —  FONDS 
DE  GOHMERCE.  —  COMMERCE  SlMILAIRfi.  —   INTERDICTION. 
j     —  FEMME  DU  VENDEUR,    t  COUMUNAUTÉ. 

'Vobligation  prise  par  le  vendàir  d'un  fonds  de  commerce  de 
ne  pas  exercer  pendant  un  temps  déterminé  un  commefxe 
similaire  au  préjudice  '  de  racheteur,  lie  la  femme  de  ce 
vendeiir  ïor'squ'elle  est  commune  en  biens  et  que  le  fonds 

'  rendu  par  le  mari  appartenait  a  la  communauté  (i  h 
(Art.  1421  dii  Codfe  civil). 

r  GUlLbAUMR  contre   BOUREL   ET  DAME  BOUREt. 

JUGEMENT. 

«  Vê  Tribirnat, 

»  Attendu  que ,  suivant  acte  sous  seings  privés  du 
14  décembre  1896,  enregistré  le  17  dit  même  mois,  Boûrel 
-Si  vendu  à  Guillauiiie  le  fonds  de  boucherie  qu'il  exploitait 
Vue  de  La  Tour  d'Auvey-gne,  â  Nantes  ;  que  Bourel  s'est 
interdit,  par  la  Cession,  de  visiter  i?es  anciens  clients,  de 
vendre  au  marché  iJe  la  Petite-Hollande  et  d'élever  ou  tle 
faire  élever  une  autre  bouclierie  dans  un  périmètre  de 
1,000  mètres,  sp,  réservant,  toutefois  d'exercer  son  commerce 
aux  marchés  de  Féltre  et  de  Talensac.  la  présente  conven- 
tion étant  valable. pour, une  durée  de  dix  années; 

»  Attendu  que  Guillaume  prétend  que,  malgré  Tinter- 
diction   résultant  de  la   cession  de  la  boucherie,^  la  dame 

*  (i)  Gonf.  GfiilioiUit'd,  Traifé  êê  la  V^nte,  t.  I,  no  S^5. 


Bourel  vishe.se^  anciens  client^  et  qu'elle  vîen^  de  la  viande 
à  1^  Petite-Uollaoda  ;  qu>.n  agissant  ain^i^-  elle  lui  cau^e  un 
préjudice  ; 

»  Atlendu  que  c  est  dans  ces  conditions  que.  GaiUauQl^ 
a  assipié  sépar<^|iient  devant  cq  Tribunal  Bourel;  elJlsa 
lemme,  poi^r  s'entendre  interdire  de  visiter  la  cUeotôle  de 
la  boucherie  vendue,  comme  aussi  de  débiter  de  la  yiajnde 
à  la  Petite-Hollande,  spus  p^ine  do  iO  fr.  par  chaque  con- 
travention et  s'entendre  condamner  soUdj^irçmenten  100  fr. 
de  dommjages-intéréts  et  en  tous  les  dépens;; 

i>  Attendu  que  Bourél,  pour  rejeter  la.  demande  de 
Guillaume^  exposç  que,  quant  à  lui,  il  se  conforme,  ainsi 
que  Ta  constaté  son  acquéreur,  auX|  conditions  de  la  vente, 
wis  que  sa  fen^me  ayant  introduit  contre  lui  mn^  demande 
en  divorce  et  ayant,  obtenu  d'avoir  un  domicile  séparé  d a 
siçn,  il  ne  peut  être  .rendu  i;^ponsable  (Je.  ses  agiissemeAt$ 
et  qu'il  doit,  pour  cette  rai;Sp;i,  être  mis  bor»,d€|ic^use  sans 
flép^ns;  .  .:..-i     ,-^  ...  ]  ,    -  •■■• 

» '^Attendu  que.  la  daqae  Bourel,  pour  rejeter,  à^oi^  tQurj 
les  prétentions  de  Guillaume,  expose,  que  le  fonds  de  bO;a^ 
chérie  a. été  vend^,par  sou  ofari,  sans  son  con^pntemeat  ; 
(ju'elle  n'a  aucun  lien  de  ^roit.a^vec  r.acquiéreur  ;.  qu-eUe 
n'a  .touché  aucune  som^me  sur  la  vente  et.  qu'elle  ne.peiikt 
être  tenue,  envers  Guillaume,  dosi  obligatâo^g,  personnelles 
de  son  mari,  cqntre  lequel  elle^.obt^nut.lassist^pce  judi- 
ciaire^ le  .19  janyiçr  1897, .  à.  L'effet,  de  poursiuivre  une 
(jernande  ea  diyo|'ce,;  q^i'a^. surplus,  elle  n'exerce  pas  pour 
^o,n  pompte  le  çoipmQrce  de  la  bouctieirie,  qu'elle  est  seule- 
ment l'employée'  de  son  père,  qui  pa$e  tous  les  droits  de 
place  à  la  Petite-Hollande  et  ceux  résultant  de  l'abattage 
des  animaux;  :   .    >-  u  ■ 

))  Attendu  qu'il  .n'est  pas  dénié  qa^§  le. fonds  de  la  bou- 
cherie doçts^a^it  dépendait  de.  la  pQipifiunauté  des  époux 


JBourél  ',  •  qu'âti  moment  de  là'  vente  -la-  daitte^Bourel  était 
en  puissance  de  mari  ;  qu-ancnne  oirconsfance  n'a  fait  obs- 
tacle à  rapplication  de  l'art.  1421  du  Code  civil,  aut  termes 
duquel- le  mari  administre  seul  les  biens' de  la  commu- 
nauté; quMrpeut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans 
le  cono^rs  de  la  femme  ;  que,  par  suite,  ces  conditions  de 
la  vente  du  fonds  de  boucherie  dont  s^agit  engagent  aussi 
bien  Bourel  que  sa  femme  ;  que  c'est  donc  contrairement 
à  son  droit  qu'elle  visite  la  clientèle  de  la  boucherie  ven- 
due et  qu'elle  détaille  de  la  viande  à  la  Petite-Hollande  ; 
qu'elle  ne  saurait  valablement  soutenir  qu'elle  est  l'em- 
ployée de  son  père,  qui  est  horticulteur,  pour  se  soustraire 
aux  obligations  de  la  convention  ;  que^  d'ailleurs,  lesTribu- 
tMte  réprouvent  tous  les  actes  des  vendeurs  de  fonds  de 
commerce  qui  ont  pour  but  de  créer  une  concurrence  à 
letir  acquéreur;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire 
défense  à  la  dame  Bourel  de  visiter  la  clientèle  et  dé  ces- 
ser, dans  un  délai  d'un  mois,  de  délivrer  la  viande  au 
ïhATthè  de  la  Pètite-Hollande,  sous  peine  de  2  fr.  ^ar 
chaque  contravention  ;  - 

-  »  Attendu  que  Guillaume  n'établit  pas  le  préjudice  qui 
lui  a  été  causé  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui 
accorder  aucune  indemnité  de  ce  chef  sur  sa  demande  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  la  dame  Bourel  a 
été  autorisée  à  avoir  des  occupations  et  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  de  son  mari  ;  que,  par  suite,  Bourel  ne  ^u- 
irtiit  être  rendu  responsable  d'agissements  de  sa  femme, 
semblables  ft  ceux  qui  font  l'objet  de  ce  procès  ;  qu'il  doit 
%lre  mis  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

•    »'Met  Bottrel  hors  de  cause  sans  dépens; 
)»  bit  et  jnge  que  la  dame  Bburé!  est  sans  droit  de  vi^- 
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1er  la  cUenièlè  vendue  par  son  mâru  comme  ausâFde  tenir 
un  étal  à  la  Petite-Hollande  ; 

»  Lui  fait  défense  de  visiter  cette  clientèle,  de  tenir  son 
étal  à  la  Petite-Hollande,  sous  peine;  de  2  fr.:  par  contra- 
vention constatée  après  le  premier  mois  qui  suivra  le  pro- 
noncé du  présent  jugement  ; 
»  Condamne  la  dame  Bourel  en  tous  les  dépens  ;  '  '> 
»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions.  » 

Tribunal  de  Commeîxe  de  Nantes,  —  du  l®""  mai  1897.  — , 
Président  :  Mi  Buffet!  — -.  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour  Guil- 
laume; M«  Begnaud,  pour  Bourel  ;  M«  Brunsrhvicg,  pour 
dame  BoureK 


NANTES,   l^**  mai   1897, 

ACTION   Err  JUSTICE.   —  MAfIDATAlBE.  —  APPLICATION    DE   LA 
'  MAXIME  :    «    NUL  EN  FRANCE  NE  PLAIDE  PAR  PROCUREUR.  • 
—  DEMANDE    DE    DOMMAGES -INTÉRÊTS   PAR  LE  SIGNATAIRE 
DÛ  CONNAISSEMENT,  PRÉPOSÉ    DE    L'EXPÉDITEUR.  —  IRRE- 
CEVABILITÉ DE  LA  DEMANDE. 

Par  applicati&n  de  la  maxime  :  «  Nul  en-  France  ne  plaidé 

''  par  procureur  »,  le  mandataire  ne  peut  se  substituer  à  son 

•  mandant  et  assigner  en  son  némi  lieu  et  place  (i). 

Bu  G&nséquênce,  doit  ^tre  débouté  de  sa  demande  c&mme  étant 

sans  qualité  pour  l'exercer,  le  signataire  d'un  connaisse^ 

ment  qui,   n'étant  que  le  représentant  et  lé  préposé  de 

'  rexpéditeUr  et  n'ayant  participé  au  contrat  d'affrètement 

(1)  Cdmp;  Manies^  0€  décembre  1885  ;  86,  1,  178. 
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qu'en  cette  qualité,  réclame  au  tramporteut  déi  dommages^ 
intérêts  pour  perte  ou  avaries  de  aUis. 

DiLODDEi  contre  flohnot  ct  nts. 

JUGEMElfr. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  4  mars  1897, 
par  lequel  Delodder,  représentant  de  Cornaiile»  négociant 
à  Paris,  a  assigné  devant  ce  Tribunal  Flornoy  et  fils,  arma- 
teurs de  celte  ville,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  Somme  de  928  fr.,  représentant  la  valeur  de  deux  colis 
mân()uà!its,  ensemble  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  les  autres 
faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Delodder  expose 
que,  le  21  janvier  dernier,  il  a  remis  à  la  Compagnie  des 
paquebots  Flornoy  et  fils  S9  colié  melibles  usagés,  pour 
être  transportés  de  Nantes  à  Bordeaux  par  le  steamer 
Loire-et-Bretagne  ;  qu'à  l'arrivée  de  ce  navire,  le  29  du 
même  mois  de  janvier,  il  a  été  constaté  que  2  colis  man- 
quaient ;  que  Delodder  avait  déjà  acquitté  le  connaissement 
dahs  les  bureaux  de  la  société  et  que  le  fret  avait  été  payé 
à  Nantes  ;  que  l'agent  de  Flornoy  et  fils,  forcé  de  recon- 
naître qu*il  ne  se  trouvait  que  37  colis  au  lieu  de  39, 
représenta  à  Delodder  que  les  manquantSi  étant  sans 
doute  restés  à  Nantes^  arriveraient  par  le  premier  bateau  et 
l'engagea  à  ne  faire  aucune  protestation;  que  le  demtn<leur« 
ayant  attendu  vainement  jusqu'au  iO  février^  adressa»  à 
ci^tte  date,  une  lettre  recommandée  à  Flornoy  et  fils,  et  que, 
n'ayant  i*eçu  aucune  satisfaction,  il  l'assigna  par  l'acte  sus- 
visé  du  4  mars  1897  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils  opposent  tout  d'abord  à  la 


deman(te  qni  \mr  est  faite  deux  fins  de  non-recetôir,  qu'il 
y  a  Heu  d'examiner  : 

»  i«  Une  exception  tirM  du  défaut  de  qualité,  Delodder  ne 
pouvant  valablement  assigner,  puisqu'il  n'est  ni  l'expédi- 
teur, ni  le  destinataire  des  colis  perdus  ;  qu'il  est  l'employé' 
de  Cornaille,  et  que.  c'est,  comme  tel  qu'il  a  signé  le  connais- 
sement ; 

»  *>  Qu'il  est  d'une  jurisprudence  certaine  que  les  disî- 
positions  de  l'art.  43M  du  Code  de  Commerce  s'appliquent 
en  cas  de  manquants  comme  en  cas  d'avaries;  qu'aux 
termes  de  cet  article  des  protestations  doivent  être  signi- 
fiées au. transporteur  dans  les  vingt-quatre  heures  et  qu'une 
action  en  justice  doit  être  entamée  dans  le  mois  qui  suit  la 
protestation  ;  que  le  demandeur  ne  s'est  conforfné  à  aucune 
de  ces  dispositions  ; 

»  9w  le  premier  point  : 

9  Attendu  que  l'ancienne  maxime  «  nul  ne  peut  plaider 
par  procureur  )>  est  toujours  de  droit  ;  que,  par  suite,  le 
mandataire  ne  peut  valablement  assigner  en  son  nom,  au 
lieu  et  place  de  son  mandant  ; 

»  Qu'en  fait,  le  contrat  de  transport  a  été  conclu  entre 
Flornoy  et  fils,  d'une  part,  et  Cornaille,  d'autre  part  ;  que 
Uelodder  n'a  signé  te  connaissement  que  pour  le  compte  de 
Cornaille,  dont  il  est  l'employé  ; 

)»  Qu'il  fsut  donc  dire  que  Delodder  est  sans  qualité  pour 
sulTre  là  présente  instance  en  son  nom  personnel  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  néces- 
séins  d'examiner  les  autres  fins  de  non  ^recevoir  soulevées 
par  Flornoy  et  fils  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déflore  Delodder  irrecevable  en  ses  demandes^  finsret 
conclusions  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dép<^ns.  » 


(16  Pf^BMlÈP^  PARTIE^ 

\\'T4nb^iifn^:ék,4^ime^^  -^  du  4«|-  nui  1897.  — 

Président  :  M.  ButTel.  —  Plaidant  :  M»  Palvadeau.    pour 
Oçiftiïder  ;  M*  Marie  dlAyi^neau;  pour  Flornoy  et  fils. 


N/VNTES,  19   mai  1897. 

I.V-  VKWiTE.  —  0BL16ATI0WS  DO  VENDEUR.  —GARANTIE. — 
VICE  UÉDHIBITOIKE.  —  LOI  DU  i4  AOUT  18H4.  —  VENTE  DE 
CffEVAUX.  —  ACTION  KN  NULLITÉ.  —  OMISSION  DES  FORMA* 

"     LITÉS  ACCESSOIRES  DE  L'aRT.  7   OR  LA    LOI. 

11.  —  EXPERT.  —  EXPERTISE.  -  PROCES-VERBAL  D*EXPER- 
TISE.  —  OMISSION  DE  LA  PRESTATION  DE  SERVENT.  — 
IRRÉGULARITÉ.    -   POUVOIR  d' APPRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 

/.  Aux  termes  de  l'art.  7  *  de  la  loi  du  2  août  iS84^  le 

demandeur  en  résiliation  de  la  vente  d'un  animal  prétendu 
'  aHeint  d'un  vice  rédhibitoire  doit,  quel  que  soit  le  délai 
;    qui  lui  est  imparti  pour  intenter  Vactiouy  provoqtéer,  dans 

les  délais  de  l'art.  5  de  ladite  loi,  la  nomination  d'experts 
■    chargés  de  dresser  procis^erbal,  à  peine  d'être  déclaré  non 

recevable  en  sa  demande  (1). 
'Mais  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée  contre  lui  pour 

omission  des  formalités  accessoires  prévues  audit  art.  7 
'••  '  io  ^ne  et  notamment  parce  qiM  l'expert  n'aurait  pas  affirmé 

par  serment,   sur  le  procès-verbal  d'expertise,  la  sincérité 
-  :de  ses  opérations^ 
lI'QmiquHrrégtbUer  par  suite  de  l'omission  de  la  pr^estation 

{\)  Loi  (lu  ?-('»  août  1884;  84,  1,  36.  V.,  sur  les  diff<^rentos  raoses 
fie  nullité  qui  peuvent  atteindre  la  demande  :  Nantes,  ?f)  octobre  1895  ; 
'^s;  4,  340  ;  t4  (t^eemfire  1g95;'0S,  1.  77;  18  janvier  t896;'96.  t, 
I  tO  ;  15  janvicl-  1 89^  i  96;  1 ,  106 . 
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de  Èerment  de  l'expert,  un  proeès-^ertlal  d'expertUe  peut 
être  retenu  par  te  Tribunal  comme  élément  d'appréeiatimi 
et  lui  permettre  de  statuer  sans  ordonner  un  supplément 
d'expertise,  si  ce  procès-verbal  présente  toutes  garanties  de 
sincérité  et  de  compétence  (i). 

.péMHSON  contre  mainouet  et  fléchpau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  actes  introductifs  d'instance  des  10  et  13  mars 
1897  ;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  a{n*ès  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  par  convention  verbale,  Pénisson,  mar- 
chand de  chevaux  à  la  Roche-sur- Yon,  a  acheté  le  25 
février  1897,  sur  le  champ  de  foire  de  Pont-Rousseau,  prés 
Nantes,  de  Mainguet,  marchand  de  chevaux  à  Vertou,  une 
jument  dont  il  lui  a  payé  le  prix  comptant  ; 

»  Attendu  que  Pénisson,  prétendant  que  cette  jument 
est  atteinte  du  vice  rédhibitoire  appelé  boiterie  intermit- 
tente, demande  la  résolution  de  la  vente  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  que  le  3  mars  1897,  sur  requête  de  Pénisson, 
le  Juge  de  Paix  de  la  Roche-sur-Yon  a  commis  comme 
expert  M.  Haisonneuve,  vétérinaire,  qui  a  visité  Tanimal  le 
7  mars  et  a  déclaré  qu'il  était  atteint  du  vice  rédhibitoire 
dit  boiterie  intermittente  ;  qu'il  a  dressé,  à  la  date  du  8  du 
même  mois,  un  procès-verbal  de  ses  constatations  ; 

(1)  Sur  lt*s  ex|ieiiises  eu  nialièri*  coroiiierciaic,  V.  Dalioz,  Supplé- 
ment, vo  ExpcKist',  nos  107  b.  Ju{$é  que  la  prestation  de  sormeni  des 
exp<^rts  est  une  furmalité  substantielle  et  que  son  iiioliservaiion  doit 
entraîner  ta  nullité  rfe  l'experlisi-.  Rennes,  4  joillet  I8(il  \  6'i,  I,  19S. 
V.  cJrec/.  Taôte  de  It  auë,  ▼•  Expert,  o<^^* 
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»  Attendu  que  Maiuguet,  dûment  appelé  à  l'expertise  par 
exploit  du  4  mars,,  n'y  a  pas  assisté  ; 

»  Atlendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Pénisson  a, 
le  10  mars  1897, .  assigné  Mainguet  pour  voir  pronoiicer 
la  résolution  de  ladite  vente;  s'entendre  condamnera 
reprendre  la  jument  dont  s'agit  et  à  en  restituer  le  prix 
d'achat  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  à  payer  et  rem- 
bourser les  frais  de  nourriture,  garde  et  entretien  jusqu'à 
ce  jour,  suivant  étal,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  en 
tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

»  Attendu  que  Mainguet  prétend  que  la  demande  de 
Pénisson  ne  procède  pas,  le  propés-verbal  d'expertise  de 
Haisonneuve  étant  radicalement  nul  coipme  ne  contenant 
pas  l'affirmation  par  serment  de  la  sincérité  des  opérations 
de  l'expert,  et  que,  par  suite,  l'assignation  el  toute  la  pro- 
cédure doivent  être  déclarées  nulles  ; 

9'  Mais  attendu  que  Mainguet  ne  critique  pas  la  régularité 
de  la  procédure  en  ce  qui  concerne  les  dé.lais  dans  lesquels 
l'expertise  a  été  provoquée;  qu'il  se  borne  à  soutenir  que 
la  demande  de  Pénisson  ne  peut  être  accueillie,  l'expert 
n'ayant  pas  clos  son  rapport  sous  la  foi  du  serment  ; 

»  Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  2  août  .1884  sur  les 
vices  rédhibitoires  .déclare,  dans  sa  première  partie,  toute 
action  de  l'acheteur  non  recevable  quand  elle  ne  sera  pas 
provoquée  dans  les  délais  de  l'art.  15  môme  loi;  mais  qu'il 
est  bien  certain  que  la  déchéance  de  l'acheteur  ne  peut 
être  prononcée  pour  une  omission  dans  les  fprmalités  expo- 
sées dans  la  suite  de  l'art.  7  et,  en  particulier,  pour  celle 
par  l'expert  de  ne  pas  avoir  affirmé  sur  le  procès-verbal 
d'expertise  la  sincérité  de  ses  opérations  ; 

»  Attendu  qu'en  interprétant  différemment  la  deuxième 
partie  de  l'art.  7  de  la  loi  du  i  août  1884,  on  exposerait 
l'acheteur,  qui  n'a  commis  aucune  faute,  ù  0tre  déchu  de 
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ses  draits  par  le  fait  d'un  expert  qui  ne  dépend  aucone- 
ment  de  lui  eiaaquei  il  ne  peut  donner  aucun  ordre  ; 

»  Attendu  que  Ilftinfraet  demande  subsidlairement  qu'il 
soit  procédé  à  une  nouYette  expertise  ; 

»  Atiendn  que  si  le  procés-verbal  Maisonnenve  est  trré- 
gvlier  par  suite  de  l'omission  de  la  formalité  essenllelle  de 
la  prtôtation  de  serment,  il  présente  néanmoins  par  aillenrs 
tous  les  caractères  de  sincérité  et  de  compétence  permet- 
tant an  Tribunal  de  le  retenir  comme  un  élément  sérieux 
d'appréciation  du  bien  fondé  de  la  demande  qui  lui  est  sou- 
mise et  de  statuer  sans  renvoi  à  un  supplément  d'expertise; 

»  Entre  Mainguet  et  Flécheau  : 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  13  mars,  Mainguet  a 
appelé,  en  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui,  le  sieur  Flécheau,  demeurant  à 
Plouay,  qui  lui  a  vendu  à  la  foire  de  Landévant,  le  fi  fé- 
vrier, la  jument  faisant  l'objet  du  litige  ; 

»  Attendu  que  Flécheau  repousse  cette  demande,  préten- 
dant qu'il  ne  reconnaît  pas  dans  le  signalement  relaté  au 
procès-verbal  d'expertise  la  jument  qu'il  a  vendue  à  la 
foire  de  Landévant  et  aussi  parce  qu'il  n'a  pas  été  appelé  à 
l'expertise  et  assigné  en  temps  voulu  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Flécheau  a  vendu  sa  jument  le 
82  février  à  Landévant  ;  qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  l'exper- 
tise et  que  l'assignation  de  Mainguet  ne  lui  a  été  signifiée 
que  le  13  mars,  alors  que  les  délais  légaux  pour  intenter 
une  action  en  garantie  étaient  écoulés  depuis  quatre  jours; 
qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  retenir  au  procès 
actuel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Flécheau  hors  de  cause  ; 

»  Prononce  la  résolution  de  la  venté  intervenue  entre 
Mainguet  et  Pénisson  ;  ' 
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.  ».  Co.n<}amD6»  eu  oonséquence,  Mainguet  à  *  pajfier  i  et' à 
restituer  à  Pénisson»  et  te  contre  remise  par  «e  dernier  de 
Ja  juioent  dont  il  est  cas,  la  somme  de  S41  fr.,r montant  du 
prix  versé,  avec  intérêts  du  jour  du  yeir^ement;: 

»  Condamne  Mainguet  à  payer  et  rembourser  à  Pénisson 
le  montant  des  frais  de  nourriture,  garde  et  entretien  occa- 
sionnel^ par  ladite  jument  ; 

»  Dit  et  ordonne  qae  Mainguet  devra,  dans  les  24  heures 
de  la  notification  du  présent  jugement»  repreiidre  à  ses 
frais,  la  jument  dont  s'agit  chez  Pénisson  et,  faute  de. ce 
faire,  autorise  Pénisson  à  faire  procéder,  aux  risques  et 
périls  de  Mainguet,  à  la  vente  judiciaire  de  la  jument  pour 
s'en  appliquer  le  produit  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  condamnations  ci-dessus  ; 

»  Condamne  Mainguet  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  mai  1897.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.—  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Pénisson;  M«  Geriest,  pour  Mainguet;  M«  PaN 
vadeau,  pour  Flécheau. 


NANTES,  19  mai  1897. 

CAPITAINE.  —  FIWS  DE  KON-RECEVQIB.  —  ART.  485  PC 
CODE  DE  COMMERCE.  —  MANÛBANTS.  —  RÉSERVES  VERBALES. 
—  INEFFICACITÉ. 

Aux  termes  de  l'art.  435  du  Code  de  Commerce^  sont  non 
recevables,  en  cas  de  dommage  à  la  marchandise  tratisr 
portée  par  met\  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les 
assureurs,  si  le  destinataire  n'a  pas  protesté  dans  les 
24  heures  et  assigné  dans  le  mois  (1). 

(t)  V.  Nantes,  26  décembre  1885  <  86,  I,  178* 
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Le$  preseripiiom  édictées  par  ces  article»  s'appliquent  en  cas 

4e  nw^uants  comme  au  cas  d'avaries  O). 
Et  les  formalités  imposées  pour  la  consenMioH  des  droits  du 

destinataire  des  marchandises  transportées  étant  impéraii^ 
.    vement  et  limitativement  déterminées;  de  simples  réserves 

■verbales  faites  par  lui  à  la  réception  des  marchandises,  à 
-    l'occasion  de  manquants  constatés,  sont  insuffisantes  pour 

remplir  le  Ht  poursuivi  par  la  loi  (2). 
En  conséquence,  l'actton  en  dommages-intérêts  du  destinataire 

se  trûuve  éteinte  par  la  forclusion^  alors  surtout  qu'il  a 

laissé  passer  sans  assigner  le  délai  d'un  mois  prévu  par 

l'art,  436  du  Code  de  Commerce. 

LASSfiRRE  COntrelFLORNOY    ET   FILS  ET  CHEVILLOTTE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  exploit  du  20  février  1897,  Lasserre  a 
fait  assigner  Flornoy  et  fils  devant  ce  Tribunal,  pour  s'en- 
tendre condamner  au  payement  de  la  somme  de  534  fr., 
avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  expose  qu'il  a  chargé,  à  la  date  du 
19  novembre  1896,  sur  le  steamer  Mitidja,  appartenant  à 
Flornoy  et  fils,  un  certain  nombre  de  fûts  de  vin  pour  être 
transportés  à  Brest  ;  que,  loi-s  de  Tarrivée,  on  constata  que 
trois  fûts  étaient  défoncés  et  vides  et  un  quatrième  en 
vidange  ;  que  Flornoy  et  fils  sont  responsables  de  cette 
perte  et  lui  en  doivent  réparation  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils  ont  i^eporté  à  Ghevillotte 
frères  l'assignation  qui  leur   avait   été  notifiée  au  nom  de 

(t)  Coof.  Nantes,  8  avril  1891  ;  9t,  1,  :i1\  ;  27  Hécembre  f89U  {  9t, 
I.  49. 
(i)  Coup.  Besêoçoo.  7  iiov««bre  1894;  tt5,  2,  17. 


Lasserre  et,  par  acte  en  date  du  25  février,  ont  assigné 
ceux-ci  pour  s'avisager  à  rinstance  pendante  entre  eux  et 
Lasserre  ;  s'entendre,  lesdits  Gherillotte  frères»  au  cas  où 
eux,  Florno;  et  fils,  ne  seraient  pas  exonérés  de  toute 
responsabilité,  condamner  à  les  libérer,  garantir  et  indem- 
niser de  toute  condamnation  pouvant  intervenir  par  dépens  ; 
qu'ils  exposent  que  Chevilk>t(e  frères  sont  seuls  responsa- 
bles des  avaries  arrivées  ;  que  c'est  eux  qui  ont  transporté 
sur  leur  navire  Chartes  les  marchandises  en  question  et 
les  ont  mises  sur  le  pont  du  navire  et  que  si,  par  impossible, 
une  condamnation  intervenait  entt*e  Flornoy  et  (ils,  Ciievil- 
lotte  frères  devraient  être  condamnés  à  les  en  garantir  ; 

»  Attendu  que  Clievillote  frères  concluent  à  ce  qu'il  soit 
dit  et  jugé  que,  naviguant  au  petit  cabotage,  ils  avaient  le 
droit  (le  charger  sur  le  pont,  sans  même  en  aviser  Flornoy, 
qui,  dés  loi-s,  doit  être  déboulé  de  ses  conclusions  contre 
eux  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  et  avant  de  développer  leurs 
conclusions  au  fond,  Flornoy  et  (ils,  pour  se  soustraire  à  la 
demande  de  Lasserre  formulée  contre  eux,  ont  excipé  d'une 
tin  de  non-recevoir  tirée  des  art.  435  et  436  du  Code  de 
Commerce  auxquels  celui-ci  ne  se  serait  pas  conformé  ;  qu'ils 
conviennent  que  si  Lasserre  a  fait  des  protestations  à 
l'arrivée  de  la  marchandise  à  Brest  et  lorsqu'il  en  a  pris 
livraison,  ces  protestations  ne  leur  ont  pas  été  signifiées 
dans  les  21  heures,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  i35  du  Code  de  Commerce  ;  qu'en  outre,  ceuv-ci 
u*ont  pas  assigné  dans  le  mois,  conformément  à  l'art. 
436; 

»  Attendu  que  Lasserre  produit  le  connaissement  acquitté, 
sur  lequel  Chevillotte  frères,  qui  ont  encaissé  le  fret  pour 
le  compte  de  Flornoy  et  fils,  ont  signé  les  réserves  sans 
lesquelles  son  représentant  à  Brest  neût  pas  pris  livraison 
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de  ta  marchandise  ;  que  ces  rései*ves  n'étaieat  que  la 
conséquence  des  protestations  de  celui-ci  près  des  transpor- 
teurs» lorsqu'il  fut  avisé  qu'il  y  avait  des  manquants  parmi 
lés  fûts  ;  que  ces  réserves  ont  été  faites  en  prenaot  la  riur- 
chandise  dans  les  21  heures»  conformément  à  la  loi  ; 
!  qu'en  outre»  une  réclamation  a  été  faite  ultérieurement  près 
de  Flornoy  et  fils  à  ce  sujet;  que»  dès  lors»  il  n'y  a  pas 
Il  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  de  Flornoy  et  fils»  tendant  à 
prouver  que  sa  réclamation  n'est  pas  recevable»  comme 
ayant  été  faite  trop  tardiveiuent  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  435  du  Code  de  Com- 
merce» sont  non  recevables  toutes  actions  contre  le  capi- 
taine et  les  assureurs  pour  dommages  arrivés  à  la  marchan- 
dise» si  elle  a  été  reçue  sans  protestation  ;  qu'aux  termes 
de  Tart.  436,  ces  protestations  sont  nulles»  si  elles  n'ont 
été  signifiées  dans  les  24  heures  ; 

»  Attendu  qu'il  est  désormais  de  jurisprudence  que  la  fin 
de  non-recevoir  édictée  par  les  susdits  articles  s'applique» 
non  seulement  aux  avaries»  mais  aussi  aux  manquants  ;  que» 
conséquemment»  ils  trouvent  bien  leur  application  dans  la 
cause  actuelle  ; 

»  Attendu  que»  s'il  est  établi  que  le  représentant  de 
Lasserre  ait  protesté  à  Brest,  dès  la  réception  de  la  mar- 
chandise» il  n'est  nullement  établi  que  cette  protestation 
ait  été  signifiée  dans  les  2i  heures  ;  qu'aux,  termes  de 
Tart.  436»  en  effet,  une  simple  protestation  verbale  ne 
saurait  remplir. le  but  poursuivi  par  la  loi  ;  que,  si  celle-ci 
ne  se  montre  pas  exigeante,  quant  à  la  forme  de  cetie 
protestation,  il  faut  tout  au  moins  qu'elle  résulte  d'un 
écrit  qui  peut  très  bien  n'être  qu'une  simple  lettre  ; 

».  Attendu  que  le  représentant  de  Lasserre  ayant  pris 
pi^ssessipp  des  marchandises  le  14  décembre»  sa  pix>testation 
devait  être   signifiée  le  15  au  plus  tard  ;    qu'il   n'appar«iîl 
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pas  qu'aucune  ppotestatton  écrite  ait  été  formulée  par  lui  à 
cette  date  ou  par  son  représentant  ;  que  c'est  seulement  à 
ia  date  du  24  décembre,  par  conséquent  trop  tardivement, 
que  Lasserre,  avisant  Fiornoy  et  fils  des  avaries  survenues j 
les  rendait  responsables  des  manquants  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  protestations  et 
réclamations  soient  faites  et  signifiées  dans  les  iï  tieures  ; 
que  Tart.  436  exige,  en  outre,  que  dans  le  mois  de  leur 
date  elles  soient  suivies  d'une  demande  en  justice  ;  qu'il 
suit  de  là  que  c'était  a  la  date  du  14  janvier  au  plus  tard 
que  Lasserre  aurait  dû  donner  assignation  à  Fiornoy  et  fils  ; 
que  n'ayant  assigné  que  le  20  janvier,  sa  demande  doit 
être  déclarée  tardive  et,  par  suite,  irrecevable  ; 
'  »  Atteiidu  que  Lasserre  prétendrait  vainement  qu'à 
raison  des  pourparlers  prolongés  ayant  existé  entre  lui  et 
Fiornoy  et  fils  et  de  la  tentative  de  transaction  entre  eux,  il 
doit  être  relevé  de  la  déchéance  édictée  par  les  art.  435  et 
436;  qu'il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  que  des  pourpar- 
lers engagés  en  vue  d'un  i-èglement  amiable  ne  dispensent 
pas  le  destinataire  d'intenter  sa  demande  en  justice  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  ;  qu'il  faut,  en  outre,  remarquer  qu'à 
la  date  du  9  janvier,  tous  pourparlers  se  trouvaient  rompus 
Bnti*e  parties,  et  qu'à  cette  date  Lasserre  se  trouvait 
encore  dans  les  délais  pour  intenter  son  action  qui,  par 
suite  d'une  négligence  dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences, n*a  été  intentée  que  le  20  janvier  suivant  ;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  Fiornoy  et  fils  opposent  à  la 
demande  de  Lasserre  la  double  fin  de  non-recevoir  tirée 
des  art.  435  et  436  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu,  dés  lors,  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner  les 
autres  moyens  opposés  au  fond  par  Fiornoy  et  fils  et  de 
statuer  snr  leur  demande  en  garantie  entre-  Cheviliotte 
frères  ;  » 


.    »  Par  ces  motifs  : 

»  Déelare  la  demaQde  <1e  Lasserre  coalre  Flornoy  et  fils 
lion  recevable  pour  les  motifs  sus-imliqués  ;  en  consé- 
qaeace,  l'en  déboate  ; 

»  Met  Gbevillotte  frères  hors  de  cause,  et  condamne 
Lasserre  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  du  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  mai  1897.  — 
Président:  M.  Coiiillaud,  juge. —Plaidant  :  M«  Sporck,  pour 
Lasserre  ;  M"  Marie  d'Avigneau,  pour  Flornoy  et  fils  ; 
M«  Gautté,  pour  Chevillotle  et  C''. 


NANTBë,  22  mal  1897. 

FAILLITE  ET  IIQUIDATIOÎN  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  CESSA- 
TIOW  DE  PAYEME^TS.  —  FAITS  CONSTHOTIFS.  —  POUVOIR 
d'appréciation   des   TKIBUISAl'X. 

Les  Tribunau.t  sont  smiverains  appréciateurs  des  faits  qm 
peuvent  constituer  un  état  de  cessation  de  pa/yemmts  (i): 

Le  fait  d'user  de  subterfuges  ou  d^expédients  pour  faire  face 
à  ses  engagements  ne  conMitue  pas  Vétat  de  cessation  de 
payements,  dès  lors  que  la  vie  commerciale  continue  ;  il 
faut  que  cet  état  résulte  de  faits  extérieurs  et  matériels 
dont  la  constatation  soit  accessible  aux  tiers  (2): 

FRiîNKA.1]  contre  syndic  andré. 

jugement; 
«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'André,    boulanger  à  Trentemoult,   a  été 
déclaré  en  faillite  par   jugement -du  28  février  dernier; 

•     (I)  €m)r.  Henoeft,  8  août  1893  ;  93,  I,  3'J5. 

()>  Comp.  Nantes,  Vl  août  1896  ;  96,  1 ,  343  et  la  note. 
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qu'à  la  requête  du  syndic,  ce  Tribunal  a,  par  jugement  du 
20  mars  1897,  reporté  la  date  -de  cessation  de  payements  au 
iO  novembre  1896  ;  « 

»  Attendu  que  Fruneau,  créancier*  d'André,  fait  opposi- 
tion à  ce  jugement  et  qu'il  a  assigné  André  et  son  syndic  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  se  voir  recevoir  oppo- 
sant au  jugement  du  20  mars  1897  ;  voir  maintenir  au  28 
février  précédent  la  date  de  la  cessation  de  payements 
d'André; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Fruneau  est  régulière  en 
la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  syndic  André  demande  le  maintien  de 
la  date  fixée  par  le  jugement  du  20  mars  1897.;  qu'il 
expose  qu'à  la  date  du  10  novembre  1896,  André  devait  à 
Fruneau  une  somme  de  4,826  fr.  pour  diverses  fournitures 
de  farine;  que,  pour  obtenir  de  nouvelles  livraisons,  il  dut 
donner  en  nantissement  son  fonds  de  commerce  à  Fruneau 
pour  le  garantir  tant  pour  les  livraisons  déjà  faites  que 
pour  celles  qui  suivraient  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  prétend  que  le  fonds  de  com- 
merce donné  ainsi  en  nantissement  à  Fruneau  constituait 
tout  l'actif  d'André  ;  qu'il  n'avait  à  ce  moment  ni  fonds  ni 
crédit  ;  qu'il  n'avait  pu  payer»  le  l®"*  octobre  1896,  l'an- 
nuité qu'il  devait  verser  à  son  prédécesseur  pour  l'acqui- 
sition de  la  boulangerie  et  quMl  devait,  en  outre,  à  son 
marchand  de  bois  environ  1,200  fr.,  qui  sont  restés 
impayés  ; 

'  »  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  syndic  soutient 
qu'à  la  date  du  10  novembre  1896,  André  était  dans  l'im- 
possibilité de  payer  ses  créanciers  ;  qu'il  n'a  pu  continuer 
l'exploitation  de  son  commerce  que  par  suite  de  l'arrange- 
ment  intervenn   avec   Frunean   au   détrônent   des  antres 
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créanciers  :  que  cette  prolongation  factice  de  la  vie  cmn- 
merciale  a  entraîné  l'aagmentation  du  passif:  qu*il  est  donc 
jnste  de  maintenir  la  date  fixée  par  le  jugement  du  SO 
mars  1897  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  apprécier  quel  pouvait  être 
le  degré  de  solvabilité  d'André  et  sans  juger  la  valeur  et 
la  régulante  des  moyens  qu'il  a  employés  pour  prolonger 
sa  vie  commerciale,  la  seule  question  soulevée  par  le 
débat  est  celle  de  savoir  si  André  était  ou  non  en  état  de 
cessation  de  payements  à  la  date  du  10  novembre  1896; 

»  Attendu  qu'en  principe,  la  cessalion  de  pajement  est 
un  fait  complexe  qui  peut,  en  dehors  d'actes  authentiques 
ou  judiciaires,  se  justifier  par  un  ensemble  de  faits  et 
circonstances  dont  les  Tribunaux  sont  souverains  appré- 
ciateurs ;     • 

»  Mais  attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  i« 
plus  récente  sont  d'accord  pour  décider  que  l'état  de  cessa- 
lion  de  payements  doit  résulter  de  faits  extérieurs  dont  la 
constatation  est  accessible  aux  tiers  ;  que  le  fait  d'user  de 
subterfuges  ou  d'expédients  pour  faire  face  à  ses  engage- 
ments ne  constitue  pas  Tétat  de  cessation  de  payements, 
dès  lors  que  la  vie  commerciale  continue  ; 

9  Attendu  que  la  cessation  de  payements  est  un  (ait 
matériel  ;  que,  pour  en  fixer  la  date,  il  faut  se  trouver  en 
présence  d'actes  caractéristiques  qui  démontrent  que  le 
commerçant  a  réellement  cessé  de  satisfaire  aux  réclama- 
tions de  ses  créanciers  et  qu'il  n'a  plus  la  possibilité  de 
continuer  son  commerce  ; 

»  Attendu  que  telle  n'était  pas  la  situation  d'André  à  la 
date  du  10  novembre  1896  ;  que  sa  boulangerie  est  toujours 
restée  ouverte  et  qu'il  a  continué  à  servir  sa  clientèle  sans 
interruption  jusqu'au  28  février  dernier  ;  que,  d'ailleurs, 
André  n'a  été  l'objet  d'aucun  protêt  ni  d'aucune  poursuite 
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de  la  part  de  ses  créanciers  ;  qu'il  est  môme  démontré,  par 
les  pièces  versées  au  débat»  que,  dans  la  période  :  comprise 
entre  le  10  novembre  1896  et  le  28  février  1897,  André  a 
versé  divers  acomptes  à  ses  créanciers  ;  que  si  la.  situatioa 
d'André  au  10  novembre  1896  était  peu  prospère,  on  n'y 
treuve  pas  cependant  les  signes  extérieurs  et  caractéristiques 
de  la  cessation  de  payements;  que  le  jugement  du  20  mars 
1897  doit  donc  élre  rapporté  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Fruneau  opposant  au  jugement  rendu  sur 
requête  du  20  mars  1897  ; 

»  Rapporte  ledit  jugement  : 

■  >^  Dit  et  juge  que  la  date  de  la  cessation  de  payements 
d'André  sera  maintenue  au  28  lévrier  1897,  dîite  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ; 

»  Dit  que  les  dépens  entreront  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  mai  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
Fruneau  ;  M*"  Gautté,  pour  le  syndic  André. 


Le  Gérant . 
G.;Maiiblanc. 
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NANTES,  23  Janvier  1897. 

OBLIGATIOPi.  —  CADSB  ILLICITE.     -     %0LL1TÉ.      -    CONVEN- 
TION POUTAWT  ATTKINTK  A  LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE. 

4 

Les  cofiventùms  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  du  cammerce 
sant  essentiellement  contraires  à  l'ordre  public. 

En  conséquence,  elles  doivent  être  déclarées  nulles  et  leur 
inmécution  par  l'une  des  parties  échappe  à  toute  sanction 
résfdtant  d'une  action  judiciaire  (1). 

VAN  DUTM   ET  C>«  GODtre  GKANDIOUAN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploil  introductif  d'instance  du  19  novembre 
dernier,  par  lequel  Van  Duym  et  C'S  prétendant  que 
Grandjouan  a  manqué  aux  engagements  résultant  d'une 
invention  verbale,  Font  assigné  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  payer  5,000  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  le  passé,  sous  réserve  de  tous 
autres  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  le  fond  du  débat, 

(t)  V.  Daîlûz  ,  Snppfémenl,,  vo  Obligation ,  n*  174  et  les  renvois. 
Dans  fespèce  jugée,  il  s  agissait  d'une  ronvi-ntioii  entre  des  enlrepre^ 
Mors  dt)  transports  par  laquelle  ils  adoptaient  un  tarif  coosmon  avec 
engagement  de  n'y  pas  déroger  et  s'engagfaiem,  en  outre,  à. ne  pas 
traiter  avec  les  oégocianls  servis  par  Ton  on  Tautre  d'entre  en  à 
n'importe  qoelles  conditions  d'ailleurs,  de  façon  ft  imposer  à  ces  négo- 
ciants Tobligation  de  renouveler  leurs  traités  et  éviter  toute  concur- 
rence entre  les  entrepreneurs  de  transports. 
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il  faut  dire  tout  d'abord  que  la  convention  verbale  invoquée 
par  Van  Duym  et  C»«  est  contraire  à  la  loi  ;  qu'on  ne  peut 
donc  demander  en  justice  l'exécution  d'un  pareil  contrat  ; 
que  les  engagements  de  cette  nature  n'entraînent  qu'une 
obligation  morale  et  échappent  à  toute  sanction  pénale 
résultant  d'une  action  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  si  la  législation  moderne  se  montre  favo- 
rable à  l'action  syndicale  et  aux  associations  profession- 
nelles  ayant  pour  but  de  défendre  les  intérêts  généraux 
d'une  industrie  ou  de  réglementer  la  marche  des  cours 
commerciaux,  on  ne  peut  cependant  demander  à  un  Tribu- 
nal d'examiner  et  d'interpréter  une  convention  dont  le 
principe  est  contraire  à  la  liberté  du  commerce,  ce  qui 
semblerait  lui  donner  une  sanction  incompatible  avec  les 
prescriptions  du  Code  pénal  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  intro- 
duite par  Van  Duym  et  C^^  doit  être  écartée  de  piano  : 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Van  Duym  et  C^*'  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  janvier  1897. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant;  M*  Padioleau,  pour 
Van  Duym  et  C*«  ;  M«  Gautté,  pour  Grand jouan. 
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FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  DÉGLA- 
BATIONS  DE  FAILLITE  SUCCESSIVES.  —  CESSATION  DE 
FATEMENTS.  —  FIXATION.  —  DATE  DU  PREMIER  JUGEMENT. 
—  ENGAGEMENTS  VIS-A-VIS  DES  CRÉANCIERS.  —  INEXÉ- 
CUTION. 
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Lorsqu'un  ams^merçant  a  été  déclaré  en  faillite,  que  sa  fail- 
lite a  été  rapportée,  puis  qu^ensuite  il  a  été  de  nouveau 
mir  en  faillite,  le  second  jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite ne  peut  faire  remonter  la  cessation  de  payements  à  la 
date  du  premier  jugement,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 
que  le  failli  a  pris  pour  faire  rapporter  sa  faillite  des  enga- 
gements avec  ses  créanciers  et  qu'il  n'a  pu  tenir  ces  enga- 
gements (i). 

auiLLoux  contre  syndic  tanchon. 

JUGRMRNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introductif  d'instance  du  26  février  1897,  par 
lequel  Guilloux,  représentant  de  commerce  à  Nantes,  a 
assigné  devant  ce  Tribunal  Hubert,  syndic  de  la  faillite 
Tanchon,  pour  voir  dire  que  Guilloux  est  bien  et  légalement 
saisi  de  la  somme  de  1,000  fr.  en  principal,  déposée  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  nom  et  pour  compte 
de  Tanchon  ;  voir  dire,  en  conséquence,  que  dès  la  hui- 
taine du  jugement  à  intervenir,  Hubert,  ès-qualilé,  devra 
donner  main-levée  pure  et  simple  et  sans  réserve  de  Toppo- 
sition  qu'il  a  pratiquée  sur  ladite  somme,  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite  Tanchon  ;  vu  l'opposition 
en  date  du  1«<^  avril  1897,  les  autres  faits  et  documents  de 
la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi; 

»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme  el 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

j»  Attendu  que  Tanchon,  ébéniste,  a  été  déclaré  d'office 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  11  am,  vo  Faillite,  not  3t  s. 
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en  faillit^  le  2^  juillet  1993,  et  Mary,  nommé  syndic  ;.  que 
Tanchon  fit  opposition  à  ce  jugement  et  obtint,  le  8  janvier 
1894,  le  rapport  de  cette  feillite  ; 

»  Qu'une  somme  de  1,076  fr.  98  c-  a  été  versée  par  le 
$yndic  Mary,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
comme  reliquat  actif  de  sa  gestion  ; 

»  Que  cette  somme  fut  cédée  et  transportée  le  21  juin 
1894  à  Guilloux  qui,  le  même  jour,  a  signifié  le  transport 
au  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  ; 

»  Que  Guilloux  n'a  pu  toucher  la  somme  à  lui  trans- 
portée, parce  que  à  la  date  du  12  novembre  1895,  Albert, 
marchand  de  meubles  à  Nantes,  a  pratiqué  une  opposition 
sur  cette  somme  ; 

»  Que  Guilloux  assigna  Albert  devant  le  Tribunal  civil 
de  Nantes  pour  voir  prononcer  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition ; 

»  Que  ce  Tribunal,  par  jugement  du  27  juillet  1896, 
débouta  en  Tétat  Guilloux  de  sa  demande,  le  renvoyant  à 
suivre  sur  la  procédure  de  distribution  ouverte  à  sa 
requête  ; 

»  Que  cette  procédure  ne  put  être  suivie,  Albert  ayant 
assigné  Tanchon  en  faillite  ;  que  cette  faillite  fut  prononcée 
le  12  août  1896,  par  défaut,  Tanchon  ayant  disparu  ; 
.  »  Que  c'est  dans  c^es  conditions  que  Guilloux  a  appelé 
Hubert,  és-qualité,  devant  ce  Tribunal,  par  l'acte  introdnctif 
d'instance  précité  ; 

»  Mais  que  le  syndic  obtint,  sur  ces  entrefaites,  un  jug^ 
ment  prononcé  sur  î*equéie,  reportant  lafaillite  au  22  juillet 
1893,  ce  qui  rendait  nul  le  transport  fait  par  Tanchon  au 
profit  de  Guilloux  ; 

:  »  Attendu  que  Hubert  objecte  à  la  demande  de  Guilloux 
que  si  Tanchon  a  été  relevé  de  sa  faillite  par  le  jugement 
du  8  janvier  1894,  c'est  que  la  religion  du  Tribunal    a  été 
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surprise  ;  qu'en  effet,  Il  est  établi  pàf  les  pièces  versées  àttx 
débats  que  le  failli  avait,  à  l'iiisu  de  son  syiidic,  négocié 
avec  ses  créanciers  liû  arrangement  lui  permettant  dé  dire 
et  prouver  qu'il  avait'  éteint  soil  passif  en  désintéressant 
ses  créanciers  ;  que  le  syndic,  trompé  par  éette  manœuvre, 
déclarait  avoir  en  mains  un  reliquat  actif  de  1,076  fr.  98  c. 
6t  s'en  rapportait  à  justice  ;  mais  qu'en  réalité,  Tanchod 
n'avait  pas  éteint  son  passif  et  qu'il  n'avait  versé  à  ses 
créanciers  que  des  à-comptes,  moyennant  lesquels  il  avait 
obtenu  que  ses  créanciers  ne  fissent  aucune  opposition  à  sa( 
demande  en  rapport  de  faillite  ;  qu'il  ne  paraît  pas  que; 
depuis  lors,  Tanchon  ait  repris  la  vre  commerciale  ;  qu'il 
n'a  pas  rempli  ses  engagements  pris  avec  ses  créanciers  ; 
que  la  créance  Guilloux  remonte  à  une  date  antérieure  au 
jugement  de  rapport  de  faillite  ;  qu'il  en  résulte  que  l'état 
de  cessation  de  payements  a  élé  ininterrompu  depuis  le 
2i  juillet  1893,  date  du  premier  jugement  déclaratif  de 
faillite  ;  qu'il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  a  été  rapporté  par  un  second  jugement 
qui  a  remis  le  commerçant  à  la  tête  de  ses  affaires,  à  raison 
d'arrangements  obtenus  par  lui  de  ses  créanciers,  posté- 
rieurement à  la  cessation  de  ses  payements,  si  ce  com- 
merçant vient  à  être  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  faute 
de  remplir  les  conditions  de  son  atermoiement,  Touverture 
de  la  faillite  peut  être  reportée  à  la  date  de  la  cessation  des 
payements  sur  laquelle  était  basée  la  première  déclaration 
de  faillite,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée,  la 
décision  en  rapport  de  faillite  ayant  été  subordonnée  à 
Texécution  des  arrangements  qui  l'avaient  provoquée  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  invoquée  par  le  défen- 
deur ne  serait  applicable,  en  l'espèce,  que  si  le  jugement 
en  rapport  de  faillite  du  8  janvier  1894  avait  été  obtenu 
sous  condition  de  l'accomplissement   de  certains  engage- 
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ments  pris  par  le  failli  au  vis-à-vis  de  ses  créanciers  ;  qu'il 
faut  reconnaître,  au  contraire,  que  Tanchon  s'est  présenté 
en  sa  demande  de  rapport  de  faillite  avec  un  reliquat  actif» 
et  sans  que  le  syndic  ou  aucun  de  ses  créanciers  aient 
invoqué  une  obligation  quelconque  à  exécuter  par  Tanchon; 
que  cela  résultait  de  l'attitude  prise  par  les  créanciers  qui 
avaient  consenti  à  se  considérer  comme  complètement  désin- 
téressés de  leurs  créances  ; 

»  Que  le  jugement  du  8  janvier  1894  a  aujourd'hui  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  qu'on  ne  saurait  faire  remonter 
la  seconde  faillite  à  une  autre  date  que  celle  du  jugement 
déclaratif  de  cette  faillite  du  li  août  1896  ;  que,  par  suite, 
le  transport  de  la  somme  de  1,000  fr.  en  principal  fait  par 
Tanchon,  au  profit  de  Guilloux,  est  valable  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Guilloux  recevable  en  son  opposition  au  jugement 
du  18  mars  1897  ; 

»  Dit  que  ce  jugement  sera  considéré  comme  non  avenu, 
et  que  la  cessation  de  payements  de  Tanchon  restera  fixée 
au  12  août  1896  ; 

»  Dit  et  juge  que  Guilloux  a  été  bien  et  légitimement 
saisi  par  le  transport  du  21  juin  189&,  signifié  le  même 
jour,  de  la  somme  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations par  Mary,  au  compte  de  Tanchon  ;  • 

»  Condamne  le  syndic  Tanchon  à  donner  main-levée  de 
toute  opposition  qu'il  aurait  pu  pratiquer  sur  ce  dépôt  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  juin  1897.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour  Guilloux; 
M«  Guist'hau,  pour  le  syndic  Tanchon. 


l'REMIERE  PARTIE.  55 

NANTES,  8  iuin   1897. 

ASSURANCES  CONTRE  LES  AGCIDEfITS.  —  SALAIRES  D'OUVRIRBS. 

—  DÉCLARATION.    —    ERREURS.    —    CONSÉQUENCES.    — 
PRIKES.  —  RÉCLAMilTlONS.  —  RÉNÉF1CE  DE  L'aSSURANCE. 

—  DÉCHÉANCE. 

En  (m  d'omissims  volontaires  eu  involontaires  dans  les  décta- 
rations  que  fait  l'assuré  des  salaires  pages  à  ses  ouvriers, 
l'assureur  est  en  droit  de  réclamer  les  primes  afférentes 
aux  salaires  non  déclarés  et  de  considérer  l'assuré  comme 
dédm  du  bénéfice  de  l'assurance  et  sans  droit  à  indemnité 
en  cas  de  sinistre  (i). 

Mais  l'assureur  ne  peut  refuser  le  payement  de  sinistres  nou- 
veaux, dès  lors  qu'il  n'a  pas  résilié  officiellement  la  police 
et  qu'il  a  continué  d'encaisser  les  pf^mes  ;  il  doit  déclarer 
s'il  entend  user  de  son  droit  de  déchéance  ou  s'il  veut 
continuer  la  police, 

COMPAGNIE  L'Abeille  contre  lugas,  undbrberg  et  autres. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

ïf  Attendu. que,  suiyant  polices  d'assurances  en  date  des 
6  et  7  octobre  1889,  et  suivant  avenant  en  date  du 
16  novembre  4895,  Lucas  et  Underberg,  la  société  Boyer  et 
C",  de  Paris,  dont  le  siège  social  est  à  Nantes,  Noé  Boyer, 
de  Rayonne,  et  la  société  française  des  cycles  Gladiator- 
Phébus,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  étaient  assurés  à 
la  Compagnie  d'assurances-accidents  V Abeille  ;  que,  suivant 
lesdites  polices,  les  souscripteurs  étaient  tenus  de  fournir 

(I)  Conf.  V.  Répertoire  du  Droit  françaiê,  vo  Assurances  contre  les 
accidents,  qû«  265  s. 
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chaque  semestre  le  chiffre  de  tous  les  salaires  payés  aux 
ouvriers  ; 

»  Atteudu  que,  dans  le  courant  de  septembre  1896,  la 
Compagnie  VAbeille,^  usant  de  son  droit  de  vérification  des 
déclarations  faite?  par  les  assurés,  envoya  un  inspecteur 
chez  Lucas  et  Underberg  pour  examiner  les  livres  de  paye; 
que  ledit  inspecteur  ayant  remarqué  que  les  déclarations 
ne  concordaient  pas  avec  les.  livres  et  qu'il  existait  des 
dissimulations  importantes,  la  Compagnie  VAbeille  fit  dres- 
ser un  procès-verbal  par  M«  Raguideau,  huissier,  qui  cons- 
tata un  grand  nombre  d'irrêgularités  portant  sur  les  décla- 
rations semestrielles  depuis  le  commencement  de  la  police; 
que  c'est  à  la  suite  de  ces.  constatations  que  la  Compagnie 
l'Abeille  a  assigné  •  Lucas  et  Underberg,  la  société  Noé 
Boyer  et  G*«,  Noé  Boyer  et  la  société  Pkébus  et  Gladiator, 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre,  solidai- 
rement» condamner  à  payer  :  4»  la  somme  de  2,858  fr.  58  c. 
pour  primes  dues  sur  les  salaires  dissimulés  par  eux 
jusqu'au  2*  trimestre  1896;  2«  60  fr.  65  c,  frais  du 
contrat;  3<»  128  fr.  75  c,  pour  frais  d'enregistrement  ; 
4^  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens,  et  sous  réserves  de  la 
déchéance  édictée  par  l'art.  13  des  conditions  de  la  police  ; 

«  Attendu  que  Lucas  et  autres  répondent  à  la  demande 
de  la  Compagnie  qu'ils  reconnaissent,  mais  de  bonne  foi, 
avoir  omis  de  déclarer  les  salaires  payés  aux  ouvriers 
travaillant  après  les  heures  réglemen  aires  ;  que  cette  omis- 
sion provient  de  ce  que  le  personnel  chargé  du  soin  de  la 
déclaration  ne  participait  pas  à  ce  travail  de  nuit  ; 

»  Attendu  que  Lucas  et  autres  oiïreut  à  la  Compagnie 
VAbeille  de  lui  payer  les  primes  qui  sont  dues,  non  pas 
conformément  au  procès-verbal  de  constat,  mais  d'après 
vérification  par  expert  nommé  par  ce  Tribunal,  par  cette 
raison  que  Raguideau,  huissier,    s'est   borné  à  relever   le 
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chiiTre  des  salaires  payés  et  ayant  pu  être  payés,  ignorant 
que  certains  ouvriers  n'étaient  pas  employés  à  l'heure,  mais 
au  marchandage  ;  que  sur  ce  marchandage,  les  ouvriers 
ont  acquis  un  bénéfice  sur  lequel  la  Compagnie  d'assurances 
ne  peut  toucher  une  prime  ; 

))  Attendu  que  Lucas  et  autres  ajoutent  que  depuis  les 
assignations  et  le  procès-verbal  de  constat,  ils  ont  avisé  la 
Compagnie  YAbeille  de  plusieurs  sinistres  arrivés  à  leurs 
ouvriers,  et  que  la  Compagnie,  tout  en  touchant  les  primes, 
n'a  pas  répondu  et  n'a  point  réglé  les  sinistres  ;  qu'il  importe 
donc  de  savoir  si  la  Compagnie  veut  user  de  son  droit  de 
déchéance  et  considérer  te  police  comme  résiliée  ou  si  elle 
compte  donner  suite  à  la  police  et  paver  les  accidents  sur- 
venus en  échange  des  primes  payées;  que,  dans  ces  condi- 
tions, ils  demandent  au  Tribunal  de  leur  décerner  acte  de 
ce  qu'ils  sont  prêts  à  payer  les  primes  dues  sur  les  heures 
omises,  à  dire  d'expert,  et  de  déclarer  à  la  Compagnie 
YAbeille  qu'elle  devra,  dans  la  huitaine  de  la  noliflcation 
du  jugement,  dire  si  elle  a  entendu  courir  les  risques  sans 
discontinuation,  et  que,  faute  par  elle  de  se  prononcer,  le 
contrat  sera  résilié  et  l'expert  devra  liquider  les  comptes 
d'entre  parties  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  recliercher  si  les  omissions 
constatées  par  la  Compagnie  V Abeille  et  reconnues  par  F^ucas 
et  autres  ont  eu  lieu  volontairement  ou  involontairement 
de  la  pari  de  ceux-ci,  la  Compagnie  est  en  droit,  aux 
termes  d'une  jurisprudence  ccftistante,  de  réclamer  les 
primes  afférentes  aux  salaires  non  déclarés  et  de  considérer 
ses  assurés  comme  déchus  du  bénélice  de  l'assurance  et 
sans  droit  à  indemnité  ou  garantie  en  cas  de  sinisti'e  ; 

»  Mais  attendu  que,  d'une  part,  Lucas  et  autres  déclarant 
qu'étant  prêts  à  payer  les  primes  dues  sur  les  salaires 
réellement  payés,  déduction  faite  des  travaux  faits  au  mar- 
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chandage,  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à  s'opposer  à  une 
expertise  qui  complétera  le  relevé  feit  par  Raguideau  ;  qu'au 
contraire,  une  expertise  s'impose  dans  rintérèt  des  parties, 
tant  pour  rechercher  l'exactitude  des  faits  avancés  par 
Lucas  et  autres  que  pour  faire  d'une  façon  exacte  le  relevé 
des  salaires  de  plusieurs  semestres,  basé  sur  la  moyenne 
des  salaires  des  semestres  vérifiés  ; 

>»  Attendu  que,  d'autre  part,  si  la  Compagnie  est  fondée, 
aux  termes  de  l'art.  13  de  sa  police,  de  refuser  tout  payement 
d'indemnités  pendant  les  semestres  où  les  assurés  ont 
induit  la  Compagnie  en  erreur  par  réticence  ou  déclaration 
inexacte,  elle  ne  saurait  user  de  ce  droit  depuis  l'instance 
pendante  devant  ce  Tribunal  et  refuser  le  payement  de 
sinistres  nouveaux,  du  moment  qu'elle  n'a  pas  résilié 
officiellement  sa  police  et  qu'elle  a  continué  d'encaisser  les 
primes  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  la  Compagnie  VAbeille  ne  peut  se 
réserver  de  demander  ultérieurement  la  déchéance  du  béné- 
fice de  la  police  de  Lucas  et  autres  ;  que  c'est  avec  raison 
que  ceux-ci  demandent  que  la  Compagnie  se  prononce  défi- 
nitivement et  à  bref  délai,  si  elle  entend  user  du  droit  de 
déchéance  ou  continuer  la  police  en  cours  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

))  Décerne  acte  à  Lucas  et  C»®  tle  ce  qu'ils  sont  prêts  à 
payer  à  la  Compagnie  VAbeille  les  primes  dues  sur  les 
salaires  non  déclarés  ;  au  besoin,  les  y  condamne  ; 

»  Nomme  Bernier,  expert,  à  l'eflfet  d'établir  les  primes 
dues  par  Lucas  et  autres  sur  les  salaires  non  déclarés  et  de 
rechercher  si  certains  ouvriers  étaient  employés  au  mar- 
chandage et  non  à  l'heure,  et  pour  cela  vérifiera  les  livres, 
s'entourera  de  tous  renseignements,  conciliera  les  parties, 
si  faire  se  peut,  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe 
de  ce  Tribunal  ; 
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»  Dit  et  juge  que  la  Compagnie  V Abeille  devra  payer  les 
sinistres  arrivés  depuis  les  assignations  des  3,  4  et  6  novem- 
bre dernier,  si  aucune  omission  n'a  été  commise  durant  ce 
temps  ; 

»  Que  la  Compagnie  devra,  dans  la  huitaine  du  prononcé 
du  présent  jugement,  déclarer  si  elle  entend  user  de  son 
droit  de  déchéance  ou  continuer  les  polices  actuellement 
en  cours  ; 

»  Condamne  Lucas  et  autres  aux  frais  de  la  présente 
instance  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  juin  1897.  — 
Pré^dent  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour  la 
Compagnie  V Abeille;  M«  Guist'hau^  pour  Lucas,  Underberg 
et  autres.  

NANTES,  9   Juin   1897. 

CAPITAINE.  —  FIW  DE  NON-RECEVOIB.  —  AVARIES.  —  ART. 
485  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  PROTESTATION.  — 
DEMANDE  EN  JUSTICE.  —  EXPEBTISE.  —  POURPARLERS. 
—  RENONCIATION.  —  DÉLAI.  —  POINT   DE   DÉPART. 

La  protestation  qui,  aux  termes  de  Voit.  435  du  Code  de 
Commerce,  doit  être  faite  et  signifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures,  peut  revêtir  une  forme  quelconque  dont  les  Tribu- 
naux sont  appréciateurs  ;  c'est  ainsi  que  peuvent  tenir  lieu 
de  protestation  la  requête  à  fin  d'expertise  ou  l'expertise 
elle-même  des  marchandises  avariées,  faite  dans  les  délais 
légaux  (i). 

(t)  Coof.,  Nantes,  21  novembre  1896  ;  97,  1,8;  ce  rec,  Table  de 
22  ant,  vo  Capitaine,  d<»  lûO  s-;  Dalioz,  Supplément,  Droit  niarilime, 
no  2,258;  Répertoire  du  droit  français.  Capitaine    de    navire,  uo  470. 
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Lorsque  les  parties  n'ont  pas  accepté  {^expertise  ou  que 
l'expert  n'a  pu,  comme  arbitre,  trancher  le  différend  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  se  pourvoir  en  justice,  la  demande 
doit,  à  peine  de  la  forclusion  édictée  par  l'art.  435  du 
Code  de  Commerce,  être  intentée  dam  le  mois  qui  suit  le 
dépôt  du  rapport  au  greffe,  s'il  s'agit  d'une  expertise 
judiciaire,  ou  le  rapport  lui-m^me,  s'il  s'agit  d'une  exper- 
tise amiable  (1). 

Toutefois,  les  prescriptions  de  l'art.  435  ne  sont  ims  d'ordre 
public  et  il  peut  y  être  dérogé  par  les  parties  (2j. 

Mais  on  ne  peut  voir  une  suspension  des  délais  légaux  dans 
les  pourparlers  engagés  entre  les  parties  quand  le  principe 
de  la  responsabilité  a  toujours  été  repoussé  par  l'expéditeur 
des  marchandises  (3). 

....  Ni  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  fin  de  non- 
recevoir  par  le  consentement  donné  à  une  expertise 
amiable,  quand  cette  expeitise  n'a  été  organisée  que  pour 
constater  les  avaries,  sous  réserve  du  imncipe  de  la  respon- 
sabil^é. 

RAFFINERIE   DE  CHANTKNAY   COnll'e    BOSSUT-PLICHON . 
JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  décembre  1896,  Bossul-Plichori,  arma- 
teurs à  Roubaix,  prirent  charge  à   Dunkerque   d'une  cer- 

(1)  Coiif. ,  ce  lec,  Table  de  Tl  ans,  vo  Capilaiiie,  no  t04  ;  Baslia, 
17  janvier  1872  ;  D.  k^.,  73,150;  Comp.,  Daîioz,  Droit  mariliiiiL', 
no  2,311. 

(2)  Jur.  consl.,  Cass  ,  2  et  3  juillet  1877;  D.  P.,  78,  i,  57; 
Alger,  4  janvier  1893  ;  D.  P.,  '.{3,  2,  568;  Duuai,  3  août  1891  ;  D.  l>., 
91,  1,  15. 

(3)  CoDf.,  iXautes,  2  mai  1896  ;  96,  1,  223  el  (a  nott  : 
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taine  quantité  de  sacs  de  sucre  à  destination  de  la  Raffinerie 
de  Cliantenay  à  Nantes;  qu'à  l'arrivée,  il  fut  constaté  que 
plusieurs  de.  ces  sacs  étaient  avariés  ;  que,  d'un  commun 
accord,  les  deux  parties,  la  Raffinerie,  par  son  directeur, 
Bossut-Plichon,  par  Seguineau,  leur  représentant  à  Nantes, 
décidèrent  de  conQer  l'évaluation  du  dommage  à  un  expert 
amiablement  choisi,  dont  l'appréciation  était  acceptée 
d'avance,  mais  sous  toutes  réserves  des  responsabilités 
encourues  ; 

»  Attendu  qu'aucune  contestation  ne  s'élève,  en  effet,  sur 
le  résultat  de  l'expertise  faite  le  11  janvier  1891,  par  le 
courtier  Gouin  ; 

»  Mais  que  la  Raffinerie  de  Cliantenay  prétend  avoir  le 
droit  de  réclamer  à  Bossut-Plichon  le  montant  du  dommage 
fixé  par  l'expert  ;  . 

»  Que  ces  derniers,  prétendant  que  ce  dommage  ne  pro- 
vient pas  de  leur  fait,  ont  opposé  un  refus  formel  à  la 
demande  de  la  Raffinerie  ; 

>>  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  cette  dernière  les  a 
appelés  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  la  somme  de  6o0  fr.,  représentant  la  déprécia- 
tion des  sucres  ;  celle  de  200  fr.  pour  frais  de  gardiennage  . 
et  location  de  prélarts,  ainsi  qu'aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Bossut-Plichon,  tout  en  repoussant  toute 
responsabilité  dans  les  avaries  et  en  se  basant  sur  les  cons- 
tatations de  l'expert  Gouin  pour  établir  qu'elles  ne  sau- 
raient leur  être  imputables,  se  borne  à  opposer  à  la 
demande  qui  lui  est  faite  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des 
dispositions  de  l'art.  438  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Qu'aux  termes  de  cet  article  sont  non-recevables  toutes 
actions  contre  le  capitaine,  pour  dommage  arrivé  à  la  mar- 
chandise, si  les  protestiitions   n'ont  été  faites  et  signifiées 
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dans  les  vingt-quatre  heures  et   si,  dans  le  mois  de  leur 
date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice  ; 

»  Attendu  que  Bossut-Plichon  fait  observer  que,  si  la 
constitution  d'un  expert  amiable  peut  tenir  lieu  d'une  pro- 
testation, la  demande  de  la  Raffinerie  a  été  introduite  tar- 
divement, puisque  l'expertise  date  du  11  janvier  et  que 
l'assignation  n'a  été  envoyée  qu'à  la  date  du  17  mars,  c'est- 
à-dire  plus  de  deux  mois  après;  qu'ils  demandent,  en 
conséquence,  que  la  Raffinerie  de  Ghantenay  soit  déboutée 
purement  et  simplement  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  condamnée  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que;  si  les  dispositions  de  l'art.  435  du  Code  de 
Commerce  sont  rigoureuses  en  ce  qu'elles  fixent  des  délais 
très  courts  pour  permettre,  d'une  part,  de  faire  des  consta- 
tations qu'un  retard  rendrait  difficiles  et  parfois  impossibles 
et,  d'autre  part,  de  laisser  au  capitaine  la  liberté  de  conti- 
nuer de  suite  son  voyage,  il  est  admis  que  les  protestations 
dont  parle  cet  article  peuvent  être  faites  sous  une  forme 
quelconque,  que  seuls  les  Tribunaux  pourraient  déclarer 
insuffisante  ;  qu'une  jurisprudence  constante  déclare  que 
l'on  doit  considérer  comme  tenant  lieu  d'une  protestation 
régulière  et  suffisante  la  requête  à  fin  d'expertise  ou  l'exper- 
tise elle-même  effectuée  dans  les  délais  légaux  ; 

»  Mais  attendu  que,  du  moment  que  les  parties  ne  se 
sont  mises  d'accord  ni  sur  le  résultat  de  l'expertise  ni  sur 
le  choix  d'un  arbitre  chargé,  comme  cela  arrive  dans  cer- 
tains cas,  de  trancher  le  différend,  la  demande  en  justice 
à  fin  de  règlement  doit  être  intentée  dans  le  mois  qui  suit 
le  dépôt  du  rapport  au  greffe,  s'il  s'agit  d'une  expertise 
judiciaire,  ou  le  rapport  lui-même,  s'il  s'agit  d'une  exper- 
tise amiable,  et  ce  sous  peine  de  forclusion  ; 

»  Or,  attendu  que  dans  l'espèce  l'expertise  est  du  H  jan- 
vier ;  que,  même  en  prenant,  ainsi  que  le  prétendent  Bos- 
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sut-Piiehoo,  comme  point  de  départ  du  délai  légal,  non 
cette  date  du  11  janvier,  mais  celle  de  la  fin  des  pourpar- 
lers qui  l'ont  suivie  et  en  ajoutant  encore  à  cette  date,  que 
Bossut-Plichon  fixent  eux-mêmes  au  2  février  les  délais  de 
distance  de  Nantes  à  Dunkerque,  on  ne  se  trouve  pas  dans 
les  limites  extrêmes  fixées  par  l'action  en  justice,  puisque 
l'assignation  n'est  que  du  17  mars  ;  que  la  Raffinerie  ne 
peut  donc  établir  qu'die  s'est  conformée  aux  prescriptions 
de  l'art.  43S  ; 

»  Attendu  que,  si  ces  prescriptions  ne  sont  pas  d'ordre 
public  et  si,  par  suite,  il  peut  y  être  dérogé  par  les  parties, 
on  ne  saurait,  dans  l'espèce  actuelle,  considérer  les  pourpar- 
lers engagés  comme  impliquant  en  quoi  que  ce  soit  un 
accord  tendant  à  une  suspension  des  délais  légaux  ;  qu'à 
aucun  moment,  en  effet,  Bossut-Plichon  n'ont  cessé  de 
déclarer  qu'ils  repoussent  toute  responsabilité  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  davantage,  ainsi  que  le  prétend 
encore  la  Raffinerie,  voir  dans  le  consentement  de  Bossut- 
Plichon  à  une  expertise  une  renonciation  quelconque  au 
droit  de  se  prévaloir  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  invo- 
quent aujourd'hui  ; 

X»  Que,  si  l'on  pouvait  assimiler  à  une  renonciation  de 
cette  nature  l'accord  intervenu  entre  les  parties  pour  confier 
à  l'expert,  en  même  temps  que  l'évaluation  du  dommage, 
le  soin  de  dire  à  qui  en  incombe  la  responsabilité,  rien 
ne  saurait  conduire  à  attribuer  ce  pouvoir  à  la  simple  con- 
vention désignant  un  expert  appelé  à  faire  une  simple 
constatation  de  l'état  des  marchandises  avariées,  puisque 
c'est  seulement  lorsque  cet  expert  a  terminé  ses  constata- 
tions et  évalué  l'étendue  du  dommage  que  le  délai  de  l'assi- 
gnation commence  à  courir  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'examen  des  responsabi- 
lités avait  été  spécialement  et  expressément  réservé  ;  qu'il 
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appartenait  tloac  à  la  Raffinerie  de  Chantena>^  de  faire  éta- 
blir ces  responsabilités  par  les  Tribunaux  dans  les  délais 
légaux,  puisque  Bossut-Plichon  refasaient  formellement  de 
les  prendre  à  leur  cbarge  ; 

»  Qu'en  ne  le  faisant  pas,  elle  a  perdu  le  droit  de  repousser 
la  déchéance  que  Bossut-Plichon  lui  opposent  aujourd'hui  ; 

»  Qu'en  présence  de  la   fin   de  non-recevoir  opposée,  il 
n'y  a  lieu  d'examiner  le  fond  du  débat  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  la  Raffinerie  de  Chantenay  de  ses  demandes, 
fins  el  conclusions  et  la  condamne  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juin  1897.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Maublanc, 
pour  la  Raffinerie  de  Chantenay  ;  M«  Palvadeau,  pour  Bos- 
sut-Pfichon. 

NANTES,  12  Juin  1897. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  —  GABARE-  —  PATRON.  —  COPRO- 
PRIÉTAIRE. —  ENGAGEMENTS.  —  .ACCIDENT  DE  NAVIGA- 
TION. —  FAUTE  DU  MARINIER.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT- 
—  RESPONSABILITE  SOLIDAIRE.  —  ART.  2il6  DU  GODE  DE 
COMMERCE.  —  NAVIGATION  MARITIMfi. 

N'est  pas  applicable  à  la  navigation  fluviale,  l'art.  216.  §  3, 
du  Code  de  Commerce,  d'après  lequel  le  capitaine  qui  îi'est 
que  cO'propriétaire  est  responsable  sexilement  dans  la  propor- 
tion de  son  intérêt  des  engagements  qu'il  a  contractés  pour 
ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  r expédition  (î). 

{\)  Coiif.  V.  cp  rsc,  Taille  de  *22  ann,  \<*  Navigation  fluviale,  n©  3. 
Il  est  de  jurispinrif ntv  que  les  règles  du  droit  maritinife  soni  sans  appli- 
calioD  aux  Iranspnrts  «ffffctoi^s  sue  les  rivières  et  caoaMX  de  rintëtieur. 
V.  Cassation,  27  janvier  1896  ;    U,  2,  19  et  la  »oie. 


Par  mite,  le  patron  d'une  gabare,  en  même  temps  eo-proprié- 
taire,  est  solidairement  m^ec  son  co-propriétaire  responsable 
des  conséquences  dommageables  résultant  pour  la  marchan- 
dise d'un  accident  de  navigation  dû  à  sa  faute,  lorsqtie 
tous  deux  sotit,  pour  Vectploitation  de  leur  gabare,  dans  les 
liens  d'une  société  de  fait  (i). 

DBRHiBN  contre  lb  pape  et  levklle. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  12  janvier  1897,  le  marinier  Le  Pape, 
patron  du  chaland  Les  Deux-Frères,  demeurant  à  Port- 
Launay,  s'était  engagé  à  conduire,  à  ses  risques  et  périls, 
un  plein  et  entier  chargement  d'ardoises  pour  le  compte  de 
Derrien,  négociant  à  Nantes,  moyennant  un  fret  de  7  fr. 
par  tonneau  ; 

»  Attendu  qu'en  cours  de  route,  le  3  février,  le  bateau 
Les  Deux-Frères,  conduit  par  Le  Pape,  a  sombré  avec  son 
chargement  d'ardoises  à  l'écluse  de  Neseli,  prés  Pontivy  ; 

»  Attendu  que  Derrien,  prévenu,  s'est  rendu  sur  les  lieux 
de  l'accident  et  s'y  trouvait  le  5  février  en  même  temps  que 
le  marinier  Le  Pape  et  Levelle,  charpentier,  demeurant  à 
Port-Launay  et  co-proprlétaire  de  la  gabare  Les  Deux-Frères; 
qu'il  constatait  qu'aucune  mesure  n'avait  été  prise  pour 
opérer  le  sauvetage  du  bateau  et  de  la  cargaison  ;  que  c'est 
alors  que  Derrien  y  procéda  lui-même,  malgré  la  protesta- 
tion de  Le  Pape,  du  9  février  ; 

»  Attendu  que  les  ardoises  furent  retirées  de  l'eau  et 
réexpédiées  par  fer  de  Pontivy  à  Nantes  ;  que  la  totalité  du 
chargement  ne  pût  être  sauvée  et  les  frais  de  sauvetage  et 
du  transport  par  fer  furent  très  élevés,  et  que  Derrien  en 

(1)  Comp.  €6  rec,  Ta^le  de  22  ans,  vo  Navigation  fluviale,  no  2. 
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réclama  le  montant  à  Le  Pape,  mais  en  vain  ;  c'est  pour- 
quoi Derrien  a  assigné  Le  Pape  et  Levelle,  pour  s'entendre 
condamner  conjointement  et  solidairement  au  rembourse- 
ment de  la  marchandise  perdue  et  des  frais  occasionnés  par 
le  naufrage  à  fixer  par  état  et  au  payement  de  la  somme 
de  1,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  perte  de 
temps  et  le  préjudice  causé  ; 

)J  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  les  défen- 
deurs soutiennent  que  la  perte  de  la  gabare  n'est  nullement 
la  conséquence  d'une  faute  grave  commise  par  le  marinier, 
mais  bien,  au  contraire,  la  conséquence  d'un  cas  de  force 
majeure  ;   car   il   est   certain  que  le  joiir  de  l'accident  les 
eaux   étaient  très   hautes,  la  navigation  dangereuse  ;    que 
c'est  cette  cause  qui  fut  la  cause  première   de    l'accident, 
mais  que,   néanmoins,  et  dans  un  but  de  conciliation,   les 
défendeurs  offrent  de  payer  à  Derrien  le  surplus  des  dépenses 
faites  pour  le  transport  à  Nantes  du  chargement  de  la  gabare  ; 
»  Attendu    qu'en  plus   du   transport,    Derrien   réclame 
encore   les  frais   occasionnés  par  le  sauvetage  qu'il   a  été 
obligé  de  faire  lui-môme,  malgré  la  protestation  de  Le  Pape, 
du  9  février  ;   qu'il  ressort  de  pièces    fournies  aux  débats 
que    le    marinier,   contrairement   aux   assertions  de  leur 
dénoncé,  n'avait  rien   fait  pour  opérer  le  sauvetage  de  la 
marchandise  ;  que  Derrien  seul  a  dû  s'en  occuper  ;  qu'il  y 
a  lieu  de  lui  tenir  compte  des  débours  que  ce  sauvetage  lui 
a  occasionnés  ; 

»  Attendu  que  la  crue  est  bien  la  cause  directe  de  l'acci- 
dent, mais  que  Le  Pape  aurait  dû  ne  pas  naviguer  ;  qu'il 
aurait  dû  attendre  l'abaissement  des  eaux  et  suivre  les  avis 
formels  de  l'Administration  et  les  conseils  de  la  prudence 
la  plus  élémentaire  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  l'accident  n'a 
pas  été  causé  par  la  force  majeure,  mais  bien  par  la  faute 
du  marinier  ; 
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»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
dommages-intérêts  doivent  représenter  la  valeur  du  préju- 
dice causé  ;  que  Derrien  ne  justifie  d'aucun  autre  préjudice; 
que,  par  suite,  sur  ce  point,  sa  demande  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

if  Attendu  que  Le  Pape  et  Levelle  soutiennent  à  tort 
qu'aux  termes  de  Tart.  216,  §  3,  du  Gode  de  Commerce,  une 
condamnation  solidaire  ne  saurait  être  prononcée  contre 
eux; 

»  Qu'en  effet,  il  s'apit  dans  l'espèce  d'une  prabare  et  non 
d'un  navire  ;  qu'ils  sont  tous  deux  co-propriétaires  et  exploi* 
tent  eux-mêmes  leur  prabare,  établissant  entre  eux  une 
réelle  société  de  fait  qui  les  rend  incontestablement  respon- 
sables indéfiniment  et  solidairement  des  engagements  pris 
à  l'occasion  de  l'exploitation  de  la  gabare  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Le  Pape  et  Levelle,  conjointement  et  soli- 
dairement, à  payer  à  Derrien  le  montant  de  tous  les  frais 
occasionnés  par  suite  du  naufrage  de  la  gabare  Les  Deux- 
Frères,  ainsi  que  la  valeur  des  ardoises  perdues  et,  pour 
établir  le  montant  des  frais  qui  sont  dus  à  Derrien,  nomme 
M.  Castay,  arbitre-expert,  chargé  d'en  fixer  le  chiffre,  qui 
s'entourera  de  tous  renseignements  à  l'effet  d'établir  le  bien- 
fondé  de  chacune  des  réclamations  de  Derrien  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Condamne  Le  Pape  et  Levelle  aux  dépens,  dans  lesquels 
seront  compris  les  frais  de  l'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  12  juin  1897.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume,  pour 
Derrien  ;  M®  Bonamy,  pour  Le  Pape  et  Levelle. 
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NANTES,  12  Juin  1897. 

EXPLOIT.  —  ASSIGNATION  à  tnule  audieuce  utile.  —  non- 
indication  DE  JOUB  FIXE.  —  VALIDITÉ. 

L'exploit  d'ajournement  qui,  en  matière  commerciale,  contient 
citation  à  comparaître  à  toute  audience  utile  après  le  délai 
de  24  heures,  sans  mentionner  un  jour  fixe  de  comparu- 
tion, est  régulier  comme  répondant  suffisamment  aux 
prescriptions  de  la  loi,  (Art.  61  du  Gode  de  Procédure 

.  civile.) 

En  conséquence,  ta  partie  ainsi  assignée  n'eM  pas  fondée  à  en 
demander  la  nullité  (i), 

RéAUD  contre  briand. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  23  avril  1897,  le 
jugement  par  défaut  du  {^^  mai  1897,  et  l'opposition  du 
22  du  même  mois  ; 

»  Attendu  que  Réaud,  marchand  de  meubles  à  Nantes,  a 
été  condamné  par  défaut,  faute  de  comparaître,  par  le 
jugement  précité,  à  payer  à  Briand,  vétérinaire  à  Ancenis, 
la  somme  de  2,000  fr.  en  principal,  avec  intérêts  et  dépens^ 
montant  d'un  billet  souscrit  par  Réaud  à  Gauffreteau, 
banquier  à  Ancenis,  ledit  billet  avalisé  par  Briand  ; 

»  Que  Réaud  s'étant  laissé  protester  à  Téchéance  dudit 

(1)  L'assig^nation  donnée  dan$  les  détais  de  la  loi  esl  reconnue  valable 
l'I  n^{i;ulière  par  uu«  jurisprudenoe  désdrinuis  constante.  V.  DailoK, 
Exploit,  w^  540  et  Supplément,  n»  lii9.  Quelques  anteurs  cependant  se 
prononcent  pour  une  indication  plus  rigoureose  du  délai.  V.  Garsonnet. 
Traité  de  Procédure,  6,  II,  p..24a  v  BoiifiJs,  p.  402  ^   Boiiard,  no  157. 


PRKMlKRF.  PARTIE.  .fi9 

bîUei»  Briand  a  dû  désintéresser  le   porteur  et,  par  suite, 
se  trouve  subrogé  dans  les  droits  de  ce  dernier  ; 
»  Atteodu  que  Réaud  soutient  dabord  que  la  citation  du 

23  avril,  en  vertu  de  laquelle  a  été  pris  le  jugement  par 
défaut  d4i  i^  mai  est  nulle  et  qu'en  conséquence  sont 
nuls  également  la  procédure  et  le  jugement  qui  ont  suivi  ; 
que  cette  nullité  résulte  de  la  décision  prise  par  le  Tribunal 
d'enjoindre  à  tous  d'assigner  à  joui*  &xe,  afin  de  remédier 
à  de  nombreux  abus;  que  la  décision  du  Tribunal  est 
conforme  à  la  loi  ;  que  Tart.  61  du  Gode  de  Procédure  dit 
en  effet  :  «  L'exploit  d'ajournement  contiendra  l'indication 
du  Tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  et  le  délai 
pour  comparaitre,  le  tout  à  peine  de  nullité  ïf  ;  subsidiaire- 
ment,  pour  le  cas  où  le  Tribunal  croirait  devoir  déclarer 
valable  la  citation  du  23  avril  et  le  jugement  du  1^*^  mai, 
Réaud  objecte  qu'il  a  souscrit  par' complaisance  à  l'ordre  de 
Gauffreteau,  banquier  à  Ancenis,  le  billet  de  2,000  fr.  dont 
Briand  réclame  le  payement  ;  qu'il  offre  de  prouver  que 
c'est  Briand  qui  a  reçu  l'argent  et  non  lui  Réaud,  et  que, 
par  suite,  Briand  n'a  aucune  action  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Réaud  est  régulière  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

1»  Attendu  que  la  citation  du  23  avril  1897,  sur  laquelle 
un  jugement  a  été  rendu  par  défaut  le  l^''^  mai  1897  contre 
Réaud,  ne  contenait  pas  ua  jour  fixe  de  comparution  ; 
qu'elle  avait  donné  ajournement  à  toute  audience  où 
l'affaire  serait  utilement  évoquée  après  le  délai   légal  de 

24  heures  ; 

y>  Attendu  qu'en  droit  cet  ajournement  répondait  suffi- 
samment aux  pi'escriptions  de  la  loi  ; 

»  £n  fait  : 

»  Attendu  que  s'il  y  a  lieu  de  rechercher  la  réalité  des 
faits  par  tous  moyens  de  preuve  et  par  témoins,  cela  ne 
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saurait  être  admis  en  présence  d'un  titre  régulier  comme 
le  billet  établissant  la  créance  de  Briand  ; 

»  Que  les  offres  de  preuve  faites  par  Réaud  ne  sont  pas 
pertinentes  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ;  que»  par 
suite»  Réaud  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  quMl  a 
prise  en  souscrivant  l'effet  dont  Briand  réclame  le  paye- 
ment ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Réaud  opposant  au  jugement  par  défaut  du 
f*'  mai  1897  ; 

».  Dit  et  juge  la  citation  régulière,  le  déboute  de  ladite 
opposition  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  !«'  mai  sortira  son  plein  effet; 

»  Condamne  Réaud  aux  dépens  de  ce  jugement  et  à  ceux 
de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  juin  1897.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Begnaud,  pour 
Réaud  ;  M®  Gaulle,  pour  Briand. 


NANTES,  23  |ain  1897. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  ACHAT  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  — 
ACQUÉREUR  NON  COMMERÇANT.  --  ABSENCE  DE  PRISE  DE 
POSSESSION.  —  MARCHANDISES  EXCLUES  DU  CONTRAT.  — 
COMPÉTENCE. 

N'est  pas  considéré  comme  tm  acte  de  commerce  rendant 
justiciable  des  Tribunaux  consulaires  l'achat  d'un  fonds  de 
commet  ce,  lorsque  l'acheteur,  non  commerçant  jusque-là, 
n'a  pas  pris  encore  possession  et  ne  s'est  livré  à  aucun  acte 
d'exploitation  et  que,  par  ailleurs^  le  marché  porte  mr 
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l'aduUaniage^  le  droit  au  bail  et  le  matériel,  mais  non  mr 
les  marchandises,  lesquelles  font  Vobjet  d'un  achat  spécial 
hrs  de  l'entrée  en  jouissance  et  au  prix  de  facture  (i). 

ÉPOUX  CONVENANT  COQtre  DRMOISELLE  JOLT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  époux  Convenant  exposent  que,  suivant 
conventions  verbales,  ils  ont  vendu  à  la  demoiselle  Joly 
leur  fonds  de  commerce  de  débit  de  vins,  étant  entendu 
qu'il  y  aurait  un  dédit  de  400  fr.  à  la  charge  de  la  partie 
qui  ne  tiendrait  pas  ses  engagements  ;  que,  la  demoiselle 
Joly  refusant  de  prendre  possession  du  débit,  ils  l'ont 
assignée  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  payer  la  somme  de  400  fr.,  montant  du  dédit  et  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Joly  soulève  tout  d'abord 
une  exception  d'incompétence,  soutenant  que,  n'étant  pas 
commerçante  et  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  ne  consti- 
tuant pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce,  elle  ne  peut 
être  justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce  ;  qu'en  consé- 
quence, elle  conclut  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare  incom- 
pétent; que,  pour  le  cas  où  le  Tribunal  se  déclarerait 
compétent,  elle  conclut  à  ce  que  les  époux  Convenant 
soient  déboutés  en  l'état  de  leurs  fins  et  conclusions  et 
qu'ils  soient  condamnés  aux  dépens  ; 

(t)  Cunf.  V.  ce  rec  ,  Table  de  II  ant,  vo  Acte  de  commerce,  no  3. 
Sur  le  caractère  commercial  ou  civil  des  achats  et  ventes  de  fonds  de 
commerce,  V.  Rifpertoire  eu  hroH  frattçwt,  vu  Acte  de  commerce, 
ou*  1233  s.  V.  toutefois,  Nantes.  30  janvier  1897  ;  97,  I,  4)$  etiea 
renvois. 
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»  Atteadu  qu'aux  termes  de  Tart.  631  du  Code  de  Corn- 
merce^  les.  Tribunaux,  consulaires  connaissent  :  1^  des 
contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers;  2<>  des  contestations 
entre  associés  pour  raison  d'une  société  de  commerce  ;  3®  de 
celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  per- 
sonnes ; 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Joly  est  domestique  ;  que, 
par  conséquent,  elle  n'exerce  point  une  profession  la  rendant 
de  piano  justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce  ;  que, 
pour  que  ceux-ci  soient  compétents  à  son  égard,  il  faut 
qu'elle  accomplisse  un  acte  de  commerce  rendant  les  non- 
commerçants,  aussi  bien  que  les  commerçants,  justiciables 
de  ces  Tribunaux  ; 

»  Attendu  que  si,  en  g(^néral,  l'achat  d'un  fonds  de  com- 
merce doit  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce,  il 
y  a  lieu,  lorsque  l'achat  est  fait  par  un  non  commerçant, 
de  distinguer  entre  le  cas  où  cet  achat  doit  être,  d'après  les 
circonstances,  regardé  comme  un  premier  acte  de  vie  com- 
merciale, et  celui  où  il  ne  constitue  qu'un  préliminaire  qui 
peut  rester  sans  effet  si,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  l'acheteur  non  commerçant  n'en  prend  pas  posses- 
sion, ne  l'exploite  pas  ou  vient  à  le  revendre  sans  en  avoir 
tiré  parti  commercialement  ; 

»  Que,  sur  ce  point,  les  Tribunaux  possèdent  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  notamment  si  l'achat 
du  fonds  comprend  aussi  l'achat  des  marchandises  ou  s'il 
ne  s'entend  que  de  l'achat  de  la  clientèle,  de  l'achalandage, 
du  droit  au  bail,  toutes  choses  qui  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  de  celles  que  la  loi  range  dans  la  catégorie 
des  objets  que  l'on  achète  pour  les  revendre,  qui  font,  en 
un  mot,  l'objet  habituel  de  transactions  commerciales  ; 
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»  Attendu  que,  dans  Tespéee,  les  n>arcliandises  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  vente  du  fonds  ;  mais  qu'elles 
devaient  èlre  achetées  séparément  par  la  demoiselle  Joly, 
lors  de  l'entrée,  eo  jt^uissance»  et  o&y  au  {M*ix  de  facture  ; 

»  Qu'en  fait,  la  demoiselle  Joly  n'a  pas  pris  possession 
du  fonds,  en  raison  de  circonstances  générales  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  en  l'état  ;  qu'elle  ne  s'est,  par  suite, 
livrée  encore  à  aucun  acte  de  commerce  provenant  da 
l'exploitation  du  fonds; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  convention  dont  les  époux 
Convenant  poursuivent  l'exécution,  comprend  la  vente  d'un 
matériel,  mais  qu'il  ne  faut  voir  là  qu'un  accessoire, 
du  moment  que  les  marchandises  n'>  sont  pas  jointes  ;  que 
ce  qui  constitue  la  substance  même  du  contrat,  c'est  la 
cession  de  droits,  tels  que  droit  au  bail  et  à  la  clientèle  ; 
que  rachat  de  ces  droits  n'implique  pas  au  contrat  un 
caractère  commercial  et  laisse,  par  suite,  la  demoiselle  Jol> 
justiciable  des  Tribunaux  civils  pour  toutes  les  actions  qui 
peuvent  être  intentées  contre  elle  à  l'occasion  de  ce 
contrat  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Reavoie  les  parties  devant  les  ju^es  qui  peuvent  con- 
naître de  la  cause  et  condamne  les  époux  Convenant  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  juin  1897.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Pugel, 
pour  les  époux  Conveui^nt  ;  M«  Pichelin,  pour  la  demoi- 
selle Joly. 
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NANTES,  23  )uln  1897. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  AKT.  4i0  OU  CODF  DR  PROCÉDORE 
CIVILE.  —  MKO  DK  PAYEMENT.  — -  PAIEMENT  A  TERME.  — 
DOMICILE  DU  DÉBITEUR.  —  FACTURE.  —  MENTION  IMPRI- 
MÉE. —  TRAITES.  —  MARCHÉS  ANTÉRIEURS.  —  ATTRIBU- 
TION  DE  COMPÉTENCE. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  I/aCHETEUH.  —  RETIRE- 
MENT  DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  CONSERVES  ALIMENTAIRES. 
—  VÉRIFICATION.  —  ÉCHANTILLON-  ~  CONFORMITÉ  — 
BOMBAGE  DES  BOÎTES.  —  VICE  DE  FABRICATION.  — 
GARANTIE. 

/.  Quand  y  dam  un  marché,  le  lieu  du  payement  n'est  pas 
expressément  déterminé  et  qu'il  est  seulement  convenu  que 
le  prix  sera  payable  à  teigne  sans  escompte,  le  lieu  du 
payement  est  le  domicile  de  Vacheteur,  débiteur  du  prix  (i). 

Une  simple  mention  de  la  facture  portant  que  le  payement 
aura  lieu  au  domicile  du  vendeur  ne  suffit  pas  dans  ce  cas, 
même  en  l'absence  d'une  protestation  de  la  part  de  l'ache- 
teur, pour  attribuer  compétence  au  Tribunal  du  domicile 
du  vendeur  (2).  Il  en  est  ainsi  surtout  qv^nd  la  mention 

(M  Jor.  consl.  V.  ce  rec,  Table  de  \\  atië,  vu  Compétence,  n»  103. 
Nantes,  ti  juin  1896  ;  96,  1,  3K'2. 

\Ji)  Quand  les  parties  n'oni  pas  dëteiioiné  le  lieu  du  payenicnl,  les 
mentions  dt*  la  facture  sont  attributives  de  juridiction  en  Tabsence  t\v. 
protestations  de  la  part  de  t'acheteor.  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans, 
vo  (ouipëtence,  no  t22,  et  Nantes,  ?3  mai  1896;  96,  1,  233.  Il  en  est 
autrement  quand  los  parties  ont  fixe  expressément  le  lieu  do  payement, 
leur  accord  ne  pouvant  èire  modifii^  par  la  simple  énonciation  dHine 
facture.  (Jur.  conf.  V.  ce  rrc  ,  Table  de  11  ans,  Eod.  verb.,  no  114.) 
Dans  l'espèci^  la  convention  sur  le  lieu  du  payement  ne  résulte  pas  d'on 


\ 


PBEMIfiRE  PAaTIR.  76 

de  la  facture  relative  au  lieu  du  payement  est  accompa- 
gnée d'une  autre  mentiim  contradictoire  avec  la  première, 
par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  de  faire  traite  sur  l'ache- 
teur (ih 

Toutefois,  l'acheteur  ne  peut  décliner  la  compétence  du  Tri- 
bunal du  vendeur  quand  il  a  avec  lui  passé  d'autres 
marchés  antérieurs  et  n'a  jamais  protesté  contre  les  men- 
tions de  ses  factures  portant  attribution  de  compétence  et 
sur  le  sens  desquelles  il  ne  pouvait  se  méprendre  (2). 

IL  En  matière  de  trente  de  consetves  alimentaires,  la  confor- 
mité aux  échantillons  d'un  certain  nombre  de  bottes  ouvertes 
au  hasard  lors  de  la  réception  entraîne  l'acceptation  de  la 
matchandise.  Mais  l'acheteur  conserve  le  droit  de  refuser 
les  boîtes  bombées,  le  bombage  des  boites  prouvant  un  vice 
de  fabrication  (3j, 

GASSEGRAIN  PÈRE    ET    FILS    COntPe  MIGNET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gassegrain  përe  et  tils,  fabricants  de 
conserves,   demeurant   au  Chône-Rond,  prés  Nantes,   ont 

accord  formel  des  parties,  mais  scaleoient  dt^  ce  que  le  payeiuenl  étant 
stipolé  k  terme,  c'est  au  domicile  du  débiteur  qu'il  doit  avoir  lieu 
(art.  n47  du  Code  civil).  Dans  ce  sens,  V.  Nantes,  5  décembre  1895; 
95,  I,  116  ;  Nantes,  30  mars  1895;  95.  1,  150;  Nantes,  15  février 
1894;  94,  1,  156;  Nantes,  I5aviil  1891  ;  n,  1,  100. 

(I)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans,  Eod^  verb.,  no  1*27  ;  Nantes, 
5  aoAt  1893;  94.  1,  9. 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  7abl€  de  11  an%,  Eod.  verb.,  no  125. 

(3)  Corop.  Table  de  *22  aiu,  t»  Vente,  no  301  ;  Table  de  11  ans, 
Bod.  verb.,  no  222.  En  ce  qui  eoocernt'  la  {garantie  d'asa$;c  pour  les 
boite»  bombées,  t.  Table  de  22  ans,  \o  Vente,  n^»  235  s.,  et  Table  de 
Il  ans,  Eêd.  9irb.,  no«  158  s. 
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appelé  devant  ce  Tribunal  Mignet,  épicier  à  Paris,  pour: 
attendu  qu'ils  ont  verbalement  vendu  à  Mignet  un  certain 
nombre  de  caisses  conserves  de  pois  à  des  prix  et  conditions 
déterminés  ;  attendu  que  la  livraison  du  solde  de  ces  mar- 
chandises a  été  effectuée,  maïs  que  le  montant  de  la  facture 
est  demeuré  impayé;  par  ces  motifs,  s'entendre,  ledit 
Mignel,  condamner  au  payement  de  la  somme  de  2,913  fr. 
93  c,  aup:mentée  des  frais  de  protêt,  des  intérêts  de  droit 
et  des  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  demande,  Mignet  oppose  un  décli- 
natoire  d'incompétence  basé  sur  ce  que  Nantes  n'étant  ni 
le  lieu  de  la  livraison,  ni  le  lieu  de  payement,  Cassegrain 
père  et  fils  ne  sont  pas  fondés  à  invoquer  les  dispositions 
de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  pour  déroger  au 
droit  commun  qui  veut  que  l'action  soit  toujours  portée 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  contestation  entre  les  parties  ni 
sur  le  lieu  de  la  promesse,  ni  sur  le  lieu  de  la  livraison, 
mais  que  Cassegrain  père  et  fils  déclarent  que  Nantes  est  le 
lieu  du  payement,  toutes  leurs  factures,  contre  lesquelles 
Miguet  n'a  jamais  élevé  de  protestation,  portant  en  carac- 
tères imprimés  <v  payable  dans  Nantes  »  ; 

»  Attendu  qu'il  est,  en  etfet,  de  jurisprudence  constante 
qu'une  mention  de  cette  nature  suffit  pour  rendre  compé- 
tent le  Tribunal  du  domicile  du  vendeur,  quand  l'acheteur 
n'a  pas  protesté,  mais  à  la  condition  toutefois  que  la  valeur 
de  cette  clause  ne  soit  pas  détruite  par  une  autre  clause 
contradictoire  du  marché  qui  a  donné  lieu  au  tirage  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  marché  verbal  dé  juillet  1895, 
aucun  lieu  de  payement  n'avait  été  expressément  fixé  ;  mais 
que  le  prix  avait  été  stipulé  payable  à  terme  sans  escompte; 
qu'il  est  admis,  dans  ce  cas,  que  l'on  doit  interpréter  cette 
clause  suivant  les  principes  du  droit  commun  et  dire  que 
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le  f>ayeinent  devra  avoir  lien  au  domicile  du  débiteur;  que, 
dans  ces  conditions,  uue  simple  mention  imprimée,  portée 
sur  une  facture  que  l'acheteur  ne  connaît  qu'après  la  con- 
clusion du  march^  ne  saurait,  en  règle  générale,  même  en 
l'absence  d'une  protestation  du  débiteur,  modifier  ou 
détruire  ce  qui  a  été  convenu  dans  le  marché  lui-même  ; 

»  Attendu  que  Mignet  fait  observer,  en  outre,  que  la 
facture  porte,  après  la  mention  «  payable  dans  Nantes  », 
cette  autre  mention  contradictoire  «  valeur  en  notre  mandat 
au  5  mars  »;  que,  dans  ces  conditions,  il  allègue  qu'il  a 
pu  croire  à  juste  titre  que  cette  formule  manuscrite  était 
la  confirmation  de  la  convention  qui  résultait  du  marché 
verbal  dans  lequel,  en  l'absence  de  toute  désignation  de 
lieu  de  payement  et  alors  que  ce  payement  était  fixé  à 
terme,  il  pouvait  certainement  conclure  qu'il  payerait  à 
son  propre  domicile  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait,  en  principe  et  en  dehors  de 
toute  autre  circonstance  de  fait,  tirer  argument  contre 
Mignet,  ainsi  que  le  prétendent  Cassegrain  peie  el  fils,  de 
ce  qu'il  a  reçu  la  facture  sans  protester  ou  de  ce  qu'il  a 
cherché  à  payer  son  créancier  au  moyen  de  traites  sur  ses 
propres  acheteurs  ;  qu'il  eût  pu,  en  effet,  d'une  part,  ne 
pas  attacher  d'importance  à  une  simple  mention  imprimée, 
que  détruisait  en  apparence  une  autre  clause  contradictoire, 
et  croire  par  suite  qu'il  n'avait  pas  de  protestation  à  faire, 
puisque  l'avis  de  tirage  ne  lui  laissait  pas  de  doute  sur  le 
lieu  où  le  payement  s'effectuerait  réellement;  que,  d'autre 
part,  on  ne  saurait  voir  dans  Toffre  faite  par  un  débiteur 
de  se  libérer  au  moyen  de  ses  propres  tirages  une  intention 
de  modifier  le  lieu  de  payenient|  mais  un  simple  désir 
d'user  d'un  mode  de  règlement  plus  avantageux  pour  lui  ; 

»  Hais  attendu  4ue,  dans  celte  espèce,  il  demeure  établi 
que  Mignet  avait,  antérieurement  au  marché  dont  s'agit, 
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traité  plusieurs  autres  affaires  avec  Cassegrain  père  et  fils  ; 
que  toutes  les  factures  qu'il  avait  reçues  pour  ces  divers 
marchés  étaient  libellées  de  la  môme  façon  ;  qu'il  n'a 
jamais,  dans  toutes  ces  circonstances,  protesté  contre  la 
mention  «  payable  dans  Nantes  »  qui,  si  elle  ne  visait  pas 
la  volonté  de  fixer  la  compétence  de  ce  Tribunal,  n'eût  eu 
aucun  autre  sens  ;  qu'il  n'a  donc  pas  ignoré  les  usages 
constamment  suivis  par  la  maison  pour  ses  règlements  et 
qu'il  ne  saurait,  par  suite,  à  l'heure  actuelle,  se  baser  sur 
le  silence  du  marché  verbal  pour  prétendre  qu'il  a  pu 
croire  que  la  dérogation  au  droit  commun,  résultant  de  la 
mention  imprimée  de  la  facture,  n'était  qu'apparente  et  ne 
s'appliquait  pas  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'intention  des  parties 
ne  saurait  être  douteuse  ;  que  le  Tribunal,  usant  du  pou- 
voir souverain  qu'il  possède  d'apprécier  cette  intention,  dit 
que  Mignet  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  valeur  d'une  clause 
qu'il  connaissait  parfaitement  pour  l'avoir^  toujours  vue 
auparavant  et  attribuant  compétence  à  ce  Tribunal  pour 
toutes  les  contestations  pouvant  résulter  des  marchés 
conclus  par  Cassegrain  père  et  fils  avec  leurs  acheteurs  ; 
qu'il  faut  donc  dire  que  la  contradiction  résultant  des  avis 
de  tirages  n'est  qu'apparente,  la  clause  manuscrite  ne  visant 
en  ce  cas  que  l'échéance  du  payement  et  le  mode  pratique 
de  recouvrement  adopté  ;  que,  par  suite,  ce  Tribunal  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  compétemment  saisi  ; 

»  Au  fond: 

»  Attendu  que  les  marchandises  ont  été  reçues  et  accep- 
tées sans  réserves  ;  qu'elles  ont  été  conservées  par  Mignet 
pendant  deux  mois,  sans  qu'il  ait  fait  à  leur  sujet  d'autre 
plainte  que  celle  qu'il  avait  formulée  d'abord  relativement 
à  l'inobservation  des  délais  de  livraisons  par  Cassegrain 
père  et  fils,   qui  avaient  devancé  les  époques  fixées  ;  que 
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ces  derniers,  faisant  droit  à  ces  réclamations,  avaient,  pour 
donner  satisfaction  à  Mignet,  reculé  les  époques  de  paye- 
ment; 

y^  Attendu  qu'en  matière  de  vente  de  conserves,  il  est  de 
jurisprudence  constante  que  la  conformité  aux  échantillons 
d'un  certain  nombre  de  boîtes  ouvertes  au  hasard  lors  de 
la  réception  entraine  l'acceptation  de  la  marchandise  ;  que 
Tacheteur  n'est  plus  en  droit  de  retourner  ensuite  ;  qu'il 
ne  conserve  ce  droit  que  pour  les  boîtes  bombées  qui 
prouvent  un  vice  de  fabrication  ;  que  Cassegrain  père  et  fils 
se  déclarent  prêts  à  rembourser  le  prix  de  celles  qui  leur 
seraient  retournées  dans  ces  conditions  ;  mais  qu'ils  ne 
sauraient  être  tenus  au  delà,  alors  surtout  que  Mignet  s'était 
auparavant  plaint  de  la  grosseur  des  pois  fournis  (ce  qui 
prouve  qu'il  les  avait  vérifiés)  et  qu'il  n'avait  à  ce  moment 
aucunement  exprimé  la  volonté  de  les  retourner,  mais 
seulement  le  désir  de  voir  reculer  les  dates  de  payement, 
ce  qui  lui  a  été  accordé  ; 

»  Qu'il  ne  peut  donc  être  fondé,  à  l'heure  actuelle,  ni  à 
demander  une  expertise,  qui  eût  pu  avoir  sa  raison  d'être 
au  moment  de  la  réception  mais  qui,  à  l'heure  actuelle, 
doit  être  refusée  comme  trop  tardive,  ni  à  se  soustraire  au 
payement  de  marchandises  qu'il  a  conservées  chez  lui  pen- 
dant plus  de  deux  mois  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  compétent; 

»  Et,  statuant  au  fond, 

»  Condamne  Mignet  à  payer  à  Cassegrain  père  et  fils  la 
somme  de  2,938  fr.  25  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Décerne  acte  à  Cassegrain  père  et  fils  de  ce  qu'ils  se 
déclarent  prêts  à  rembourser  le  prix  des  boites  bombées  que 
Mignet  aurait  à  leur  retourner; 
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>)  Déboute  Mi/?nei  du  surplus  de  ses  demandes,  Hns  et 
^conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  juin  1897.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  jupfe.  —  Plaidant:  M«  Reneaume, 
pour  Gassègrain  père  et  fils  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour 
Mignet. 


NANTES,  7  août  1897, 

LOUAGE.  —  CO-LOCATAIRES.  —  CONCURRENCE.  —  ACTION 
DIRECTE.  —  IRRECEVABILITÉ.  —  ABSE^CE  DE  LIEN  DE 
DHOIT.  —  PROPBIÉTAIRE.  —  BAIL.  —  RENONCIATION  A 
ACTION  CONTRK   LE  PROPRIÉTAIHB. 

Un  locataire  ne  peut  agir  directement  contre  un  autre  loca^ 
taire  du  même  immeuole  pour  se  plaindre  d*une  concurrence 
qui  lui  est  faite  contrairement  aux  stipulatiotis  de  son  bail. 
Il  importe  peu  qv£  le  locataire  qui  se  plaint  ait  renoncé 
par  son  bail  à  exeicer  une  action  contre  le  propriétaire  (1), 

vÉziN  contre  juhel. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  du  8  juillet 
1897,  par  lequel  Yézin,  débitant,  a  donné  assignation  à 
Juhel,  épicier,  tous  deux  demeurant  à  Nantes,  quai  de 
Versailles,  19,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voir 
dire  et  juger  que  Juhel  n'a  pas  le  droit  de  vendre,  en  les 
faisant  consommer  chez  lui,  ses  vins  et  spiritueux  ;   voir 

(O  Conf.  Nantes,  27  février  tai^7;  97,  I,  2113  et  la  oole. 
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dire  et  juger  qu'il  sera  passible  de  25  fr.  de  dommages- 
intérêts  à  raison  de  chaque  contravention  constatée,  et, 
pour  le  préjudice  déjà  causé,  s'entendre  condamner  en 
500  fr.  de  dommages  et  intérêts  ;  les  autres  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  toi  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Yézin  eipose, 
avec  offre  de  preuves,  que  Juhel  reçoit  chez  lui  des  consom- 
mateurs auxquels  il  débite  ses  vins  et  spiritueux  ;  que, 
suivant  le  bail  sous  signatures  privées  du  2  janvier  1895, 
enregistré,  Bellier,  propriétaire  de  l'immeuble  occupé  par 
les  pallies,  a  loué  à  Aubin,  prédécesseur  de  Juhel,  un 
local  pour  y  exploiter  les  commerces  d'épicerie,  charbon, 
bois,  ainsi  que  des  vins  à  emporter;  que  Juhel  n'a  pas  le 
droit  de  changer  l'affectation  des  locaux  et  d'y  établir  un 
débit  de  vin;  qu'en  agissant  ainsi,  il  lui  cause,  à  lui 
Yézin,  un  préjudice  considérable  dans  l'exploitation  de  la 
buvette  qu'il  tient  dans  le  même  immeuble  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  aurait  pu  s'adresser  au  propriétaire  pour 
faire  cesser  le  trouble  dont  il  se  plaint;  mais  que,  d'après 
le  bail  sous  signatures  privées  passé  le  10  avril  1895  entre 
Bellier  et  Leclainche,  prédécesseur  de  Vézin,  enregistré,  il 
a  été  convenu  que  «  Bellier  ayant  donné  droit  à  l'épicerie 
»  qui  se  trouve  dans  la  maison  de  vendre  des  vins  à 
»  emporter,  Leclainche  n'aura  aucun  recours  contre  lui  et 
»  devra,  s'il  le  juge  nécessaire,  ne  demander  au  susdit 
»  locataire  que  des  dommages  et  intérêts  sans  aucun 
»  recours  contre  son  propriétaire  »  ;  c'est  pourquoi  Vézin 
se  croit  fondé  à  demander  directement  à  Juhel  réparation 
du  préjudice  causé  par  la  concurrence  déloyale  qui  lui  est 
faite  ;  qu'il  y  a,  de  la  part  de  Juhel,  un  véritable  trouble 
de  fait,  qui  lui  permet  de  s'adresser  à  l'auteur; 

»  Attendu  que  Juhel  conteste  tenir  buvette  et  qu'en  l'état, 
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il  n'y  a  pas  lieu  d'appointer  le  demandeur  à  faire  la  preuve 
de  ses  articulations,  puisqu'il  faut  reconnaître  qu'il  n'existe 
entre  Vézin  et  Juhel  aucun  lien  de  droit  pouvant  restreindre 
la  liberté  du  commerce  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre; 
qu'i!  appartiendrait  au  propriétaire  seul  de  rappeler  Juhel 
aux  conditions  de  son  bail,  s'il  y  dérogeait,  ce  que  le  pro- 
priétaire ne  fait  pas  ; 

»  Que  le  fait  par  Vézîn  d'avoir  renoncé  par  son  bail  à 
toute  réclamation  contre  son  propriétaire  au  sujet  du  com- 
merce de  vin  fait  par  Juhel  ne  peut  conférer  au  locataire 
aucun  des  droits  du  propriétaire  ; 

»  Que  cette  convention  n'est  pas  opposable  à  Juhel  ; 
qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  faits  allégués  par  Vézin  les 
éléments  constituant  un  trouble  de  fait  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Vézin  est  sans  droit  à  pré- 
tendre interdire  à  Juhel  de  tenir  buvette  et  à  lui  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  Vézin  irrecevable  et  mal  fondé  en  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  août  1897>  — 
Président:  M.  Buffet.  —  Plaidant:  M«  Begnaud,  pour  Vézin; 
W  Gautté,  pour  Juhel. 


NANTES,  21  août  1897. 

iUGKMBNT   L»AR  DÉFAUT-  —  FRAIS*  —  PAYEMENT.  —  iiEMANDB 
EXCESSIVE. 

Le  défendeur  qui  ne  répand  pas  à  l'assignation  qui  lui  a  été 
régulièrement  donnée  fait  faute  et  doit,  par  suite,  supporter 
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les   frais  dé  l'imtanoe  et  du  jugement  par  ôèfana  pris 
centre  Im  (i). 
Il  en  est  ainsi  bien  qtM  la  demande  ait,  de  l'aveu  même  de 
celui  qui  l'a  introduite,  compris  par  erreur  une  somme 
supérieure  à  celle  réellement  due. 

BCMifiBB  eontre  HOCiérÉ  anontmb  des  établksements  saupiqwt. 

JUGBMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Henri  Bossière,  négociant,  demeurant  à 
Paris,  a  fait  opposition  au  jnprement  rendu  par  défaut  contre 
son  frère  et  lui  à  la  date  du  27  mars  1897,  et  par  lequel 
.ce  Tribunal,  adjuofeant  à  la  société  anonyme  des  établis- 
sements Saupiquet  le  bénéfice  de  son  exploit  introductif 
d'instance,  les  avait  condamnés  conjointement  et  solidaire- 
ment à  payer  à  cette  société  :  1"  la  somme  de  4,771  fr.  25  c, 
montant  en  principal  des  causes  de  la  demande  ;  2^  les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  d'Henri  Bossière  est  régulière 
en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Bossière,  qui  a  formé  son  opposition  au 
moment  où  l'exécution  du  jugement  a  été  poursuivie  contre 
lui,  résiste  à  la  demande  qui  lui  est  faite,  prétendant  que 
ce  Tribunal  est  incompétent  ;  qu'il  objecte  que  la  conven- 
tion verbale  qui  lie  son  frère  et  lui  à  la  société  Saupiquet 
et  de  laquelle  découle  la  créance  de  cette  dernière,  s'est 
formée  à  Paris  ;  que  c'est,  par  suite,  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine  qu'ils   auraient  dû  être  appelés» 

(t)  Conf.f  ce  rec,  Talfle  de  fi  om,  vo  Jugement  p»r  déteot,  n»  %  s.; 
Nantes,  IM  aeût  1^896 1  M»  i,  327  et  U  ooU. 
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puisque  c'est  à  Paris,  rue  de  Trévise,  qu'est  le  siège  de 
leur  association;  qu'il  ajoute  qu'au  surplus,  la  somme  qu'on 
lui  réclame  n'est  pas  actuellement  exigible  et  qu'il  ne  doit 
rien  tant  que  les  comptes  n'ont  pas  été  apurés  ; 

»  Âltendu  que  la  demande  originaire  de  la  société  Saupi- 
quet contenait  deux  chefs  distincts  ;  que  si,  dans  le  juge- 
ment rendu  par  défaut,  les  deux  sommes  ont  été  groupées, 
elles  étaient  énumérées  séparément  dans  l'assignation;  que 
la  première,  montant  à  626  fr.  55  c,  représentait  le  prix 
d'une  livraison  de  conserves  alimentaires  ;.que  la  seconde, 
s'élevant  à  3,348  fr.  60  c,  était  réclamée  à  titre  de  rem- 
boursement d'avances  faites  pour  un  temps  déterminé  ; 

»  Attendu  que  la  société  Saupiquet  demande  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  de  ce  qu'elle  reconnaît  l'incompétence  de 
ce  Tribunal  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  de  sa 
demande  primitive,  se  réservant  toutefois  de  renouveler 
cette  demande  devant  le  Tribunal  compétent  ;  qu'il  n'y  a 
donc  lieu  à  plus  ample  examen  sur  ce  point  ; 

y>  Mais  attendu  que  la  première  somme  réclamée,  d^ 
626  fr.  55  c,  est  due  pour  des  fournitures  faites  et  qui  ne 
sont  pas  contestées  ;  qu'Henri  Bossière  avait  même,  dans  le 
courant  de  février,  averti  la  société  Saupiquet  qu'il  régle- 
rait prochainement  cette  facture  ;  que  le  règlement  annoncé 
n'a  pas  eu  lieu  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  des  marchandises  formant  le 
montant  de  la  facture  a  été  faite  à  Nantes,  où  ces  marchan- 
dises étaient  également  payables  ;  que,  par  suite,  sur  ce 
point,  la  compétence  de  ce  Tribunal  ne  saurait  être  contes- 
tée, pas  plus  que  ne  peut  être  contesté  le  bien  fondé  de  la 
demande  elle-même,  dont  Henri  Bossière  a  reconnu  formel- 
lement la  cause  et  le  chiffre  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  la  première 
instance  et  du  jugement  par  défaut  qui  l'a  terminé,  qu'on 
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ne  saurait  en  faire  supporter  môme  pour  partie  la  charge 
à  la  société  Saupiquet,  bien  qu'elle  reconnaisse  elle-même  à 
l'heure  actuelle  avoir  commis  une  erreur  en  réclamant 
devant  ce  Tribunal  la  majeure  partie  de  la  somme  qui  en 
faisait  l'objet  ;  qu'Henri  Bossiére  a  fait  faute  en  ne  répon- 
dant pas  à  l'assignation  qui  lui  était  régulièrement  donnée  ; 
qu'il  doit  supporter,  par  suite,  les  frais  qui  en  sont 
résultés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  société  Saupiquet  de  ce  qu'elle  recon- 
naît l'incompétence  de  ce  Tribunal  en  ce  qui  concerne  la 
demande  de  payement  de  ses  avances  et  de  ce  qu'elle  se 
réserve  de  renouveler  cette  demande  devant  les  juges 
compétents  ; 

»  Dit  que,  de  ce  chef,  l'opposition  est  fondée  et  se 
déclare  incompétent; 

»  Se  déclare  compétent  en  ce  qui  concerne  la  demande 
en  payement  de  626  fr.  S5  c; 

»  Déboute,  en  conséquence,  Henri  Bossiére  de  son  oppo- 
sition de  ce  chef  et  dit  que  le  jugement  du  27  mars  sortira 
sur  ce  point  son  plein  et  entier  effet  ; 

>»  Condamne,  par  suite,  Henri  Bossiére  à  payer  la  somme 
de  626  fr.  5S  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

y^  Partage  les  frais  de  la  présente  instance,  dont  un  tiers 
restera  à  la  charge  de  la  société  Saupiquet,  le  surplus 
devant  être  supporté  par  Henri  Bossiére  ; 

»  Dit  que  les  frais  de  la  première  instance  resteront  en 
entier  à  la  charge  d'Henri  Bossiére.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  août  1897.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau, 
pour  Bossiére  ;  H^  Puget,  pour  la  société  Saupiquet. 
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NANTES,  4  septembre  1897. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  CONTRAT  DE  TRANS- 
PORT. —  PARTIES  CONTRACTANTES.  —  DESTINATAIRE.  — 
ABSENCE  DE  PRISE  DE  POSSESSION.  —  TIERS. 

Le  destinataire  ne  devient  partie  au  contrat  de  transport 
intervenu  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  que  s'il  prend 
livraison  des  objets  voitures.  Le  contrat  étant  res  inter 
alios  acta  vis-à-vis  du  destinataire,  le  tramporteur  est  sans 
droit  contre  lui  tant  qu'il  ne  s'est  pas  livré  (i). 

COMPAGNIE  DE  L'OUBST   COntre  LESAGE  FRERES  ET  CARRIER   ET 
LIQUIDATEUR   JUDICIAIRE  CARRIER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  qu'à  la  date  du  10  février  1897,  Carrier,  fabri- 
cant à  Sainl-Germain-de-TaUeveiide,  a  expédié  à  Lesage 
frères,  négociants  de  cette  ville,  un  lot  de  carton  bitumé  ; 
que,  lors  de  l'expédilion,  la  Compagnie  fil  des  réserves  qui 
furent  acceptées  par  Carrier;  que  ces  réserves  portaient 
tant  sur  la  qualité  que  sur  le  mauvais  état  du  carton  ; 

»  Attendu  que  Lesage  frères,  destinataires,  refusèrent  de 
prendre  livraison,  disant  que  la  marchandise  était  avariée, 
de  qualité  défectueuse  et  absolument  invendable; 

»  AUendu  que  Carrier,  mis  en  demeure  par  la  Compa- 
gnie d'enlever  ses  marchandises,  s'y  est  refusé  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tintervalle,  Carrier  a  été  déclaré  en 
état  de  liquidation  judiciaire  ;   que  la  Compagnie  Ta  alors 

(1)  Conf.  V.  Hoistel,  PrécU  de  Droit  commercial,  p.  369. 
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appelé  en  même  temps  que  son  liquida  leur  .et  les  destina- 
taires, Lesage  frères,  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendrç, 
les  uns  à  défaut  des  autres,  condamner  à  enlever,  dans  la 
huitaine  du  jugement  à  intervenir,  contre  payement  des 
frais  de  port  et  magasinage,  la  marchandise  en  souffrance 
à  la  gare  de  Nantes,  et  ce  sous  contrainte  de  40  fr.  par 
jour  de  retard,  et  condamner  de  plus  à  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ;  et,  faute  par  eux  de  ce  faire,  voir  dès  à 
présent  autoriser  la  Compagnie  à  faire  vendre  par  le 
ministère  d'officier  public  la  marchandise  dont  s'agit  pour, 
sar  le  prix  en  provenant,  être  remboursée  de  toutes  les 
sommes  qui  lui  seront  dues  en  frais  de  transport,  de  maga- 
sinage, d'instance  et  autres  de  toute  nature  et  le  surplus, 
s'il  y  en  a,  être  tenu  à  la  disposition  de  qui  de  droit  ;  et,  en 
cas  d'insuffisance,  tous  droits  et  moyens  réservés  ;  voir 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir, 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution  ;  s'entendre 
en  outre,  les  susnommés,  condamner  en  tous  les  dépens; 

»  Entre  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  Carrier  et  son  liqui- 
dateur : 

»  Attendu  que  Carrier  et  son  liquidateur  laissent  défaut 
faute  de  conclure  et  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  les  concerne, 
d'allouer  à  la  Compagnie  les  conclusions  de  son  assi- 
gnation ; 

)»  Entre  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  Lesage  frères  : 

»  Attendu  que,  dans  un  contrat  de  transport,  le  lien  de 
droit  n'existe  qu'entre  l'expéditeur  et  le  transporteur,  qui 
ont  été  seuls  parties  au  contrat  ;  que  si  le  destinataire  prend 
livraison  des  objets  à  lui  expédiés,  alors  il  devient  lui-même 
partie  au  contrat  primitif  dont  il  accepte  par  là  même 
toutes  les  conditions,  participant  aux  avantages  qu'il  procure 
et,  par  suite,  assumant  les  charges  qui  en  découlent  ; 
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»  Mais  attendu  que  si,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  il  ne  prend  pas  livraison  des  objets  transportés,  le 
contrat  reste,  en  ce  qui  le  concerne,  res  inter  aiios  acta  et 
ne  peut,  par  suite,  lui  être  opposé  ni  créer  au  profit  du 
transporteur  un  droit  contre  lui  ; 

»  Or,  attendu  que,  dés  l'arrivée  de  la  marchandise,  Lesage 
frères  ont  refusé  formellement  le  carton  bitumé  ;  que  la 
Compagnie  ne  saurait  avoir  aucun  recours  contre  eux  du 
moment  que  la  marchandise  n'est  pas  en  leur  possession  et 
qu'ils  déclarent  ne  pas  vouloir  l'accepter  ;  qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  les  mettre  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Lesage  frères  hors  de  cause  ; 

»  Et,  statuant  contre  Carrier  et  son  liquidateur  par 
défaut,  faute  de  conclure, 

)>  Autorise  la  Compagnie  à  faire  vendre  par  le  ministère 
d'officier  public  la  marchandise  dont  s'agit  pour,  sur  le 
prix  en  provenant,  être  remboursée  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  en  frais  de  transport,  de  magasinage, 
d'instance  et  autres  de  toute  nature  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent,  nonobstant 
appel  ou  opposition  et  sans  caution  ; 

»  Condamne  Carrier  et  son  liquidateur  en  tous  les 
dépens,  lesquels  seront,  comme  les  sommes  principales, 
prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  des  marchandises.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  septembre  1897. 
—  Président:  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant:  M«  Palva- 
deau,  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest;  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Lesage  frères;  Carrier  et  le  liquidateur  judiciaire 
Carrier  défaillants. 
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NANTES,  28  septembre  1897. 

I.  —  VENTE.  —  VENTE  DE  GRAINS  ET  CÉRÉALES.  —  SACS. 
—  LOCATION.  —  DSA6E.  —  CONVENTIONS  DISTINCTES.  — 
COMPÉTENCE. 

II.  —  COMPKTENr.E.  —  ART.  4:20  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  VENTE  PAR  CORRES- 
PONDANCE. -  ACCEPTATION  DE  L'OFPRE.  —  CONNAISSANCE 
PAR   l'offrant. 

/.  //  est  d^iAsage  dans  le  commette  des  grains  et  céréales 
que  les  sacs  ftrétés  par  le  vendeur  doivent  être  rendus 
franco  au  domicile  de  celui-ci  dans  les  délais  fixés, 

La  convention  relative  aux  sacs  n'est  pas  considérée  comme 
un  accessoire  de  la  vente  de  la  marchandise  et  doit  être 
appréciée  séparément,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
compétence  (i). 

IL  Dans  les  ventes  par  correspondance,  le  contrat  n'est 
foîTné  que,  si  l'offre  étant  acceptée,  l'acceptation  est  par- 
venue à  la  connaissance  de  l'offrant  ;  par  suite,  le  lieu  du 
domicile  de  ce  dernier  doit  être  cotisidéré  comme  le  lieu  de 
de  la  promesse  (2). 

(t)  Conf.,  NaiiifS,  8  janvier  1881  ;  82,  1,  43. 

(1)  La  »olation  de  celle  question  de  compétence  dëpeDd  du  parti 
auquel  on  s'anéle  $or  la  question  controversée  <)<*  savoir  quand  un 
contrat  est  formé.  Est -ce  au  mom^int  ou  l'offre  est  accoplée,  sans  qu'il 
suit  nécessaire  que  cette  acceptation  suii  connue  de  Toffiant?  En  ce 
sens,  Deinolombe,  De<  e^oRlrar»,  i.  1,  p.  73.  Aubry  et  Rau,  Droit  civil, 
I.  4,  p.  294.  Au  rontraire,  n*y  a-t-il  de  contrat  formé  que  si  l'aecfp- 
talion  de  loffre  est  parvenue  k  ta  connaissance  de  Toffranl  ?  En  ce  sens, 
baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  p.  554. 

L'opinioo  générale  est  en  faveur  de  la  premièie  opinion  :  de  nombreux 
arrêts  décident  par  .suite  que  la  promesse  est  réputée  faite  au  lieu  d'où 
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DAUAULT  contre  LATAPIE-BATBO.   ' 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'eu  mars  1896,  Dagault  avait  vendu  à 
Latapie-Bayro  frères  une  certaine  quantité  d*avoine  logée 
en  sacs  de  louage  à  retourner  sous  quinzaine  de  la  livaison 
franco  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Latapie-Bayro  n'ayant  pas  livré  dans  les 
délais  une  partie  des  sacs  vides  et  ayant  refusé  le  payement 
d'une  traite  de  295  fr.  47  c.  représentant  le  montant  de  la 
location  desdits  sacs,  Dagault  les  a  assignés  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  lO'i  fr.  9o  c,  représentant  la  valeur  des  sacs 
non  rendus  et  la  location;  s'entendre,  en  outre,  condamner 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Latapie- 
Bayro  frères  soulèvent  une  question  d'incompétence,  en 
se  basant  sur  ce  que  l'acceptation  du  marché  d'avoine  est 
partie  de  Bagnères-de-Bigorre  et  que  la  livraison  a  eu  lieu 
gare  Saint-Pé,  et  que  le  lieu  du  payement  était  Pau  ; 

»  Attendu  que    Latapie-Bayro  ajoutent  que,    la  location 

part  raccepiatioii  du  marché.  V.  Taàle  de  DaUo%,  10  am  (1887-18^7), 
v>>  Coaipeknce  cooiiiK'rciale,  ii»«  Vl'à  s.  Heperioire  du  droit  français, 
\f  Cuiiipéldnce  civile  et  comuR'rciale,  no»  H 31  s.  La  juris|>rudeoce  est 
cepeihJaiit  divisée  et  dfis  arrêtai  décident  co  sens  couhairt  quo  \v  lieu 
de  la  |troiuessi;  c»t  celai  où  parvient  à  l'offraDt  la  lépousc  aux  proposi- 
tions qu'il  a  autérifuiTioeut  faites.  (V.  la  juiisprudence  citoe,  Ualioz, 
Supplément,  Cowipvitnce  coiuinercJale,  n»  133;.  C'est  à  cette  dernière 
jurisprudence,  bi<?n  qu'elk-  do  soit  p»s  la  plus  suivie,  que  s>st  rallié  le 
.jugement  rapporté,  r^nforniément  d'ailleurs  à  un  airét  de  Rennes  do 
16  juillet  1889  ;  8V,  1,  228  et  la  note. 
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des  sacs  n'élaBt  qu'un  accessoire  du  maj-ché  des  avoines, 
ce  Tribunal  ne  peut  être  compétent  pour  statuer  sur  ce 
point  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  dans  le  commerce  des  grains 
et  céréales  que  les  sacs  prêtés  par  le  vendeur  doivent  être 
rendus  franco  au  domicile  de  celui-ci  ei  dans  les  délais 
fixés,  ce  que  du  reste  Latapie-Bayro  ne  contestent  pas  ; 

»  Attendu  que,  par  ailleur*s,  la  convention  relative  aux 
sacs  vides  n'est  pas  considérée  comme  un  accessoire  à  la 
vente  de  la  marchandise  ;  qu'en  conséquence,  lors  même 
que  le  Tribunal  ne  sérail  pas  compétent  pour  statuer  sur 
des  difficultés  relatives  au  marché  d'avoine,  il  doit  en 
connaître  pour  des  contestations  nées  au  sujet  de  la 
restitution  des  sacs  vides  ; 

»  Attendu  que,  d'une  part,  le  domicile  du  vendeur 
étant  le  lieu  de  livraison,  et  que,  de  l'autre,  un  contrat  ne 
se  trouvant  formé  qu'autant  que  l'acceptation  est  parvenue 
à  l'offrant,  le  domicile  de  celui-ci  étant  considéré  comme 
le  lieu  de  la  promesse,  l'art.  4ii0  du  Gode  de  Procédure 
civile  doit  être    appliqué  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  et  statuant  au  fond,  donne  défaut 
contre  Latapie-Bayro  et  les  condamne ,  conformément  à 
^assignation^  à  payer  à  Dagault  la  somme  de  702  fr.  95  c. 
avec  intérêts  de  droit;  les  condamne,  en  outre,  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  septembre 
4897.  —  Président  :  M.  Légal,  juge.  —  Plaidant  :  M<^Gautté, 
pour  Dagault  ;   M«  Puget,  pour  Latapie-Bayro  frères. 
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NANTES,  25  septembre  1897. 

CHEHin  DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  MARCHANDISES.  ~ 
1^  MARCHANDISES  EXCÉDANT  LA  LONGUEUR  OU  MATÉRIEL. 
—  TRANSPORT  FACULTATIF.  —  WAGONS  MIS  A  LA  DISPO- 
SITION DE  l'expéditeur.  —  RENONCIATION  IMPLICITE.  — 
-i«  MASSES  INDIVISIBLES  DE  MOINS  DE  10,000  KILOS.  — 
CHARGEMENT  KT  DÉCHARGEMENT.  —  TARIF  GÉNÉRAL  DE 
LA  COMPAGNIE  DE  L'OUEST.  —  GARES  MUNIES  D'aPPAREILS 
DE  FORCE  SUFFISANTE.  —  CHARGEMENT  ET  DÉCHARGEMENT 
AUX  FRAIS,  RISQUES  ET  PÉRILS  DE  LA  COMPAGNIE. 

/.  SL  aux  tetmes  de  Vart,  12  de  son  tarif  général  et  des 
conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  P.  F.  n"  i4  et 
P.  V.  w»  50,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  la  faculté  de 
refuser  le  transport  des  marchandises  dont  la  longueur 
excède  celle  du  matériel  (6^,50j,  elle  doit  être  regardée 
comme  ayant  implicitement  renoncé  à  cette  faculté  lorsqu'elle 
a  prévenu  l'expéditeur  qu'elle  tenait  à  sa  disposition  les 
wagons  nécessaires  à  l'expédition  de  ses  colis, 

IL  Aux  termes  de  l'art,  12  du  tarif  général,  dans  toutes  les 
gares  d'expédition  ou  de  destination  où  il  n'existe  pas  de 
grues  ou  de  treuils  de  force  suffisante  pour  le  chargement 
ou  le  déchargement  des  nmsses  indivisibles  pesant  plus  de 
5,000  kilos,  le  chargement  et  le  déchargement  en  sont 
faits  par  les  soins  et  aux  frais,  risques  et  périls  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Mais  dans  toutes  les  gares  munies  d'appareils  suffisants,  et 
particulièrement  à  Nantes^  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à 
refuser  le  chargement  ou  le  déchargetnent  de  marchandises 
pesant  plus  de  5,000  kilos  dont  le  transport  lui  est 
demandé  aux  conditions  de  son  tarif  général,         ^ 
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LEBRUN   ET  CORMERAIS  CODtre  COMPAGNIE  DE  l'oUEST. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  8  juillet  dernier,  Lebrun  et  Cormerais 
ont  demandé  à  la  gare  de  la  Compagnie  de  TOuest,  à  Nantes, 
le  matériel  nécessaire  à  Texpédition  d'un  générateur  pesant 
moins  de  10,000  kilos  et  de  divers  accessoires  ; 

»  Que  le  13  du  même  mois,  le  Chef  de  gare  fit  savoir 
aux  expéditeurs  que  les  wagons  demandés  étaient  à  leur 
disposition  ;  que  le  surlendemain,  soit  le  15  juillet,  Lebrun 
et  Cormerais  s'étant  présentés  avec  un  générateur  mesurant 
9^,60  de  long  et  pesant  9,14i  kilos  et  divers  accessoires 
pesant  1,420  kilos,  la  gare  refusa  d'effectuer  le  chargement 
de  ces  colis  et  exigea  que  cette  opération  fut  faite  à  l'aide  de 
la  grue  de  la  Compagnie,  par  les  soins  et  aux  frais,  risques 
et  périls  des  expéditeurs  et  sous  leur  seule  responsabilité  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Lebrun  et  Cormerais, 
après  avoir  présenté  requête  à  M.  le  Président  de  ce  Tribu- 
nal, ont  assigné  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal,  pour  voir:  dire  et  juger  que  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  est  tenue  de  transporter  les  43  colis  à 
elle  remis  sur  camions  en  gare  de  Nantes,  sur  déclaration 
de  la  nature  et  du  poids  faite  par  les  expéditeurs  et  signée 
par  eux  ;  dire  et  juger  que  si  la  Compagnie  peut  vérifier 
ie  poids,  elle  n'est  pas  fondée  à  exiger  de  l'expéditeur  une 
décharge  de  garantie  et  de  responsabilité  pour  les  engins 
qu'elle  emploie  et  les  manutentions  qu'elle  doit  faire  ;  dire 
et  juger  que  les  colis  n'excédant  pas  le  poids  réglementaire 
de  10,000  kilos,  l'expéditeur  est  seulement  tenu  de  les 
représenter  et  d'en  déclarer  le  poids  et  la  nature;  condamner 
la  Compagnie  de  l'Ouest  à  effectuer  le  chargement  et  le 
transport  et  à  délivrer  le  récépissé  ;   la  condamner  à  des 
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dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  et  ordonner 
lexécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  opposition, 
appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  la  discussion  de  cette  affaire  ayant  été 
renvoyée  à  tfne  audience  ultérieure  sur  la  demande  de  la 
Compagnie,  Lebrun  et  Cormerais  ont  signifié  à  cette  der- 
nière, par  un  dénoncé  en  date  du  19  juillet  1897,  que,  sans 
même  avoir  recours  à  la  grue  de  la  gare,  ils  allaient  charger 
leurs  colis  par  leurs  propres  moyens  et  avec  leurs  ouvriers  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Lebrun  et 
Cormerais,  la  Compagnie  «le  TOuest  soutient  que,  contrai- 
rement à  leurs  allégations,  ces  derniers,  en  amenant  leurs 
colis,  n'ont  pas  présenté  de  déclaration  d'expédition  récia-- 
mant  l'application  du  tarif  général  ;  que,  d'ailleurs,  les 
Compagnies  ont  le  droit  de  refuser  le  transport  des  masses 
indivisibles  m(5surant  plus  de  6">,50  ;  que,  dans  le  cas  où 
elles  acceptent  d'effectuer  le  transport  de  colis  de  cette 
nature,  les  tarifs  en  vigueur  leur  permettent  d'imposer  aux 
expéditeurs  Tobligation  de  charger  eux-mêmes  les  colis  à 
leurs  frais,  risques  et  périls  et  sous  leur  seule  respon- 
sabilité ;  que  ces  conditions  sont  les  mêmes,  qu'il  s'airisse 
du  tarif  général  ou  du  tarif  spécial  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  conclut,  en 
conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  débouter  Lebrun 
et  Cormerais  de  leur  demande  et  reconventionnellement 
les  condamner  en  30  fr.  de  dommages-intérêts  pour  avoir 
intenté  un  procès  vexatoire  et  injustifié  ; 

y>  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  reconnaître 
qu'aux  termes  de  l'art.  12  du  tarif  général  et  des  condi- 
tions d'application  des  tarifs  spéciaux  P.  V.  n^  14  et  P.  V. 
n^  30,  la  Compagnie  a  toute  liberté  pour  refuser  le  trans- 
port des  marchandises  dont  la  longueur  excède  6"^  ; 
mais  qu'elle  a  renoncé  implicitement  à  user  de  cette  (acuité 
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en  avisant  le  13  juillet  Lebrun  et  Gormerais  que  les  wagons 
nécessaires  à  Teipédilion  de  leurs  colis  étaient  à  leur  dispo* 
sition,  alors  que,  dés  le  8  juillet,  la  Compagnie  était  officiel- 
lement prévenue  par  Lebrun  et  Gormerais  des  dimensions 
et  poids  du  colis  à  transporter  aux  conditions  du  tarif 
général  de  la  Compagnie  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  après  avoir 
accepté  de  faire  le  transport  des  objets  dont  s'agit,  la 
Compagnie  était  en  droit  de  refuser  d'en  effectuer  le  char- 
gement ; 

»  Attendu  que,  contrairement  aux  dires  de  la  Compa- 
gnie, les  conditions  diffèrent  suivant  que  l'on  applique  le 
tarif  général  ou  au  contraire  les  tarifs  spéciaux  précités  ; 

»  Qu'aux  termes  des  tarifs  spéciaux  P.  V.  n«  14  et  P.  V. 
n®  30,  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement 
sont,  dans  tous  les  cas,  faits  par  les  soins  des  expéditeurs  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  tandis  que  l'art.  12  du  tarif 
général  n'impose  cette  obligation  que  dans  le  cas  où  les 
gares  d'expédition  ne  sont  pas  munies  de  grues  ou  de  treuils 
de  force  suffisante;  qu'il  importe  donc  de  préciser  si 
Lebrun  et  Cormerais  ont  réclamé  l'application  dii  tarif 
général,  ainsi  qu'ils  le  soutiennent; 

»  Attendu  qu'en  admettant  même  que  Lebrun  ei  Corme- 
rais n'aient  pas  présenté  de  déclaration  d'expédition  le 
18  juillet,  ce  qu'ils  démentent  énergiquement,  il  faut  dire 
que  la  réquisition  du  tarif  général  a  été  connue  de  la 
Compagnie,  tant  par  les  termes  de  la  requête  qui  leur  a 
été  signifiée  le  16  juillet  que  par  les  considérants  de 
l'assignation  du  même  jour  ; 

»  Que  ce  point  étant  établi,  c'est  l'art,  12  du  tarif  général 
qui  devait  régler  les  conditions  du  transport,  et  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  ne  pouvait  s'appuyer  sur  les  dispositions 
limitatives   de   cet   article,   puisque  la  gare  de  Nantes  se 
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trouve  comprise  dans  la  nomeDclature  des  gares  pourvues 
d'appareils  pouvant  enlever  des  poids  supérieurs  à 
5,000    kilos; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  du  dénoncé  du  19  juillet,  Texpé- 
dition  ayant  été  faite  aux  conditions  du  tarif  spécial  n®  14, 
il  ne  reste  plus  qu'à  statuer  sur  les  dommages-intérêts  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  n'allouer  à  Lebrun  et  Germerais  que 
le  remboursement  des  frais  exceptionnels  qu'ils  justifient 
avoir  supporté  par  suite  du  refus  de  la  Compagnie  de 
rOuest  d'avoir  chargé  leurs  colis  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a 
refusé  de  charger  les  colis  dont  Lebrun  et  Cormerais  avaient 
demandé  l'expédition  aux  conditions  du  tarif  général  et  que 
la  Compagnie  avait  accepté  de  transporter  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  rembourser  à 
Lebrun  et  Cormerais  les  frais  exceptionnels  qu'ils  justi- 
fieront avoir  supportés  par  suite  du  refus  de  la  Compagnie 
de  charger  lesdits  colis  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Natites,  —  du  25  septembre 
1897.  —  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Gautté, 
pour  Lebrun  et  Cormerais  ;  M»  Palvadeau,  pour  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 
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NANTES.   9  octobre  1897. 

SOCIÉTÉ.    —    SOCIÉTÉ  ANOWyME  1»  APPORTS  EN  NATURE. 

—  NON-VÉRIFICATION.  -  CO-PROPRIÉTAIBES  INDIVIS.  — 
DEMANDE  DE  NULLITÉ.  —  REJET.  —  -2*  ADMINISTRATEURS. 

—  FAUTE.  —  DOMMAGE.  —  HESPONSABILITÉ.  ~  8*  APPORTS 
EN  NATURE.  —  MAJORATION.  -  APPRÉCIATION.  —  MINES 
ET  CARRIÈRES.   —    RÈGLES    A    SUIVRE. 

/.  Atéx  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la 
vérification  des  apports  gui  ne  consistmt  pas  en  numéraire, 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  société  est  formée  seulement 
entre  ceux  qui  en  sont  co-propriétaires  indivis:  la  loi 
n'exige  pas  d'autres  conditions  (i). 

En  conséquence,  le  fait  que  quelqv£s-uns  d'entre  eux  ne  sont 
devenus  co-propriétaires  qu'à  la  veille  même  de  la  forma- 
tion de  la  société,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la 
société,  alors  surtout  qu'on  ne  peut  leur  méconnaître  la 
qualité  de  co-propriétaires  sérieux, 

Et  cette  circonstance  que  des  promesses  de  rente  ne  figuraient 
pas  dans  l'acte  de  rente  de  la  propriété  faite  aux  acqué- 
reurs venus,  à  la  veille  de  la  formation,  compléter  le 
nombre  des  sociétaires  exigés  par  la  loi,  mais  figuraient 
dans  l'ensemble  des  apports  en  nature  faits  à  la  société, 
ne  ren4  pas  la  vérification  des  apports  en  nature  nécessaire 
et  ne  constitue  pas  une  infraction  à  la  loi,  alors  surtout 
qu'il  n'est  attribué  à  ces  promesses  de  vente,  lors  des 
apports  faits  à  la  société,  aucune  valeur  vénale  et  qu'on 
peut  les  regarder  comme  appartenant  aux  sept  fondateurs 

(0    Comp.,  Nantes,   If   décembre   1897}    97,  1,321  et  la  n(Ke  1, 
p.  n-i.  ' 

1    - 
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à  titre  d'accessoire  des  immeubles  qu'ils  apportuient  à  la 
société. 

II.  Les  pi'emiers  administrateurs  et  les  fondateurs  d'une 
société  anonyme  sont  responsables,  à  l'égard  des  action- 
naires, dans  les  termes  et  conditions  du  droit  commun. 

Ils  ne  doivent,  en  conséqu^ence,  qus  la  réparation  du  dom- 
mage résultant  nécessairement  et  directement  de  leur 
faute  (i). 

III .  En  matière  d'exploitation  de  mines  et  de  carrières,  les 
aléas  sont  tellement  considérables  que  l'on  peut,  sans  exa- 
gération, concevoir  la  possibilité  de  très  grands  bénéfices. 

Par  suite,  l'apport  en  nature,  m  vue  de  la  constitution 
d'une  société  anonyme,  d'une  carrière  d'ardoises  dont  la 
valeur  a  été  même  cofisidérablement  majorée  relativement 
au  prix  d'achat,  ne  constitue  pas  une  faute  dont  les  fon- 
dateurs puissent  être  rendue  responsables,  lorsqu'il  est 
reconnu  en  fait  que,  depuis  l'achat  de  la  carrière  jusqu'au 
jour  de  son  apport,  ceux-ci  ont  dépensé  des  sommes 
importantes  pour  la  mettre  en  valeur,  que  les  espérances 
qu'elle  laissait  concevoir  pour  l'avenir  justifiaient  cette 
majoration,  et  alors  au^i* que  la  société  ne  donnant  pas 
les  bénéfices  au^xquels  s'attendaient  les  fondateurs,  ils  ont, 
de  leur  plein  gré,  réduit  de  moitié  la  valeur  de  l'apport, 
et  qu'enfin,  depuis  la  liquidation  de  la  société,  la  carrière 
lui  a  été  rachetée,  malgré  une  suite  d'accidents  qui 
devaient  nécessairement  la  déprécier,  pour  une  somme  con- 
sidérable (2). 

(t)  V.  Sur  la  responsabilité  des  administrateurs  dans  une   société 
anonyme,  Nantes,  Il  décembre  1897$  97,  1,  337  et  la  note. 
(2)  Gomp.,  Nantes,  Il  décembre  1897$  97,  1,  321. 
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GUIHAL     ET     AUTRES  COnlfe    GHUDRAU    ET    LIQUIDATEUR 
DE    LA   SOaÉTÉ  DES  ARDOISII^JIBS  DE  MISENGRAIN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunaly 

»  Attendu  que  Guihal,  arbitre  de  commerce  à  Angers, 
agissant  en  qualité  de  syndic  chargé  de  réaliser  l'actif 
abandonné  du  sieur  Prosper  Grolleau  et  les  autres  deman- 
deurs, propriétaires  d'un  certain  nombre  d'actions  de  la 
société  des  Ardoisières  de  Misengrain,  ayant  son  siège  à 
Nantes,  ont  donné  assignation  :  i<»  A  M.  Francis  Fourcade, 
en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  anonyme  des  Ardoi- 
sières de  Misengrain  ;  2<'  M.  Adolphe  Chudeau,  demeurant 
à  Nantes,  pour  voir  dire  et  juger  que  la  société  anonyme 
des  Ardoisières  de  Misengrain  doit  être  déclarée  nulle,  pour 
violation  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  ;  dire,  en  conséquence, 
que  cette  société  n'est  qu'une  société  de  fait,  qui  sera 
liquidée  par  Francis  Fourcade,  nommé  liquidateur,  avec 
les  pouvoirs  d'usage;  dire  et  juger  que  Ghudeau  est  le  seul 
fondateur  responsable  ;  s'entendre,  en  conséquence,  con- 
damner à  rembourser  aux  demandeurs  la  somme  de  800  fr; 
par  action; 

D  Attendu  que  dame  Marie-Louise  Gasnier  et  veuve  Mai'^ 
sonneau  sont  intervenues  à  l'instance  par  l'acte  précité  du 
22  juin  1897  et  déclarent  prendre  les  mômes  conclusions 
que  celles  consignées  à  l'exploit  introductif  du  22  juillet 
1896  ; 

»  Attendu  que  Guihal  et  autres  soutiennent  que,  lors  de 
la  constitution  de  la  société  des  Ardoisières  de  Misengrain» 
la  loi  de  1867  a  été  violée  et  exposent  que  Ghudeau',  agent 
d'affaires  à  Nantes,  avait  acquis,  le  6  mai  1878,  la  carrière 
d'ardoises  dite  de  «  Misengrain  »,  pour  une  somme  qui, 
tous  frais  compris,  s'élevait  à  85,791  fr.  25  c.  ;   que  cet 
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achat  aurait  été  fait,  d'après  les  déclarations  de  Chudeau, 
pour  le  compte  de  cinq  personnes,  lui  compris,  dans  des 
proportions  déterminées,  et  que  le  15  juin  1880,  ces  cinq 
acquéreurs  auraient  cédé  à  Lambilly  et  Jolin  deux  millièmes 
indivis  de  la  carrière  acquise  en  1878  et  le  matériel 
d'exploitation  ;  qu'en  réalité,  ils  ne  se  sont  rendus  acqué- 
reurs que  de  ce  que  le  contrat  déterminait  strictement  et 
non  pas  des  promesses  de  vente  qui  ont  fait  partie  de 
rapport  lors  de  la  constitution  de  la  société  ;  qu'il  est  évi- 
dent  que  l'introduction  de  Lambilly  et  Jolin  dans  la  co- 
propriété de  Misengrain  avait  comme  but  d'atteindre  te 
nombre  de  sept  personnes  indispensables  pour  constituer 
une  société  anonyme,  ensuite  de  trouver  ainsi  sept  co-pro- 
priétaires  indivis,  afin  de  se  dispenser  de  faire  vérifier  les 
apports  en  nature,  conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l'art.  4  de  la  loi  de  1867  ;  que  l'intention  des  fondateurs 
est  évidente,  la  société  ayant  été  instituée  dès  le  lendemain 
de  la  cession  faite  à  Lambilly  et  Jolin,  c'est-à-dire  le 
20  juin  1878; 

))  Attendu  que  Guihal  et  autres  soutiennent,  en  outre, 
que  Ghudeau  n'aurait  créé  l'indivision  la  veille  du  contrat, 
en  vendant  une  part  infime  de  la  co-propriété  que  dans  le 
but  de  pouvoir  comme  il  l'entendait  majorer  les  apports 
dans  une  énorme  proportion  ;  qu'en  effet,  cette  valeur 
réelle  de  85,000  fr.  a  été  apportée  à  la  société  pour 
1,000,000,  dont  les  co-propriétaires  se  sont  partagé  les 
titres,  comme  ils  se  sont  partagé  les  actions  du  capital 
espèces  à  souscrire,  la  société  ayant  été  instituée  au  capital 
de  1,500,000  fr.;  qu'il  ressort  jusqu'à  l'évidence  que  toutes 
les  précautions  ont  été  prises  pour  éviter  l'application  de 
Fart.  4  ;  que  Ghudeau  s'est  arrangé  pour  que  le  capital 
espèces  fût  souscrit  en  apparence  par  les  apporieurs  en 
nature  rendant  inutile  ou  môme  impossible    l'assemblée 
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oonstitatiye  de  vérification,  mais  qu'il  est  nécessaire  que 
Topération  soit  sérieuse  et  sincère,  qa'il  ne  faat  pas  qu'elle 
résulte  d'une  combinaison  étudiée  en  vue  d'échapper  aux 
obligations  de  la  loi,  et  surtout  que  les  souscripteurs  en 
espèces  soient  de  véritables  souscripteurs,  tandis  qu'il 
résulte,  au  contraire,  des  faits  qui  se  sont  réellement  passés, 
que  des  aclionnaii^es  étrangers  avaient  été  sollicités  avant 
même  la  rédaction  des  statuts  ;  qu'ils  auraient  souscrit, 
mais  qu'il  n'en  était  pas  fait  mention,  atln  de  laisser  les 
apporteurs  en  nature  libres  de  constituer  avec  une  appa- 
rence de  légalité  la  société  dont  s'agit  ;  que  plus  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  Chudeau^  c'est  lui  qui  est  le  véri- 
table organisateur  de  cette  affaire,  qu'il  doit  répondre  non 
seulement  de  tous  ses  agissements  ;  qu'il  ressort  de  tous 
les  documents  versés  aux  débats  qu'il  a  systématique 
ment  voulu  échapper  aux  obligations  de  la  loi  ;  que  c'est 
sur  ses  déclarations  que  les  concluants  se  sont  engagés 
dans  cette  affaire  ;  que,  par  suite,  l'application  de  l'art.  1382 
du  Code  civil  trouve  ici  sa  place,  car  il  doit  la  réparation 
du  dommage  qu'il  a  sciemment  causé,  la  non-réussite  de  la 
société  provenant  des  majorations  exagérées  dont  il  aurait 
chargé  les  apports,  et  celle-ci  n'ayant  en  réalité  jamais  dis- 
posé d'un  capital  nécessaire  à  une  mise  en  exploitation 
régulière;  qu'ainsi  donc  se  trouvent  justifiées  les  demandes 
introduites  aujourd'hui  devant  le  Tribunal,  de  nullité  de  la 
société  anonyme  des  Ardoisières  de  Misengrain,  pour  vio- 
lation de  l'art.  4  de  la  loi  du  2'(  juillet  1867  ;  dire,  en 
conséquence,  que  cette  société  n'est  qu'une  société  de  fait^ 
qui  sera  liquidée  par  Fourcade,  avec  les  pouvoirs  d'usage  ; 
dire  et  juger  que  Chudeau  est  le  seul  fondateur  respon- 
sable et,  statuant  tant  par  l'application  de  la  loi  de  1867, 
que  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  Chudeau  est  responsable 
envers  les  concluants  des  actions  qu'il  leur  a  cédées,  de  la 
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majoration  du  capital  social  et  des  moyens  pris  pour  éviter 
la  vérification  des  apports  ;  eu  conséquence,  le  condamner 
à  remboui-ser  aux  concluants  500  fr.  par  action  ;  condamner 
Chudeau  en  tous  les  dépens  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  société  : 

»  Attendu  que  la  nullité  n'est  invoquée  que  par  suite 
de  la  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1867,  en  ce  qui  coa- 
cerne  la  non-vérification  des  apports  en  nature  ;  qu'il  s'agit 
donc  tout  d'abord  de  savoir  si,  dans  Tespéce,  il  y  avait  lieu 
à  vérification  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  précitée,  la  vérifica- 
tion des  apports  qui  ne  consistent  pas  en  numéraire,  n'est 
pas  nécessaire,  dans  le  cas  où  la  société  où  Ton  fait  ledit 
apport  est  formée  enlre  ceux  seulement  qui  en  étaient  pro- 
priétaires par  indivis  ;  qu'il  est  établi,  par  les  pièces  versées 
aux  débats,  que  les  fondateurs  de  la  société  des  Ardoisières 
de  Misengrain  sont  bien  les  sept  mêmes  personnes  qui 
étaient  les  propriétaires  indivis  de  la  carrière  apportée  ; 
qu'il  importe  peu  que  la  cession  d'une  faible  part  de  la 
propriété  ait  été  faite  à  Lambilly  et  à  Jolin,  la  veille  même 
de  la  constitution  de  la  société,  du  moment  qu'on  ne  sau- 
rait méconnaître  à  ces  nouveaux  acquéreurs  leur  qualité  de 
co-propriétaires  sérieux  et  non  de  complaisants  ou  bommes 
de  paille  ; 

»  Que,  notamment,  en  ce  qui  concerne  Lambilly,  il  est 
acquis  aux  débats  qu'en  dehors  de  la  part  de  propriété 
qu'il  a  verbalement  acquise,  il  a  réellement  versé  une 
somme  importante  dans  le  capital  espèces  ;  qu'il  a  été 
nommé  membre  du  Conseil  d'administration,  puis  prési- 
dent de  ce  même  Conseil,  poste  qu'il  a  gardé  pendant 
toute  la  durée  de  la  société  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  Jolin,  le  concours  technique 
qu'il  a  douné  à  l'affaire   de  1878  à   1880,  sa  souscription 
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non  contestée  et  importante  au  capital  espèces,  sa  qualité 
d'administrateur  pendant  plusieurs  années,  sont  des  causes 
plus  que  suffisantes  pour  qu'on  ne  puisse  lui  contester  sa 
situation  de  co-propriétaire  ; 

»  Attendu  que,  le  20  juin  1880,  la  société  a  été  régulié- 
rcmeDi  formée  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  voir  dans  ce  fait  que  les  promesses  de 
vente  ne  figuraient  pas  dans  l'acte  de  vente  de  la  propriété, 
mais  figuraient  dans  l'ensemble  des  apports  en  nature, 
faits  à  la  société,  une  cause  d'infraction  à  la  loi  ;  qu'en 
effet,  des  promesses  de  vente  ne  sauraient  être  considérées 
comme  faisant  l'objet  d'une  appréciation  pécuniaire;  qu'il 
ne  pourrait  en  être  fait  mention  dans  la  cession  d'une 
propriété  parfaitement  définie,  les  nouveaux  acquéreurs 
prenant  les  immeubles  avec  tous  leurs  accessoires  ;  qu'au 
surplus,  du  moment  que  lors  des  apports  faits  à  la 
société  il  n'était  attribué  à  ces  promesses  de  vente  ^ 
aucune  valeur  vénale,  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  faire 
vérifier  leur  valeur,  et  qu'en  tous  cas  elles  apparte- 
naient aux  sept  fondateurs  comme  accessoires  des  immeu- 
bles, dont  tous  les  sept  ils  faisaient  l'apport  à  la  société  ; 
que,  par  suite,  ce  moyen  doit  être  écarté  ; 

»  £n  ce  qui  concerne  les  responsabilités  personnelles  de 
Chudeau  : 

»  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  faits  qui  précèdent, 
que  la  société  des  Ardoisières  de  Misengrain  a  été  légale- 
ment fondée  ;  qu'aucun  cas  de  nullité  ne  peut  être  relevé 
contre  elle  ;  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  établie,  à 
l'égard  des  actionnaires,  les  fondateurs  et  premiers  admi- 
nistrateurs d'une- société  anonyme  sont  responsables  dans 
les  termes  et  les  conditions  du  droit  commun  ;  qu'ils 
doivent  seulement  la  réparation  du  dommage  résultant 
nécessairement  et  directement  de  leur  faute  ; 


tû4  PRËMIfiHK  PARTI6. 

»  Attendu  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  relevée  contre 
Ghudeau  personnellement  ;  que  la  majoration  dans  la 
valeur  des  apports  s'explique  fort  bien  ;  qu'il  est  reconnu 
que,  depuis  Tachât  de  la  carrière  jusqu'au  jour  de  son 
apport^  Chudeau  a  dépensé  des  sommes  importantes  pour 
la  mettre  en  valeur  ;  que  les  espérances  qu'elle  faisait  con- 
cevoir dans  l'avenir  expliquent  la  valeur  nominale  pour 
laquelle  elle  était  apportée  ;  que,  principalement  en  matière 
d'exploitation  de  mines  ou  de  carrières,  les  aléas  sont  tel- 
lement considérables  que  l'on  peut  sans  exagération  con- 
cevoir la  possibilité  de  très  grands  bénéfices,  lorsque  les 
premiers  travaux  semblent  la  faire  prospérer;  qu'il  faut, 
en  outre,  tenir  compte  à  Chudeau  que,  sans  y  avoir  été 
contraint  el  de  son  propre  mouvement,  dès  la  première 
année,  la  carrière  ne  donnant  pas  les  bénéfices  sur  lesquels 
la  société  comptait,  par  suite  d'accidents  graves  compro- 
mettant même  jusqu'à  son  exploitation,  il  a  réduit  de  moi- 
tié la  valeur  primitive  4e  l'apport,  qui  ne  figurait  plus 
ainsi  que  pour  une  somme  de  500,000  fr.  ; 

»  Attendu,  que  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
générale  en  1884,  ont  remercié  les  administrateurs  du 
sacrifice  qu'ils  faisaient  ainsi  dans  l'intérêt  comoiun  ;  qu'à 

.  ce  moment  aucun  reproche  de  majoration  n'a  été  fait  à 
Ghudeau,  pas  plus  qu'aux  autres  fondateurs  ;  qu'on  ne  sau- 
rait taxer  d'exagération  la  valeur  donnée  à  la  carrière  qui, 
depuis  la  liquidation  de  la  société,  a  été  acquise  par  une 
autre  société  pour  la  somme  de  425,000  fr.,  malgi-é  une 
suite  d'accidents  survenus,  qui  semblaient  devoir  jeter  un 
certain  discrédit  sur  elle  ; 
M  Attendu  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  actions, 

.  que  Chudeau  ne  s'est  livré  à  aucune  manœuvre  blâmable 
pour  en  chercher  récoulement  ;  qu'on  ne  saurait  lui 
reprocher  d'avoir  fait   partager  à  des  tiers  les   espérances 
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qu'il  avait  réellemenl  conçues  ;  qu'il  est  de  toute  évidence 
qu'avec  les  moyens  particuliers  dont  il  dispose,  il  lui  eût 
été  facile  de  les  placer  dans  la  clientèle  de  son  cabinet 
d'affaires,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  s'adressant  seulement  à 
certains  membres  de  sa  famille»  auxquels  il  pensait  pouvoir 
offrir  un  placement  des  plus  avantageux  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  réclamations  for- 
mulées par  Guihal  et  autres  ne  sauraient  être  accueillies, 
tant  sur  la  nullité  de  la  société,  que  sur  la  responsabilité 
de  Ghudeau,  basée  sur  l'application  de  l'art.  1382  du  Gode 
civil,  aucun  dommage  au  vis-à-vis  des  tiers  n'étant  le  résul- 
tat de  sa  faute  personnelle  ; 

»  Altendu  que  Pourcade,  en  qualité  de  liquidateur  de  la 
société  des  Ardoisières  de  Misengrain,  fait  observer  que  la 
comptabilité  est  très  exactement  et  très  bien  tenue  ;  que 
toutes  les  pièces  relatives  aux  assemblées  générales  sont 
régulières  ;  que  le  fonctionnement  de  la  société  a  été  abso- 
lument honnête  ;  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  et 
demande  qu'il  lui  en  soit  décerné  acte  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  liquidateur  Fourcade  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice  ; 

»  Déboute  Guihal  et  autres  de  toutes  leurs  demandes, 
lins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  octobre  1897. 
— '  Président  :  H.  Buffet.  --  Plaidant  :  H*"  Gautté,  pour 
Guihal  et  autres  ;  M<>  Giraudeau,  pour  Ghudeau  ;  M«  Puget, 
pour  Fourcade  ès-qualités. 
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NANTES,    17   novembre   1897. 

COMPÉTENCE.   —   ART.    4i0    DU    CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

—  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  VENTE  PAR  COMMIS-VOYAGEUR. 

—  POUVOIRS    DU     VOYAGEUR.    —     USAGE.     —   COMMANDE 
LAISSÉE   AUX  MAINS  DE   L'ACHETEUR. 

Le  voyageur  d'une  maison  de  commerce  est,  d*après  Vusage, 
réputé  avoir  en  principe  le  pouvoir  de  traiter,  surtout 
quand  il  laisse  at^  mains  de  l'acheteur  une  note  relatant 
la  commande  sans  la  clause  restrictive  :  sauf  ratification. 

La  maison  pour  laquelle  le  voyagetir  s'est  présenté  ne  peut, 
par  suite,  refuser  d'exécuter  la  commande  telle  qu'elle  a 
été  passée  par  lui,  ni  y  apporter  des  modifications  refusées 
par  l'acheteur. 

Et  le  marché  conclu  dans  de  telles  conditions  doit  être 
réputé  avoir  eu  lieu  au  domicile  de  l'acheteur  (i). 

GOSTE  contre  gornellb. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu   qu'en    mai    1897»   Lacour,    voyageur   de    la 

(1)  U  est  certain  que  le  lieu  du  marché  tait  pai-  reuiremise  d'un 
voyagcMir  ayant  pouvoir  de  traiter  est  celui  du  domicile  de  racheteur. 
(V.  ce  rec,  Table  de  11  anê,  vo  Compétenre,  nos  86  s.;  Nantes,  10 
février  1894;  94,  I,  t56).  Quand  le  voyageur  n*a  pouvoir  de  Irailrr 
que  saut'  ratification  du  vendeur,  la  question  de  savoir  où  la  prooiesso 
est  faite  est  controversée.  Un  jugement  du  Tribunal  de  Coininercti  de 
Nantes,  du  31  juillet  1897  (97,  1,  408  et  la  note),  admet,  contrairement 
A  la  jurisprudence  générulemcnl  suivie,  que  le  lieu  de  la  promesse  est, 
dans  re  cas,  le  domicile  du  vendeur  d'où  est  partie  la  lettre  de  ratifi- 
cation. 
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maison  Cornelle,  d'Amiens,  vendait  à  Goste,  de  cette  ville, 
divers  articles  à  des  prix  et  conditions  déterminés  ; 

»  Attendu  qu'à  Tépoque  iixée  par  Lacour  pour  la  livrai- 
son, les  marchandises  ne  furent  pas  expédiées  ;  que  Coste 
fit  alors  une  première  réclamation  à  laquelle  Corneile  frères 
répondirent  qu'ils  étaient  prêts  à  expédier,  mais  contre 
remboursement  ;  que  Coste  n'acceptant  pas  ce  mode  de 
payement,  appela  Corneile  frères  devant  ce  Tribunal  pour 
voir  dire  que  le  marché  en  date,  à  Nantes,  du  20  mai 
dernier  sera  résilié  à  leurs  torts;  s'entendre,  en  outre, 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  150  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  en  tous  les  frais  et  dépens  ; 

)i  Attendu  que,  modifiant  à  Taudience  les  conclusions  de 
son  exploit  introductif  d'instance,  Coste  demande  ;  i^  la 
livraison  immédiate  des  marchandises  aux  conditions  du 
marché  avec  clause  pénale  de  10  fr.  par  jour  de  retard  ; 
2»  une  somme  de  150  fr.  pour  le  préjudice  causé; 

»  Attendu  que  Corneile  et  C^®  opposent  tout  d*abord  à  la 
demande  qui  leur  est  faite  un  déclinatoire  d'incompétence, 
prétendant  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
evceptionnelîes  prévues  par  l'art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile  ;  que,  par  suite,  c'est  à  ton  qu'ils  ont  été 
appelés  devant  ce  Tribunal,  qui  n'est  ni  celui  du  lieu  de  la 
promesse,  ni  celui  du  lieu  où  devait  se  faire  la  livraison 
et  qui  n'est  pas  davantage  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  le  payement  devait  être  effectué  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  prétention,  Corneile  et 
C»«  allèguent  que  Lacour,  leur  commis-voyageur,  n'a  pas 
pouvoir  de  traiter;  qu'il  se  borne  à  leur  adresser  les  com- 
mandes qu'il  a  prises,  commandes  que,  de  leur  côté,  ils  se 
réservent  toujours  le  droit  de  refuser  ou  de  ratifier;  que, 
dans  l'espèce,  ils  n'ont  jamais  accepté  dans  son  entier  un 
marché,  qu'ils  ont  dit  être  prêts  à  exécuter,  il  est  vrai. 
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mais  seulement  contre  payement  comptant,  c'est-à-dire  en 
le  modifiant  complètement; 

»  Mais  attendu  que,  dans  la  pratique  généralement 
admise,  les  voyageurs  d'une  maison  de  commerce  sont 
réputés  avoir  pouvoir  de  traiter;  que  s'ils  se  présentent 
comme  étant  chargés  seulement  de  transmettre  à  leur 
maison  des  demandes  soumises  à  une  ratification  ultérieure, 
ils  en  avertissent  le  client,  auquel,  dans  ce  cas,  il  ne  lais- 
sent pas  généralement  de  note  relatant  la  commande;  qu'ils 
se  bornent  alors  à  transmettre  directement  les  ordres  à 
leur  maison* qui  les  confirme;  que  ce  serait  entraver  gran- 
dement les  transactions  innombrables  qui  se  font  par 
l'intermédiaire  des  voyageurs  que  d'obliger,  en  cas  de 
contestation,  l'acheteur  à  prouver  la  régularité  du  marché 
qu'il  a  conclu  de  bonne  foi  avec  celui  qui  se  présente 
comme  mandataire  attitré  des  vendeurs  ;  que  s'il  peut  être 
imprudent  de  la  part  d'un  négociant  de  laisser  à  un  voya- 
geur le  pouvoir  d'apprécier  seul  la  valeur  ou  la  solvabilité 
de  tous  ceux  avec  lesquels  il  traile,  l'acheteur  auquel  le 
voyageur  justifie  de  sa  qualité  ne  peut  être  victime  de  celle 
imprudence  ; 

»  Attendu  qu'il  est,  en  effet,  facile  au  vendeur  d'éviter 
des  difficultés  de  ce  chef  ou  d'interdire  à  son  agent  de 
laisser  une  note  du  marché  provisoire,  qui  alors  est  passé 
directement  par  la  maison,  ou  d'obliger  celui-ci  à  insérer 
dans  ses  marchés  la  clause  reslv'icixye  sauf  ratificatioti  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Lacour  a  laissé  entre  les 
mains  de  Coste  une  note  signée  de  lui  et  énumérant  les 
divers  articles  de  la  commande  en  même  temps  que  les 
prix  et  conditions  de  payement;  que  cette  note  constitue 
un  véritable  marché  contre  la  validité  duquel  Cornelle  et 
C»«  ne  sauraient,  à  l'heure  actuelle,  être  admis  à  se  resti- 
tuer ;  que  s'ils  entendaient  demeurer  maîtres  de  refuser 
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OU  d'accepter  les  marchés  passés  par  leur  voyageur,  ils 
auraient  dû  obliger  ce  dernier  à  en  avertir  les  acheteurs 
qui»  dans  ce  cas»  n'eussent  considéré  le  marché  comme 
terininé  qu'après  une  lettre  de  ratifîcation  ; 

»  Attendu  que»  la  validité  du  marché  étant  admise,  il 
faut  dire  qu'il  s'est  formé  par  l'accord  passé  entre  Lacour 
et  Coste,  c'est-à-dire  à  Nantes  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  le  payement,  étant  à  terme,  doit» 
en  vertu  d'une  jurisprudence  constante,  être  considéré 
comme  devant  avoir  lieu  au  domicile  de  l'acheteur; 
que  cette  régie  ne  saurait  être  détruite  par  les  énumé- 
rations  portées  aux  factures  de  Cornelle  et  C*®  :  «  mar- 
chandises payables  dans  Amiens»;  que  Coste  n'a  pas,  en 
effet,  reçu  de  factures  et  n'a  pu  connaître  cette  règle 
de  la  maiscfn,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le 
marché  ;  que»  par  suite,  le  payement  devant  se  faire 
par  traite  au  domicile  de  l'acheteur,  ce  Tribunal  est 
compétent  aux  termes  du  §  3  de  l'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  marché  a  été  parfait  par  l'accord  de 
Coste  et  de  Lacour,  voyageur»  puisque  ce  dernier  n'en  a 
pas  subordonné  la  validité  à  l'acceptation  de  ses  patrons  et 
que  ces  derniers  ont  fait  faute  en  ne  désavouant  pas  immé- 
diatement leur  voyageur  si,  comme  ils  le  prétendent»  il  a 
outrepassé  son  mandat  en  faisant  une  vente  ferme  sans  la 
soumettre  à  la  formalité  essentielle  de  la  ratification  ;  qu'ils 
n'ont  émis  cette  prétention  qu'au  jour  où  Coste  a  demandé 
l'exécution  du  marché  ;  qu'ils  ont  donc  privé,  par  leur 
faute»  Coste  du  bénéfice  d'un  achat  qu'il  a  pu  considérer 
comme  définitif  et  sur  la  réalisation  duquel  il  a  été  en 
droit  de  compter;  qu'ils  lai  doivent  réparation  du  préjudice 
qu'ils  ont  po  lui  causer  de  ce  chef  ;  que  le  Tribunal  possède 
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les  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer  l'indemnité 
qu'ils  devront  payer  à  Coste  à  la  somme  de  80  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 

)).Dit  et  juge  que  Cornelle  et  C»«  doivent  livrer  sous 
quinzaine  à  Coste  les  marchandises  aux  conditions  du 
marché  du  23  mai  1897,  avec  clause  pénale  de  10  fr.  par 
jour  de  retard  ; 

»  Et,  statuant  et  arbitrant,  fixe  à  50  fr.  l'indemnité  qu'ils 
devront  payer  à  Coste  pour  le  préjudice  qu'ils  lui  ont  causé 
en  ne  l'avertissant  pas  immédiatement  de  leur  refus  de 
ratifier,  quant  au  mode  de  payement,  le  marché  passé  par 
Lacour  ; 

»  Condamne  Cornelle  et  C»«  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  novembre  1897. 
—  Président:  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidant:  M«  Martin, 
pour  Coste  ;  M»  Marie  d'Avigneau,  pour  Cornelle. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  22  novembre  1897. 

RESPONSABILITÉ.  —  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  t*INDDSTRIB. 
—  MINI  OR  DE  IX  ANS.  —  ACCIDENT.  —  SOIE  CIRCU- 
LAIRE. —    ABSENCE  d'organes  PROTECTEURS. 

Aux  termes  du  décret  du  i3  mai  1893,  les  enfants  de 
moins  de  iô  ans  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  travailler 
aux  scies  circulaires  ou  aux  scies  à  rubans  ;  les  enfants 
de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  18  ne  peuvent  tra- 
vailler a/ux  machines  en  général  actionnées  à  la  main  ou 
par  un  moteur  mécanique  dont  les  parties  dangereuses 
ne  seraient  pas  munies  d'appareils  protecteurs  ;  en  consé- 
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quence,  le  patron  est  responsable  des  cùnséquenees  domma- 
geables de  l'aceident  arrivé  à  un  ouvrier  âgé  de  moins 
de  18  ans,  employé  au  travail  d'une  scie  circulaire 
dépourvue  d'appareils  protecteurs  (1), 

LE  GUTiJDER  CORtre    MILLET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  1«"^  octobre  1806,  en  travaillant  à  une 
scie  circulaire,  dans  l'usine  du  sieur  Millet,  Couzigou 
a  été  victime  d'un  accident  ;  que  quatre  doigts  et  la  moitié 
du  métacarpe  et  du  pouce  de  la  main  gauche  ont  été 
complètement  tranchés  par  la  scie  ; 

»  Attendu  que  Couzigou  est  né  le  8  décembre  1878  ; 
que,  par  conséquent,  loi*s  de  l'accident  il  n'était  pas  âgé 
de  18  ans  encore  ; 

(t)  Les  articles  du  IH  mai  1893  (D.  P.  94.  4,  90),  interprétés' par 
le  Tribanal,  soni  les  suivants  :  Art.  '2.  <«  It  est  interdit  d'employer  les 
•*  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  di^ns 
f»  les  ateliers  où  se  trouvent  des  machines  actionnées  à  la  main  ou  par 
M  on  moteur  mécanique,  dont  les  parties  rlangereuses  ne  Kont  pas 
n  couvertes  do  couvre-engrenages  «  garde-mains  et  autres  organes  pro- 
»  lecteurs.  »  Art.  5.  u  Les  eufauts  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent 
»  travailler  aux  scies  circulaires  ou  aux  scies  à  ruban.  »  Le  patron 
soutenait  que  ce  dernier  article  permet  aux  cnfauts  de  plus  de  16  ans 
de  travailler  aux  scies  circulaires  et  à  ruban.  Mais  \*^  Tribunal  repousse 
avec  raison  celte  interprétation  et  décide  que  du  rapprochement  des 
art.  3  et  5  du  décret  ressort  que  les  enfants  m6me  au-dessous  de  16  ans 
ne  peuvent  travailler  aux  scies  circulaires  et  à  ruban,  même  munies 
d'organes  protecteurs,  mais  que,  par  ailleurs,  les  enfants  de  moins  de 
18  ans  restent  soumis  à  l'interdiction  générale  prononcée  par  Tart.  2. 
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»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  13 
mai  1893,  il  était  interdit  à  Hillet  d'employer  des  enfants 
au-dessous  de  18  ans  dans  les  ateliers  où  se  trouvaient  des 
machines  actionnées  à  la  main  ou  par  un  moteur  méca- 
nique dont  les  parties  dangereuses  n'étaient  pas  couvertes 
de  couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres  organes 
protecteurs  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  scie  circulaire  à 
laquelle  travaillait  Couzigou  était  dépourvue  de  dispositifs 
protecteurs  ; 

»  Que  l'Inspecteur  départemental  du  travail  a  nléme  mis 
en  demeure  immédiatement  le  sieur  Millet  de  munir  ses 
machines  de  ces  dispositifs  ;  qu'il  est  appris  que  Millet  les 
a  fait  placer  ; 

»  Attendu  qu'il  est  inutile,  dans  ces  conditions,  de 
rechercher  de  quelle  manière  l'accident  s'est  produit,  si 
Couzigou  travaillait  pour  la  première  fois  à  celte  scie  cir- 
culaire, et  s'il  a  commis  une  imprudence  ou  une  négli- 
gence dans  le  travail  auquel  il  était  préposé  ;  qu'en  eût-il 
commis,  la  faute  de  Millet  n'en  serait  pas  moins  de  l'avoir 
employé  dans  un  atelier  où  un  mineur  de  18  ans  ne  devait 
pas  se  trouver  ;  qu'il  s'agissait  même  pour  le  patron  de 
soustraire  le  jeune  homme  aux  dangers  inhérents  à  son 
inexpérience  d'adolescent  et  à  son  imprudence  naturelle 
en  lui  consignant  rigoureusement  l'entrée  de  l'atelier 
dangereux  ; 

»  Attendu  que  Millet  objecte  que  ce  n'est  pas  l'art.  2, 
mais  Tart.  5  du  décret  du  13  mai  1893,  qui  aurait  été 
applicable  à  Couzigou  ;  que  c'est-là  une  erreur  ; 

»  Que  Tart.  5  dispose  bien  que  les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  peuvent  travailler  aux  scies  circulaires  ou  aux 
scies  à  ruban ,  mais  que  ce   texte  rapproché  de  celui  de 
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l'art.  2,  soas.  peine  de  rion-sens,  ne  peut  stgnffler  que  ceci  : 
si  les  scies  circulaires  sont  pourvues  d'organes  protecteurs, 
les  enfants  de  moins  dé  16  ans  n'y  peuvent  même  pas 
travailler  ; 

y  Attendu  que  Tlnterdiction  de  l'art.  2  subsiste  donc  en 
entier  ;  que  son  texte  est  tellement  précis,  la  simple 
présence  des  machines  non  protégées  a  paru  un  danger  tel, 
que  les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  ne  doivent  jamaid 
être  admis  dans  le  local  réputé  dangereux  pour  y  accomplir 
une  tâche  quelconque,  fût-elle  même  étrangère  aux  ma- 
chines (Schaffauser,  Lois  tumveMes,  {89^,  page  129)  ; 

»  Attendu  que  l'accident  dont  Couzigou  a  été  victime  est 
grave  ;  que  l'indemnité  réclamée  est  cependant  exagérée  ; 

»  Pai'  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradictoi rement  par  jugement  définitif,  en 
dernier  ressort  ; 

»  Condamne  Millet  à  payer  au  tuteur  de  Couzigou  la 
somme  de  2,500  fr.,  laquelle  sera  placée  en  un  titre  de 
rente  3  Vo  sur  l'Etat  français  au  nom  du  mineur  Couzigou; 
autorise  le  tuteur  â  prélever  avant  le  placement  une  somme 
de  500  fr.  pour  payer  les  dépensés  de  maladie*  et  autres, 
sauf  à  justifier  de    la  réalité  et  de  l'utilité  du  payement  ; 

»  Condamne  Millet  aux  dépens  ; 

».Le  déboute  de  ses  conclusions  à  ce  contraires.  » 

Tritnmat  civil  de  Nantes  {l^^  Chambi'e),  —  du  22  novembre 
1897.  —  MM,  Van  Iseghem,  Président  ;  Brunet,  Substitut 
du  Procureur  de  la  République,  t—  Plaidant  :  M«*  Bruns- 
chvicg  et  Guist'hau,  avocats. 
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NANTES,   1«>*  décembre  1897. 

EFFETS   DE  COMMERCE.   —   BILLET    A  ORDRE.    —  SIGNATURES 

'  DE    COMMERÇANTS    ET    DE    NON-COMMERÇANTS.  —  ACTION 

DIRIGÉE  CONTRE   LE   SOUSCRIPTEUR    NON-COMMERÇANT.    — 

CAUSE  NON-COMMERCIALE    «U  BILLET.  —    COMPÉTENCE  DES 

TRIBUNAUX  CONSULAIRES. 

Qîumd  un  billet  à  ordre  porte  des  signatures  de  commerçants 
et  de  non-commerçants,  l'action  en  payement  est  à  bon 
droit  formée  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  encore  qu'elle 
soit  exclusivement  dirigée  contre  la  personne  du  souscrip- 
teur non-commerçant;  peu  importe  même  que  la  cause  du 
billet  soit  non-commerciale  à  l'égard  de  ce  dernier  (i), 

DEMOISELLE  TARDIF  COntre  NIROL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  demoiselle  Tardif  est  créancière  de  Nirol 
d'une  somme  de  370  fr.  60  c.  pour  prix  de  marchandises 
vendues  et  livrées  ;  que  Nirol  lui  a  souscrit  trois  billets  à 
ordre  pour;  la  couvrir  de  cette  créance,  mais  que  ces  billets 
n'ont  pas  été  payés  à  l'échéance  et  que  depuis,  malgré  de 
nombreuses  démarches  amiables ,  la  requérante  n'a  pu 
obtenir  payement  ;  qu'en  conséquence,  elle  a  assigné  Nirol 
en  payement,  par  deniers  ou  quittances  valables,  de  la 
somme  de  370  fr.  60  c.  avec  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Nirol  prétend   que  les  billets   à  ordre 

(I)  Question  controversée;  mais  la  jurisprudence  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Naiiles  parait  devoir  se  former  dans  le  sens  do  la  décision 
rapportée.  V.  Conf.,  Nantes,  17  mars  1S97  ;  97,  1,  f70  et  la  note. 
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sousérîts  par  lui  âa  profit  dé  demoiselle  Tàrâif  étaient  la 
simple  reconnaissance  de  dettes  de  ménage  contractées  par 
sa  mère  et  qa'il  aTalt  consenti  à  prendre  à  sa  charge  ;  que 
celte  dette  n'était  pas  une  dette  commerciale;  que  lui-même 
n'est  pas  commerçant  et  qu'il  entend  se  prévaloir  de  ces 
circonstances  pour  opposer  à  la  demande  qui  lui  est  faite 
un  déclinatoire  d'incompétence;  qu'il  conclut,  en  consé- 
quence, à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare  incompétent;  qu'il 
conclut  subsidiai rement  a  ce  que  la  demoiselle  Tardif  soit 
déboutée  de  toutes  ses  demandes,  uns  et  conclusions  ; 

)»  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  fait  de  sous- 
crire des  billets  à  ordre  ne  constitue  pas  un  acte  commer- 
cial, il  est  généralement  admis,  tant  en  doctrine  qu'en 
jurisprudence,  que  par  cela  seul  qu'un  billet  à  ordre  porte 
en  même  temps  des  signatures  de  commerçants  et  de  non- 
commerçants,  l'action  en  payement  est  compétemment 
formée  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  encore  qu'elle  soit 
exclusivement  dirigée  contre  la  personne  du  souscripteur 
non-négociant  ;  que  peu  importe  même  que  la  cause  du 
billet  soit  commerciale  ou  non  à  l'égard  du  souscripteur 
non-négociant  ;  qu'en  conséquence,  faisant  application  de 
ces  principes  à  la  cause  actuelle,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a 
lieu  d'examiner  si  Nirol  était  ou  non  commerçant  à  l'époque 
où  il  a  souscrit  les  billets  dont  s'agit,  du  moment  que  ces 
billets  ont  été  passés  à  l'ordre  de  commerçants  qui  les  ont 
revêtus  de  leur  signature  ;  que,  par  ce  fait,  ce  Tribunal 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  compétemment  saisi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  et»  statuant  au  fond,  condamne 
Nirol  à  payer  à  demoiselle  Tardif  la  somme  de  370  fr.60  c. 
ayec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«'  décembre  4897, 
—  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  demoiselle 
Tardif  s'expédiant  ;  M«  Pichelin,  pour  Nirol. 


NANTES,  il   décembre   1897. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JODICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  CESSA- 
TIOW    DE  PAYEMENTS.  —  CARACTÈRES. 

La  date  de  ta  cessation  des  payements  d'un  failli  doit  être 
fixée  au  jour  où  il  a  adressé  à  tous  ses  créanciers  une 
circulaire  pour  les  informer  de  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  satisfaire  à  ses  obligations.  Il  importe  peu  qu'an* 
térieurement  qtielqvm  traites  aient  été  protestées  sans  être 
suivies  de  poursuites  judiciaires,  ce  fait  ne  pouvant  seul  et 
par  '^lui-méme  démontrer  la  cessation  des  payements  (1). 

00LA8,  PRIEUR  ET  MBLLINBT  COntre   SYNDIC    CAR8ENAG. 
JUGEMENT, 

(c  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  en  date  du  6  octobre 
4897,  contenant  opposition  au  jugeoimt  par  défaut  de  ce 
Tribunal  du  17  septembre  1897,  reportant,  sur  la  demande 
de  Litoux,  syndic  de  la  faillite  Carsenac,  la  date  de  Touver- 
tare  de  cette  faillite  au  5  février  1897  et  donnant  audit 
syndic  assignation  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
entendre  dire  que  le  jugement  pris  par  défaut  sera  nul  et 
de  nul  effet  ;  que  la  fixation  de  la  faillite  sera  reportée  au 
31  décembre  1896  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux 

(I)  Conf.  ce  rec,  TaàU  de  Tl  am,  vo  FaUHte,  n*  8.  Haïmes,  1§ 
juillet  1896;  96,   I,  SI^S.  ... 
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dépens;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  aprèâ 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Colas,  Prieur  et  Mellinet  affirmeiït  qu'il 
n'existe  aucune  raison  spéciale  pour  fHier  la  date  du 
8  février  1897,  mais  au  contraire  qu'il  est  notoire  et  certain 
que  dés  lé  31  décembre  1896  Carsenac  se  trouvait  en  état 
de  cessation  de  payements  au  sens  de  la  loi  et  de  la  juris- 
prudence ;  qu'à  cette  époque,  un  grand  nombre  de  Iraites 
furent  prolestées  et  demeurèrent  impayées;  que  Carsenac  se 
trouvait  déjà  dans  l'impossibilité  matérielle  de  continuer 
plus  longtemps  son  commerce  si  des  atermoiements  ne  lui 
avaient  pas  été  accordés;  que  rengagement  pris  par 
Carsenac  ne  put  lui  permettre  de  payer  ses  créanciers, 
puisqu'il  fut  déclaré  en  faillite  quelques  mois  plus  tard  ; 
que  la  vie  commerciale  était  donc  arrêtée  le  31  décembi-e 
1896  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  remonter  la  faillite  a  cette 
époque  et  non  à  tel  moment  qu'il  a  plu  à  certains  créan- 
ciers de  choisir  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Colas,  Prieur  et  Mellinet 
est  régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  syndic  és-qualité  déclare  s'en  rapporter 
à  justice  sur  la  date  à  laquelle  la  faillite  de  Carsenac  devra 
être  reportée  et  qu'il  convient  de  lui  en  décerner  acte  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  commer- 
çant de  laisser  protester  des  traites,  non  suivies  de  pour- 
suites judiciaires,  ne  suffit  pas  pour  faire  décider  par  cela 
seul  que  ce  commerçant  est  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments ;  que,  jusqtfau  5  février  1897,  aucun  fait  autre  que 
les  protêts  ne  pourrait  motiver  le  report  de  la  faillite,  tandis 
qu'à  cette  date  on  se  trouve  en  présence  d'une  circulaire 
adressée  par  Carsenac  à  totis  ses  créanciers  pour  les  infer- 
mer de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  dé  satisfaire  à- ses 
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obligations  ;  que  cette  circulaire  permet  d'établir,  d'une 
façon  qui  n'a  rien  d'arbitraire,  la  fin  de  la  Yie  commerciale 
du  failli  ;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  cette  faillite  ai»it 
été  reportée  au  5  février  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
cette  date; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  le  syndic  ès-qualité  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  condamner  Colas,  Prieur  et 
Mellinet  à  rapporter  à  la  masse  la  sommé  de  5,647  fr.  25  c. 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  est  fondé  en  sa  demande  à 
invoquer,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  Tart.  447  du  Code  de  Commerce 
qui  dispose  que  les  payements  sont  nuls  s'ils  ont  été  faits 
par  les  débiteurs  après  la  cessation  de  leurs  payements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  pourront  être 
annulés  si  ceux  qui  ont  reçu  avaient  connaissance  de  la 
cessation  des  payements  de  leur  débiteur;  que  Colas, 
Prieur  et  Mellinet  ne  peuvent  méconnaître  qu'ils  avaient 
connaissance  de  la  situation  de  Carsenac  lorsqu'ils  ont  reçu 
en  divers  à-comptes,  à  partir  du  5  février  1897,  la  somme 
dont  le  rapport  leur  est  réclamé  ;  qu'il  résulte,  tant  de  la 
circulaire  envoyée  par  Carsenac  que  par  les  pièces  versées 
aux  débats,  que  Colas,  Prieur  et  Mellinet  ne  pouvaient 
ignorer  la  situation  de  leur  débiteur  ; 
»  Par  ces.  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Colas,  Prieur  et  Mellinet  comme 
régulière  en  la  forme  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à 
justice  sur  la  demande  de  report  ; 

»  Dit  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  opposition,  fins 
et  conclusions  ;  les  en  déboute  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  10  septembre  1897,  reportant 
au  5  février  1897  l'ouverture  de  la  faillite  Carsenac,  sortira 
son  plein  effet  ; 
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»  Ck>ndamne  Colas,  Prieur  et  Mellioet  à  rapporter  à  la 
masse  la  somme  de  5,647  fr.  25  c.  avec  intérêts  de  droit  à 
partir  de  chaque  versement  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  il  décembre  1897. 
—  Président  :  H.  Buffet:  —  Plaidant  :  M«  Bonamy,  pour 
Colas,  Prieur  et  Melliuet;  M«  Palvadeau,  pour  le  syndic 
Carsenac. 


NANTES,  11  décembre  1897. 

VfiNTB.  -  OBLIGATIONS  DE  L'aCHBTëUB.  —  RETiREHENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  DEFAUT  DE  RETIREMENT.  -  AUT. 
1657  DU  CODE  CIVIL.  -  VEMES  COMMERCIALES.  — 
DÉLAI  DU   RETIREMENT.  —   FROROCATION. 

Est  applicable  aux  ventes  commerciales  l'art.  1657  du  Code 
dvil,  aux  termes  duquel  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de 
plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après 
l'eoopiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement  (i), 

La  résiliation  est  encourue,  bien  que  le  délai  du  retiremefU 
ait  été  prorogé  d'un  commun  accord  entre  les  parties  (2)  et 
que  le  défaut  de  retirement  provienne  d'un  malentendu  ou 
d'ufie  erreur  imputable  au  représentant  de  l'acheteur. 

(t)  Conf.  ce  ne,  Table  de  II  ans,  vo  Veote,  no  246.  L*ai't.  1657 
est  applicable  aux  ventes  cominerciates,  aux  lormes  d'une  •<  jurisprudence 
constante  et  qu*il  serait  supeflro  de  discater  désormais.  »  Dallox, 
Snpptément,  vo  Vente,  no  602.  Coiif.  Guillouard,  Vente,  t.  Il,  no  6H7  ; 
Lyou-Caeu  l't  Renault,  Traité  de  droit  comtnercial,  t.  111,  no  121. 

{1)  Y.  çeveiidant  Nantes,  Tl  décembre  ISS»  $  D»,  l^.^a. 


l^^O  PBKHIÈRË  PARTIE, 

RocsTBAU  contre  roucht. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que,  par  l'entremise  de  Lètessier,  commission- 
Mire,  Rousteau  a  vendu  à  Rouchy,  par  marché  verbal  du 
!«'  août  1897,  une  certaine  quantité  de  blés  de  la  région, 
pour  un  prix  déterminé  ;  que  les  livraisons  devaient  être 
faites  du  !•'  au  20  août  pour  les  195  quintaux  livrables  en 
gare  ;  du  1"  août  au  13  septembre  pour  les  155  quintaux  blés 
livrables  à  Reauvoir  et  pour  les  400  quintaux  livrables  aux 
Champs,  à  Rouin  ;  que,  fin  septembre,  toutes  les  livraisons 
étaient  faites,  à  l'exception  de  70  hectolitre  restant  sur  les 
blés  à  livrer  aux  Champs,  à .  Rouin  ;  qu'A  cette  époque, 
Rouchy  avisa  son  vendeur  qu'il  prendrait  ce  solde  le 
4  octobre  par  le  navire  M.-J.-B.:  que  Rousteau  envoya  les 
blés,  mais  que  le  représentant  de  Rouchy,  à  Rouin,  avait 
commencé  à  embarquer  $ur  ce  navire  des  fôves,  ce  qui 
rendait  impossible  le  chargement  des  blés,  Tune  et  l'autre 
marchandise  étant  en  vrac  ;  que  Rousteau  fut  obligé  de 
ramener  ses  blés  à  Rouint»  et  déclara,  dès  le  5,  à  Letes^'er, 
intermédiaire  en  la  vente»  qu'il  ne  livrerait  pas  le  solde  du 
marché  qui  venait  de  lui  être  refusé  : 

»  Attendu  que^  dès  le  lendemain,  Rouchy  protestait 
contre  l'intention  manifestée  par  Rousteau  et  lui  faisait 
savoir  que  son  représentant  était  prêt  à  prendre  les  blés  à 
Rouin,  afin  de  lui  éviter  un  nouveau  charroi;  mais  Rous- 
teau n'en  persista  pas  moins  à  refuser  livraison  et,  par 
l'exploit  introductif  d'instance,  demanda  payement  des  blés 
livrés,  considérant  comme  résilié  le  marché,  en  ce  qui 
concernait  le  solde  à  livrer,  aux  termes  de  l'art.  1657  du 
Code  civil  ;^que   les.  dispositions  de  cet  sirUcle^  applicables 
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aux  Yentes  commerciales,  prononcent  la  résiliation  du 
marché  au  profit  du  vendeur,  de  plein  droit  et  sans  som- 
mation, après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retire- 
ment; 

»  Attendu  que  Rouchy,  eu  présence  de  cette  prétention, 
refusa  de  payer  les  blés  dont  il  s'était  livré  ;  mais  à  Tau- 
dience,  son  mandataire  déclara  qu'il  était  prêt  à  payer  ce 
prix,  si  on  lui  consentait  des  réserves  relativement  au  solde  ; 
ces  réserves  lui  ayant  été  accordées,  les  3,500  fr.  furent 
mis  à  la  disposition  de  Rousteau  ;  en  conséquence,  il  ne 
reste  plus  à  statuer  que  sur  la  demande  de  livraison  complé- 
mentaire réclamée  par  Rouchy,  et  sur  les  intérêts  et  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  Rousteau  : 

»  Attendu  que  Rouchy,  pour  obtenir  exécution  complète 
du  marché,  expose,  en  fait,  que  c'est  d'un  commun  accord 
si  les  dates  de  livraisons  n'ont  jamais  été  observées,  et  que, 
si  aujourd'hui  Rousteau  refuse  de  livrer,  c'est  quMl  a  vendu 
les  blés  constituant  le  solde  du  marché,  afin  de  profiter  de 
la  hausse  qui  s'est  produite  sur  les  cours  depuis  la  conclu- 
sion du  marché  ;  qu'en  droit,  ce  serait  à  tort  que  Rous- 
teau tenterait  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  1687 
du  Code  civil  ;  que  cet  article  dispose  que,  si  le  vendeur  a 
offert  sa  marchandise  et  si  l'acheteur  n'a  pas  manifesté 
d'une  façon  quelconque  sa  volonté  de  se  livrer,  la  vente 
est  résiliée  de  plein  droit  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
ainsi  lorsque  l'acheteur  a  déclaré  qu'il  prendrait,  lorsqu'il 
s'est  mis  en  mesure  de  prendre,  et  lorsque  c'est  (comme 
dans  l'espèce)  par  un  malentendu  seul  qu'il  n'a  pas  pu 
mettre  sa  volonté  à  exécution  ;  qu'aux  termes  du  marché 
d'entre  parties  les  livraisons  devaient  être  terminées  le 
15  septembre;  que  les  parties  n'ont  point  vu  là  un  terme 
fatale  puisque  <5'e9t  le  4  octobre  qae  Rousteau  présente  le 
solde;  que  eelul-ci  'n'a  pu  subir  aucun  dommage,  les  frais 
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du  charroi  inutile  devant  être  rembourses  par  Rouchy,  qui 
payera  également  les  frais  du  nouveau  charroi  ou  prendra 
à  Bouin  môme  les  blés  ;  mais  il  a  le  droit  d'exiger  jusqu'au 
bout  l'exécution  complète  d'un  marché  loyalem^ai  conseati  ; 

i  Attendu,  en  fait,  qu'en  admettant  que  le  non-relire- 
ment  du  solde  des  blés  ne  peut  être  attribué  à  la  morosité 
de  l'acheteur,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  refus  de 
livraison  provient  alors  d'un  malentendu  ou  d'une  erreur 
imputable  à  son  représentant  et  dont  Rousleau  ne  saurait 
supporter  les  conséquences;  qu'il  appartenait  à  Rouchy 
de  donner  à  son  mandataire  des  instructions  assez  précises 
pour  que  celui-ci  ïie  fît  pas  embarquer  des  fèves  sur  le 
navire  destiné  à  recevoir  des  blés  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  la 
résolution  de  plein  droit  et  sans  sommation,  prononcée  par 
l'art.  1657  du  Code  civil,  pour  ventes  mobilières  et  de 
denrées,  s'applique  aux  ventes  commerciales,  aussi  bien 
qu'aux  ventes  civiles  ; 

»  Que  le  marché  verbal  d'entre  parties  portait  terme  au 
15  septembre  pour  le  lot  dont  dépend  le  solde,  objet  du 
litige  ;  que,  passé  ce  terme,  le  vendeur  pouvait  denaander 
la  résiliation  pure  et  simple  du  marché,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  mise  en  demeure  à  l'égard  de  l'acheleur  ; 

»  Que  vainement,  Rouchy  prétendrait  que  Rousteau  a 
lui-même  abrogé  le  terme  lixé  pour  le  retirement,  en  expé- 
diant certaines  quantités  de  marchandises  après  expiration 
du  délai  ; 

»  Attendu  que,  s'il  a  plu  à  Rousteau  de  proroger  la  date 
de  livraison  jusqu'au  4  octobre,  en  se  prêtant  ce  jour-là 
même  à  une  dernière  expédition,  on  ne  peut  dire  qu'il  ait 
ainsi  annulé  la  clause  du  marché,  fixant  un  délai  pour  le 
retirement  ou  qu'il  en  ait  reculé  indéânimeut  les  boroes  ; 
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»  Qu'en  fait  comme  en  droit,  la  prétention  de  Rouchy  ne 
peut  être  admise  ; 

j»  Attendu  que  les  dommages  réclamés  par  Rousteau  sont 
fondés  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  définitivement  résilié,  aux  termes  de  Tart.  li657  du 
Code  civil,  le  marché  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Déboute  Rouchy  de  sa  demande  tendant  à  obtenir 
livraison  du  solde  dudit  marché  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Rousteau  la  somme  de  22  fr. 
90  c,  pour  frais  de  charroi  et  intérêts  du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  au\  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  décembre 
1807.  —  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M*  Reneaume, 
pour  Rousteau  ;  M«  Palvadeau,  pour  Rouchy. 


CASSATION.  4  Janvier  1898. 

NAVIRE.    —     BATIMENT    DE     lUVlERE.     -*     CARACTÈRES    DIS- 
TINOTIFS.   —   RBMORÛOEUH.    —  TRACTION  EN  RIVIÈRE. 
DESTINATION      —     EMPLOI.    —     NAVIGATION     POSSIBLE     EN 
MÈR. 

Ne  sofit  pas  légalement  des  navires  des  refnarqueurs  construits 
pour  servir  à  la  traction  des  bateaux  en  rivière,  employés 
en  fait  exclusivement  à  cet  mage,  alors  même  que  l'outil- 
lage propre  de  ces  bâtiments  leur  permet  au  besoin  d'être 
employés  sur  mer  (i), 

(1)   V.  les  noies  soos  Tarrôt  do  Ronii<>s,  du  19  juin  18t»6  ;  96,  1,  1*25. 
Adde,  CassatioD,  n  juillet  1B%;  96,  I,  k11. 


I 
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FLORNÔY  ET  FILS  COntre   MASY  FILS  ET  C««. 

MM.  Florrioy  el  Ris  s(î  sont  pourvus  (-onlre  Fan-êl  de 
la  Cour  de  Rennes,  en  date  du  19  juin  1896,  rapporté 
ce  rec,  9H,  1,  1-25. 

Leur  pourvoi  a  M.  rejelé  pur  Tarrêl  snivaul  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  17  de  la  loi 
du  27  vendémiaire  an  II,  190,  193,  194,  195  du  Code  de 
Commerce,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  les 
trois  remorqueurs  en  litige  jaugeant  environ  36  tonneaux, 
ont  été  construits  en  1891  pour  le  compte  de  la  société 
de  batellerie  Masy,  qui  les  destinait  à  la  traction  des 
bateaux-  en  rivière,  et  que  depuis  leur  livraison  remontant 
à  plusieurs  années,  ils  n'ont  jamais  servi  à  un  autre  usage; 
qu'en  cet  état,  encore  que  l'outillage  propre  desdils  bâtiments 
pût  leur  permettre  au  besoin  d'être  employés  sur  mer,  il 
appartenait  à  la  Cour  d'appel  de  leur  refuser  la  qualité 
légale  de  navires  en  se  basant  sur  la  nature  de  la  navi- 
gation intérieure  à  laquelle  ils  ont  été  affectés  d'une 
manière  constante  et  conforme,  d'ailleurs,  à  leur  desti- 
nation primitive;  que  cette  appréciation,  suffisamment 
motivée,  ne  viole  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par 
la  requête  ; 

»  Rejette.  » 

Cassation  (Cbambre  des  Requêtes),  —  du  4  janvier  1898. 
~  MM.  Tanon,  Président  ;  Cotelle,  Rapporteur  ;  .Gruppi, 
Avocat  général.  —  Plaidant:  M®  Boivin-Ghampeaux,  avocat. 
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NANTES,  9  octobre  1897. 
FAHXITR     ET     UQUtDATlON     JUDICIAIRE.      -     BAUXITE.     — 
DBMAràB   EN   DÉCtARATION   APRÈS  DÉCÈS.    —     WON- CESSA- 
TION   DE    PAYEMENTS.   —    COMMERÇANT   AYANT  CESSÉ  LES 
AFFAIRES   AU  MOMENT   DE  SON  DÉCÈS.   —    REJET. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant 
après  son  décès,  il  ne  suffit  pas  que  son  insolvabilité  se  soit 
révélée  après  sa  mort,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  soit  corn- 
merçant  au  moment  de  son  décès,  oti  qu'étant  encore 
commerçant  il  ait  cessé  ses  payements.  (Art.  437  du  Gode 
de  Gommercej    (1). 

Par  suite,  ne  saurait  être  prononcée  la  faillite  d'un  com- 
merçant qui  avait,  deux  ans  avant  son  décès,  cessé  les 
affaires  sans  que^  soit  à  ce  moment,  soit  à  l'époque  de  sa 
mort,  l'état  de  cessation  de  payements  se  soit  manifesté,  et 
alors  surtout  que  la  dette  dont  payement  est  réclamé  à  sa 
succession  n'a  piis  naissance  que  postérieurement  à  la  cessar 
tion  de  ses  affaires. 

SOCIÉTÉ  DBS  PORT    ET  DÉBARCADÈRE  DE  CADIX  CODlre  GATINKAU, 
OCRATEUR  DE  LA  StKXBSSlON  VORUZ. 

JUGEMENT. 

«  Lé  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  en  date  du  8  août  1897, 
par  lequel  Hans  Ollivier,  administrateur  judiciaire  de  la 
société  des  port  et  débarcadère  de  Cadix,  demeurant  à  Paris, 
a  donné  assignation  à  Gatineau,  avoué  à  Nantes,  pris  en  sa 
qualité  de  curateur  à  la  succession  vacante  de  JeaD-Simon 
Voruz,  de  son  vivant  industriel  à  Nantes,  pour  voir  déclarer 

(1)  Coinp.  Renfles,  24  avril  1871$  71,  t,  340.  Segre,  10  ianvier 
i»75;  7^  ^,  13«.  Paris,  t7ilécainbre  1878;  S«  79,  'i,  108.  Aii, 
25  janvier  1800  \  S.,  90,2,  80.  Pau,  2^ novembre  1893;  0.  P.,j^4,.2^fi«.. 
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la  faillite  du  sieur  Jean-Siraon  Voruz  et  ordonner  toutes 
mesures  prescrites  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  créanciers  ; 

»  Attendu  que  Hans  OUivier,  pour  appuyer  sa  demande, 
expose  qu'aux  termes  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine»  en  date  du  19  octobre  1896»  passé  en 
force  de  chose  jugée  vis-à-vis  des  tiers,  M.  Voruz  (a  été 
reconnu  débiteur  envers  la  société  des  port  et  débarcadère 
de  Cadix,  de  la  somme  de  716,733  fr.  97  c,  avec  intérêts 
et  qu'aujourd'hui  le  montant  de  la  créance  s'élève  à  plus 
de  1,350,000  fr.;  que  le  décès  de  Voruz  ayant  eu  lieu  le 
27  octobre  1896  et  l'assignation  étant  datée  du  5  août  1897, 
l'action  est  recevable  aux  termes  de  l'art.  437  du  Code  de 
Commerce,  moins  d'une  année  s'étant  écoulée  entre  le  décès 
et  la  demande  ;  qu'il  soutient  que  la  succession  Voruz  ne 
se  soldant  que  par  un  actif  insignifiant  de  1,100  ou  1,200  fr., 
Voruz  est  mort  en  état  de  cessation  de  payements  ;  qu'au 
surplus,  la  créance  aujourd'hui  réclamée  est  née  en  1887  ; 
que  le  jugement  a  constaté  l'existence  ancienne  de  cette 
créance  en  condamnant  Voruz  au  payement  du  capital  avec 
les  intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande  ; 

»  Attendu  que  Hans  OUivier  soutient  encore  que  l'état 
de  cessation  qui  peut  être  déclaré  sur  un  simple  protêt,  ne 
saurait  être  discuté  devant  un  acte  aussi  grave  qu'une 
assignation  suivie  d'un  jugement  de  condamnation;  que  les 
effets  du  jugement  doivent  remonter  au  jour  de  l'assigna- 
tion ;  qu'à  ce  moment,  mis  en  demeure  de  payer,  il  n'a  pu 
le  faire,  se  trouvant  en  état  de  cessation  de  payements 
nettement  défini  ;  qu'au  surplus,  il  importe  peu  qu'il  n'y 
ait  qu'un  seul  créancier,  puisqu'au  moment  du  décès  Voruz» 
d'autres  créances,  civiles  il  est  vrai,  existaient  et  qu'elles 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  apprécier  l'ensemble 
de  la  situation  et  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  la 
faillite  de  Jean-Simon  Voruz  soit  prononcée  ; 
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»  Mais  attendu  qu'ii  ne  saurait  suffire  que  TinsolvabilUé 
d'un  ancien  commerçant  soit  constatée  à  son  déeés  pour  que 
la  faillite  puisse  être  prononcée  ;  qu'il  est  nécessaire  qu'il 
scit  commerçant  au  moment  de  son  décès,  ou  qu'étant 
encore  commerçant,  il  ait  cessé  ses  payements  ; 

»  Attendu  que  Voruz,  dés  le  31  décembre  1892,  avait 
fermé  ses  usines  ;  qu'arrivé  à  un  âge  très  avancé,  il  avait 
résolu  de  cesser  les  affaires  ;  qu'à  cette  (époque,  il  jouissait 
d'une  gi*ande  notoriété,  d'une  profonde  estime  et  de  tout  son 
crédit;  qu'il  n'avait  jamais  été  Tobjet  d'aucune  poursuite; 

»  Qu'il  cessa  de  payer  patente  le  1«'  janvier  1894  ;  qu'il 
faut  dire  qu'au  moment  de  son  décès,  en  octobre  1896,  il 
n'était  plus  commerçant  depuis  le  1"  janvier  de  l'année 
1894,  et  qu'au  moment  de  la  cessation  de  ses  affaires, 
comme  au  moment  de  son  décès,  Voruz  n'était  pas  en  état 
de  cessation  de  payements  ;  qu'il  n'apparait  pas  qu'il  ait 
laissé  aucun  créancier,  le  curateur  de  la  succession  yacante 
n'ayant  reçu  aucun  avis  autre  que  de  la  société  des  port  et 
débiircadère  de  Cadix  ; 

»  Attendu  qu'Ollivier,  ès-qualités,  n'est  devenu  le  créan- 
cier de  Voruz  que  postérieurement  à  la  cessation  de  ses 
affaires  ;  qu'à  ce  moment,  cette  créance  n'existait  pas  ;  que 
le  procès  entre  Voruz  et  la  Société  des  port  et  débarcadère 
de  Cadix* avait  commencé  en  1887  ;  que  le  Tribunal  de  la 
Seine  avait,  en  1889,  donné  gain  de  cause  à  Voruz,  le 
9  décembre  de  cette  môme  année  ;  qu'à  la  vérité,  il  y  avait 
appel  ;  que,  par  conséquent,  Voruz  ne  devait  rien  ; 

»  Que  l'affaire,  après  une  longue  interruption,  n'a  réelle- 
ment et  efficacement  repris  qu'en  1894  ;  qu'elle  a  abouti  à 
un  arrêt  du  31  mai  1894,  disant  qu'il  y  avait  compte  à 
faire,  eU  que  Voruz,  loin  de  se  reconnaître  débiteur,  était 
d'autant  plus  en  droit  de  se  croire  créancier  qu'un  premier 
jugement  lui  avait  donné  gain  de  cause;  qu'il  faut  donc  dire 
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que  ce  n'est  que  le  19  octobre  1896  qu^il  à  été  jugé  quMl  devait 
une  somme  importante  ;  qu*ainsi  donc  ia  dette  n'a  pas  pris 
naissance  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  son  existence 
commerciale  a  pris  fin  ;  que  la  faillite  nepouvait  être  déclarée 
en  vertu  d'une  dette  litigieuse  ;  qu'il  faut  dire  que  la  dette 
n'a  réellement  existé  qu'à  partir  du  jour  du  jugement  ; 

))  Attendu  que  ces  principes  sont  d'autant  plus  néces- 
saires à  appliquer  que  le  débiteur  n'est  plus  là  pour  se 
défendre  et  que  les  Tribunaux  doivent  agir  avec  la  plus 
grande  prudence  quand  il  s*agtt  de  déclarer  en  faillite,  dans 
de  pareilles  circonstances,  un  ancien  commerçant,  décédé 
depuis  l'assignation,  et  qui,  jusqu'au  jour  de  son  décès, 
n'avait  été  l'objet  d'aucune  poursuite  ; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède  que  Voruz  n'était  plus 
commerçant  depuis  plusieurs  années,  il  peut  être  dit  qu'il 
est  mort  insolvable,  mais  non  pas  en  état  de  cessation  de 
payements  ; 

»  Que,  par  suite,  la  faillite  ne  peut  être  prononcée  ; 

»  Attendu  que  le  curateur  déclare  tenir  à  la  disposition 
de  qui  de  droit  tous  les  documents  intéressant  la  succession 
Voruz  ;  qu'il  convient  de  lui  en  décerner  acte  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Gatiheau,  en  sa  qualité  de  curateur  à  la 
succession  de  Jean-Simon  Voruz,  de  ce  qu'il  tient  à  la  dis- 
position des  créanciers  tous  les  documents  intéressant  la 
succession  ; 

»  Déboute  Hans  Ollivier,  ès-qualités,  de  toutes  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Csmmerce  de  Nantes,  —  du  9  octobre  1897.  — 
Président.:  M.  Buffet.  —  Plaidant:  M®  Goëau-Brissonnière, 
pour  la  société  des  port  et  débarcadère  de  Cadix;  M«  Gautté, 
pour  Gatineau,  ès-qualités. 
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NANTES,  16  Juin  1897. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  CONVERSION  EN  FAILLITE.  —  POUVOIR  D'APPRÉ- 
CIATION DES  TRIBUNAUX.  —  1<>  REFUS  DE  CONCORDAT.  — 
^^  MANŒUVRES  EN  VUE  D'OBTENIR  LE  CONCORDAT  EN 
FAUSSANT  LES  MAJORITÉS.  —  S^"  ABSENCE  DE  COMPTABILITÉ 
RÉGULIÈRE.  —  4^  REFUS  PAR  LE  LIQUIDÉ  DE  COMMUNICA- 
TIONS AU  LIQUIDATEUR   JUDICIAIRE. 

L  Les  Tribunaux  ont  la  faculté,  mais  non  le  devoir  impé- 
rieuXy  de  convertir  la  liquidation  judiciaire  en  faillite 
quand  le  débiteur  n'obtient  pas  de  concordat  (art.  19  de  la 
loi  du  4  mars  1889).  Ils  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  et  doivent  se  préoccuper^  moins  de 
l'intérêt  résultant  pour  la  masse  de  la  conversion  en 
faillite,  que  de  l'intention  qu'ont  eue  les  créanciers  en 
refusant  le  concordat. 

La  conversion  doit,  par  suite,  être  ordonnée,  quand  le  refus 
du  concof^dat  ne  provient  pas  d'une  coalition  de  créanciers 
exigeants  et  vindicatifs,  mais  qu'il  apparaît  au  contraire 
que  les  créanciers  ont  entendu  blâmer  la  conduite  antérieure 
du  liquidé  et  lui  refuser  leur  confiance  (I). 

IL  Ne  peut  être  maintenu  dans  la  situation  de  faveur  créée 
par  la  liquidation  judiciaire  : 

(I)  Le  refas  de  coacordal  est  un  des  motifs  qui  autorisent  facattali- 
vement  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  $  d*aprës  le 
projet  primitif,  la  faillite  devenait  obligatoire  par  le  refus  de  concordat  ; 
mais  il  on  a  été  décidé  autrement  sur  le  rapport  de  la  Gommissiou  du 
Sénat.  V.  ce  rapport,  Dalloz,  Supplément,  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire, n»  168. 


y^' 
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, ..  le  débiteur  qui,  pour  obtenir  les  majorités  requises  pour 
le  concordat,  s*est  livré  à  des  manomvres  près  des  créan- 
ciers et  a  tenté  de  fausser  ces  majorités  (1), 

m,  . ,,  le  débiteur  qui  ne  tient  pas  de  livres  de  commerce 
réguliers,  alors  surtout  que  précédemment  à  la  tête  d'un 
autre  commerce  il  a  tenu  des  livres  et  ne  peut,  par  suite, 
prétexter  de  son  ignorance  (2). 

IV.  ...  le  débiteur  qui,  systématiquement  et  dans  le  dessein 
d'entraver  les  opérations  de  la  liquidation  judiciaire,  se 
refuse  à  communiquer  à  son  liquidateur  les  renseignements, 
documents  et  livres  que  celui-ci  lui  réclame  (3). 

LUCAS,  HALBERT  ET  AUTRES  COIltre  BOIFFIN  ET  LIQUIDATEUR 
JUDIGUIRE  BOIFFIN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lucas,  Halbert,  Boucard  et  Papin  sont 
créanciers  de  J.-B.  Boiffln  ;  que  ce  dernier,  par  jugement 
du  19  février  1897,  a  été  admis  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  mais  qu'ils  soutiennent  qu'il  est  notoire 
que  leur  débiteur  n'y  avait  aucun  droit  ;  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  le  déclarer  en  faillite  et  de  le  condamner 
aux  dépens  de  la  présente  instance  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  les  défendeurs  ont  développé  les 

(1,2,  3)  Sur  les  pouvoirs  d*apprëciation  des  Tribunaux  en  cas  de 
conversion  de  liquidation  judiciaire  en  faillite,  V.  ce  rec,  Table  d«  11  ans, 
vo  Liquidation  judiciaire,  nos  5  s.;  Mantes,  tO  octobre  1891  ;  92,  1,  51  ; 
Nantes,  3  avril  1895;  95,  1,  153$  Nantes,  18  avril  1896;  96,  1,  215; 
Cass.,  30  décembre  1896  ;  97,  2,  30.  U  est  certain  d  ailleurs  que  les 
cas  de  conversion  prévus  par  Fart.  19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  les 
uns  facultatifs  pour  le  juge,  les  autres  obligatoires,  sont  essentiellement 
limitatifs.  Y.  Dalloz,  Supplément,  vo  Faillite  et  liquidation  judiciaire, 
no  174;  Req.,  5  juin  1893;  O.P.,  94,  1,  47. 
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conclusions  de  leur  exploit  introductif  d'inslance  du 
24  avril  1897  et  ont  soutenu  que  J.-B.  Boiffin  devait  élre 
déclaré  en  faillite  :  i^  parce  qu'il  n'a  pas  obtenu  Je  con- 
cordat ;  2®  parce  qu'il  n'a  pas  tenu  de  livres  de  commerce 
et  que  le  liquidateur  a  constaté  un  déficit  îneitpliqué  ; 
3<>  parce  que,  ayant  accepté  purement  et  simplement  la 
succession  de  son  frère,  acceptation  ruineuse  pour  ses 
créanciers  personnels  et  avantageuse  pour  sa  femme,  il 
peut  être  considéré  comme  s'étant  rendu  coupable  de 
fraude  ; 

»  Attendu  que  sur  la  présente  demande  le  liquidateur 
Fourcade  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Attendu  que  BoiflQn  soutient,  en  ce  qui  concerne  la 
non  obtention  de  son  concordat,  qu'elle  est  due  A  la  moro- 
sité d'un  seul  créancier,  la  dame  Brouillard  ;  que^  si  son 
vote  avait  été  favorable,  le  concordat  lui  était  acquis  ;  que» 
du  reste,  si  la  loi  du  4  mars  1889,  art.  19,  permet  dans  ce 
cas  aux  Tribunaux  de  convertir  la  liquidation  en  faillite,  il 
ne  faut  voir  là  qu'un  pouvoir  exceptionnel  et  dont  ils  ne 
doivent  user  en  général  que  dans  l'intérêt  certain  de  la 
masse  des  créanciers  ,  que,  dans  la  cause  et  de  Tavis  même 
du  liquidateur,  il  n'y  a  aucun  intérêt  matériel  à  convenir  la 
liquidation  en  faillite  ; 

»  Attendu  que,  tout  en  avouant  n'avoir  pas  tenu  d'écri- 
tures régulières  au  point  de  vue  strictement  UVal,  Boiffin 
soutient  néanmoins  avoir  toujours  pu  se  rendre  un  compte 
très  exact  de  sa  situation,  grâce  aux  nombreux  livres  auxi- 
liaires qu'il  avait  à  sa  disposition  et  notamment  a  ses  livres 
de  caisse  ;  que  Tarrôt  de  son  livre-journal  à  une  certaine 
date  est  dû  au  départ  de  son  comptable  et  que,  du  reste, 
pour  son  genre  d'affaires,  ce  livre  n'avait  presque  aucune 
importance  ;  que  les  livres  auxiliaires,  tels  que  livres  d'ate- 
lier, livres  statistiques  des  voitures  et  cheva.ux  indiquant 
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le  relevé  des  affaires  journalières,  étaient,  par  contre, 
tenus  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  de  manière  à  éva- 
luer la  possibilité  d'erreurs  ou  d'infidélités  ;  que,  quant  au 
déficit  primitivement  constaté  par  le  liquidateur,  il  résulte 
des  derniers  travaux  de  vérification  effectués  par  celui-ci 
que  ce  déficit  a  complètement  disparu  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  Boiffin  soutient  que  Tacceptation 
pure  et  simple  de  la  succession  de  son  frère  ne  peut  avoir 
aucun  caractère  frauduleux  ;  que,  d'une  part,  il  croyait 
celte  succession  bonne,  d'après  un  état  sommaire  qui  lui 
avait  été  remis  par  le  notaire  liquidateur,  état  accusant  un 
excédent  d'actif  de  80,000  fr.;  qu'ensuite  il  s'est  trouvé,  de 
par  la  vente  d'un  immeuble  faisant  partie  de  l'indivision 
BoilBn,  constitué  héritier  pur  et  simple,  sans  même  y  avoir 
pensé  et  ne  pouvant  plus,  dès  lors,  répudier  cette  charge; 
qu'en  conséquence  Boiffin  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 
bunal débouter  les  demandeurs  de  toutes  fins  et  conclusions 
et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  1«  Sur  le  premier  point  :  défaut  d'obtention  de  con- 
cordat : 

»  Attendu  que  le  concordat  est  l'acte  le  plus  important 
de  la  liquidation  judiciaire  et  de  la  faillite  et  constitue 
pour  le  failli  une  sorte  de  demi-réhabilitation  ;  que,  si  d'une 
part,  les  créanciers,  avant  de  le  voter,  doivent  se  préoccu- 
per des  propositions  qui  leur  sont  faites  et  des  délais  de 
payement  qui  leur  sont  demandés  par  leur  créancier  aussi 
bien  que  de  la  valeur  réelle  que  celui-ci  leur  abandonne, 
ils  doivent  avant  tout  se  demander  s'il  est  digne  de  leur 
confiance,  se  préoccuper  de  sa  gestion  antérieure,  de  sa 
bonne  foi  et  des  circonstances  qui  l'ont  fait  tomber ,  se  rap- 
peler enfin  qu'ils  sont  pour  ainsi  dire  érigés  vis-à-vis  de 
lui  en  Tribunal  d'honneur  chargé  de  décider  s'il  est  encore 
digne  de  la  confiance  du  commerce  ;  que,  dans  le  cas  de 
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la  négative,  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  lui  refuser  son 
concordat  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  élevé 
que  la  Commission  qui  s'était  occupée  du  projet  de  loi  sur 
la  liquidation  judiciaire,  avait  d'abord  décidé  que  la  non- 
obtention  du  concordat  devait  obliger  le  Tribunal  a  changer 
la  liquidation  en  faillite,  estimant  que  la  liquidation  judi- 
ciaire n'était  instituée  qu'au  profit  du  commerçant  malheu- 
reux contre  lequel  on  ne  peut  relever  ni  dol,  ni  fraude, 
ni  faute  lourde,  et  que  l'échec  du  concordat  devait  tenir 
très  vraisemblablement  à  des  causes  plus  ou  moins  impu- 
tables à  la  gestion  du  débiteur,  si  môme  il  ne  provenait 
pas  de  la  connaissance  qu'avaient  les  créanciers  de  faits 
dolosifs  ne  permettant  pas  de  continuer  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que,  si  le  législateur,  craignant  de  voir  échouer 
le  concordat  devant  l'opposition  systématique  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers  exigeants  ou  vindicatifs,  a  décidé  qu'il 
ne  faudrait  voir  dans  le  défaut  de  concordat  qu'un  cas  où 
le  Tribunal  aurait  la  faculté  et  non  le  devoir  impérieux 
de  changer  la  liquidation  en  faillite,  et  que  cette  disposition 
a  été  finalement  maintenue  dans  l'art.  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  Tribunaux, 
dans  leur  appréciation,  qui  d'ailleurs  est  souveraine,  doivent 
se  préoccuper  de  l'intention  que  les  créanciers  ont  pu  avoir 
en  refusant  le  concordat  et  examiner  par  conséquent  dans 
quelles  conditions  ce  contrat  n'a  pas  été  voté,  si  c'est  par 
le  fait  d'une  coalition  de  créanciers  exigeants  ou  vindicatifs, 
ou  s'il  apparaît  au  contraire  qu'ils  ont  entendu  par  là  blâ- 
mer en  quelque  sorte  la  conduite  antérieure  du  liquidé  et 
lui  refuser  leur  confiance  ;  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  le  Tribunal  n'aura  môme  pas  à  rechercher  si,  ainsi 
qiie  le  prétend  Boiffln,  l'intérêt  des  créanciers  exige  ou  non 
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la  conversion  de  la  liquidation  en  faillite,  question  acces- 
soire et  qui  doit  céder  le  pas  à  la  question  de  moralité  ; 

^  Attendu  que,  si  on  examine  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  concordat  a  été  refusé  à  Boiffin,  une  première 
observation  s'impose  :  c'est  qu'il  ne  peut  se  plaindre  d'avoir 
été  victime  d'une  de  ces  coalitions  de  créanciers  dont  il 
est  parlé  ci-dessus  ;  qu'il  a  bien  essayé  de  soutenir  que 
c'est  la  morosité  et  l'abstention  d'un  seul  d'entre  eux,  por- 
teur d'une  très  grosse  créance,  qui  a  fait  échouer  son  con- 
cordat ;  mais  que  celte  affirmation  se  trouve  nettement 
contredite  par  les  faits  ;  qu'en  effet,  les  créanciers  admis 
étaient  au  nombre  de  67,  représentant  une  somme  de 
237,179  fr.  80  c;  que  la  majorité  en  nombre  était  donc  de 
36  créanciers  et  celle  en  somme  de  183,433  fr.  26  c;  que 
32  créanciers  seulement  ont  voté  pour  le  concordat,  formant 
entre  eux  une  somme  de  74,741  fr.  03  c;  que,  par  consé- 
quent, quand  bien  môme  la  dame  Brouillard  eût  voté  le 
concordat,  BoifBn  n'eût  réuni  que  33  voix  au  lieu  de  36 
exigibles  et  179,736  fr.  au  lieu  de  183,433  fr.  26  c.  ; 

»  Mais  attendu  que,  quand  bien  môme  les  deux  majorités 
eussent  été  atteintes,  le  Tribunal  eût  pu  être  amené  à  ne 
pas  homologuer  un  concordat  obtenu  grâce  à  une  manœuvre 
du  liquidé,  manœuvre  qui  pouvait  ôtre  de  nature  à  fausser 
complètement  la  sincéHté  du  vote  ;  qu'en  effet,  il  est  acquis 
que  13  créanciers,  qui  s'étaient  abstenus  de  produire  lors 
de  la  vérification  des  créances  et  qui  avaient  môme  laissé 
passer  la  première  séance  du  concordat,  se  sont  fait 
admettre  par  jugement  d'expédient  deux  jours  avant  la 
seconde  séance  ;  que  parmi  ces  créances  ainsi  admises  il 
s'en  trouve  d'absolument  infimes  ;  qu'on  trouve  des 
créanciers  de  4  fr.,  6  fr.,  7  fr.  73  c,  et  qu'on  comprend 
parfaitement  que,  vu  le  peu  d'importance  des  sommes, 
aucun  de  ces  créanciers   n'ait  cru  devoir  produire  à   la 


PREMIÈRE  PARTIE.  iS5 

liquidation  ;  qu'il  faut  voir  dans  leur  production  tardive  à 
Tavant  veille  du  concordat  le  fait  de  démarches  person- 
nelles et  pressantes  de  Boiffin  près  de  chacun  d'eux»  pour 
s'assurer  la  majorité  en  nombre,  tandis  qu'il  faisait  des 
démarches  non  moins  pressantes  prés  de  la  dame  Drouillard 
pour  s'assurer  la  majorité  en  somme  ;  qu'on  ne  saurait 
même  admettre  que  tous  ces  petits  créanciers  aient  coa- 
senti  à  payer  les  frais  d'un  jugement  d'admission  de  beau- 
coup supérieur  à  leur  créance  et  que,  par  la  logique  des 
choses,  on  est  forcé  de  se  demander  si,  en  échange  du  ser- 
vice qu'ils  lui  rendaient,  Boiffin  n'a  pas  été  amené  à  les 
désintéresser  tous  ; 

»  Attendu  que,  si  on  considère  que  malgré  ses  agisse- 
ments, Boiffin  n'a  pu  arriver  à  obtenir  même  la  -majorité  en 
nombre,  il  faut  voir  dans  le  refus  de  concordat  autre  chose 
qu'un  accès  de  mauvaise  humeur  de  la  part  des  créanciers  ; 
qu'il  y  a  là  une  marque  de  défiance  et  une  improbation 
non  déguisée  de  ses  actes  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  Tribunal  ne  peut  que 
blâmer  une  manœuvre  de  cette  nature  et  y  trouver  un 
motif  de  retirer  au  liquidé  le  bénéfice  de  la  faveur  qui  lui 
avait  été  accordée  ; 

»  2<»  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  comptabilité  régu- 
lière : 

y>  Attendu  que  la  liquidation  judiciaire  constitue  un 
régime  tout  de  faveur  institué  au  profit  du  commerçant 
malheureux,  contre  lequel  on  ne  peut  relever  ni  dol,  ni 
fraude,  ni  faute  lourde  ;  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de 
ranger  dans  cette  catégorie  celui  qui  n'a  pas  tenu  de  livre- 
journal  et  n'a  pas  fait  régulièrement  inventaire;  qu'en 
effet,  il  existe  contre  le  commerçant  qui  ne  tient  pas  de 
livres  réguliers  une  présomption  de  fraude,  aucun  motif 
sérieux  ne  pouvant  le  dispenser  de  tenir  une  comptabilité 
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qui  est  prescrite  impérieusemeat  par  la  loi,  et  qu'on  doit 
voir  dans  cette  omission  à  tout  le  moins  une  faute  lourde 
rendant  celui  qui  la  commet  indigne  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  Boiifin  doit  être  d'autant  plus  incriminé 
sur  ce  point  qu'il  ne  saurait  prétexter  de  son  ignorance  ; 
qu'eu  effet,  dans  le  commerce  de  bois  qu'il  exerçait  anté- 
rieurement il  semble  avoir  eu  une  comptabilité  régulière, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  la  tenue  du  livre-journal  ; 
que,  bien  plus,  lorsqu'il  exerça  le  commerce  de  loueur  de 
voitures,  il  avait  un  journal  dûment  coté  et  paraphé  qu'il 
a  tenu  pendant  quelques  mois  avec  régularité,  mais  qu'à 
un  moment  donné  il  n'a  plus  tenu  à  jour,  de  telle  sorte 
que  lorsque  Boiffln  a  déposé  son  bilan,  les  écritures  sur  le 
livre-journal  étaient  en  retard  de  plus  de  dix-sept  mois; 
qu'en  outre,  il  est  démontré  qu'il  n'a  jamais  eu  de  livre 
d'inventaire  ; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  de  s'arrêter  aux  explica- 
tions que  Boiffln  donne  sur  ce  point  ;  que,  si  son  comptable 
l'avait  quitté,  il  n'avait  qu'à  en  prendre  un  autre;  que 
tous  les  livres  soi-disant  auxiliaires  qu'il  a  produits  au  Tri- 
bunal ne  signifient  absolument  rien,  étant  donné  que  le 
livre  le  plus  important  pour  le  commerçant,  le  livre-jour- 
nal, n'existe  à  peu  prés  pas  ;  que  toutes  ces  statistiques, 
qui  ne  constituent  môme  pas  des  livres,  puisque  ce  sont  de 
simples  feuilles  volantes,  ne  présentent  aucun  caractère 
d'authenticité;  qu'on  ne  sait  ni  si  elles  ont  été  établies  jour 
par  jour,  ni  si  elles  n'ont  pas  été  remaniées  après  coup  ; 
qu'en  un  mot,  il  est  absolument  impossible  à  un  négociant 
de  connaître  sa  situation  exacte  au  moyen  d'une  telle  comp- 
tabilité ;  que  cela  est  si  vrai,  que  le  liquidateur,  qui  a  été 
contraint  de  refaire  eu  gi*and  la  comptabilité  de  Boiffln, 
afin  d'éclaircir  une  situation  que  celui-ci  semblait  prendre 
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à  tâclie  de  rendre  obscure,  n'a  pu  y  parvenir  qu'au  prix 
des  efforts  les  plus  sérieux  et  d'une  perte  de  temps  consi- 
dérable; qu'encore  faut-il  dire  que  cette  comptabilité  dres- 
sée par  le  liquidateur  se  trouvait  erronée,  puisqu'il  arrivait 
à  un  déficit  inexpliqué  de  près  de  100,000  fr.,  et  que  ce 
n'est  que  plus  tard,  lorsque  communication  lui  ïài  Taite  de 
l'agenda  contenant  les  recettes  et  dépenses  de  la  maison  et 
que  Boiffin  n'avait  pas  cru  devoir  communiquer,  que  le 
liquidateur  put  rectifier  ses  premiers  chiffres  ; 

»  Attendu  qu'outre  ce  manque  à  peu  près  complet  de 
toute  comptabilité  utile,  d'autres  faits  blâmables  ont  été 
révélés  au  Tribunal  ;  qu'il  est  en  effet  constant  que,  pen- 
dant  les  opérations  de  la  liquidation,  Boiffin  a  toujours 
refusé  systématiquement  de  communiquer  à  son  liquidateur 
les  renseignements,  papiers  divers  et  livres  dont  celui-ci 
déclarait  avoir  besoin  pour  mener  à  bien  son  travail  de 
liquidation  et  apprécier  sainement  la  situation  antérieure 
du  liquidé  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  n'a  poinl  communiqué, 
malgré  de  nombreuses  demandes,  la  comptabilité  du  com- 
merce de  bois  ;  que,  pour  le  commerce  de  loueur  de  voi- 
tures, alors  qu'il  voyait  chaque  jour  Fourcade  travailler  à 
reconstituer  la  comptabilité  absente,  il  n'a  pas  communiqué 
ces  six  agendas,  dont  il  était  parlé  plus  haut,  ei  que  ce 
n'est  que  tout  à  fait  à  la  fin  de  la  liquidation  et  f^râce  au 
bon  vouloir  du  conseil  de  Boiffin,  que  le  liijuidaleur  a  pu 
en  avoir  communication,  ainsi  que  les  livres  relatifs  au 
commerce  de  bois  ;  que  Ton  comprend  bien  tout  l'intérêt 
que  BoiflSn  pouvait  avoir  à  ce  qu'aucune  investigation  ne 
fût  faite  sur  son  commerce  antérieur,  puisqu  il  est  avéré 
que  dès  cette  époque  lui  et  sa  famille  vivaienE  entièrement 
sur  le  crédit  public,  mais  que  sur  d'autres  points  on  ne 
comprend  vraiment  pas  ses  réticences  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  créance  de  la  dame 
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Drouillard,  il  est  avéré  que  maintes  fois  aussi  le  liquidateur 
a  demandé  à  Boiffin  communication  des  pièces  y  relatives 
et  des  lettres  qu'il  disait  avoir»  sans  jamais  avoir  pu  obtenir 
ces  renseignements  ;  qu'en  un  mot,  pendant  tout  le  cours 
de  sa  liquidation,  Boiffin  a  eu  vis-à-vis  de  son  liquidateur 
une  attitude  étrange  qui  ne  pouvait  qu'entraver  les 
recherches  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  cette  attitude  doit  être  sévèrement  appré- 
ciée par  le  Tribunal;  qu'en  effet,  au  nombre  des  circons- 
tances qui  indiquent  le  mieux  la  bonne  foi  chez  le  liquidé, 
il  faut  mettre  sa  bonne  volonté,  son  empressement  à  offrir 
à  son  liquidateur  tous  les  livres,  documents  et  renseigne- 
ments qui  peuvent  mettre  celui-ci  à  même  de  se  faire  une 
opinion  certaine  sur  le  liquidé  ;  qu'il  est  d'autant  plus 
important  pour  ce  dernier  de  prendre  cette  attitude  que  le 
liquidateur  judiciaire  n'a  que  des  pouvoirs  très  limités  et 
ne  dispose  pas  des  moyens  complets  d'investigation  que  la 
loi  met  au  service  d'une  faillite  ;  qu'agir  ainsi  que  l'a  fait 
Boiffin,  c'est  d'abord  faire  planer  sur  sa  conduite  une  pré- 
somption presque  invincible  de  fraude  et  c'est  mettre  ensuite 
son  liquidateur  dans  la  quasi-impossibilité  de  remplir  sa 
mission  ;  que  là  encore  Boiffin  a  commis  une  faute  gourde 
qui  ne  permet  pas  au  Tribunal  de  lui  continuer  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  déficit  tout  d'abord 
reproché  à  Boiffin,  le  liquidateur  reconnaît  que  la  produc- 
tion de  ses  livres  de  caisse  explique  maintenant  à  peu  de 
chose  près  ce  déficit  ; 

»  3<>  En  ce  qui  concerne  son  acceptation  pure  et  simple 
de  la  succession  de  son  frère  : 

»  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  preuve  que  Boiffin  en 
cette  circonstance  ait  voulu  faire  fraude  à  ses  créanciers  ou 
à  ceux  de  son  frère  ;  qu'on  peut,  il  est  vrai,  en  présence 
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du  mauvais  état  de  ses  affaires,  des  remboursements  qu'il 
allait  être  obligé  d'effectuer  aux  époux  Cobigo  et  â  la  dame 
Drouillard,  se  demander  si  cette  acceptation  pure  et  simple 
ne  lui  fournissait  pas  les  moyens  d'abord  d'égarer  Topinion 
publique  sur  sa  véritable  situation  et  se  faire  passer  pour 
avoir  été  simplement  victime  de  son  empressement  à  accep- 
ter purement  et  simplement  la  succession  de  son  frère  ; 

»  Attendu  qu'on  peut  se  demander  en  outre  si  BoilUn» 
qui  ne  possédait  d'immeubles  que  pour  une  somme  de 
23,000  fr.,  somme  insuffisante  pour  servir  d'aliment  à 
rhypothèque  de  sa  femme,  qui  se  monte  à  plus  de  100,000 
francs,  n'aurait  pas  cherché,  en  acceptant  la  succession  de 
son  frère,  à  assurer  les  reprises  de  sa  femme  en  fais;mt 
porter  son  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de  la 
succession,  qui  se  montaient  à  plusieurs  centaines  de  mille 
francs;  mais  qu'en  présence  de  ce  fait  que  Boilïin  n'a  pas 
pris  formellement  la  qualité  d'héritier;  que  cesi  par  suite 
de  l'adjudication  d'un  immeuble  faisant  paitie  de  Tindivi- 
sion  BoifBn  qu'il  s'est  trouvé  constitué  héritier  pur  et 
simple,  le  Tribunal  doit  déclarer  n'avoir  pas  la  preuve  des 
agissements  frauduleux  de  Boiffin  sur  ce  point  ; 

»  Attendu  que  les  mômes  doutes  semblent  subsister  en 
ce  qui  touche  la  créance  de  la  dame  Drouillard  ;  mais  que, 
s'il  n'est  pas  possible  d'affirmer  que  Boiilhi  uU  abusé  de  sa 
crédulité  et  de  sa  confiance  pour  faire  un  usage  frauduleux 
des  titres  à  lui  conQés,  du  moins  doit-on  reconnaître  qu'ici 
encore  ses  agissements  tant  vis-à-vis  de  la  dame  Drouillard 
que  de  son  liquidateur,  à  qui  il  a  toujours  refusé  commu- 
nication de  documents  relatifs  à  ce  prêt,  ont  été  on  ne  peut 
plus  critiquables  ;  qu'ainsi  il  est  acquis  que  le  prêt  origi- 
naire a  été  consenti  en  1877,  non  à  Boiffin  lui-même,  mais 
à  la  dame  Boiffin  mère,  dont  les  deux  lils  cautionnèrent 
simplement  la  dette  ;  que,  dès  lors,  on  ne  s'exiiUque  pas  que 
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Boiffln,  avec  le  consentement  de  la  dame  Brouillard,  ait 
annulé  la  reconnaissance  primitive  et  Tait  remplacée  par 
Tacte  du  28  janvier  1898,  par  lequel  il  se  reconnaît  débi- 
teur pur  et  simple  de  la  dame  Brouillard,  mettant  ainsi  sa 
mère  hors  de  cause,  et  déclare  avoir  reçu  ce  jour  le  mon- 
tant intégral  du  prêt,  ce  qui  est  faux,  puisque  les  fonds 
ont  été  versés  à  la  dame  Boiffln  mère  en  1882  ; 

»  Attendu  que  cet  acte  avait  pour  conséquence  d'aggraver 
la  situation  si  obérée  de  BoifiBn,  puisque  de  simple  caution 
il  devenait  débiteur  principal,  son  frère  se  portant  caution 
de  sa  dette  ;  qu'on  cherche  vainement  le  mobile  de  cet 
acte  et  qu'on  en  est  réduit  à  supposer  qu'il  n'ait  eu  d'autre 
but  que  de  faire  renoncer  la  dame  Brouillard  à  la  garantie 
immobilière  donnée  en  sûreté  du  prêt  par  la  dame  Boiffin 
mère,  dont  il  est  le  seul  héritier  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  si  sur  ce  dernier  fait  et  sur 
le  fait  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  de 
son  frère,  il  est  impossible  d'affirmer  que  les  agissements 
de  Boiffln  ont  été  repréhensibles,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  faits  examinés  ci-dessus  sous  les  deux  premiers 
paragraphes  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  Boiffln,  par  les 
manœuvres  de  la  dernière  heure,  a  tenté  de  fausser  la 
majorité  relative  à  son  concordat;  qu'il  n'a  pas  tenu  de 
livres  réguliers  de  commerce  ;  qu'il  a  constamment  refusé 
à  son  liquidateur  soit  les  pièces  diverses,  soit  les  livres  de 
commerce  que  celui-ci  croyait  utiles  à  l'accomplissement  de 
sa  mission  ;  que  ces  divers  manquements  constituent  des 
fraudes  ou  tout  au  moins  des  fautes  lourdes  susceptibles  de 
guider  la  décision  du  Tribunal  ;  que,  pour  ces  divers  motifs, 
Boiffin  ne  saurait  être  maintenu  dans  la  situation  favorable 
accordée  au  débiteur  malheureux  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Bécerne  acte  à  Fourcade  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ; 


i»  DU  la  tiq nidation  jiuliciaire  du  sieur  Boiffin  convertie 
en  raitlite  ;  maînlient  M.  Blanc,  jage  commissaire  de  la 
liquidation,  en  qualité  de  juge  commissaire  de  la  faillîto,  et 
Fourcade,  liquidateur  judiciaire,  en  qualité  de  syndic; 

>»  Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  en  seront  suivies  sur 
les  derniers  errements  de  la  procédure  de  liquidation,  con- 
formément â  Tart.  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

»  Condamne  Boifïîn  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  juin  1897. 
—  Président  ;  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M*'  Puget,  pour 

Lucas  et  autres;    M»    Reneiiume.    pour  Boifïln;  Fourcade, 
ès-qualilés,  s'expédiani. 


NANTES,   20  novembre  1897. 

VENTE.  —  ÛBIIGATIÔPÎS  DU  VENDEUR-  —  GARANTIE.  ^ 
VU:ES  RÉDIUBITOIRES.  —  LOI  DU  '2  AOUT  1884.  —  AÎNIMAUX 
nOMESTIQUES.  —  ACTION  EN  NULLITÉ*  —  DÉLAI.  —  DOL 
DU  VESDEUB. 

ilwjr  tef^nes  des  art.  5  et  7  de  ta  toi  du  2  août  18S4,  te 
demandmir  en  résiliation  de  la  vente  d*un  animal  prétendu 
atteint  dun  mce  rédhiùitoire  doit  intenter  mn  action  dans 
tes  neuf  jours  qui  ont  suivi  la  vente  et,  dans  le  même  délai, 
faire  nommer  des  eœperts  chargés  de  dresser  procès-verbai 

0). 

Mais  l'omission  de  ces  formalités  ne  saurait  être  critiquée 
par  te  vendeur  qui,  dans  le  (mt  de  se  soustraire  au 
recours  de  son  acheteur,  lui  a  donné   un  faux  nom  et  l'a 

(1)  Comp.  Nantes,   15  janvier  1895;  96,  ï,  10Ë. 
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ainsi  mis  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  dans  les  délais  réglementaires. 

BANGHBREAU  COntre  LOQUET. 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  le  24  août  dernier,  Banchereau  avait 
acheté,  à  la  foire  de  Saint-Julien-de-Concelles,  un  cheval 
gris  pommelé,  moyennant  le  prix  de  360  fr.,  à  un  individu 
disant  se  nommer  Bottier  et  habiter  Saint-Mars-de-Coutais; 

»  Attendu  que^  dès  le  26  août,  Banchereau  ayant  fait 
visiter  la  jument  par  un  vétérinaire  de  la  Roche-sur- Yod 
et  celui-ci  lui  ayant  déclaré  que  Tanimal  était  atteint  d'une 
emphysème  pulmonaire,  Banchereau  avisa  immédiatement 
Bottier,  par  lettre  recommandée,  d'avoir  à  reprendre  sous 
deux  jours  la  jument  qu'il  lui  avait  vendue,  celle-ci  étant 
atteinte  d'un  vice  rédhibitoire  ; 

»  Attendu  que  la  lettre  étant  revenue  avec  la  mention 
«c  inconnu  à  l'adresse  indiquée  »,  Banchereau  chercha  à  se 
débarrasser  de  l'animal  et  y  réussit  le  20  septembre  en  la 
vendant  à  un  nommé  Monerot  pour  le  prix  de  250  fr.; 

»  Attendu  que  le  26  septembre  Banchereau,  qui  se  trou- 
vait à  la  foire  de  Nantes  pour  acheter  un  cheval  en  rempla- 
cement de  celui  qu'il  avait  été  obligé  de  vendre,  reconnut 
le  prétendu  Bottier  et  alla  chercher  un  agent  de  police  qui, 
pressant  Bottier  de  déclarer  son  véritable  nom,  lui  fit  avouer 
qu'il  se  nommait  Loquet  et  habitait  à  Pont-Rousseau  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  cette  déclaration  que 
Banchereau  assigna  Loquet,  suivant  exploit  du  6  octobre 
1897,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour:  s'entendre 
condamner  à  lui  rembourser  la  somme  de  100  fr.  pour 
dommages-intérêts  ;  100  fr.  pour  différence  entre  le  prix 
d'achat  et  le  prix  de  vente,  et  80  fr.  pour  privation  d'un 
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cheval  dont  il  avait  besoin  ;    s'entendre  condamner»  en 
outre,  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande.  Loquet 
dit  qu'il  n'a  point  donné  un  faux  nom  à  Banchereau  le  jour 
de  la  vente  et  que  le  jour  de  la  foire  à  Nantes  il  n'a  point 
avoué  avoir  donné  un  faux  nom  ;  attendu  que  Loquet 
ajoute  que  la  demande  de  Banchereau  est  irrecevable  ; 
qu'aux  termes  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  2  août  1884, 
Banchereau  n'a  point,  dans  les  neuf  jours  qui  ont  suivi  la 
vente»  intenté  d'action  ni  fait  nommer  d'experts  chargés  de 
dresser  procès-verbal;  que,  quand  bien  môme  il  n'aurait  pas 
connu  son  vendeur,  il  n'en  devait  pas  moins  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  2  août  1884;  attendu 
que  Loquet  soutient,  enfin,  que  Banchereau  ne  peut  invo- 
quer le  cas  de  dol  pour  s'être  cru  dispensé, de  faire  les 
formalités  légales;  que  cette  dissimulation  de  nom  qu'il 
argue  n'a  point  été  accompagnée  de  manœuvres  frauduleuses 
et  ne  lui  a  pas  fait  payer  un  prix  supérieur  à  celui 
convenu,  fait  qui  constitue  le  dol  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, Banchereau  doit  être  débouté  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

j>  Mais  attendu  qu'il  est  bien  établi  par  la  lettre  recom- 
mandée revenue  à  l'expéditeur  avec  la  mention  «  inconnu 
»  à  l'adresse  indiquée  »  et  par  la  déclaration  de  l'agent  de 
police  qui,  sur  le  champ  de  foire  de  Nantes,  a  fait  avouer 
au  prétendu  Bottier  qu'il  se  nommait  réellement  Loquet  et 
demeurait  à  Pont-Rousseau,  que  Loquet  avait  donné  à  Ban- 
chereau un  faux  nom  et  une  fausse  adresse  pour  empêcher 
son  acheteur,  auquel  il  savait  pertinemment  vendre  un 
animal  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  d'avoir  recours  contre 
lui  et  de  pouvoir  se  conformer  aux  obligations  prescrites 
par  la  loi  dans  les  délais  réglementaires;  que  ces  faits 
constituent  de  la  part  de  Loquet  une  véritable  fraude;  qu'en 
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raison  de  cette  fraude,  Loquet  ne  peut  invoquer  la  pres- 
cription pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  sa  façon 
déloyale  d'agir  ; 

»  Que  le  dol  parfaitement  caractérisé  suffit  pour  décer- 
ner à  Banchereau  tous  droits  aux  dommages-intérêts  qu'il 
réclame  ;  que,  par  suite  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé, 
il  y  a.  lieu  de  lui  accorder  100  fr.  pour  différence  entre 
le  prix  d'achat  de  la  jument  et  la  vente  à  Monerot,  et 
100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  pour  frais  de 
nourriture  d'un  animal  dont  il  ne  pouvait  se  servir; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Loquet  à  payer  à  Banchereau  la  somme  de 
100  fr.  pour  différence  entre  le  prix  d'achat  du  cheval  et  le 
prix  de  vente,  plus  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et 
frais  de  nourriture  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Loquet  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  novembre 
1897.  —  Président:  M.  Buffet.  —  Plaidant:  M«  Lasne,  pour 
Banchereau  ;  M«  Puget,  pour  Loquet.   . 


NANTES,  29   décembre  1897. 

OBLIGATION.  —  CAUSE  ILLICITE.    —    NULLITÉ.    —    CONTRE- 
FAÇON d'objets  brevetés. 

La  contrefaçon  des  objets  brevetés  et  leur  vente  constitTient 
un  délit.  (Art.  40  et  41  de  la  loi  du  5  juillet  1844.) 

En  conséquence,  les  contrefaçons  d'objets  brevetés  sont  néces- 
sairement hors  du  commerce  et  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  convention  licite,  (Art.  1128,  1133,  1172,  1598  du 
Code  civil)  (1). 

(1)  Comp.  ce   rec.  Table  de  11  ans,  vo  Obligation,  no>  6ë.   Gomp. 
Nantes,  n  janvier  1897  i  ittprà,  p.  49. 
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BOaiiTÉ  DANSK  GLODELTS  COntie  PERTHUY. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  îk  mai 
1894,  par  lequel  ladite  Compagnie  a  assignt^  Perttiuy  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  304  fr.  60  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  qu'en  novembre  et  décembre  1896,  la  Compa- 
gnie Dansk  Glodelys  a  fourni  à  Perthuy  des  manchons  gros 
tissus,  au  moyen  desquels  celui-ci  fabriquait  les  becs  à 
incandescence  dits  becs  Pertbuy,  qu'il  vendait  ensuite  dans 
sa  clientèle  ;  que  c'est  pour  ces  fournitiire.s  qu'il  doit  à 
ladite  Compagnie  la  somme  de  304  fr  58  v.  iloni  celle-ci 
réclame  aujourd'hui  payement  ; 

»  Attendu  que  Perthuy,  tout  en  reconnaissant  la  maté- 
rialité de  la  dette,  soutient  que  la  causé  de  son  obligation  a 
été  illicite  ;  que  les  manchons  à  lui  livrés  ronsii tuaient  une 
marchandise  dont  la  vente  se  trouve  prohibée  par  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention,  et  que,  par  suite,  la  demande 
en  payement  de  la  Compagnie  doit  élre  considérée  comme 
irrecevable  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  Dansk  Glodelys  soutient  que 
les  manchons  ont  été  vendus  par  elle  et  achetés  par  Perthuy, 
en  Danemark  ;  que  c'est  Perthuy  et  non  elle  qui  les  intro- 
duisait en  France  ;  que,  dans  toute  celle  affaire,  elle  a  été 
de  bonne  foi  ;  qu'en  effet,  elle  fabrique  couramment  ces 
manchons  dans  son  pays  sans  y  être  inquiétée,  et  que,  par 
suite,  leur  vente  en  Danemark  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  viciée  dans  sa  cause  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  40  et  41  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  toute  atteinte  portée  aux  droits  du  brevet, 
soit  par  la   fabrication  des  produits,  soit  par  1  emploi   des 
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moyeas  faisant  Tobjet  de  son  brevet^  constitue  le  délit  de 
contrefaçon  ;  que  ceux  qui  ont  sciemment  recelé,  vendu  ou 
mis  en  vente  ou  introduit  sur  le  territoire  français  les 
objets  contrefaits,  commettent  le  même  délit  et  se  rendent 
passibles  des  mômes  peines  que  le  contrefacteur  ; 

»  Attendu  qu'il  a  élé  jugé  que  le  bec  à  incandescence 
Perthuy  n'était  qu'une  contrefaçon  de  bec  Auer; 

»  Attendu  que  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  becs,  le  man- 
chon constitue  la  partie  capitale  du  système  ;  que  c'est 
grâce  à  cet  organe  qu'on  obtient  l'incandescence  par  suite 
de  sa  macération  dans  une  dissolution  d'oxyde  métallique 
terreux  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  c'est  précisément  le 
manchon  qui  a  été  fabriqué  par  la  société  Dansk  Glodelys 
et  livré  ensuite  par  elle  à  Perthuy  en  grande  quantité  ; 
que  celui-ci  a  ensuite  adapté  ces  manchons  à  ses  becs  pour 
les  vendre  à  sa  clientèle  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la 
Dansk  Glodelys  Company  n'ignorait  pas  que  le  bec  Auer 
fût  breveté  en  France  ;  que,  spécialement,  Perthuy  l'avait 
mise  au  courant  et  du  brevet  et  des  poursuites  auxquelles 
il  était  en  butte  comme  contrefacteur  de  ce  brevet;  que  celte 
contrefaçon  s'exerçait  précisément  à  l'aide  des  manchons 
fournis  par  ladite  Compagnie  et  dont  elle  connaissait  l'usage  ; 
que,  d'un  autre  cété,  ell^  n'établit  nullement  que  ce 
soit  Perthuy  qui  ait  introduit  lui-même  un  manchon  en 
France  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1128  du  Code  civil,  il 
n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puis^ 
sent  faire  l'objet  de  conventions  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
1131,  l'obligation  sans  cause  ou  sur  fausse  cause  ou  sur 
cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet  ; 

»  Attendu  que,  par  application  de  ces  principes,  on  doit 
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déclarer  nulle,  faute  de  cause,  la  convention  ayant  pour 
objet  l'achat  et  la  vente  d'objets  contrefaits,  de  semblables 
objets  n'étant  pas  dans  le  commerce,  et  leur  confection, 
leur  vente  ou  leur  introduction  sur  le  territoire  français, 
tombant  sous  Tappplication  des  art.  40  et  41  de  la  loi  du 
5  juillet  1844  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  contrat  intervenu 
entre  la  Compagnie  Dansk  Glodelys  et  Perthuy  est  nul  et 
de  nul  effet,  et  que,  conséquemment,  ladite  société  est  sans 
droit  pour  réclamer  le  prix  des  objets  contrefaits  livrés  par 
elle  à  Perthuy  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Déboute  la  société  Dansk  Glodelys  de  ses  fins,  moyens 
et  conclusions  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  décembre 
1897.  —  Président:  M.  Couiilaud,  juge.  —  Plaidant: 
M«  Pichelin,  pour  la  société  Dansk  Glodelys  ;  M«  Gautté, 
pour  Perthuy. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  23  février  1898. 

DOUANES.  —  SUCRES.  —  RAFFINEURS  DES  PORTS  DE  L'ATLAN- 
TIQUE  ET  DE  LA  MÉDITERRANÉE.  —  SUCRES  INDIGÈNES. 
-^  APUREMENT  D'OBLIGATIONS  d' ADMISSION  TEMPORAIRE. 
—  CERTIFICAT  D'EXPORTATION  DE  RAFFINÉS.  —  LOI  DU 
7  AVRIL  1897,   ART.  7.   —  INTERPRÉTATION. 

Les  raffineurs  des  ports  de  VAtlantiqtie  et  de  la  Méditerranée 
gui  reçoivent  des  sucres  indigènes  des  ports  de  la  mer  du 
Nord  et  de  la  Manche  ne  peuvent  apurer  les  obligations 
d'admission  temporaire  par  eux  souscrites  qvs  par  l'appli- 
cation de  certificats  d'exportation  de  sfucres  raffinés  et  non 
de  raffinés  et  de  bruts  indistinctement. 
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RAFnNERIES  DE  GH\NTENAT  COOtre  ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

Ainsi  jugé  par  confirination  du  jugement  rendu  par 
M.  le  Juge  de  paix  du  5«  arrondissement  de  Nantes,  du 
!•'  octobre  i897,  rapp.  ce  rec.  97, 1,  869. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Tappel  est  régulier  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

y>  Attendu  qu'il  semble  difficile  aux  magistrats  de 
trouver  des  éléments  d'interprétation  décisive  dans  les 
travaux  préparatoires  et  la  discussion  de  la  loi  du  7  avril 
1897;  qu'on  ne  peut  nier  évidemment  que  des  membres  du 
Parlement,  Députés  et  Sénateurs,  dévoués  aux  intérêts 
régionaux  qu'ils  représentent,  ont  précisé  le  sens  qu'ils 
donnaient  et  qu'à  leur  point  de  vue  il  fallait  donner  à  la 
phrase  introduite  dans  l'art.  3  de  la  loi,  mais  qu'il  est  non 
moins  certain  que  le  Gouvernement  et  la  Commission  du 
Sénat  ont  pourtant  pe'rsisté  à  prêter  au  texte  législatif  un 
sens  tout  différent;  que,  par  suite,  il  est  manifeste  que 
chacun  a  suivi  et  maintenu  son  opinion  parallèlement  à 
celle  des  autres  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait 
ressortir  des  débats  que  la  majorité  qui  a  voté  la  loi,  ait 
adhéré  à  un  système  plutôt  qu'à  un  autre,  mais  seulement 
que,  par  des  raisons  économiques,  parlementaires  ou  poli- 
tiques, elle  a  voulu  la  voter  avec  rapidité,  sans  s'inquiéter 
suffisamment  peut-être  des  équivoques  que  la  rédaction  de 
cette  loi  laisserait  subsister  ; 

»  Attendu  alors  que,  pour  bien  se  pénétrer  du  sens  et  de  la 
portée  de  l'art.  3  qu'il  s'agit  d'appliquer,  il  convient  de  con- 
sulter l'esprit  de  la  loi,  sans  éluder  d'ailleurs  la  lettre  elle- 
même,  c'est-à-dire  de  rechercher  les  motifs  et  le  but  de  la  loi  ; 

»  Attendu,  tout  d'abord,   qu'il  faut  voir  dans  la  loi  du 
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7  avril  1897,  un  acte  de  défense  contre  la  législation  écono- 
mique des  pays  étrangers,  une  réponse  an&  ^  primes  de 
guerre  »  de  rAliemagne,  comme  le  dit  M,  Graux  dans  son 
rapport  ; 

»  Que,  pour  atteindre  ce  but,  la  loi  a  cherché  â  protéger 
le  marché  intérieur  contre  Timpor talion  des  sucres  étran- 
gers'et  à  favoriser  l'exportation  des  sucres  indigènes  ; 

»  Attendu  que  l'économie  de  la  loi  se  réïïume  dans  les 
cinq  points  suivants  :  ^^  donner  des  primes  auï  sucres 
français  et  exportés  ;  2<^  accorder  des  détaxes  de  disUince 
aux  sucres  des  colonies  et  possessions  françaises  importés 
directement  en  France  ;  3<>  accorder  également  des  détaxes 
aux  sucres  métropolitains  à  destination  Jes  ports  français 
«  pour  y  être  mis  en  œuvre  en  vue  de  lexpoi-talion  » 
ainsi  qu'aux  sucres  bruts  métropolilains  sorlaot  des  fabri- 
ques pour  aller  aux  raffineries  situées  à  une  Jiïitance  déter- 
minée des  fabriques  ;  4<*  relever  les  droits  de  douane  qui 
frappaient  à  l'entrée  en  France  les  sucres  européens  de 
provenance  non  française  et  étendre  des  droits  aux  sucres 
extra-européens  ou  coloniaux  étrangers  qui  en  étaient  aupa- 
ravant exempts  ;  &<>  alimenter  le  fond  des  primes  el  des 
détaxes  au  moyen  de  taxes  sur  la  fabrication  et  le  raffînage  ; 

»  Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  relative  aux  ratïi- 
neries  des  ports  a  été  introduite  pour  perniellre  aux  rafii- 
neurs  de  remplacer  par  des  sucres  bruts  indigènes  bénéti- 
ciaftt  de  la  détaxe  de  distance  des  sucres  coloniaux  étran- 
gers dont  la  loi  allait,  pour  ainsi  dire,  prohiber  rentrée, 
puisqu'elle  les  frappait  de  droits  de  douane  considérables  ; 
que,  du  reste,  la  détaxe  de  2  fr.  a  été  calculée  pour  mettre 
les  raffineries  des  ports  à  môme  de  recevoir  les  sucres 
métropolitains  dans  des  conditions  de  revient  analogues  à 
celles  qui  existent  pour  les  raffineries  parisiennes  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  les  termes  de    la  toi  montrent 
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avec  la  derniôre  évidence  que,  tandis  qu'autrefois  les  sucres 
bruts  étaient  laissés  absolument  à  la  libre  disposition  des 
acheteurs,  ils  devront  désormais  être  dirigés  sur  une  raffi- 
nerie, sans  quoi  ils  ne  bénéficieront  pas  de  la  détaxe  ;  que 
les  agents  des  douanes  sont,  du  reste,  chargés  de  vérifier 
si  effectivement  les  sucres  sont  bien  entrés  dans  une  des 
usines  que  la  régie  des  contributions  indirectes  est,  par 
ailleurs,  chargée  de  surveiller  ; 

»  Qu'en  outre,  il  n'est  plus  permis  de  reconstituer  les 
sucres  en  entrepôt  ou  d'apurer  la  soumission  d'admission 
temporaire  par  des  acquittements  en  numéraire  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  ces  mots  du  texte  de 
l'art.  3  auxquels  nul  amendement  n'a  touché  :  «  pour  être 
mis  en  oeuvre  dans  les  raffineries,  en  vue  de  l'exportation  » 
sont  absolument  caractéristiques  ;  qu'ils  n'ont  et  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  d'autre  signification  logique  que  celle-ci  :  les 
sucres  détaxés  devront  être  exportés  après  avoir  été  raffinés  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  si  ces  sucres,  après  raffinage, 
pouvaient,  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  détaxe,  être  livrés 
à  la  consommation  intérieure,  la  loi  de  1897  alors  aurait 
non  plus  seulement  favorisé  l'exportation,  c'est-à-dire  la 
concurrence  des  sucres  français  sur  les  marchés  extérieurs, 
mais  encore  favorisé  la  consommation  ;  or,  cette  autre 
faveur  n'est,  à  aucun  moment,  entrée  dans  la  pensée  du 
Gouvernement  et  du  législateur  ;  qu'on  peut  même  affirmer 
que,  par  la  taxe  de  raffinage  et  de  fabrication  qu'elle  a 
créée,  la  nouvelle  loi  pèse  sur  les  consommateurs  français  ; 
que  les  rapporteurs  de  la  loi  n'ont  pas  songé  à  contester  ce 
résultat  ;  qu'ils  se  sont  bornés  à  le  justifier  par  des  raisons 
tirées  de  l'intérêt  national  :  a  pour  éviter  un  Sedan  écono- 
mique »  a  écrit  M.  Gadaud  ; 

»  Attendu  que  si,  toute  précise  qu'elle  est  dans  sa  rédac- 
tion et  dans  son  sens,  la  première  partie  du  §  1^'  de  l'art.  3 
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est  en  parfaite  conformité  avec  le  but  même  de  la  loi,  on  ne 
peut  pas  supposer,  en  tous  cas  admettre  que  le  législateur 
ait  pu  vouloir  que  la  dernière  du  même  paragraphe  de  la 
loi  en  vienne  détruire  Téconomie  même  ; 

»  Attendu  que,  incontesta t>lement,  il  eût  mieux  valu 
qu'il  n'y  eût  rien  d'équivoque  dans  la  loi  ;  qu'il  eût  été 
facile,  comme  Ta  expliqué  le  premier  juge,  de  voler  sur  un 
texte  d'une  rédaction  parfaitement  nette  ; 

»  Mais  dans  quelle  condition  qu'ait  été  faite  la  loi,  c'est 
bien  le  cas  pour  les  magiï^trats  d'en  rapprocher  les  dispo- 
sitions les  unes  des  autres  pour  chercher  â  les  mettre  en 
harmonie,  et  d'interpréter  celles  qui  sont  douteuses  par 
celles  qui  sont  claires  :  Invicite  esf,  nki  iota  iege  penputu 
jvÂicare  vel  respondere  ; 

i>  Attendu  que  c'est  en  se  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées 
que  le  Conseil  d'Etal,  d'accord  avec  rAdministration  des 
Douanes  et  celle  des  Contributions  indirectes,  et  sans  sortir 
des  limites  assignées  à  son  pouvoir  réglementaire,  a  pu 
valablement  reconnaître  que  la  loi  du  7  avril  entendait, 
bien  entendu,  que  les  obligations  d'admission  temporaire 
fussent  apurées  par  des  exporta  lions  de  sucres  raflinés  ; 
que  l'interprétation .  ainsi  faite  par  une  assemblée  aussi 
considérable  ne  saurait  manquer  d'une  certaine  autorité  ; 

»  Attendu  que  l'appelant  soutient  néanmoins  qu*en  régie- 
mentant  comme  il  Ta  Fait  le  mode  d'apurement  des  comptes, 
le  Conseil  d'Etat  empiiMant  sur  le  Pouvoir  législatif,  a  fait 
table  rase  de  l'innovation  apportée  à  la  loi  au  cours  de  la 
discussion  dans  la  Chambre  des  Députés  ; 

»  Attendu  que  le  premier  juge  a,  au  contraire*  expliqué 
avec  sagacité  que  les  mots  «  dans  les  conditions  de  la  légis- 
lation actuelle  »  n'avaient  pas  nécessairement  la  significa- 
tion que  l'appelant  leur  proie  et  qu'il  était  plus  logique 
d'admettre  qu'ils  avaient  seulement  ce  sens  :  La  loi  nouvelle 
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confirme  toutes  les  conditions  anciennes  d'apurement  qui  ne 
seraient  pas  incompatibles  avec  les  principes  de  la  législa- 
tion nouvelle  ; 

»  Attendu  que  s'il  subsiste  en  effet  bon  nombre  de  ces 
considérations  anciennes,  abstraction  faite  de  celle  qui 
permettait  d'apurer  les  obligations  par  des  certificats  de 
sucres  bruts,  et  que  nous  tenons  pour  certain  que  la  loi  a 
voulu  effacer  ;  qu'on  pourra  notamment,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  user  de  la  faculté  du  crédit  de  deux 
mois  ;  payer  l'intérêt  de  3  Vo  i  libérer  les  comptes  non  à 
l'identique,  mais  au  moyen  de  certificats  d'exportation 
émanant  d'un  bureau  quelconque  de  douane,  et  les  libérer 
ainsi  par  des  exportations  à  destination  de  tous  pays  étran- 
gers et  non  pas  seulement  d'un  pays  donnant  droit  à  la 
nouvelle  prime  de  sortie  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  rédaction  de  l'art.  3 
tout  entier  est  harmonique,  tandis  qu'elle  serait  contradic- 
toire dans  le  système  de  l'appelant  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  peut  sérieusement 
soutenir  avec  l'appelant  qi^e  l'achat  fait  aux  fabricants  de 
sucres  de  betterave  par  les  industriels  de  Nantes  ou  de 
Bordeaux,  de  certificats  d'exportation,  favoriserait  l'expor- 
tation de  la  façon  que  la  loi  a  voulue,  ni  que  la  sortie 
faite  par  les  raffineries  de  sucre  à  l'état  brut  équivaudrait 
à  la  mise  en  œuvre  que  la  loi  a  exigée  ; 

»  Attendu  que,  sans  doute,  sans  tenir  autrement  compte 
de  l'opinion  émise  par  la  Douane  que  le  commerce  des 
sucres  bruts  a  fait  et  continuerait  à  faire  le  plus  grand  tort 
aux  raffineries  des  ports,  se  plaçant  au  contraire  dans  le 
courant  des  besoins  commerciaux  et  des  revendications 
légitimes  des  raffineries  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  on 
pourra  regretter,  au  point  de  vue  local,  que  la  loi  de  1897 
'  n'ait  pas  permis  d'organiser  sur  des  bases   meilleures  la 
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concurrence  des  raffineries  des  ports  contre  la  raffinerie 
parisienne  ;  mais  que  le  Tribunal,  ne  pouvant  se  décider, 
par  des  considérations  de  sentiment,  a  le  devoir  impérieux 
de  faire  exécuter  la  loi,  alors  même  qu'elle  ne  donne  pas 
toute  satisfaction  aux  intérêts  particuliers  que  des  Députés 
et  Sénateurs  ont  défendus  avec  une  si  habile  persévérance  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

D  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  premier  juge, 

»  Déclare,  en  la  forme,  l'appel  recevable  ; 

»  Au  fond,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  En  conséquence,  met  l'appel  à  néant  et  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (1"  Chambre),  -  du  23  février 
1898.  —  Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  : 
M«  Waldeck-Rousseau  (du  barreau  de  Paris),  pour  les  raffi- 
neries de  Chantenay  ;  M«  Decori  (du  barreau  de  Paris),  pour 
l'Administration  des  Douanes. 


RENNES,  9   Juillet   1897. 

I.  —  ASSURANCES  MARITIMES.  —  CONTRAT  DE  RÉASSURANCE. 
—  NATURE  ET  CARACTÈRE  DE  CE  CONTRAT.  —  PRESCRIP- 
TION QUINQUENNALE.  —  APPLICABILITÉ.  —  FAUSSE  DÉCLA- 
RATION d'aliment.  —  RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  —  PRES- 
CRIPTION TRENTENAIRE. 

II.  —  CHOSE  JUGÉE.  —  FAITS  NOUVEAUX  ET  IGNORÉS.  — 
COMPTE  ERRONÉ.  —  FAUX  ET  DOUBLE  EMPLOI.  —  REVI- 
SION. —   RECEVABILITÉ. 

/.  Constittie  un  véritable  contrat  de  réassurance,  la  conven- 
tion par  laquelle  une  Compagnie  d'assurances  maritimes 
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réassure  tous  les  risques  maritimes  acceptés  par  une  autre 
Compagnie  dans  des  proportions  et  conditions  connenues. 
En  conséquence,  les  prescriptions  de  Part.  43i  du  Code  de 
Commerce  doivent  lui  être  appliquées.  Et  il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu  cession  intégrale  des  risques 
d'une  Compagnie  à  une  autre,  que  le  cédant  s'en  est  réset^é 
une  partie  et  que  les  applications  de  chaque  risque  cédé 
sont  faites  pour  la  partie  cédée  par  des  déclaration^  et 
avenants  particuliers.  Par  suite,  les  actions  dérivant  d'un 
pareil  contrat  se  prescrivent  par  cinq  ans  (i). 

Mais  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  432  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  l'action  dirigée  par  l'une  des  parties 
contre  l'autre,  par  suite  de  déclarations  et  d'applications 
fautes,  fictives  et  frauduleuses  et  des  payements  qui  en  ont 
été  la  conséquence.  Une  action  de  ce  genre,  en  répétition 
des  sommes  indûment  payées,  ne  dérive  pas  du  contrat 
d'assurance,  mais  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  et  n'est, 
dès  lors,  prescriptible  que  par  trente  ans. 

II,  Tout  compte  est  révisable  pour  faux  et  double  emploi. 
(Art.  641  du  Code  de  Procédure  civile.)  En  conséquence, 
le  jugement  ou  la  sentence  arbitrale  intervenue  pour  régler 
le  compte  des  parties  et  les  contestations  existantes  entre 
elles  ne  saurait  créer  une  fin  de  non-recevoir  et  une  excep- 
tion de  chose  jugée  contre  la  revision  du  compte  si  des  faits 
nouveaux  ignorés  jusque-là  ont  été  découverts  et  si,  par 
leur  nature  et  leur  caractère,  ils  étaient  distincts  de  ceux 
sur  lesquels  il  a  été  statué  (2). 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugemenl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  i4  décembre  1895,  rapporté 
ce  rec.  96,  1,  84. 

(I)  V.  eontrà,  Nantes,  24  décembre  18U5  ;  96,  I,  84  el  hi  note. 
{!)  y.  Nantes,  24  décembre  1895  ;  96,  I,  84  et  la  note  p.  85. 
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GuiLLON  contre  vidal  et  autres* 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  convention  conclue  entre  la  Com- 
pagnie française  d'assurances  maritimes  et  G  ni  Lion  compor- 
tait le  payement  de  primes  ;  que  le  risque  auquel  partici- 
pait Guillon  était  limité,  et  que  chacune  des  opératioDs 
traitées  entre  parties  avait  donné  lieu  à  un  avenant  parti- 
culier ;  que  celte  convention  constituait  donc  un  véritable 
contrat  de  réassurance  auquel  la  prescription  quinquennale 
de  Tart.  432  du  Code  de  Commerce  était,  par  suite,  appli- 
cable, contrairement  à  ce  qu'ont  décidé  les  premiers  juges  ; 

»  Mais  considérant  que  l'action  engagée  par  Guillon 
contre  Vidal,  és-qualités,  bien  que  née  â  l'occasion  du 
contrat  d'assurances,  n'en  découle  pas  directement  et  ne  se 
rapporte  à  aucune  des  obligations  qu'il  puisse  engendrer  ; 
qu'elle  se  fonde  sur  un  quasi-délit,  la  fraude  ou  tout  au 
moins  sur  un  quasi-contrat,  le  payement  de  Tindù,  comme 
le  décide  avec  raison  le  Tribunal  et,  qu'à  ce  titre,  elle 
échappe  à  l'art.  432,  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  pres- 
cription trentenaire  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  la  cliose  jugée  : 

»  Considérant  qu'il  suffit  de  rapprocher  ladile  sentence 
du  compromis  qui  l'avait  précédée  pour  se  convaincre  que 
les  arbitres,  comme  les  parties,  n'avaient  envisagé  dans  le 
compte  fourni  par  la  Compagnie  française  d'assurances 
maritimes  que  des  erreurs  plus  ou  moins  graves  et  non 
des  faits  de  dol  parfaitement  caractérisés  et  d'une  gravité 
exceptionnelle,  tels  que  ceux  que  reconnaîl  aujourd'lmi 
Vidal  lui-même,  en  qualité  de  liquidateur  de  ladite  Com- 
pagnie ;  que  s'il  en  avait  été  autrement,  ou  ne  s'explique- 
rait pas  que  ladite  sentence  fût  restée  muette  sur  des  points 
d'une  importance  capitale,   et  qu'elle   se   fût  appliquée  à 
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disculper  le  sieur  Allais,  directeur  de  la  Compagnie,  de 
tout  reproche  de  mauvaise  foi  ; 

»  Considérant  que  Guillon  doit  être  cru  dans  ses  affirma- 
tions quand  il  prétend  que  la  plupart  au  moins  des  fraudes 
dont  s'agit  n'ont  été  découvertes  que  postérieurement  à  la 
sentence  arbitrale,  et  que  si  Tattention  des  arbitres  s'est 
portée  sur  le  compte  spécialement  des  navires  Glenlyon  et 
Cybèle,  ils  ne  pouvaient  soupçonner  alors  que  la  Compagnie 
avait  masqué  par  de  fausses  écritures  une  assurance  sur 
corps  fictifs,  et  l'absence  des  pleins  qu'elle  eut  dû  conserver 
aux  termes  du  contrat  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ; 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel,  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

y^  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  et 
condamne  Vidal,  ès-qualités,  à  Tamende  et  aux  dépens, 
y  compris,  au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
les  droits  d'enregistrement  de  pièces  auxquels  [pourrait 
donner  lieu  le  présent  arrêt.  » 

C&ur  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  9  juillet 
1897.  —Président:  MM,  Guillaumin  ;  Cail,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour  Vidal  et  autres  ;  M*  Debacq 
(du  barreau  de  Paris),  pour  Guillon. 


CONSEIL    DES   PRUD'HOMMES  DE   NANTES. 
15  Janvier  1897. 

LOUAGE     d'ouvrage.     —     OUVRIER.     —     BRUSQUE    DÉPART. 
ENGAGEMENT  AU   MOIS.  —  INDEMNITÉ. 

Le  louage  d'ouvrage,  sans  condition  de  durée,  fait  fiaitre  des 
obligations  réciproques  auxquelles  l'une  des  parties  ne  peut 
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96  soustraire  sans  devoir  à  Vautre  une  indemnité  propor- 
tionnelle à  leur  sitiMtion  respective. 
En  conséquence^  l'ouvrier  qui  quitte  son  patron  sans  l'avertir 
dans  les  délais  d'usage  se  rend  passible  de  dommages-inté- 
rêts à  raison  du  préjudice  que  son  brusque  départ  a  pu  lui 
causer  (i). 

coHPf  contre  bonnet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Conseil, 

»  Statuant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort,  les 
parties  entendues  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  que  Cohn  a  fait  venir  Bonnet, 
de  Paris,  pour  l'occuper  comme  coupeur  à  l'essai,  et 
qu'après  plusieurs  mois  de  séjour,  ledit  Bonnet  a,  sans 
motif  justifié,  abandonné  brusquement  son  patron  et  est 
allé  travailler  dans  une  autre  maison  ; 

»  Attendu  que  le  louage  d'ouvrage  sans  condition  de 
durée  fai4  naître  des  obligations  réciproques  auxquelles 
l'une  des  parties  ne  peut  se  soustraire  sans  devoir  à  l'autre 
une  indemnité  proportionnée  à  leur  situation  respective  ; 
que  si,  au  contraire  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  cause  présente, 
Bonnet  avait  été  congédié,  sans  avis  préalable,  par  son 
patron,  il  serait,  par  juste  réciprocité,  fondé  à  demander  à 
celui-ci  réparation  du  dommage  à  lui  causé  ; 

»  Attendu  qu'en  quittant  son  patron  sans  l'avoir  averti 
dans  les  délais  d'usage.  Bonnet  lui   a   causé  un  dommage 

(1)  Il  en  peut  être  ainsi  quand  Touvrier  est,  comme  Tespèce  rap- 
portée ei-dessos  semble  Tindiquer,  engagé  au  mois  ;  mais  la  décision 
cesserait  d'être  vraie  si  l'ouvrier  avait  été  simplement  engagé  à  la 
journée.  (V.  Nantes,  31  juillet  1897  ;  97,  1,310  et  la  note.)'Comp. 
Trib.  Corn.  Seine,,  8  janvier  1898,  Gaz.  Pal.  du  31  mars  1898  et  la 
note. 
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dont   réparation  est   due  ;   que    le  Conseil    possède    les 
éléments  nécessaires   pour  fixer  le  chiffre  de  Tindemnité 
qu'il  est  juste  d'accorder  au  demandeur  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Vu  la  loi  du  27  décembre  1890,  art.  !«'  ; 

»  Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  80  fr.,  à  titre  d'indemnité  pour  rupture  de 
louage  d'ouvrage,  si  mieux  il  n'aime,  dans  les  trois  jours 
de  la  date  du  présent,  retourner  faire  quinze  journées  de 
travail  chez  son  patron,  aux  mômes  conditions  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens,  de  môme  qu'aux  coût,  retrait  et  notification  du 
présent  jugement.  » 

Conseil  des  Prud'hommes  de  Nantes,  —  du  15  janvier  1897. 
^  Président  :  M.  Péris.  —  Plaidant  :  M«  Brunschvicg,  pour 
Cohn  ;  Bonnet  s'expédiant. 


NANTES,  8  Janvier  1898. 

VENTE.  —  OBLIGATION  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  CHEVAL.  —  BOITERIE  INTERMIT- 
TENTE.  —  EXPERTISE. 

Lorsqtiepour  vérifia*  l'existence  de  la  boiterie  intermittente 
chez  le  cheval  l'expert  commis  n'a  soumis  l'animal  qu*à 
une  seule  épreuve,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise,  ce  vice  rédhibitoire  ne  pouvant  être  reconnu 
qu'après  plusieurs  examens  très  minutieux, 

ARRIVÉ  contre  jahan. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introduclif  d'instance  du  8  novembre  1897 
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la  requête  faite  par  Arrivé  le  30  octobre  de  la  môme  année 
au  juge  de  paix  du  canton  de  La  Roche-su r-Yon,  portant 
au  pied  la  nomination  de  Maisonneuve»  expert  ;  la  somma- 
tion de  même  date  adressée  à  Jahan  par  Arrivé,  d'assister 
le  jeudi  4  novembre  1897  à  Texamen,  par  l'expert,  du  che- 
val litigieux';  vu  le  rapport  de  Maisonneuve,  expert,  enre- 
gistré au  greffe  de  la  Justice  de  paix  de  La  Roche-sur- Yon 
le  6  novembre  1897  ; 

)>  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Arrivé  a  acheté  au  comptant,  à  Jahan, 
une  jument  garantie  de  tout  vice  ;  que,  prétendant  que 
ranimai  est  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  Arrivé,  après 
avoir  rempli  dans  les  délais  voulus  les  formalités  exigées 
par  la  loi,  a  assigné  son  vendeur  devant  ce  Tribunal  par 
l'exploit  susvisé,  pour  :  attendu  qu'il  résulte  du  rapport 
de  l'expert  Maisonneuve  que  la  jument  vendue  au  deman- 
deur le  21  octobre  1897  est  atteinte  du  vice  rédhibitoire, 
la  boiterie  intermittente  ;  voir  prononcer  la  résolution  de 
la  vente;  s'entendre,enconséquence,ledit  Jahan  condamner 
à  payer  et  restituer,  contre  la  remise  de  la  jument,  la 
somme  de  387  fr.,  montant  du  prix  versé,  avec  les  intérêts 
de  droit  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  à  payer  et 
rembourser  la  somme  de  50  fr.,  montant  des  frais  de  trans- 
port, nourriture,  garde  et  entretien,  avec  les  intérêts  de 
droit  ;  voir  dire  et  ordonner  qu'il  sera  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  prononcé  du  jugement  à  intervenir,  de 
reprendre,  à  ses  frais,  la  jument  dont  s'agit  ;  faute  de  ce 
faire,  voir  autoriser  le  requérant  à  faire  procéder,  aux 
risques  et  périls  de  Jahan,  à  la  vente  judiciaire  de  l'ani- 
mal, pour  le  produit  de  ladite  vente  être  affecté  au  paye- 
ment en  principal  et  accessoires  des  condamnations  qui 
pourraient   être   prononcées  à  son   profit  ;  et   s'entendre 
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condamner,  en  outre,  en  tous  les  dépens,  dans  lesquels 
seront  compris  les  frais  d'expertise  et  de  nourriture  à  par- 
tir de  l'assignation  ; 

»  Attendu  que  Jahan  repousse  les  demandes  de  Arrivé  ; 
qu'il  prétend  énergiquement  que  le  cheval  objet  du  litige 
n'est  point  atteint  de  vice  rédhibitoire  ;  que  l'expertise 
a  été  très  sommaire,  alors  que  la  jument  était  fatiguée 
par  le  voyage  de  Nantes  à  La  Roche  ;  que  cette  expertise 
ne  saurait  donc  être  concluante  ;  qu'il  demande,  en  consé- 
quence, que  l'animal  soit  examiné  à  nouveau  ; 

»  Attendu  que,  d'après  l'opinion  de  certain  auteur  com- 
pétent en  la  matière,  la  boiterie  intermittente  chez  les  che- 
vaux est  un  vice  dont  l'existence  ne  peut  être  révélée  qu'après 
plusieurs  examens  très  minutieux  ;  que  l'expertise  faite  par 
Maisonneuve  ne  satisfait  pas  à  ces  exigences  ;  qu'il  résulte 
en  effet  du  rapport  de  l'expert  que  la  jument  a  été  soumise 
à  une  seule  épreuve  ;  que  l'expertise  faite  dans  ces  condi- 
tions n'est  pas  suffisante  pour  convaincre  le  Tribunal  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

j>  Dit  que  l'expertise  de  Maisonneuve  est  insuffisante  ; 
nomme  Raoul  Légal,  vétérinaire  à  La  Roche,  expert,  à 
l'effet  d'examiner  si  la  jument  dont  s'agit  est  atteinte  de 
la  boiterie  intermittente  ;  déposer  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  de  ce  que  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  janvier  1898. 
—  Président  :  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Marie 
d'Avigneau,  pour  Arrivé  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Jahan. 


M.  Ernest  GENEVOIS. 


Nous  avons  le  très  vil  regret  d'ainioucer  à  nos 
lecteurs  le  décès  de  M.  Ernest  Genevois,  l'un  des 
fondateui-s  de  la  Revue  de  Junsprudencf^  commrr- 
dale  et  mantime  de  Nantm  el  son  colla t)oraleur 
assidu  depuis  sa  création. 

M.  Genevois  est  mort  le  26  mai  18ïJ8  aprOs  une 
cruelle  maladie  qui  l'avait  atteint  it  y  i\  tiii  an  et 
demi  environ.  Ses  obsèques  ont  eu  tieu  le  iJé  mai, 
au  milieu  d'un  concours  empressé  d'amis;  l'Ordre 
des  Avocats  y  assistait  en  rôties  pour  fionorer  son 
ancien  bâtonnier.  Au  cimelièi^e,  des  discours  oui 
été  prononcés  sur  la  tomlie  par  M-  Padioteaii, 
Bâtonnier  de  TOrdre  des  Avocats;  Etiennez,  Maire 
de  Nantes;  Boquien,  Vice-Président  de  ta  Commis- 
sion des  Hospices;  Maublîirï<\  Directeur  de  t'Ecole 
libre  de  Droit  et  de  Notariat;  ClerL%  Pi'ésident  de 
TAssociation  des  Étudiants,  (iiii  oni  successivement 
rappelé  les  mérites  de  Tavocaî,  de  t  administrateur, 
du  professeur,  du  juriscorisulte.  et  ont  exprimé 
les  regrets  causés  par  sa  moi-t. 

A  Taudience  du  Tribunal  de  Ctmimei-ce  tenue  le 
matin  même  des  obsèques.  M.  le  Président  a  bien 
voulu  rendre  un  hommage  public  à  M.  Genevois 
et  reconnaître,  en  des  termes  flatteut^s  dont  nous 
le  remercions,  les  services  (jue  notre  Retue  rend 
au  commerce  nantais  et  à  son  Tribunal. 


Pendant  prés  de  quarante  ans,  M.  Genevois, 
dont  les  connaissances  en  droit  commercial  et 
maritime  étaient  sûres  et  étendues,  a  étudié,  suivi, 
commenté  la  jurisprudence  de  notre  Tribunal 
consulaire;  les  notes  dont  il  accompagnait  les 
décisions  rapportées  dans  notre  recueil  étaient 
toujours  judicieuses  et  révélaient  de  vastes  connais* 
sances  juridiques.  La  Revue  perd  en  lui  un  éminent 
collaborateur,  un  ouvrier  de  la  première  heure 
qui,  jusqu'à  sa  dernière,  est  resté  fidèle  à  des 
traditions  que  nous  nous  efforcerons  de  continuer, 
quelque  tristesse  que  nous  éprouvions  à  poursuivre, 
sans  son  concours,  une  œuvre  à  laquelle  il  était 
profondément  attaché. 


A.  Gautté. 


G.  Maublang. 


à 
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RENNES,   25  novembre  1897. 

WAVIRE.    -    BATIMENT  DE  MER.  —  CARACTÈRES.  —  CHALAND- 

PONTON. 

N'est  pas  bâtiment  de  mer  et  commue  tel  susceptible  â*étre 
grevé  du  privilège  de  Vart,  i9i^  §  8,  du  Code  de  Com- 
mercey  un  bateau  dit  «  chaland-ponton  »  comtniit  à  la 
demande  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  destiné  â 
transporter  des  matériaux,  sans  mâture,  agrès ^  équipage, 
sans  moyens  de  propulsions  propres,  n'ayant  ni  par  sa 
forme,  ni  par  ses  dimensions  le  caractère  d'un  bâtiment 
de  mer  et  n'ayant  pas  été  construit  pour  cette  desti- 
nation (i). 

Peu  importe  que  ce  bateau  ait  voyagé  accidentelleineui  en 
mer  et  que  notamment  il  ait  été  conduit  par  mer  de  son 
lieu  d'origine  au  lieu  où  il  devait  être  utilisé  (2). 

FieHET  contre  syndic  gautier. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugcraonl  du  Tribunal  du 
Coramerec  de  Sainl-Malo  du  ^i  aoûl  189J. 

ARRÊT* 

«  Attendu  que  par  arrêt  en  date  du  12  avril  1894,  la 
2«  Chambre  de  la  Cour  de  Rennes  statuant  sur  rappel 
interjeté  par  Fichet  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Saint-Malo,  en  date  du  2  août  1893,  qui  l'avait 

(1)  Corop.,  Rennes,  19  juin  1896  ;  96,  1,  125,  et  sur  pourvoi. 
Cassation,  4  janvier  1 898 «  «uprd^  p.  123. 

(2)  L'arrêt  précité  du  19  juin  1896,  déci<Je  de  même  que  peu  imparte 
qu'an  bAtiment  ait  été  livré  par  mer,  si  le  voyage  de  courle  durâe  n'a 
co  pour  but  que  son  transport  en  la  {tossession  de  rachctcur  n\  vue  de 
son  affectation  à  une  navigation  fluviale. 

Il 
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débouté  de  ses  conclusions  tendant  à  être  admis  és-qualités 
de  créancier  privilégié  du  chaland  n*'  1  au  passif  de  la 
faillite  Gautier  pour  une  somme  de  3,159  fr.  34  c, 
a  nommé  avant  autrement  faire  droit ,  expert-arbitre 
M.  Mehouas,  demeurant  à  Brest,  à  reflet  de  constater  si  le 
chaland  n"  1,  actuellement  attaché  au  port  de  commerce 
de  Brest,  constitue  bien  par  sa  forme  et  ses  dimensions  ce 
qu'on  appelle  un  bâtiment  de  mer,  s'il  est  apte  à  une 
navigation  maritime,  et  à  quel  service  il  est  actuellement 
affecté  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  arrêt  ainsi  que 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  que  le  point  de 
savoir  si  un  navire  est  ou  non  un  bâtiment  de  mer  est  une 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  Tribunaux  ; 

»  Attendu  que  l'expert  a  déposé  son  rapport  à  la  date 
du  27  avril  1897  et  qu'il  résulte  tant  des  constatations 
de  ce  rapport  que  des  autres  documents  fournis  à  la 
Cour,  que  le  bateau  dit  chaland  n^  1,  commandé  le  15 
septembre  1891  à  M.  Gautier,  constructeur  à  Saint-Malo, 
par  MM.  Beynel  et  Tessier,  entrepreneurs  des  travaux  de 
la  rade  de  Brest,  est  dénommé  dans  le  traité  «  chaland- 
ponton  ;  »  qu'il  n'a  actuellement  et  n'a  jamais  eu  ni  mâture, 
ni  agrès,  ni  équipage  ;  qu'il  était  exclusivement  destiné 
à  transporter  des  matériaux  du  fond  de  la  rivière  le  Pen- 
feld  au  pied  de  la  digue  en  construction  dans  la  rade  de 
Brest  ;  qu'il  est  à  fond  plat  et  construit  de  façon  à  rendre 
facile  un  service  de  transport  et  d'échouage  à  pied  d'œuvre 
et  non  dans  le  but  de  résister  à  la  mer  ;  qu'il  en  est 
d'autant  plus  incapable,  que  faute  de  moyens  de  propulsion 
personnels,  il  est  de  sa  nature  inerte  et  condamné  à  l'im- 
mobilité ;  qu'il  n'est  susceptible  d'être  mis  en  mouvement 
que  par  un  moteur  étranger,  comme  un  remorqueur  dont 
il  demeure  l'annexe  ; 


wr^>^^mr- 
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»  Qu'en  réalité,  il  n'a  navigué  en  mer  qu*une  seule  fois, 
au  mois  de  juillet  1892,  remorqué  de  Saint-Malo,  son  port 
d'origine,  en  rade  de  Brest  où  il  devait  élre  ulilisé  ; 

»  Que  si,  dans  deux  autres  circonstances,  il  a  été  remor- 
qué de  la  rade  de  Brest  au  port  de  Labérildu,  distant  de 
18  milles,  il  a,  lors  du  second  trajet  eirBClué  le  6  octobre 
1895,  éprouvé  des  avaries  graves  dénota iit  son  Inapti- 
tude à  une  navigation  maritime  ;  qu'à  partir  de  ce 
moment,  il  n'est  plus  sorti  de  la  rude  et  qu'on  n*a  plus 
tenté  de  donner  à  son  ser\'ice  une  extension  que  sa  struc- 
ture ne  comportait  pas  ; 

»  Attendu,  qu'en  résumé,  le  chaland  n"  1  n'a  voyagé  en 
mer  qu'accidentellement  ;  que  ses  formes  et  ses  dimensions 
ne  sont  pas  celles  d'un  bâtiment  de  mer  ^1  démontrent 
qu'il  n'a  pas  été  construit  pour  cette  destination  ;  qu'il  n'a 
rempli  et  ne  remplit  encore  d'autre  ollke  que  celui  de 
chaland,  portion  annexe  d'un  remorqueur,  et  ce,  en  rade 
et  non  en  pleine  mer  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  en  conséquence  que  le  baleau  cliaïand  n"*  1  n^est 
pas  un  bâtiment  de  mer  et  qu'il  ne  peut,  pai"  suite,  être 
grevé  d'un  privilège,  aux  termes  de  Tari,  IWi,  |  8,  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Dit  que  Pichet  ne  pourra  être  admis  qu'en  qualité  de 
créancier  chirographaire  au  passif  de  la  faillite  Gautier  ; 

»  Le  déboute  de  son  appel; 

»  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Saint-Malo  lequel  sortira  son  plein  et  en  lier  effet,  et  con- 
damne Fichet  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  {±^  Chambre j,  —  du  23  novembre 


zy^ 
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1897.  —  Président  :  M.  Hamel,  Conseiller-doyen  ;  Avocat 
général,  M.  Pringuié.  —  Plaidant  :  M"  Jénouvrier  et  Ilari, 
avocats. 


RENNES,  21   décembre  1897. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MARCHANDISES  EN  GROS.  —COURTIER.  — 
COMMISSAIRE-PRISEUR.  —  POUVOIR   DU   JUGE. 

Les  Tribunatix  de  Commerce  appelés  à  donner  leur  autorisa- 
tion à  une  vente  doivent,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  25  juin  1841,  décider  d'après  les  lois  et  règlements 
d'attribution,  qm,  des  courtiers  ou  des  commissaires-pri- 
seurs  et  autres  officiers  publics,  sera  chargé  de  la  réception 
des  enclhères. 

S'ils  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  fixer  la 
composition  et  la  valeur  des  lots,  ils  n'en  sont  pas  moins 
tenu^  de  ne  charger  de  la  vente  qu'un  officier  public 
compétent. 

Ils  ne  peuvent  désigner  les  courtiers  que  pour  le  cas  où  les 
marchandises  seraient  vendues  en  gros,  c'est-à-dire  par  lots 
offerts  à  des  négociants,  dont  les  courtiers  sont  les  intermé- 
diaires attitrés,  et  non  par  des  lots  mis  à  la  portée  du 
consommateur. 

Le  courtier  désigné  par  le  Tribunal  ne  peut  soutenir  qu'il 
s'agit  d'une  vente  en  gros  lorsqu'il  n'a  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  par  ces  sortes  de  ventes  par  les  art.  22 
et  23  du  décret  du  12  mars  1859,  repris  et  modifié  pour 
le  décret  du  20  mai  1863  y  et  consistant  dans  la  camposi- 
tion  préalable  des  lots,  l'impression  de  catalogua  énonçant 

..  les  marques,  numéros  et  quantité  de  chaque  ht. 
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DUHAIL  ET  MEIGNEN  COntre  BELLIER. 
ARRÊT. 

«c  La  Cour, 

»  Considérant  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  Corn-* 
merce  de  Rennes,  en  date  du  23  décembre  1896,  le  sieur 
Bachelot,  horloger-bijoutier,  rue  de  Nemours,  9,  à  Rennes, 
a  été  autorisé,  pour  cause  de  cessation  de  commerce,  à  faire 
vendre,  par  le  ministère  d'un  courtier,  des  marchandises 
neuves  énumérées  dans  un  état  annexé  à  sa  requête  ;  que 
le  Tribunal  a  fixé  à  5  fr.  le  minimum  des  lots  et  ordonné 
que  la  vente  ne  pourrait  être  commencée  que  postérieure- 
ment au  !•'  janvier  ; 

»  Considérant  que,  le  9  janvier  1897,  Bellier,  courtier 
assermenté,  allait,  après  en  avoir  fait  publier  et  afficher  les 
conditions,  procéder  â  cette  vente  à  la  Bourse  du  Commerce 
de  Rennes,  où  les  marchandises  avaient  été  transportées, 
lorsque  l'huissier  Fâcher,  requis  par  Clément  Duhail  et 
Meignen,  commissaires-priseurs  à  Rennes,  se  présenta  et, 
au  nom  de  ses  mandants,  protesta  contre  la  vente  qui,  dans 
les  conditions  de  mise  à  prix  et  de  lotissement  où  elle  était 
annoncée,  constituait  une  vente  en  détail  à  laquelle  les 
commissaires-priseurs  étaient  seuls  compétents  pour  pro- 
céder ; 

»  Considérant  que  Bachelot  et  Bellier  s'abstinrent  de 
procéder  à  la  vente  annoncée  ;  qu'une  certaine  quantité  de 
marchandises  fut  vendue  de  gré  à  gré  et  que,  postérieure- 
ment, après  un  nouveau  jugement  sur  requête  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes,  en  date  du  5  février  1897,  abais- 
sant à  1  fr.  la  mise  à  prix  des  lots  et  commettant  un  com- 
missaire-priseur  pour  procéder,  en  détail,  à  la  vente 
publique  des  marchandises  dont  l'état  était  annexé  à  la 
requête,  ces  marchandises  furent  vendues  à  la  salle  des 
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ventes  de  Rennes  et  par  Tenlremise  d'un  comînissaire- 
priseur; 

»  Considérant  que  Beilier  a  assigné,  devant  le  Tribunal 
civil  de  Rennes,  Bachelot  et  les  commissaires-priseurs  en 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice qu'ils  lui  avaient  causé,  et  que  le  Tribunal,  par  juge- 
ment du  29  juin  1897,  a  mis  Bachelot  hors  de  cause  sans 
dépens  et  condamné  lesdits  commissaires-priseurs  à  payer 
à  Beilier,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de 
20  fr.  et,  en  outre,  sur  mémoire  dûment  taxé,  les  vacations 
auxquelles  a  droit  ledit  Beilier  pour  temps  employé  à 
préparer  la  vente  dont  il  avait  été  chargé  et  pour  les  frais 
par  lui  faits  dans  ce  but  ; 

»  Considérant  que  Clément  Duhail  et  Meignen  ont  régu- 
lièrement interjeté  appel  de  ce  jugement  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  commis- 
saires-priseurs ont  seuls  le  droit,  à  l'exclusion  des  courtiers, 
de  procéder  aux  ventes  aux  enchères  et  au  détail,  qu'il 
s^agisse  de  marchandises  ayant  déjà  servi  ou  de  marchan- 
dises neuves  mises  volontairement  en  vente  pour  cause  de 
cessation  de  commerce  ; 

y>  Considérant  qu^  les  Tribunaux  de  Commerce,  appelés 
à  donner  leur  autorisation  à  une  vente,  doivent,  aux  termes 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  juin  ISU,  décider,  d'après  les 
lois  et  règlements  d'attribution,  qui,  des  courtiers  ou  des 
commissaires-priseurs  et  autres  officiers  publics,  sera  chargé 
de  la  réception  des  enchères; 

»  Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Rennes,  du  23  décembre  1896,  qui  a  commis  un  cour- 
tier pour  procéder  à  la  vente  des  marchandises  de  Bachelot^ 
ne  pouvait  faire  une  telle  désignation  que  pour  le  cas  où 
les  marchandises  seraient  vendues  en  gros,  c'est-à-dire  par 
lots  offerts  à   des  négociants,  dont  les  courtiers  sont  les 
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intermédiaires  attitrés,  et  non  par  des  iot:^  mis  à  la  pûrtAe 
du  consommatear  ; 

»  Considérant  qu'à  tort  le  jugemettl  attaqué  pose  en 
principe  que  le  Tribunal  de  Commerce,  qui  accordé  à  un 
cx)mmerçant  cessant  le  commerce  raiitorisalion  de  faipp 
vendre,  aux  enchères  publiques  et  par  ïe  ministère  d'im 
courtier,  des  marchandises  neuves,  a  iiii  pouvoir  ilisci-étion- 
naire  pour  fixer  la  composition  et  la  valeur  des  lots,  et  qut^ 
nul  n'est  recevable  à  attaquer  sa  décision  ; 

»  Considérant  qu'il  est  constant,  eu  dorlrineet  en  juris- 
prudence,  que  les  jugements  émanant  de  h  juridiclion 
gracieuse,  tels  les  jugements  sur  reqruHe  .icronlanl  à  un 
commerçant  qui  cesse  le  commerce  l  autorisation  de  vendre 
aux  enchères  des  marchandises  neuves,  ne  peuvent  acquérir 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  que  toute  personne  lésée  par 
ces  jugements  peut,  soit  s'opposer  à  leur  exécution,  soit 
demander  la  réparation  du  préjudice  i\\i'ïU  lui  ont  causé; 

»  Considérant,  dés  lors,  que  les  couimissaires-priseurs 
étaient  bien  fondés  dans  leur  prolestatioti  du  9  janvier 
1897,  si  l'exécution  du  jugement  du  S^3  décembre  !8R6  leur 
portait  grief; 

»  Considérant  que  si  le  Tribunal  de  Commerce  est  investi 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  tixer  la  rom positron  et 
la  valeur  des  lots,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  ne  charger 
de  la  vente  qu'un  officier  public  coîJipéleni  ; 

»  Considérant  qu'il  y  a  donc  lieu  de  reiliercher  si  la 
vente  autorisée  était  une  vente  en  ^ntis  ou  une  vente  au 
déUil  ; 

»  Considérant  que  le  jugement  du  2:î  décembre  1896  ne 
précise  pas  la  nature  de  la  vente  qu'il  autorise  et  ne  déter- 
mine pas  la  composition  des  lots;  que,  s'il  fixe  à  5  fr.  la 
mise  à  prix  de  chaque  lot,  on  ne  peut  tirer  de  ce  cliitîre 
.peu  élevé   la   conséquence  qu'il  s'ajïissait  nécessairement 
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d'une  vente  en  détail,  ce  prix  n'étant  qu'un  minimum  et  le 
courtier  ayant  la  faculté,  soit  de  mettre  en  vente  des  lots 
sur  une  mise  à  prix  supérieure,  soit  de  composer  pour 
cette  mise  à  prix  des  lots  comprenant  des  objets  d'une 
valeur  minime; 

»  Considérant,  il  est  vrai,  que  la  vente  ne  pouvait  être 
commencée  que  postérieurement  au  1®'  janvier;  que  cette 
disposition,  inutile  au  cas  d'une  vente  en  gros,  n'offre 
d'intérêt  que  pour  la  protection  du  commerce  local  ;  mais 
que  cette  considération  n'est  pas  péremploire,  le  Tribunal 
ayant  pu  prescrire  une  mesure  dont  l'utilité  n'apparaîtrait 
pas  à  la  Cour  ; 

»  Considérant,  dés  lors,  que  l'intention  du  Tribunal  ne 
ressort  pas  du  texte  de  la  décision  qu'il  a  rendue  et  que 
c'est  à  Beliier  qu'il  appartenait  de  déterminer  le  caractère 
de  la  vente  pour  laquelle  il  était  commis,  en  se  conformant 
rigoureusement  aux  obligations  qui  régissent  l'exercice  de 
sa  profession  de  courtier  ; 

»  Considérant  que  les  art.  22  et  23  du  décret  du  12  mars 
1859,  repris  et  modifiés  par  le  décret  du  20  mai  1863,  sont 
encore  en  vigueur  et  prescrivent  des  formalités, dont  l'obser- 
vation par  Beliier  n'aurait  pas  permis  à  la  protestation  des 
commissaires-priseurs  de  se  produire  utilement  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  ces  décrets,  il  est  obli- 
gatoire pour  les  courtiers  de  composer,  avant  la  vente,  des 
lots  distincts  pour  toutes  les  marchandises,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  en  grenier  ou  en  chantier  ;  que  le  courtier 
doit  encore  dresser  et  faire  imprimer  un  catalogue  qui 
énoncera  les  marques,  numéros,  nature  et  qualité  de  chaque 
lot  de  marchandises,  ou  fera  connaître  la  raison  qui  a 
empêché  de  former  les  lots  avec  les  marchandises  en  chan- 
tier ou  en  grenier  ; 

»  Considérant  que  la  formation  préalable  des  lots,  obli* 
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gatoire  saof  dans  un  cas  prévu»  est  un  des  caractères  dé  la 
vente  en  gros  ;  que  les  courtiers  peuvent  d'avance  composer 
ces  lots»  suivant  les  besoins  de  leur  clientèle,  tandis  que 
les  commissaires-priseurs  peuvent,  soit  vendre  pièce  par 
pièce,  soit  composer  ou  modifier,  au  gré  du  public,  les  lots 
qu'ils  exposent  aux  enchères  et  dont  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  faire  connaître  à  l'avance  la  composition  au  moyen  d'un 
catalogue  ; 

»  Considérant  que  les  clauses  de  style  par  lesquelles  les 
courtiers  seraient  autorisés  à  former  les  lots  au  moment  de 
la  mise  aux  enchères,  ne  sauraient  avoir  pour  résultat 
d'abroger  les  dispositions  légales  ; 

»  Considérant  que  Tafiiche,  publiée  par  Bellier,  ne  répond 
pas  au  vœu  des  décrets  précités  ;  qu'elle  ne  contient  pas 
les  mentions  exigées  par  les  catalogues,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  composition  des  lots  ; 

»  Considérant,  dès  lors,  qu'en  présence  des  termes 
ambigus  du  jugement  qui  l'a  commis,  Bellier  ne  peut  sou- 
tenir qu'il  voulait  procéder  à  une  vente  en  gros,  n'ayant 
pas  observé  toutes  les  formalités  prescrites  pour  ces  sortes 
de  vente  ; 

»  Considérant,  au  surplus,  qu'il  n'aurait  pas  dû  céder  à 
la  sommation  du  9  janvier  1897,  s'il  n'avait  eu  réellement 
conscience  qu'il  allait  procéder  à  une  vente  en  gros,  dans 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  décharge  Clément  Ouhail  et  Meignen  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 

»  Déboute  Bellier  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 
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»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 
»  Condamne  Bellier  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Remïes  (3«  Chambre),  —  du  21  décembre 
1897.  —  Président  :  M.  Savignon-Larombiére  ;  M.  Denier, 
Substitut  du  Procureur  général.  —Plaidant:  MM"  Leborgne 
et  Malherbe,  avocats. 


Nautes,  8  Jauvier  1898. 

VENTE.  —  CONTRAT.  —  DÉFAUT  u'iMPROBATlON.   —    ACCEP- 
TATION  IMPLICITE.   —    CONSENTEMENT   TACITE. 

Le  défaut  d'improhation  d'un  marché  équivaut  à  son  appro- 
bation implicite  et  doit  en  être  considéré  comme  l'accepta- 
tion tacite  (i). 

Ne  peut  par  suite  contester  le  marché  le  commerçant  qui  a 
reçu  avis  confinnant  ledit  marché  passé  par  un  voyageur, 
qui  a  accepté  la  facture  saris  observations  et  qui  ensuite 
refuse  la  marchandise  lorsqu'elle  lui  est  envoyée. 

POULAIN  PÈRE,  WLS   ET  C'«  COUtre  GAUTHIER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  20  novembre 
1897,  par  lequel  Poulain  père,  fils  et  C»%  négociants  à 
Nantes,  ont  donné  assignation  à  Gauthier,  hôtelier  à  Saint- 
Romans-les-Melle  (Deux-Sèvres),  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  sompae 
de  47  fr.  70  c.   qu'il    leur   doit  pour  fournitures  de   mar- 

^^)  Conf.  Nantes,  '29  l'évrier  1896  5  961,1,50  el  les  renvois. 
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chandises  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens  ;  voir  ordonner  l'exécution  provisoire 
du  jugement  à  intervenir,  nonobstant  opposition,  appel .  et 
sans  caution  ; 

yo  Les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'en  septembre  dernier,  un  voyageur  de  la 
maison  Poulain  père,  fils  et  C'®,  leur  transmit  un  ordre  de 
vente  d'après  lequel  Gauthier  lui  aurait  acheté  une  bon- 
bonne de  15  à  20  litres  byrrh,  à  2  fr.  le  litre,  livrable  de 
suite  garé  Muzières,  valeur  à  90  jours  ;  que,  suivant  leur 
coutume,  Poulain  père,  fils  et  C»®  confirmèrent  le  marché 
par  lettre,  et  envoyèrent  dans  leur  lettre  une  carte  postale 
à  leur  adresse,  pour  que  Gauthier  pût,  sans  aucun  frais, 
leur  faire  connaître  les  observations  qu'il  pourrait  avoir  à 
faire  ; 

»  Que  Gauthier  n'ayant  fait  aucune  réponse,  les  ven- 
deurs adressèrent  facture  et  expédièrent  la  marchandise  ; 

»  Que  Gauthier  reçut  la  facture  sans  protester,  mais 
refusa  la  marchandise  à  son  arrivée  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  deaiande  qui  lui  est 
faite,  Gauthier  soulève  une  exception  d'incompétejice,  tirée 
de  ce. que  son  domicile  n'est  pas  dans  l'arrondissement  de 
ce  Tribunal  ; 

»  Qu'il  ajoute  que  ce  serait  à  tort  que,  pour  vaincre 
cette  première  objection,  les  demandeurs  invoqueraient  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  420  du  Gode  de  Procédure 
civile,  par  cette  raison  que  la  facture  des  demandeurs  porte 
la  mention  que  le  montant  des  marchandises  est  payable 
dans  Nantes  ;  qu'il  ne  peut  être  tenu  à  une  condition  d'un 
marché  qui  n'a  jamais  existé  ;  qu'il  affirme  en  effet  n'avoir 
fait  aucun  achat  au  voyageur  de  Poulain  père,  fils  et  G»«  ; 

»  Attendu  que  l'ordre  reçu  par  le  voyageur  est  réguliè- 
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rement  inscrit  sur  son  carnet  au  milieu  d'autres  ordres  qai 
ont  été  exécutés  sans  difficultés  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  jugé  maintes  fois  en  matière  com^ 
merciale  que  le  défaut  dimprobation  d'un  marché  équivaut 
à  une  approbation  implicite  et  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  acceptation  tacite  du  marché; 

»  Attendu  que  Gauthier  ne  méconnaît  pas  avoir  reçu  la 
lettre  et  la  facture  de  Poulain  père,  fils  et  C»«  ;  que,  dès 
lors,  il  devait  aussitôt  protester  et  affirmer  qu'il  n'avait 
passé  aucun  marché  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  aux  dénégations  tardives  de  Gauthier  ; 
qu'il  convient  de  dire  que  le  marché  était  conclu  tacite- 
ment, sans  observation,  et  qu'il  doit  être  maintenu  ; 

»  Attendu  que,  dés  lors,  Gauthier  doit  se  conformer  aux 
conditions  de  vente  déterminées  par  la  facture  qui  indiquait 
payement  dans  Nantes  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

*  »  Se  déclare  compétent  ; 

»  Condamne  Gauthier  à  prendre  livraison  dans  les  dix 
jours  du  prononcé  du  présent  jugement  de  la  bonbonne 
byrrh  en  souffrance  en  gare  de  Muzières  et  à  en  payer  le 
prix  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  janvier  1898. 
—  Président  :  M.Delafoy,juge.—  Plaidant  :  M«  Brunschvicg, 
pour  Poulain  père,  fils  et  G*«;  M«  Goéau-Brissonnière,  pour 
Gauthier. 
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NANTES,  15  lADvIer  1898. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATIOU  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  CES- 
SATION DES  PATEMENTS.  —  NULLITÉS.  —  i*>  NULLITÉS  DE 
DROIT.  —  PAYEMENT.  —  COMPTE  COURANT.  —  REMISE 
EN  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  2»  NULLITÉS  FACULTATIVES. 
—  CONNAISSANCE  OE  LA  CESSATION  DES  PAYEMENTS.  — 
CARACTÈRES. 

1.  La  remise  d'effets  de  commerce  entre  parties  qui  se  trouvent 
en  compte  courant  n'a  pas  les  caractères  d'un  payement 
dans  le  sens  de  l'art.  446  du  Code  de  Commerce,  et  ne 
tombe  pas  sotis  le  coup  de  la  nullité  édictée  par  cet 
article  (i). 

IL  Pour  qu'il  y  ait  la  connaissance  de  la  cessation  des 
payements  exigée  par  l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  il 
faut  que  le  créancier  y  non  seulement  ait  connu  la  situation 
embarrassée  du  débiteur,  mais  qu*il  ait  su  que  la  cessation 
de  ses  payements  était  réelle,  effective  et  définitive  (2), 

SYNDIC  CHEVALIER  COntrC  BROUSSRT  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Chevalier,  négociant  à  Nantes,  a  été 
déclaré  en  faillite  le  28  juillet  1897  ;  que,  par  jugement  de 
ce  Tribunal  du  6  octobre  suivant,  la  date  de  la  cessation 
"des   payements   a  été  reportée  au  30  juin  1897  ;  que  ce 

(t)  Corup.  ce  rcc,  Table  de  11  ans,  y«  Faillilo,  n©»  66  s.  V.  Dalioz, 
Supplément,  Faillite  el  Liquidation  judiciaire,  no  633  ol  los  renvois  ^  la 
doctrine  et  ^  la  jurisprudence. 

(2)  Jor.  consl.  Conf.  V.  Nantes,  tO  août  1895;  96,  I,  311  et  let 
renToit 
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même  jour,  Chevalier  a  fait  à  Brousset,  son  banquier,  une 
remise  en  effets  se  montant  à  11,296  fr.  95  c,  qui  ont  été 
portés  au  crédit  de  son  compte  pour  la  somme  de  9,659  fr. 
30  c; 

»  Attendu  que  ce  versement  ayant  été  effectué  le  jour 
même  de  la  cessation  des  payements,  le  syndic  Chevalier 
demande  à  Brousset,  par  application  des  art.  4^  et  ïVJ  du 
Code  de  Commerce,  de  rapporter  à  la  masse  le  montant 
desdits  effets; 

»  Sur  TappUcation  de  Tari.   446  : 

»  Attendu  que  ledit  article  dispose:  Sont  nuls  et  sans 
effets,  relativement  à  la  masse,  tous  payements  soit  en 
espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensation  ou  autre- 
ment pour  dettes  non  échues  et  pour  dettes  échues,  tous 
payements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce, depuis  répoque  délerminée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé  cette  époque  ; 

»  Attendu  que  Brousset  soutient  qu'un  versement  en 
compte  courant  ne  constitue  pas  le  payement  d'une  dette  ; 
que,  par  suite,  la  remise  d'effets,  objet  du  litige,  ne  rentre 
pas  dans  les  cas  prohibés  par  Tart.  446  du  Code  de  Com- 
merce ; 

»  Attendu  que,  conformément  à  cette  prétention»  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  remises  faites  entre  parties  qui  se  trouvent  en 
compte  courant  n'ont  pas  le  caractère  de  véritables  paye- 
ments dans  le  sens  de  l'art.  446  et  ne  tombent  pas 
sous  le  coup  de  la  nullité  de  plein  droit  édictée  par  ledit 
article  ; 

3>  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  remise  faite  par  Cheva- 
lier avait  pour  but  de  diminuer  l'importance  du  débit  du 
compte  courant  existant  entre  les  parties  ;  qu'on  ne  saurait 
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donner  à  cette  opération  le  caractère  d'un  paiement  d'une 
dette  non  échue  ; 

»  Qu'il  convient  d'autant  mieux  de  faire  à  la  cause  rappli- 
cation  de  ces  principes,  qu'il  est  établi  que  la  remise  du 
30  juin  a  été  faite  par  Chevalier,  en  vertu  d'engagements 
pris  par  lui  dès  le  29  mai  1897,  comme  eontre-parlie  des 
versements  en  espèces  que  Brousset  devait  lui  faire  pour 
l'échéance  du  31  mai  ;  que,  dans  ces  condittonf;,  il  faut  dire 
que  la  remise  attaquée  par  le  syndic  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  446  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Sur  l'application  de  Tart.  447  : 

y>  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  articlf*,  tous  payements 
ou  actes  onéreux  passés  par  le  débiteur  après  la  cessation 
de  ses  payements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillile 
pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu, 
il  y  avait  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  payements 
du  débiteur  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  n'établit  pas  que  Brousset  ail  eu 
connaissance,  d'une  façon  certaine,  que  Chevalier  se  trou- 
vait le  30  juin  1897,  réellement  et  effectivement  en  étal  de 
cessation  de  payements  ; 

»  tfue,  sans  doute,  Brousset,  qui  était  le  banquier  habi- 
tuel de  Chevalier,  n'ignorait  pas-  la  situation  embarrassée 
de  son  débiteur;  mais  que  cela  ne  sulTit  pas;  qu'il  faut 
encore  que  le  créancier  ait  su  que  la  cessation  de  payements 
était  réelle,  effective  et  définitive  ; 

»  Qu'il  n'apparaît  pas  que  Brousset  ait  eu  cette  connais- 
sance; qu'il  a  pu  croire,  au  contraire,  que  les  commandi- 
taires de  Chevalier  viendraient  encore  à  son  aide,  comme 
ils  l'avaient  fait  précédemment;  qu'en  fuit,  Chevalier  a 
continué  son  existence  commerciale  jusqu  au  %H  juillet  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  saurait  reprocher  à 
Brousset  aucun  acte  de  fraude  ou  d'entente  coupable  avec 
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son  débiteur,  dont  il    reste    encore   créancier  pour  une 
somme  importante  ; 

»  Que  c'est  donc  bien  le  cas  d'user  de  la  faculté  qui  est 
laissée  au  juge  de  maintenir  les  actes  onéreux  en  s'inspi- 
rant  des  circonstances  de  la  cause  et  en  tenant  compte  de  la 
bonne   foi  des  parties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  syndic  Chevalier  de  ses  demandes,  Ans  et 
Conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens  ; 
»  Dit  que  ces  dépens  entreront  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  janvier  1898. 
— -  Président  :  M.  Légal,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Fernand 
Mary,  pour  le  syndic  Chevalier  ;  M«  Gardon,  pour  Brousset 
fils. 


NANTES,  18  lanvier  1898. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DÉFAUT  FAUTE  DE  PLAIDER.  — 
SIGNIFICATION.  —  1*  SIGNIFICATION  PAR  HUISSIER  NON 
COMMIS.  —  VALIDITÉ.  —  2°  ABSENCE  d'ÉLECTION  DE 
DOMICILE.  —  NULLITÉ. 

/.  Pour  être  valable,  la  signification  d'un  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider,  n'a  pas  besoin  d'être  faite  par  un  huis- 
sier commis  par  le  Tribunal  (i), 

IL  Mais  cette  signification  est  nulle  si  elle  ne  contient  pas 
élection  de  domicile  dans  la  commune  du  défaillant,  (Art. 
436  du  Code  de  Procédure  civile.) 

(1)  CoDf.  ce  rec,  Table  ie  M  ant,  vo  Jagement  pat  défaut,  q«  5. 
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LIQUIDATEUa JUDICIAIRE  CARRIER  CODtrd  COMPAC.NIE  DE  l/oUI^T. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AtleDdu  qu'à  la  date  du  4  septembre  1897,  un  juge- 
ment de  ce  Tribunal,  rendu  par  défaut,  faute  de  plaider, 
contre  Carrier,  a  mis  Lesage  frères  hors  de  cause  et  auto- 
risé la  Compagnie  de  TOuest  à  faire  vendre,  par  le  mmistère 
d'un  officier  public,  la  marchandise  expédiée  p;u"  Carrier  el 
refusée  par  Lesage  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  18  octobre  1897, 
Désert,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  Carrier^  a 
fait  opposition  à  ce  jugement  ; 

»  Attendu  que  Topposilion  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  demande  que 
l'opposition  du  liquidateur  Carrier  soit  repoussce,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  huitaine  exigé  pour 
former  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de 
conclure  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  liquidateur  Carrier  main- 
tient le  bien-fondé  de  son  opposition,  prétendant  que  la 
signification  qui  lui  a  été  faite  est  nulle  à  un  duubte  point 
de  vue  :  d'abord,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  notifiée  par  \xn 
huissier  commis  et,  en  second  lieu,  parce  qu'elle  ne  contient 
aucune  élection  de  domicile  à  Vire,  bien  que  la  Compagnie 
de  l'Ouest  n'y  soit  pas  représentée  et  que,  par  conséquent, 
cette  notification  ne  peut  faire  courir  le  délai  de  [luitaine 
pour  l'opposition  ; 

9  Attendu  que,  d'accord  avec  la  jurisprudence,  on  peut 
admettre  que,  dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut,  faute 
de  plaider,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  pour 

1% 
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être  valable  ait  été  faite  par  un  huissier  commis  spéciale- 
ment à  cet  effet  ;  qu'en  réalité,  le  défendeur  ayant  déjà 
comparu  et  refusé  de  se  défendre,  on  n'a  pas  à  craindre 
qu'il  n'ait  pas  été  touché  par  l'assignation  et  il  n'y  a  pas 
lieu,  par  suite,  de  procéder  à  la  nomination  d'un  huissier 
commis  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  Carrier  prétend  encore  que 
la  signification  du  jugement  est  nulle,  phrce  qu'elle  ne 
contient  pas  élection  de  domicile  dans  la  commune  du 
défaillant ,  conformément  à  l'art.  435  du  Gode  de  Pro- 
cédure; 

»  Attendu  que,  la  jurisprudence  ayant  assimilé  les  juge- 
ments par  défaut,  faute  de  conclure,  devant  les  Tribunaux 
de  Commerce  aux  jugements  par  défaut  devant  les  Tribu- 
naux civils,  en  fixant  à  huit  jours  le  délai  d'opposition,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  43  du  Gode  de  Procédure  civile 
au  défaillant,  faute  de  conclure,  devant  la  juridiction  com- 
merciale ;  qu'en  effet,  en  exigeant  l'élection  de  domicile 
dans  la  commune  du  défaillant,  le  législateur  a  voulu  que 
le  défaillant  puisse  signifier  promptement  son  opposition, 
afin  d'en  arrêter  plus  vite  l'exécution,  les  jugements  par 
défaut  pouvant  être  exécutés  un  jour  après  qu'ils  ont  été 
rendus  ; 

»  Que,  par  suite,  on  doit  considérer  comme  nulle  la 
signification  du  jugement  du  4  septembre  1897,  qui  ne 
contient  pas  élection  de  domicile  de  la  Compagnie  de  l'Ouest 
dans  la  commune  de  Carrier  ; 

»  Qu'en  conséquence,  cette  notification  n'a  pas  fait  courir 
le  délai  de  huitaine  pour  l'opposition,  laquelle  doit  être 
considérée  comme  actuellement  recevable  ; 

9  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest,  au  moment  de 
l'expédition  de  Carrier,  a   fait  des   réserves  expresses  sur 


PREMIflBE  PARTIP..  179 

rélat  de  la  marchandise  qui  )ui  était  confiée  ;  que  le  refus 
du  destinataire  est  motivé  par  les  mêmes  raisons  que  celles 
qui  avaient  fait  naître  les  réserves  de  la  Compagnie  ;  que, 
par  suite,  on  ne  saurait  considérer  celle-ci  comme  respon- 
sable du  mauvais  état  des  cartons  bitumés  confiés  à  elle  à 
la  date  du  10  février  1897  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  bien  fondée  Topposition  faite  par  le  syndic  Carrier, 
au  jugement  par  défaut,  en  date  du  4  septembre  1897,  et 
statuant  au  fond  ; 

»  Condamne  le  syndic  Carrier  à  payer  à  la  Compagnie 
de  rOuest  les  frais  de  transport  et  de  magasinage  depuis  la 
date  du  refus  ; 

»  Faute  par  lui  de  ce  faire,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
autorise  la  Compagnie  à  faire  vendre,  par  le  ministère  d'un 
officier  public,  la  marchandise  dont  s'agit  pour,  sur  le  prix 
en  provenant,  être  remboursée  de  toutes  les  sommes  qui 
lui  sont  dues  ; 

»  Condamne  le  liquidateur  Carrier  en  tous  les  dépens,  y 
compris  les  frais  du  jugement  par  défaut  en  date  du 
4  septembre  1897.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  janvier  1898. 
—  Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M«  Liancour, 
pour  le  liquidateur  judiciaire  Carrier  ;  M«  Palvadeau,  pour 
la  Compagnie  de  TOuest. 
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NANTES,  19  lanvier  1898. 

VENTE..  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR  —  GARANTIE.  ~  COU  - 
MERCE  SIMILAIRE.  —  CAFÉ-BUVETTE.  —  CAFÉ.  —  CLAUSE. 
—  INTERPRÉTATION  RESTRICTIVE.  —  DÉNOMINATION.  — 
ENSEIGNE. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  s'interdit  de  plein  droit 
de  créer  un  commerce  similaire  à  proximité  de  celui  qu'il 
cède  (î).  (Art.  1626  du  Gode  civil.) 

La  clause  par  laquelle  il  est  dérogé  à  cette  interdiction  doit 
s'interpréter  restrictivement. 

Par  suite,  le  propriétaire  d'un  caïé-buyeiie  qui,  en  vendant 
son  établissement,  se  réserve  le  droit  de  créer  à  proximité 
un  café  d'une  plus  grande  importance  et  destiné  à  une 
clientèle  différente,  ne  peut  annexe?^  à  ce  café  une  buvette 
et  lui  donner  la  dénomination  de  café-buvelle,  eûtM  stipulé 
qu'il  exploiterait  son  café  comme  il  l'entendrait. 

Mais  l'acheteur  du  café-buvette  ne  peut  placer  sur  son  enseigne 
le  mot  café  avec  le  nom  du  vendeur.  Il  doit  faire  précéder 
du  mot  ancien  le  mot  café  et  le  nom  du4it  vendeur. 

DEBRAT  contre  hillereau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  en  date  du  10  juillet 

(t)  Jur.  cunst.    V.    ce  rcc,   Talfie  de  11  ans,  n<*s  115   s.    Comp. 
Reuties,  29  octobre  1894;  94,  I,  259. 
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1897,  par  lequel  Debray»  limonadier,  demeurant  à  Nantes, 
a  donné  assignation  A  Hillereau,  propriétaire  du  café"  du 
Commerce,  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  suppri- 
mer complètement  la  buvette  par  lui  créée  rue  Lapeyrouse 
et  dépendant  du  café  du  Commerce,  dans  les  huit  jours  du 
jugement  à  intervenir,  à  peine  de  50  fr.  par  chaque  jour 
de  retard,  et  en  5,000  fr.  de  dommages- intérêts  ;  s^entendre, 
en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  établir  le  bien-fondé  de  sa  demande, 
Debray  expose  qu'au  mois  de  juin  1896,  Hillereau  lui  avait 
cédé  verbalement,  moyennant  un  prix  déterminé,  un  fonds 
de  café-buvelle,  dit  café  Hillereau,  avec  le  droit  de  s'établir 
d'une  façon  différente  sur  la  place  du  Commerce,  en  créant 
un  grand  café  destiné  lî  recevoir  une  clientèle  tout  autre 
que  celle  fréquentant  Tancien  établissement  qu'il  lui 
cédait  ;  que  cependant,  au  mépris  des  conventions  et  dans 
le  but  évident  de  reprendre  son  ancienne  clientèle,  il  avait 
créé  dans  une  partie  arrière  de  son  local  un  café-buvette 
donnant  sur  la  rue  Lapeyrouse,  portant  comme  dénomina- 
tion café-buvette  du  Commerce;  que  laisser  Hillereau 
procéder  ainsi  c'est  aller  à  rencontre  de  la  commune 
volonté  des  parties,  qui  entendaient  bien  :  l'une,  Hillereau, 
céder  sa  clientèle  de  buvette  ;  l'autre,  Debray,  ne  pas  inter- 
dire à  Hillereau  de  créer  un  café  d'une  destination  toute 
différente  ;  que  ce  serait  alors  rendre  le  prix  de  vente  sans 
objet  ; 

»  Attendu  que  Hillereau  soutient,  de  son  côté,  avoir 
vendu  un  café,  et  non  une  buvette,  se  réservant  le  droit 
d'exploiter  sur  la  place  du  Commerce  un  café  comme  bon 
lui  semblerait  ;  que  c'est  la  clause  la  plus  large  possible  ; 
qu'il  est  absolument  dans  son  droit  de  vendre  du  vin  blanc 
dans  son  café,  et  môme  d'appeler  la  salle  qui  donne  sur  la 
rue  Lapeyrouse  café-buvette  du  Commerce  ;  qu'ainsi  Debray 
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doit  être  débouté  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions; et,  reconveii^ionnellement,  demande  que  Debray 
mette  sur  son  enseigne  ancien  café  Hillereau,  au  lieu  et 
place  de  la  dénomination  actuelle,  qui  porte  simplement 
café  Hillereau,  susceptible  d'établir  une  confusion  entre 
Texploitation  du  café  du  Commerce,  qui  lui  appartient, 
et  le  café  tenu  par  Debray,  et  ce  à  peine  de  20  fr.  par 
jour  de  retard  à  partir  du  prononcé  du  jugement  ;  dit  que 
Debray  devra  être  condamné  à  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  exact  que  Hillereau  ait  réellement 
cédé  à  Debray  son  ancien  établissement  sous  le  nom  de 
café  et  non  de  café-buvette,  il  est  évident  que,  se  réservant 
dans  l'acte  le  droit  de  tenir  un  café  tout  proche  de  celui 
qu'il  cédait,  son  intention  était  de  créer  un  café  d'une 
toute  autre  importance  et  destiné  à  recevoir  une  clientèle 
différente  de  celle  qui  fréquentait  l'ancien  ;  que,  du  reste, 
les  moyens  d'exploitation  des  deux  espèces  d'établissement 
sont  totalement  différents  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  difficile  d'établir  une  distinction 
absolue  entre  les  différentes  consommations  qui  peuvent 
être  servies  dans  un  café  ou  dans  une  buvette,  il  est  à 
remarquer  que  le  mode  d'exploitation  des  deux  établisse- 
ments ne  saurait  être  confondu  ;  que  la  simplicité  de  l'un, 
le  luxe  relatif  de  l'autre,  ont  pour  but  d'attirer  chacun 
une  clientèle  différente,  qui,  toutes  deux,  ayant  le  droit 
de  demander  les  mômes  consommations,  savent  très  bien 
d'avance  les  payer  un  prix  différent  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  les  clientèles  des  deux  genres 
d'établissements  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  qu'il  faut  dire 
que  Debray,  en  achetant  d'Hillereau  son  ancien  café  et 
donnant  à  ce  dernier  l'autorisation  d'en  créer  un  autre 
d'un  genre  tout  différent,  était  fondé  à  croire  que  la  clien- 
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tèle  habituelle  de  rétablissement  qu'il  achetait  deyait  lui 
rester  acquise  et  non  pas  se  réunir  au  nouveau  café  du. 
Commerce  ; 

»  Attendu  que ,  bien  qu'Hillereau  se  soit  réservé  le 
droit  d'exploiter  comme  il  l'entendait  son  nouveau  café, 
il  n'en  reste  pas  moins  dans  l'obligation  de  respecter  les 
engagements  pris  vis-à-vis  de  Debray,  qui  résultent  plus  de 
la  commune  intention  des  parties,  ce  que  le  Tribunal 
a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher,  que  de  la  cession 
verbale; 

»  Attendu  que,  si  rien  jie  peut  empêcher  Hillereau  de 
vendre  dans  le  café  du  Commerce  tout  ce  qui  lui  convient 
et  à  telle  personne  que  bon  lui  semble,  et  au  prix  qu'il 
peut  fixer  comme  il  veut,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis 
qu'en  dénommant  la  partie  de  son  établissement  qui  donne 
sur  la  rue  Lapeyrouse,^  café-buvette  du  Commerce,  il  a 
outrepassé  son  droit  qui,  dans  la  convention  verbale,  était 
limité  à  tenir  place  du  Commerce  et  rue  Lapeyrouse  un 
café  qu'il  exploiterait  comme  bon  lui  semblerait  ; 

»  Que  ses  droits,  dérivant  d'une  dérogation  habituelle  à 
rinlerdiction  pour  le  cédant  d'un  fonds  de  commerce  de 
créer  un  établissement  similaire  à  proximité  de  celui 
qu'il  cède ,  clientèle  comprise ,  doivent  être  fixés  stricto 
sensu  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  Hillereau  a 
ajouté  à  tort  le  mot  buvette  au  mot  café  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

»  Attendu  que  Hillereau  demande  que  Debray  mette  sur 
son  enseigne  «  ancien  café  Hillereau  »,  au  lieu  et  place 
des  mots  Café  Hillereau  ;  que  c'est  là  un  droit  qu'on  ne 
saurait  lui  retirer  ;  qu'il  a  vendu  un  café   et  non  le   café 
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Hillereau  ;  que  cette  dénomination  peut  en  effet  lui  nuire; 
que,  par  suite,  sa  demandé  doit  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  Debray  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
réel; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Hillereau  est  en  droit  d'exploiter  comme  bon 
lui  semble,  place  du  Commerce  et  rue  Lapeyrouse,  un 
café  qu'il  devra  désigner  sous  le  nom  de  «  café  du  Com- 
merce »,  sans  faire  intervenir  le  mot  «  buvette  »  ; 

»  Dit  que  Debray  devra  de  son  côté  remplacer  les 
mots  «  café  Hillereau  »  par  les  mots  «  ancien  café 
Hillereau  »  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Dit  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  les  dépens  resteront 
à  la  charge  de  Hillereau.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  janvier  1898. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
Debray  :  M«  Martin,  pour  Hillereau. 


NANTES,  19  lanvier  1898. 

PRIVILÈGE.  —  FOURWITIRES  DE  SUBSISTANCE.  —  BESOINS  DU 
DÉBITEUR  ET  DE  SA  FAMILLE.  —  POUVOIR  d' APPRÉCIATION 
DES   TRIBUNAUX. 

Les  fournisseurs  ne  peuvent  prétendre  au  privilège  que  leur 
accorde  l'art,  2i0i,  §  5,  du  Code  civil  qu'autant  que  les 
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fournitures  par  eux  faites  ont  un  caractère  certain  de 
nécessité  pour  le  débiteur  et  sa  famille  ;  et  les  Tribunaux 
ont  à  cet  égard  un  pouvoir  absolu  d'appréciation  (i). 

VERSEIN  ET  MINVIEILLE  COntre  SYNDIC  THOUVENin. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  lors  de  la  vérification  des  créances  de  la 
faillite  Thouvenin,  Versein  et  Minvieille,  négociants  à  Bor- 
deaux, ont  produit  au  passif  privilégié  de  la  faillite  pour 
une  somme  de  201  fr.  90  c;  que  leur  demande  en  colloca- 
tion  privilégiée  n'a  pas  été  admise  ; 

»  Attendu  que  Versein  et  Minvieille  prétendent  que  leurs 
fournitures  de  vin  faites  en  deux  livraisons,  une  barrique 
le  6  février  et  une  autre  le  17  août  1897,  ayant  été  faites 
dans  Tannée  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sont 
privilégiées  aux  termes  de  Tari.  2101  du  Gode  civil  ;  que, 
dans  ces  conditions,  ils  demandent,  excipant  de  leur  bonne 
foi,  que  la  contestation  du  syndic  Thouvenin  soit  rejetée  et 
qu'ils  soient  admis  au  passif  privilégié  de  la  faillite  pour 
la  somme  intégrale  de  201  fr.  90  c,  montant  de  leur 
créance  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Thouvenin  dit  que  les  deman- 
deurs ne  peuvent,  comme  marchands  en  gros,  réclamer  un 
privilège  pour  les  fournitures  faites  dans  l'année  ;  que 
leui-s  fournitures  sont  des  fournitures  de  détail  et  ne  peu- 

(t)  Le  privilège  ne  peut  élie  exercé  pour  des  consommations  de  luxe 
oQ  des  dépenses  superflues;  il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  s'appliquer  à 
des  fourmlure.s  d'eau-de>vie.  Cass.,  1er  février  1893;  D.  P.,  93,  t, 
184.  Y.  Dalioz,  Supplément  Privilèges  el  Hypothèques,  li»  63. 
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vent  bénéficier  d'un  privilège  que  pour  six  mois;  qu'il 
faut,  par  suite,  exclure  du  privilège  la  barrique  de  vin 
livrée  le  5  février  1897,  dont  le  prix  monte,  avec  les  frais 
de  protêt,  à  la  somme  de  103  fr.  20  c;  que,  d'autre  pari, 
pour  la  fourniture  faite  le  17  août,  il  se  trouve  une  autre 
demande  de  collocation  privilégiée  d'un  sieur  Rivasseau  pour 
une  fourniture  de  vin  faite  le  15  août  ;  que  le  syndic  Thou- 
venin  eut  le  devoir  de  rechercher  si  les  besoins  alimen- 
taires de  Thouvenin  et  de  sa  famille  comportaient  réelle- 
ment la  fourniture  de  ces  deux  barriques  de  vin  à  quelques 
jours  d'intervalle  ;  que  la  trace  de  ces  fournitures  n'a  pas 
été  retrouvée  au  domicile  de  Thouvenin,  place  de  l'Ecluse, 
mais  que  des  recherches  ont  appris  qu'elles  avaient  été 
livrées  au  domicile  d'une  tierce  personne,  chez  laquelle  le 
syndic  n'a  pu  pénétrer;  qu'au  mois  d'août  1897,  Thouvenin 
était  déjà  en  liquidation  de  fait,  puisqu'il  avait  sollicité  de 
ses  créanciers  un  délai  pour  les  payer;  que,  d'ailleurs,  ce 
délai  lui  avait  été  accordé  ;  que,  dans  ces  conditions,  le 
syndic  estime  que  le  privilège  n'est  pas  acquis  pour  la 
livraison  du  15  février  1897  ;  qu'il  demande,  très  subsi- 
diairement,  en  tous  cas,  que  le  Tribunal  veuille  bien 
restreindre  le  privilège  aux  quantités  jugées  nécessaires  à 
la  subsistance  de  Thouvenin  et  de  sa  famille  ; 

»  Attendu  que  le  privilège  dont  il  s'agit  est  altach-i  à  la 
qualité  de  la  créance  et  non  à  la  qualité  du  créancier  ; 
qu'il  suffît  donc,  pour  en  déterminer  le  caractère,  de  prendre 
en  considération  la  fourniture  objet  du  contrat  ;  que,  bien 
que  le  vin  ait  été  livré  par  Versein  et  Minvieille  à  Thou- 
venin par  pièce,  ces  fournitures  doivent  être  considérées 
comme  ayant  été  faites  dans  les  conditions  habituellement 
suivies  pour  les  usages  de  la  consommation  journalière  ; 
qu'en  conséquence,  Versein  et  Minvieille  ne  peuvent  être 
admis  à  réclamer  le  privilège  comme  marchands  en  gros 
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pour  leurs  fournitures  faites  dans  l'année,  et  ep  particulier 
pour  la  livraison  du  15  février  1897  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  les  dispositions  de  Tail.  2101 
ont  été  édictées  par  un  motif  d'humanité,  afin  de  permettre 
au  débiteur  de  se  procurer  les  choses  indispensables  à  sa 
subsistance;  aue  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  absolu 
d'appréciation  quant  au  caractère  de  nécessité  des  fourni- 
tures privilégiées  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ;  que  la 
livraison  faite  le  17  août  par  Versein  et  Minvieille  coïnci- 
dant avec  celle  faite  par  Rivasseau  le  18,  peut  paraître 
exagérée  et  hors  de  proportion  avec  les  besoins^  alimenta  ires 
de  Thouvenin  ;  mais  qu'il  est  vraisemblable  dé  croire  que 
Versein  et  Minvieille,  qui  n'habitent  pas  la  même  ville  que 
Rivasseau,  ont  ignoré  le  double  achat  fait  par  Thouvenin  ; 
qu'ils  ont  dû  également  ignorer  que  le  vin  n'avait  pas  été 
livré  au  domicile  réel  de  Thouvenin  ;  qu'il  faut  dire,  par 
suite;  qu'on  ne  saurait,  en  l'absence  d'une  preuve  certaine, 
les  priver  du  bénéfice  d'un  privilège  qu'ils  ont  dû  de  bonne 
foi  considérer  comme  leur  étant  acquis  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  ce  privilège  doit  être  restreint 
à  la  fourniture  faite  par  Versein  et  Minvieille  le  17 
août; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Versein  et  Minvieille  au  passif  privilégié  de  la 
faillite  Thouvenin  pour  le  montant  de  la  livraison  du  17 
août  1897  ; 

»  Dit  que  le  surplus  de  leur  facture  sera  admis  au  passif 
chirographaire  ; 

»  Condamne  le  syndic  aux  dépens,  qui  entreront  en  frais 
de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  janvier  1898. 
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-r  Président:  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Aignan, 
pour  Versein  et  Minvieille  ;  M*  Marié  d'Avigneau,  pour  le 
syndic  Thouvenin. 


NANTES.  5  février  1898. 

VEIfTE.  —    VINS.  —    USAGE.  —    FÛTS  A   RENDRE.    —   FRAIS 
DE     RETOUR. 

Dans  les  marchés  de  vins  portant  stipulation  di  fûts  à 
rendre,  il  est  d'usage  que  l'acheteur  retourne  les  fûts  à  ses 
frais  à  la  gare  expéditrice. 

CHARRIER    COntl'e    PEIGNÉ-GHÉNÉ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Charrier,  propriétaire  à  Saint-Philbert-de- 
Grand-Lieu,  expose  qu'il  a  vendu  à  Peigné-Chéné,  mar- 
chand de  vins  en  gros  à  Saint-Martin-de-Beaupréau  (Maine- 
et-Loire),  80  barriques  de  vin  de  gros  plant,  fûts  à  rendre, 
le  17  septembre  1897  ; 

»  Que,  sur  les  ordres  de  Peigné,  il  a  expédié  ces  bar- 
riques de  vin  aux  acheteurs  que  ce  dernier  lui  a  désignés 
et  dont  il  n'était  que  le  commissionnaire  ; 

»  Que  25  fûts  seulement  lui  ont  été  retournés  ;  que  le 
retard  dans  l'envoi  des  autres  fûts  lui  est  très  préju- 
diciable parce  qu'il  a  été  obligé  d'en  acheter  pour  les 
remplacer  ; 

»  Qu'il  refuse  aujourd'hui  de  les  recevoir  et  en  réclame 
le  prix  à  raison  de  6  fr.  l'un,  soit  150  fr.;  qu'il  demande 
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que  Peigné  soit  condamné  à  lui  payer  cette  somme  aug- 
mentée de  7  fr.  10  c.  pour  frais  de  transport  des  25  fûts 
retournés,  des  intérêts  de  droit  et  des  dépens  ; 

»  Attendu  que  Peigné  objecte  que,  dans  le  marché 
verbal  intervenu  entre  Charrier  et  lui,  aucun  délai  n'avait 
été  s-pécifié  pour  le  retour  des  fûts  ; 

»  Qu'il  explique,  en  outre,  que  dans  les  premiers  jours 
de  novembre,  ayant  avisé  Charrier  qu'il  allait  recevoir  ses 
fûts,  celui-ci  émît  la  prétention  de  les  considérer  comme 
vendus,  et  d'en  réclamer  le  prix,  quoiqu'il  n'eût  fait 
jusque-là  aucune  réclamation  ; 

»  Que  Peigné  résista  à  une  pareille  prétention  et  offrit 
de  renvoyer  les  fûts  en  gare  de  Saint-Philbert  ; 

»  Que  ses  offres  ont  été  refusées;  qu'il  conclut,  en 
conséquence,  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il 
tient  les  25  fûts  à  la  disposition  de  Charrier,  offrant  de  les 
retourner  en  gare  de  Saint-Philbert  ;  qu'il  soit  dit  que 
les  7  fr.  10  c.  de  frais  de  transport  des  25  autres  fûts 
retournés  ne  sont  pas  dûs;  que,  très  subsidiairement,  sî 
les  fûts  devaient  lui  rester  pour  compte,  il  soit  nommé  un 
expert  pour  les  estimer,  ces  fûts  ne  valant  que  3  fr.  la 
pièce;  que  Charrier  soit,  en  outre,  débouté  de  toutes 
ses  demandes ,  6ns  et  conclusions  et  condamné  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties  et 
qu'il  appartient  aux  demandeurs  de  faire  la  preuve  de  leur 
non  exécution  ; 

»  Que  Charrier  ne  justifie  pas  qu'un  délai  ait  été  spécifié 
pour  le  refour  des  fûts,  pour  lesquels,  d'ailleurs,  il  n'a 
jamais  fait  aucune  réclamation,  ni  mise  en  demeure  préa- 
lable; 

»  Que,  trouvant  le  retard  apporté  trop  long,  il  a  immô- 
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diatement  émis  la  prétention  de  les  laisser  pour  compte  à 
Peigné  ; 

»  Que  Charrier  n'apporte  ni  la  preuve  qu'il  ait  été 
obligé  de  se  remplacer,  ni  qu'il  ait  subi  aucun  préjudice 
motivant  une  demande  de  cette  nature; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  prétention  de  réelamor  le 
prix  de  ses  26  barriques,  soit  150  fr.,  est  mal  fondée  et  ne 
peut  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que ,  d'autre  part ,  il  est  d'usage,  dans  les 
marchés  de  vins  portant  stipulation  de  fûts  à  rendre,  que 
l'acheteur  doit  retourner  les  fûts  sans  frais  à  la  gare 
expéditrice  ; 

»  Que  Peigné  a  fait  faute  en  n'expédiant  pas  en  port 
payé  les  10  fûts  qu'il  a  retournés  à  Charrier  et  dont  celui- 
ci  lui  réclame  le  prix  de  transport,  soit  6  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Peigné-Chéné  de  ce  qu'il  offre  de 
retourner  en  gare  de  Saint-Philbert-de-Grand-Lieu  les 
25  fûts  réclamés  par  Charrier,  au  besoin  l'y  oblige  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Charrier  la  somme  de  6  fr. 
prix  du  transport  des  fûts  retournés  ; 

»  Déboute  Charrier  de  toutes  ses  autres  demandes,  Bns 
et  conclusions; 

»  Partage  les  dépens,  qui  seront  supportés  3/4  par 
Charrier  et  1/4  par  Peigné.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  février  1898.  — 
Président:  M.Couillaud.  —  Plaidant:  M«6oôau-Brissonnière, 
pour  Charrier  ;  M«  Bégnaud,  pour  Peigné-Chéné,* 
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NANTES,  4  septembre  1897. 

COMPÉTENCE.  —  t«  ÉTRANGER.  —  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  - 
TRIBUNAL  DU  OOMICILE  DU  DEMANDEIR.  —  RÉSIDENCE  DE 
l'étranger.  —  ART.  4^20  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  2°  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  LIEU 
DE  PAYEMENT.  —  FRET.  -—  CHARTE-PARTIE.  —  DÉROGA- 
TION. —  ÉLECTION   DE  DOMICILE. 

/.  L'étranger  qui  plaide  devant  les  Tribunaux  français  aux 
-  termes  de  l'art.  14  du  Code  civil  ne  peut  être  appelé 
devant  le  Tribunul  qu'il  plaît  au  demandeur  de  choisir  et 
notamment  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  deman- 
deur, si  ce  Tribunal  n'est  pas  par  ailleurs  celui  de  la 
résidence  de  l'étranger  ou  celui  dans  le  ressort  duquel  doit, 
par  application  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile, 
s'exécuter  le  contrat  au  sujet  duquel  est  née  la  contesta- 
-  tion  (1). 
IL  Est  compétent  comme  celui  du  payement  du  fret  le  Tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  port  où,  par 
dérogation  aux  stipulations  de  la  charte-partie,  le  manda- 
taire de  l'ai^mateur  a  traité  avec  le  réceptionnaire  de  la 
cargaison  sur  les  difficultés  nées  du  déchargement,  encaissé 
une  partie  du  fret  et  fait  ainsi  une  sorte  d'élection  de 
domicile.  (Art.  420,  |  3,  du  Gode  de  Procédure  civile.) 

DE  LA  BROSSE,  SIMON  ET  AUTRES  COnire  CAPITAINE  ANDREWS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties   en 

(1)  Conf.  ce  rec,    Table  de  11  atis.   Compétence,  no  44.  Comp., 
Rennes,  15  décembre  1891  ;  92,  t,  8. 
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leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces; 
vu  les  assignations  introductives  d'instance  en  date  des  14 
et  15  mai  par  lesquelles  Alphonse  de  la  Brosse,  Ch.  Simon, 
Kerr,  Poulain  et  Barbier  et  Chavanne,  tous  négociants  à 
Nantes,  ont  appelé  devant  ce  Tribunal  Andrews,  capitaine 
du  steamer  anglais  Orousay,  pour  voir  dire  et  juger  que 
tous  frais  quelconques  de  manutention  sur  quai  et  rechar- 
gement sur  gabare,  provenant  du  désordre  dans  lequel  a 
été  opérée  la  sortie  de  la  cale  et  la  livraison  des  marchan- 
dises, demeureront  à  la  charge  exclusive  du  steamer  ainsi 
que  tous  dommages  k  la  marchandise  qui  auraient  pu 
résulter  du  séjour  sur  quai  ;  s'entendre  condamner  aux 
dépens,  tous  droits  réservés  ;  vu  l'assignation  complémen- 
taire du  28  mai  par  laquelle  Kerr  a  demandé  que  le  capi- 
taine Andrews  soit  condamné  à  lui  payer  la  valeur,  suivant 
compte  à  établir,  de  tous  manquants  qui  seraient  constatés 
soit  par  suite  de  non  livraison  d'un  certain  nombre  de 
balles,  soit  par  suite  du  déficit  de  poids  des  balles  délivrées 
ou  avariées  ;  vu  les  actes  de  protestation  qui,  à  la  date  des 
5  et  13  mai,  avaient  précédé  les  assignations  introductives 
d'instance  ;  vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  sans  répondre  aux  demandes  qui  lui  sont 
adressées  et  pour  lesquelles  il  déclare  laisser  défaut  au 
fond,  le  capitaine  Andrews  se  borne  à  opposer  une  excep- 
tion d'incompétence,  prétendant  qu'il  a  été  appelé  à  tort 
devant  ce  Tribunal  ;  qu'il  allègue  que  sa  qualité  d'étranger 
attaqué  par  des  demandeurs  français  ne  le  prive  que  d'un 
seul  droit,  celui  de  se  faire  juger  par  ses  juges  naturels, 
lesquels,  en  droit  commun,  seraient  ceux  de  son  domicile» 
puisqu'il  est  défendeur,  mais  qu'en  dehors  de  cette  obliga- 
tion que  lui  impose  l'art.  14  dû  Code  civil  de  faire  juger 
par  les  Tribunaux  français  les  différends  qu'il  peut  avoir 
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en  France,  il  a  le  droit  d'exiger  qu'on  suive  à  son  éganl 
la  procédure  ordinaire  sans  l'obliger  à  venir  plaider  devant 
les  juges  du  domicile  de  ses  adversaires  alors  que  Texécu- 
tion  de  la  convention  qui  le  lie  vis-à-vis  d'eux  devait  avoir 
lieu  dans  le  ressort  d'un  autre  Tribunal  ;  que  la  cliarte- 
partie  en  date  du  19  décembre  1896  et  les  connaissements 
qui  s'y  réfèrent  l'obligent  à  délivrer  ses  marchandises  à 
Saint-Nazaire  et  à  y  recevoir  le  prix  du  fret  ;  que  c'est 
donc  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  qui,  en  vertu  des  pres- 
criptions de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile,  doit 
être  saisi  des  contestations  nées  à  l'occasion  du  déchar- 
gement ; 

»  Attendu  que  toute  disposition  exceptionnelle  de  la  loi 
qui-  apporte  une  dérogation  aux  règles  du  droit  commun 
doit  être  considérée  comme  étant  de  droit  étroit  ot  prise 
par  suite  dans  un  sens  restrictif;  qu'il  ne  saurait  être  dou- 
teux que  le  législateur,  en  posant  la  règle  de  l'art.  14  du 
Gode  civil,  n'a  pas  eu  d'autre  intention  que  d'épar^aer  au 
plaideur  français  l'obligation  de  porter  son  action  devant 
les  Tribunaux  étrangers  ;  mais  que  ce  but  une  fois  rempli, 
les  règles  ordinaires  de  compétence  reprennent  leur 
empire  ;  que  si  le  défendeur  étranger  a  une  résidence  sur 
un  point  quelconque  du  territoire  français,  c'est  devant  le 
Tribunal  de  cette  résidence  qu'il  doit  être  assigné,  de  même 
que  si  la  convention  à  l'occasion  de  laquelle  la  contestation 
est  née  devait  avoir  son  exécution  en  France,  si  notam- 
ment il  s'agit  de  marchandises  livrables  et  payables  en 
France,  ce  sera  le  Tribunal  du  lieu  où  la  délivrance  et  le 
payement  devaient  avoir  lieu  qui  sera  compétent  pour  con* 
naître  des  difficultés  survenues  à  l'occasion  de  la  conven- 
tion elle-même  ; 

»  Attendu  que,  faisant  application  de  ces  principes  à 
Tdspèce    actuelle,   il   faudrait  décider,  conformément  aux 
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conclusions  du  capitaine  Andrews,  que  c'est  le  Tribunal  de 
Saint-Nazaire  qui  aurait  dû  être  saisi  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  fait  si,  en  vertu  de  la  convention 
primitive,  c*est  bien  Saint-Nazaire  qui  était  le  port  de 
reste,  et  si  c'est  dans  ce  port  que  le  prix  du  fret  devait  être 
réglé,  il  a  été  apporté  une  dérogation  formelle  aux  dispo- 
sitions du  contrat  relativement  au  lieu  où  devait  se  faire  ce 
payement  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  de 
tous  les  documents  fournis,  que  le  steamer  Oronsay  a  été 
.effectivement  consigné  à  AUaire,  courtier  maritime  à  Nantes; 
que,  lors  des  premières  contestations  formulées  par  les 
destinataires  des  marchandises,  le  courtier  Quirouard,  de 
Saint-Nazaire,  auquel  le  navire  avait  d'abord  été  adressé, 
s'empressa  d'en  référer  à  AUaire,  lequel,  prenant  la  direc- 
tion de  l'affaire,  donna  au  capitaine  Andrews  l'ordre  de 
refuser  toute  transaction  et  déclara  aux  propriétaires  des 
marchandises  que,  pour  éviter  un  retard  dans  le  déchar- 
gement du  vapeur,  il  demeurerait  convenu  que,  tous  droits 
restant  réservés,  ce  déchargement  s'achèverait  et  que  le 
différend  se  réglerait  ensuite  soit  à  l'amiable  par  un  arbi- 
trage, soit  devant  le  Tribunal  ;  qu'il  ne  saurait  être  douteux 
qu'Allaire  ne  pouvait  agir  ainsi  et  prendre  cette  attitude 
qu'à  raison  des  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  comme  étant 
mandataire  attitré  de  Tarmateur  ;  que  c'est  toujours  en  lui 
donnant  cette  qualité  que  de  la  Brosse  et  autres  se  sont 
adressés  à  lui  sans  qu'il  ait  jamais  protesté  ;  que  ces  der- 
niers ont  donc  pu,  à  juste  titre,  considérer  que,  prenant  en 
mains  une  affaire  à  l'occasion  de  laquelle  des  difficultés 
s'élevaient,  et  remettant  de  sa  propre  autorité  à  une  époque 
ultérieure  le  règlement  de  ces  difficultés,  AUaire  se  mettait 
pleinement  aux  lieu  et  place  des  armateurs  qui,  par  ce 
fait,  acceptaient  une  sorte  d'élection  de  domicile  dans  to 
lieu  où  était  leur  représentant  ; 
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»  Mais  allendu,  en  oiUre^  que  lorsqu'il  s'agit  de  payer  le 
prix  du  fret,  Alla  ire  fil  connaîlre  que  c'^Uiii  en  ses  mains 
qu'il  devait  élre  réglé  ;  qu'en  fait,  il  a  louché  a  l'heure 
actuelle  des  ditïét^enis  demandeurs,  des  sommes  imijor- 
tantes  qui^  si  elles  ont  toujours  eu  le  caractère  d'à-comptes, 
représentent  une  partie  assez  nolible  du  prix  lotal  pour 
que  les  débiteurs  du  fret  aient  pu  eonsidéi^er  (jne  les  paye- 
ments se  conlinueniient  jusqu*a  parfait  règlement  dans  les 
mêmes  conditions,  r'est-à-dire  à  Nantes; 

i}  Attendu,  au  surplus,  qu'à  ta  date  dn  14  mai,  Allaire  a 
connu  d'une  fa(;on  officielle  la  volonté  des  demandeurs  de 
soumettre  à  ce  Tritmiial  tes  tliUirultès  pendantes  dont  le 
règlement  avait  été  provisoirement  remis  sur  sa  demande  ; 
qu'en  elTet,  à  celte  date,  copie  lui  a  été  remise  de  l 'assi- 
gna Uon  déposée  au  Parquet  du  Procureur  de  la  République 
conformément  aux  règles  de  Tart.  79  du  Code  de  Procé- 
dure civile  ;  qu'à  ce  moment,  il  n'a  fait  aucune  protesta- 
tion et  a  continué  à  recevoir  de  nouveaux  et  importants 
à-comptes,  alUrmant  ainsi  de  plus  en  plus  sa  qualité  de 
mandataire  de  l'armateur,  sa  volonté  de  faire  de  Nantes  le 
lieu  du  payement  eL  par  suite^  le  lieu  où  les  contestations 
découlant  de  l'exécution  du  contrai  à  roccasion  duquel  ce 
payement  était  effectué,  seraient  soumises  au  Tribunal  ; 

)ï  Attendu  que  Andrews  a  cherché  à  établir  i^ur  ce  point 
une  distinction  entre  Kerr  et  les  antres  demandeurs^  disant 
que  Kerr  n'a  rien  payé  et  ne  peut  invoquer  le  môme  moyen 
que  ceux  auxquels  il  s'est  joint  pour  plaider; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  que 
si  Kerr  n'a  encore  versé  aucun  acompte,  c'est  qu^l  n'a  pas 
reçu  ses  marctiandises  et  non  pas  parce  qu'il  a  refusé  de 
reconnaître  à  Allaire  le  droit  de  toucher  pour  le  compte  de 
l'armateur;  qu'il  a  toujours  considéré  Allaire  comme  le 
mandataire  de  celui-ci^   puisqu'il    n   renoncé  à  faire  faira 
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Judiciairement  les  constatations  des  manquants  sur  l'aflir- 
mation  que  lui  donnait  ce  courtier  que  les  réserves  faites 
officiellement  devant  lui  tiendraient  lieu  d'une  protestation 
par  voie  d'huissier  ; 

»  Attendu  qu'en  résumé,  de  tous  les  faits  et  de  tous  les 
documents  de  la  cause,  il  faut  conclure  que  de  la  Brosse  et 
autres  ont  dû  nécessairement  croire  qu'Allaire  avait  un 
mandat  lui  conférant  les  pleins  pouvoirs  de  Tarmateur; 
que,  par  là  môme,  ils  ont  dû  considérer  que  Tarmateur, 
modifiant  la  convention  primitive,  ferait  à  Nantes  le  lieu 
de  la  réalisation  du  contrat,  c'est-à-dire  celui  où  le  prix  du 
fret  serait  payé,  celui  où  les  difficultés  nées  ou  à  naître 
seraient  tranchées  soit  à  l'amiable  par  les  soins  de  ce  man- 
dataire, soit  devant  le  Tribunal  ;  qu'il  faut  dire  que  l'accord 
sur  ces  points  a  été  complet  entre  les  réceptionnaires  des 
marchandises  et  le  représentant  de  l'armateur  ;  que  ce 
dernier  ne  saurait  donc  être  admis  à  discuter  aujourd'hui 
la  compétence  du  Tribunal  du  lieu  dans  lequel  la  présence 
de  son  mandataire,  traitant  et  encaissant  pour  son  compte, 
constituait  une  sorte  d'élection  de  domicile  ; 

»  Au  fond  : 

If  Attendu  que  le  capitaine  Andrews  déclare  laisser  défaut 
au  fond  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  aux  deman- 
deurs les  conclusions  de  leurs  exploits  introductifs  d'ins- 
tance aussi  bien  que  celles  que  leurs  mandataires  ont 
formulées  à  nouveau,  du  moment  que  les  unes  et  les 
autres  paraissent  justes  et  bien  vérifiées  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Joint  les  instances  et,  statuant  au  fond  par  défaut  faute 
de  conclure  : 

»  Dit  et  juge  que  tous  frais  quelconques  de  manutention 
sur  quai  et  rechargement  sur  gabares  des  marchandises 
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délivrées  par  le  steamer  Oroumy  demeureront  à  la  charge 
exclusive  du  steamer  ; 

»  Dit  et  juge,  en  conséquence,  que  les  destinataires 
n'auront  aucun  remboursement  à  opérer  des  frais  payés  de 
ce  chef  par  le  navire  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Andrews  à  leur  rembourser  les 
frais  par  eux  payés  pour  le  rechargement  sur  gabarej 
savoir  :  à  de  la  Brosse,  164  fr.  35  c;  â  Ch.  Simon,  415  fr. 
30  c;  à  Kerr,  99  fr.  20  c;  à  Poulain  et  Barbier,  79  fr.  25  c; 
à  Chavanne,  suivant  état  à  fournir  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Andrews  à  payer  à  Gb.  Simon, 
pour  le  prix  de  111  balles  manquant  et  délîcit  de  poids 
sur  un  certain  nombre  de  balles  déchirées*  la  somme  totale 
de  3,334  fr.  55  c;  à  Kerr,  pour  délicit  de  poids  sur  balles 
déchirées,  la  somme  de  161  fr.  35  c.  ; 

»  Condamne  Andrews  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  septembre  1897. 
—  Président  :  M.  Gouillaud,  juge.—  Plaidant:  M*^  Reneaume, 
pour  Charles  Simon  et  autres  ;  M®  Galibouig  (du  barreau  de 
Saint-Nazaire),  pour  le  capitaine  Andrews. 


NANTES,  19  Janvier   1898. 

AFFRÈTEMENT.    --    1°    CHABTE-PABTIE      —     COWKAISSEMEKT, 

—  ABSENCE  DÉ  CHArtTE-PAUTlE.  —  CO-BIISTENCE  [ïES 
DEUX  CONTRATS.  —  EFFETS.  —  ^1^  CLAUSE  DIRRESPOW- 
SABILITÉ.  —  ARMATEUR,  —  COPIE  DE  LA  CHARTE  PAUTIE. 

—  BANDE  GOMMÉE. 

/.  LorsquHl  n'existe  pas  de  charte-partie  et  qu'un  commis- 
sèment   seul  a  été  dressé,    le  connaissement  fournit   ta 


:  jrç- 
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preuve  du  contrat  d'affrètement  et  règle  les  rapports  entre 
les  parties  que  lie  ce  contrat. 

Quand  unis  charte-partie  existe  concurremment  avec  un  con- 
naissement :  i^  la  charte-partie  seule  règle  les  rapports 
du  capitaine  et  de  l'affréteur,  sauf  cependant  le  cas  où  les 
parties  ont  nettement  exprimé  l'intention  de  modifier  le 
contrat  d'affrètement  au  moyen  de  certaines  clauses  du 
connaissement  :  2^  le  connaissement  règle  les  rapports  du 
capitaine  et  du  destinataire  de  la  cargaison,  sauf  cepen- 
dant le  cas  où  le  connaissement  se  réfère  explicitement 
aux  conditions  stipulées  à  la  charte-partie  (i), 

IL  L'irresponsabilité  de  l'armateur  ne  peut  résulter  d'une 
clause  de  la  charte-partie,  qu^and  cette  clause  ne  figure 
que  sur  la  copie  de  l'acte  aux  mains  de  l'armateur  et  sur 
une  simple  bande  qui  peut  n'avoir  été  collée  qu'après  coup 
et  ne  présente  pas,  dès  lors,  un  caractère  suffisant  d'authen- 
ticité pour  que  l'armateur  puisse  s'en  prévaloir  (2J, 

(1)  M.  Vermont  {Manuel  du  Droit  maritime,  p.  216)  fait  remar- 
quer que  Tari.  273  du  Code  de  Coiomcrcc,  qui  énumère  toutes  les 
indications  utiles  à  introduire  dans  la  charte-partie  pour  établir  les 
droits  et  obligations  des  parties,  n'exige  pas  une  énonciation  qui 
semble  essentielle,  colle  des  marchandises.  11  en  donne  l'explication  : 
<•  C'est,  dit^il,  parce  que  Ténuméraiion  des  marchandises  fait  Tobjet 
Il  d'un  acte  spécial  ,  le  connaissement.  »  u  Au  reste ,  ajoute-t*il , 
»  comme  les  énonciations  du  connaisseroeitt  sont  les  mêmes  que  celles 
't  de  la  charte-partie,  on  se  contente  de  rédiger  le  connaissement  qui 
n  remplace  la  charte-partie.  Etant  donné  cet  usage,  on  ne  fera  une 
»  charte-partie  que  dans  le  cas  où  le  contrat  d^affrètement  aura  pour 
n  objet  de  louer  un  navire  équipé  à  un  tiers  qui  Texploitera  comme  il 
n  l'entendra  ». 

(2)  Contrairement  à  la  jurisprudence  généralement  adoptée  (Rennes, 
5  mai  1897  ;  97,  1,  236),  N.  Vcrmo.id,  dans  l'ouvrage  précité,  p.  241, 
soutient  que,  bien   que  l'application  des  principes  généraux  conduise  à 
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CAPITAINE    ANDREWS    COIllre    DR   LA   BROSSE,    SÏMO.%"    ET    ACTHES. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces; 
vu  les  actes  introductifs  d'instance  en  date  des  II  et 
15  mai  1897  ;  le  jugement  par  défaut  du  4  septembre  siii- 
vaut  (1)  ;  l'acte  du  9  novembre,  par  lequel  Andrews  a  fait 
opposition  audit  jugement  ;  l'acte  du  7  décenibje  suivant, 
par  lequel  Gardiner  et  G**»  sont  intervenus  a  liiisiaiice  pen- 
dante entre  parties  ;  les  autres  faits  et  docuttienls  de  la 
cause  et  après  en  avoir  délibéré ,  conformément  à  la 
loi  ; 

»  Attendu  que,  par  l'acte  sus-visé  du  9  aovetiibrej 
Andrews  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  Tribuiial  le  recevoir 
opposant  au  jugement  de  défaut  rendu  contje  lui  le  i  sep- 
tembre 1897  par  le  Tribunal  de  Gomiîierce  de  Nantes  ;  voir 
dire  que  cette  opposition  est  régulière  en  la  foi'me  ;  au 
fond,  le  décbarger  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  et  dire  que  les  frais  de  manuteulion,  déchargement, 
chargement  et  embarquement  sur  gahares  doivent  être 
supportés  par  la  marchandise  et  non  par  t  armement  de 
YOrattsay,  et  que  cet  armement  ne  devra  rien  payer  pour 
manquant  et  défaut  de  poids  sur  les  bâties  déchirées; 
sous  toutes  réserves  et  notamment  du  payement  au  fret, 
par  dépens  ; 

déclarer    valables  les  clauses   d'irresponsabitit^i    l'interptétation    bien 
mteodoe  da  Code  de  Commerce  doit  en  faire  afimeiir»  la  nullité. 

(t)  Y.  ce  jogement,  suprà,  p.  191. 
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»  Attendu  que,  par  l'acte  du  7  décembre  1897,  James 
Gardiner  et  O*  soutienoeat  que  leur  intervention  est 
régulière  en  la  forme  ;  qu'au  fond,  l'armement  ne  répond 
pas  de  la  faute,  de  la  négligence,  défaut,  maladresse  ou  erreur 
de  jugement  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  qu'il  ne  saurait 
donc  être  tenu  des  frais  de  débarquement  non  plus  que 
d'indemnités  pour  manquants  ;  qu'en  conséquence,  ils  con- 
cluent, sous  les  réserves  de  l'appel  interjeté  du  jugement 
de  compétence  du  4  septembre  1897,  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  admettre  leur  intervention;  voir  dire  et  juger  que 
l'armement  de  VOroiisay,  n'étant  pas  responsable  des 
fautes  du  capitaine  ou  de  ses  préposés,  ne  peut  être  tenu 
ni  des  frais  faits  au  débarquement  à  Saint-Nazaire  et  de 
ceux  de  rechargement,  ni  du  manquant  qui  pourrait 
exister  ;  voir  dire  et  juger  que  l'armement  ne  pourra 
être  tenu  de  payer  aucune  somme  aux  réceptionnaires  pour 
ces  causes,  par  dépens  et  sous  réserve  du  fret,  de  son 
payement  ou  de  toutes  actions  introduites  ou  à  introduire 
pour  obtenir  le  payement  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  concluent  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  dire  Andrews  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
fondé  dans  son  opposition  ;  dire  que  le  jugement  du 
4  septembre  1897  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  con- 
damner, en  outre,  Andrews,  au  payement  des  intérêts  à 
6  Vo  de  toutes  les  condamnations  dudit  jugement;  admettre 
en  la  forme  l'intervention  de  Gardiner  et  C»«  ;  déclarer 
commun  auxdits  armateurs  le  jugement  à  inteiTenir  et  les 
déclarer  responsables  de  toutes  condamnations  prononcées 
contre  Andrews  en  principal,  intérêts  et  frs^is  ;  très  subsi- 
diairement,  en  ce  qui  concerne  Simon  et  au  cas  où  Gar- 
diner et  C»«  ne  seraient  pas  reconnus  responsables  de  la 
condamnation^ pour  les  balles  manquant,  les  condamnera 
remettre  audit  Simon  les  balles  sans  marque  demeurées  à 
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Saint-Nazaire,  sauf  imputation  de  leur  valeur  au  moment 
de  la  condamnation  prononcée  contre  Andrews  ; 
'  »  Attendu  que  l'opposition  d' Andrews  est  régulière  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  en  la  forme,  tout  en  lui  décer- 
nant acte  de  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  l'appel  formé 
par  lui  sur  le  jugement  de  compétence  du  4  septembre 
dernier  ; 

»  Attendu  que  Tinlervention  de  Gardiner  et  C»*  est 
régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre,  tout 
en  leur  décernant  acte  de  leurs  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  du  jugement  précité  ; 

»  Au  fond  : 

»  l^  Entre  Andrews  et  les  défendeurs  : 

»  Attendu  que  deux  questions  sont  à  résoudre  :  celle 
de  savoir  à  qui  incomberont  les  frais  de  manutention  sur 
quai  et  de  rechargement  sur  gabares  des  marchandises 
déchargées  par  Andrews  et  celle  de  savoir  si  Kerr  et 
Simon  auront  le  droit  de  réclamer  à  celui-ci  les  avaries  et 
manquants  constatés  dans  leurs  balles  de  sucre  ; 

»  Attendu  que,  sur  le  premier  point,  Andrews  soutient 
que  l'art.  6  des  connaissements  lui  donnait  le  droit,  soit 
de  délivrer  à  bord  les  marchandises,  groupes  ou  objets  de 
valeur,  soit  d'en  opérer  lui-môme  ou  d'en  faire  opérer  le 
débarquement  par  un  batelier  ou  entrepreneur  de  son 
choix  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  débarquement  devait 
avoir  lieu  aux  frais,  risques  et  périls  de  la  marchandise  ; 
que  le  même  art.  6  ajoute  que  lorsque  le  débarquement 
sera  opéré  par  les  soins  du  capitaine  ou  des  affréteurs,  il 
aura  lieu  immédiatement  à  l'arrivée  des  vapeurs,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  aviser  le  destinataire,  et  les  marchandises, 
groupes  ou  objets  de  valeur  seront  déposés,  suivant  les 
circonstances  locales,  en  douane,  à  quai,  dans  un  entrepôt 
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on  magasin  public  ou  particulier,  sur  allèges,  ou  mises  à 
bord  dans  un  autre  navire  ou  au  lazaret,  le  tout  aux  frais 
et  risques  de  la  marchandise,  qui  supportera  également 
toutes  les  conséquences  des  quarantaines  ;  qu'ainsi  donc  il 
s'est  conformé  strictement  à  ce  qui  était  la  loi  des  parties 
et  a  simplement  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  de 
mettre  à  quai  ; 

»  Attendu  qu41  n'est  pas  contestable  que  le  connaissement 
ne  soit,  à  proprement  parler,  qu'une  reconnaissance  fournie 
par  te  capitaine  des  marchandises  qu'il  a  reçues  pour  en 
opérer  le  transport  et  constitue  seulement  la  preuve  du 
chargement,  mais  que  la  charte-partie  seule,  lorsqu'il  en  a 
été  dressé  une,  constate  le  contrat  d'affrètement  et  les  diffé- 
rentes modalités  de  ce  contrat  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  lorsqu'aucune  charte-partie 
n'a  été  dressée,  le  connaissement  prouve  le  contrat  d'affrè- 
tement et  que  ses  clauses  deviennent  la  loi  des  parties  ; 
mais  que  cette  solution  ne  doit  pas  être  admise  sans  une 
distinction,  lorsqu'il  y  a  concurremment  au  connaissement 
une  charte-partie  antérieurement  dressée  et  que  des  diver- 
gences existent  entre  ces  deux  actes  ; 

»  Attendu  que,  dans  ce  cas,  et  dans  les  rapports  entre  le 
capitaine  et  l'affréteur,  la  charte-partie  doit,  en  principe, 
l'emporter  sur  le  connaissement,  parce  que  c'est  elle  sur- 
tout qui  est  destinée  à  constater  les  conditions  de  l'affrète- 
ment, à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  reconnu,  en  fait,  que 
les  parties  ont  entendu,  de  volonté  formelle,  modifier,  au 
moyen  de  certaines  clauses  du  connaissement,  les  conditions 
primitives  du  contrat;  mais  que, dans  les  rapports  entre  le 
capitaine  et  le  destinataire,  c'est  au  contraire,  en  principe, 
au  connaissement  qu'on  doit  se  référer,  le  destinataire  ne 
connaissant  que  cet  acte  ;  que,  toutefois,  ce  principe  doit 
recevoir  exception  lorsque  le  connaissement  se  réfère  à  la 
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charte-partie  et  à    plus  forte   raison   doit-i[  en  être  ainsi 

lorsque  le  capitaine  a  iuï-raôme  indiqué  par  une  raeniion 
manuscrite  qu'il  s'en  référait  aux  tonU liions  stipulées  à  la 
charte- partie  ; 

»  Attendu  que,  faisant  application  â  ta  clause  des  prin- 
cipes sus-énoncéSs  il  faudrait  dire  que,  par  Tart.  6  du 
connaissement,  le  capitaine  auraîi  te  droit  de  décharger 
les  marcliandises  à  quai  et  ceta  malgré  Fart,  t  de  ta  charte- 
partie  du  19  décembre  1896  qui  prescrit  te  déchargement 
sous  palan,  sij  par  une  mention  manuscrite  insérée  par 
lui  au  connaisse  nie  m  et  précédant  sa  signa  ture^  Andrews 
neùt  indiqué  que  les  marchandises  ne  dussent  être  déli- 
vrées suivant  tes  clauses  de  la  charte-partie  sus-mentionnée, 
manifestant  par  là  clairement  que  le  connaissement  ne 
pouvait  en  la  circonstance  innover  en  quoi  que  ce  fiU  et 
changer  les  conditions  primitivement  stipulées  pour  le 
déchargement  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  cette  clause  de  déctiarge- 
raenl  sous  palan  insérée  dans  la  c lia rte- partie  primitive  â 
laquelle  se  reporte  Andrews  se  trouve  égale[nent  repro- 
duite dans  la  charte-partie  de  snus-atïrètement  du  10  mars 
1897 j  spéciale  aux  sucres  de  de  la  Brosse,  de  sorte  qu'elle 
était  ta  loi  de  toutes  les  parties  : 

»  Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  destinataires  avaient 
incon testa tïlement  le  droit  de  recevoir  leurs  marchandises 
directement  du  navire,  de  la  recevoir  â  bord  ou  le  long  du 
bord,  pour  la  faire  ptacej'  à  quai  ou  sur  wagon  ou  en 
gabare»  à  leur  volonté,  et  que  le  capitaine  Andi'ews,  en  leur 
refusant  la  délivrance  régulière  sous  palan  et  en  faisant 
décharger  à  quai  leurs  marcliandises  indistinctement,  sans 
se  préoccuper  des  marques  et  numéros,  au  hasard  de  la  sor- 
lie  de  la  cale^  alons  que  les  susdits  destinataires  avaient 
leurs  gabares  toutes  prêtes  à  les  r^evoir,  a  fait  faute  et  a 
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violé  les  conditions  de  déchargement  auxquelles  il  se  réfé- 
rait lui-môme  ; 

»  Attendu  que  cette  faute  a  été  dommageable  aux  récep- 
tionnaires ;  qu'il  doit,  dès  lors,  être  condamné  à  réparer  les 
(Jonséquences  de  celte  faute  ; 

»  Attendu  que  non  seulement  il  est  inhabile  à  leur 
réclamer  le  remboursement  des  frais  qu'il  a  faits  pour  la 
mise  à  quai  et  la  reconstitution  des  lots  propres  à  chacun 
d'eux,  mais  qu'il  doit  aussi  être  tenu  de  leur  rembourser 
les  frais  que  sa  fausse  manœuvre  leur  a  occasionnés, 
notamment  ceux  de  rechargement  du  quai  sur  gabares  de 
toutes  les  marchandises  pour  lesquelles  des  gabares  avaient 
été  présentées  en  compte  du  steamer  ; 

»  Attendu  que  de  la  Brosse  et  consorts  produisent  le 
compte  de  ces  différents  frais  ;  que  ce  compte,  qui  parait 
régulier,  ne  soulève  aucune  critique  de  la  part  d'Andrews 
et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  l'admettre  ; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  que  Kerr,  personnellement, 
réclame,  en  outre,  des  manquants  partiels  sur  balles  ava- 
riées; que  Charles  Simon,  personnellement,  réclame 
quelques  manquants  partiels  et  un  certain  nombre  de 
balles  non  délivrées  ;  qu'Andrews  ne  soulève  aucune  cri- 
tique sur  ces  différentes  demandes  et  qu'il  ne  les  discute 
pas  ;  que,  par  son  silence,  il  reconnaît  ainsi  le  bien-fondé 
des  réclamations  de  Kerr  et  de  Charles  Simon  ;  qu'au  sur- 
plus, il  ressort  des  documents  fournis  au  Tribunal,  que  les 
avaries  et  manquants  dont  se  plaignent  ceux-ci  sont  réels  ; 
que  leur  reconnaissance  ressort  notamment  de  la  constata- 
tion qui  en  a  été  faite  par  Allaire,  mandataire  des  arma- 
teurs, et  par  la  douane,  et  qu'Andrews  doit  en  être  déclaré 
responsable  ; 

»  20  Entre  Gardiner  et  G^»  et  de  la  Brosse,  Charles 
Simon,  Kerr,  Ghavanne,  Poulain  et  Barbier  : 
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»  Attendu  que  Gardiner  et  C'«,  armateurs  de  VOrousay, 
soutiennent  que  les  condamnations  qui  pouvaient  atteindre 
Andrews  devraient  leur  demeurer  étrangères;  que,  pour 
établir  leurs  prétentions,  ils  invoquent  l'art.  2  des  con- 
naissements contenant  une  clause  d'irresponsabilité  au  pro* 
fît  des  affréteurs  et,  en  outre,  une  clause  d*irresponsabilUé 
qui  aurait  été  insérée  dans  la  charte-partie  au  profil  des 
armateurs  ; 

»  Attendu  que  la  clause  d'irresponsabilité  insérée  à 
l'art.  2  des  connaissements  ne  regarde  que  les  affréteurs 
et  n'a  été  insérée  qu'à  leur  profit,  mais  qu'elle  ne  protège 
nullement  ni  ne  couvre  les  armateurs  de  VOroitsay,  qui.  à 
aucun  titre,  ne  sauraient  s'en  prévaloir  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  Gardiner  et  C*«  sont  les 
armateurs  propriétaires  de  VOroicsay,  c'est  Dor  qui  en  est 
l'affréteur  ;  qu'en  effet,  par  charte-partie  du  19  décembre 
1896,  il  a  affrété  leur  navire;  que  ce  même  navire  a  ensuite 
été  sous-affrété  par  charte-partie  du  10  mars  1897  ;  que  les 
connaissements  dont  Gardiner  et  C*«  veulent  aujourd'hui 
se  prévaloir  sont  des  connaissements  particuliers  à  Dor, 
affréteur  primitif  et  portent  son  nom  en  tête  ;  qu'il  es!  donc 
évident  que,  lorsque  dans  l'art.  2  de  ces  connaissements, 
Dor  stipule  la  clause  de  non-responsabilité  pour  les  affré- 
teurs, il  stipule  pour  lui-même  et  nullement  pour  Gardinai' 
et  G**,  qui  restent  armateurs,  mais  qui  ne  sont  pas  affré- 
teurs, que  seul,  Dor,  aurait  qualité  pour  opposer  cette 
clause  de  non-responsabilité  des  connaissements  ; 

»  Attendu  que  Gardiner  et  C>*  produisent  en  outre  la 
charte-partie  du  19  décembre  1896,  sur  laquelle  figure  une 
clause  de  non-responsabilité  en  faveur  des  armateurs  ; 
mais  qu'il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  que  c'est 
seulement  une  copie  de  la  charte-partie  et  non  l'original 
qu'ils  fournissent  ;  qu'ensuite  la   clause  de  non-responsa^ 
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bilité  ne  fait  point  partie  intégrante  du  corps  dn  docu- 
ment, mais  a  été  insérée  entre  l'art.  16  et  Tart.  17,  en 
haut  d'une  page,  au  moyen  d'une  bande  collée  ;  que  rien 
ne  prouve  que  cette  bande  n'ait  pas  été  ajoutée  après  coup, 
puisqu'elle  n'est  ni  approuvée  ni  paraphée  par  les  parties; 
qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  formuler  des  doutes 
sur  ce  point  que,  de  la  Brosse  et  consorts  produisent  eux 
aussi  une  copie  de  celte  charte-partie,  copie  effectuée  par 
le  couilier  Âllaire,  mandataire  attitré  des  armateurs,  sur 
papier  à  entête  de  son  office,  et  que  cette  clause  de  non- 
garantie  stipulée  au  profit  des  armateurs  ne  figure  pas  à 
ce  document;  que,  dans  ces  conditions,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  n'oîTrant  pas  un  caractère  suffisant  d'authen- 
ticité pour  que  Gardiner  et  C»«  puissent  s'en  prévaloir  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  l'intervention  d'Allaire  en 
cette  affaire  comme  mandataire  des  armateurs,  suffirait  à 
annihiler  les  clauses  de. non-responsabilité  invoquées  par 
ceux-ci,  quand   bien  même  elles  existeraient  à  leur  profit  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  c'est  à  Allaire  qu'incombe  la 
responsabilité  des  ordres  donnés  pour  le  mode  de  déchar- 
gement employé  par  Andrews  et  des  frais  qui  ont  été  la 
conséquence  de  ce  déchargement  ;  que  ce  fût  lui  qui,  lors 
des  premières  difficultés  entre  parties,  pris  la  direction  de 
l'affaire  et  donna  au  capitaine  Tordre  de  refuser  toute 
transaction  ;  qu'ainsi  faisant,  Allaire  se  mettait  pleinement 
aux  lieu  et  place  des  armateurs  qui,  dès  lors,  ne  peuvent 
actuellement  échapper  à  une  responsabilité  qui  remonte 
jusqu'à  eux  ; 

"  ^  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  manquants  de  Kerr, 
Allaire  les  a  formellement  reconnus  ;  qu'il  en  a  été  de 
même  pour  les  manquants  et  avaries  de  Charles  Simon  ; 
qu'il  avait  formellement  reconnu  l'obligation  de  leur  tenir 
compte  de  ces-  manquants  et  avaries,  offrant  à  Charles 
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Simon,  comme  il  Tavait  offert  à  Kerr,  d'opérer  le  rempla- 
cement des  balles  manquant  par  les  balles  sans  marque  qui 
étaient  en  excédent  ;  qu'il  suit  de  là  que  Gardiner  et  O^ 
ayant,  par  Torgane  d'AUaire,  leur  piandataire,  reconnu  les 
avaries  et  manquants  et  n'ayant  soulevé  à  l'origine  aucune 
objection  sur  l'obligation  où  ils  étaient  de  les  payer,  ne 
sauraient  maintenant  se  prévaloir  de  prétendues  clauses 
d'irresponsabilité  ; 

»  Attendu  que  de  la  Brosse  et  consorts  qui,  originaire- 
ment, n'avaient  conclu  que  contre  Audrews,  ont,  à  l'au- 
dience, conclu  également  contre  Gardiner  et  C»«  ;  qu'en 
effet,  ceux-ci  intervenant  à  l'instance,  de  la  Brosse  et 
consorts  onl  la  faculté  de  demander  que  les  condamnations 
réclamées  primitivement  par  eux  contre  Andrews  seul 
soient  étendues  également  à  Gardiner  et  C'*"  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jqint  l'instance  d'opposition  d'Andrews  à  l'instance 
d'intervention  de  Gardiner  et  G»«  et,  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement,  dit  que  l'opposition  d'An- 
drews au  jugement  par  défaut  du  4  septembre  1897  est 
régulière  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  en  la  forme  ; 

»  Au  fond,  la  déclare  mal  fondée  ;  l'en  déboute; 

»  En  conséquence,  dit  que  le  jugement  du  4  septembre 
1897  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Dit  et  juge  que  tous  les  frais  de  manutention  sur  quai 
et  rechargement  sur  gabares  des  marchandises  délivrées  par 
le  steamer  Orimsay  demeureront  à  la  charge  exclusive  du 
steamer  ;     . 

0  Dit  et  juge  que  les  destinataires  n'auront  aucun  rem** 
boursement  à  opérer  des  frais  payés  de  ce  chef  par  le 
navire  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Andrews  à  leur  rembourser  les 
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frais  par  eux  payés  pour  le  rechargement  sur  gabares, 
savoir:  à  de  la  Brosse,  164  fr.  95  c;  à  Simon,  415  fr.  30c.; 
à  Kerr,  99  fr.  20  c;  à  Poulain  et  Barbier,  79  fr.  30  c;  à 
Chavanne,  suivant  mémoire  à  fournir  ; 

y>  Le  condamne,  en  outre,  à  payer  à  Charles  Simon,  pour 
le  prix  de  111  balles  manquant  et  déficit  de  poids  sur  un 
certain  nombre  de  balles  déchirées,  la  somme  de  3,334  fr. 
55  c;  à  Kerr,  pour  déficit  de  poids  sur  balles  déchirées, 
celle  de  161  fr.  30  c; 

»  Condamne,  en  outre,  Andrews  au  payement  des  inté- 
rêts à  6  Vo  de  toutes  les  condamnations  précédentes,  et  ce 
à  compter  du  jour  de  la  demande  et  aux  dépens; 

»  Admet  en  la  forme  l'intervention  de  Gardiner  et  C^^; 

»  Déclare  commun  auxdits  le  présent  ; 

»  Les  déclare  responsables,  comme  armateurs  du  steamer 
Orousay,  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
Andrews  en  principal,  intérêts  et  frais.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  janvier  1898. 
—  Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume, 
pour  Charles  Simon  et  autres  ;  M^  Galibourg  (du  barreau  de 
Saint-Nazaire),  pour  Andrews  et  autres. 


Le  Gérant, 

G.  Uaublanc. 
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RENNES,  22  novembre  1S97. 

K  —  APPEL.  —  ACTE  d'appel.  —  ERREUR  DE  DATE.  — 
NULLITÉ.  —  FIN  DE  NO-X-HECEVOIR.  —  DÉFEKSE  AU 
FOPCD. 

IL  —  SOCIÉTÉ*  —  SOCIÉTÉ  AÎ^OWYME.  —  ADMISISTRATKCRS. 
—  RESPONSABILITÉ.  —  1**  MARCHÉ  FAIT  POUR  LE  COMPTE 
DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  ADHiniSTRATEUR  INTÊHESSÉ.  ~ 
ACTION  SOCIALE.  —  -2*  MAUVAISE  GESTION.  —  RESPQÏI- 
SABILITÉ.    —  TIERS.  ~  DOMMAGE  PERSONNEL- 

I.  L'efTeur  portant  mrta  date  de  l'acte  d'appel  {dans  l'espèce 
1880  au  lieu  de  Î89Ô/  éguiraut  à  unt?  omission  complète 
de  date  et  rend  l'acte  nul  ;  inais  cette  nullité  doit  être 
demandée  avant  tom  moyens  du  fond  on  tout  au  moins 
avoir  fait  l'objet  de  réserves  foj^ielles. 

IL  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme  sont  respon* 
sables  au  vis-à-vis  des  tiers  de  la  violation  de  l'art.  40 
de  la  loi  du  24  juillet  Î867  interdisant  aur  adminis- 
îrateurs  de  prendre  un  intérêt  dans  les  marchés  faits  avêc 
la  société  ou  pour  son  compte.  Uaction  en  respomabUité 
résultant  de  la  violation  dudit  article  est  une  action 
sociale. 

UL  Les  tiers  ne  peuvent  intenter  d^action  directe  contre  les 
administrateurs  à  raison  de  leur  mauvaise  gestion  qu'à  la 
condition  de  pouvoir  justifier  dun  dommage  personnel 
différent  de  celui  causé  collectivement  à  la  masse  des 
intérêts  sociaux  par  cette  gestion  fi). 


(1)  Gomp.  Nantes,  il  décembre  1S97  ^  117,  l,  33G. 
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WATTS-WARDS  COntre  BRADBURY   ET  HIRSCH  ET  CRÉTON 
ET  AUTRES. 

Jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire 
du  28  janvier  1897. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Brichaux,  fondateur  à  Saint-Nazaire  d'une 
usine  de  briquettes,  s'étant  trouvé  en  1891  en  face 
d'embarras  financiers  qui  le  contraignaient  à  arrêter  la 
marcbe  de  ses  affaires,  neuf  de  ses  créanciers  s'entendirent 
pour  se  substituer  à  leur  débiteur  et  continuer  sa  gestion  ; 
qu'à  cet  effet  ils  fondèrent  le  5  octobre  1891  une  société 
anonyme  dite  société  des  houilles  et  briquettes  de  Saint- 
Nazaire,  au  capital  de  350,000  fr.,  divisé  en  700  actions  de 
KOO  fr.  chacune  dont  600  entièrement  libérées  étaient 
attribuées  aux  fondateurs,  les  100  actions  de  surplus  devant 
être  souscrites  en  numéraire  ; 

»  Maisque,  par  acte  du  9  décembre  1895,  au  rapport  de 
M«  Therrier,  notaire  à  Paris,  ils  ont  modifié  les  statuts 
primitifs  et  réduits  à  300,000  fr.  le  capital  représenté  par 
les  600  actions  attribuées  aux  fondateurs,  et  formé  uni- 
quement de  l'apport  du  fonds  de  commerce,  du  matériel  et 
des  marchandises,  ledit  apport  grevé  d'une  dette  hypothécaire 
de  166,0i8  fr.;  que,  de  plus,  ils  ont  nommé  sept  d'entre  eux 
administrateurs,  dont  Charles  Delevaque,  décédé  en  1892,  et 
représenté  à  l'instance  par  M"»«  veuve  Delevaque; 

»  Attendu  que  la  société  a  été  mise  en  liquidation  judiciaire 
au  mois  de  décembre  1896;  que  deux  créanciers  de  la 
société  pour  fournitures  restées  impayées,  Bradbury  et 
Hirsch,  ont  assigné  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Saint-Nazaire  :  1»  tous  les  fondateurs  ou  leurs  ayants-cause; 
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2o  six  d'entre  eux  aussi  en  qualité  d'administrateurs,  et  ont 
mis  en  cause  le  liquidateur;  qu'ils  poursuivent  contre  les 
fondateurs  la  nullité  de  la  société  qui,  n'ayant  jamais  eu 
qu'un  capital  fictif  serait  sans  existence  légale  et  par  voie  de 
conséquence  la  réparation  du  préjudice  causé  à  tous  ceux  qui 
ont  fait  foi  à  celte  société  ;  subsidiairement,  la  remise  à  la 
caisse  de  la  liquidation  de  toute  la  part  du  capital  qui  en  a 
été  par  eux  détournée  et  appliquée  au  payement  des  dettes 
qui  n'auraient  nullement  incombé  à  la  société,  mais  eussent 
dû  être  payées  par  eux  personnellement,  contre  les  admini- 
strateurs en  tant  qu'exerçant  les  droits  de  la  société  leur 
débitrice,  la  réparation  du  préjudice  que  lesdits  adminis- 
trateurs ont  causé  à  la  société  par  la  mauvaise  gestion  et 
particulièrement  par  la  violation  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  ; 

»  Attendu  que  les  trois  associés  fondateurs  ou  plutôt  deux 
associés  et  Tayant-cause  du  troisième,  qui  ne  joignent  pas 
à  cette  qualité  celle  d'administrateurs,  ont  assigné  en 
^rantie  leurs  co-associés  administrateurs  el,  par  môme 
exploit,  ont  formé  une  action  principale  en  dommages- 
intérêts  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  que  leur  a 
causé  la  ruine  de  la  société  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
défaut  contre  Edgar  Williams,  Brodgen,  Ingram,  Livingslon 
'  et  Leaver,  administrateurs,  qui  ne  comparaissent  pas  bien 
que  régulièrement  assignés,  et  de  joindre  les  instances  pour 
être  statué  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  les 
demandes  ordinaires  des  créanciers  que  sur  celles  des 
défendeurs,  demandeurs  en  garantie  et  en  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu,  sur  la  demande  en  nullité  de  société,  que 
les  demandeurs  ne  justifient  que  de  la  dette  de  166,048  fr. 
au  profit  du  sieur  Crevel  el  que  l'apport  estimé  300,000  fr. 
ne  peut,   bien  que  grevé  de  cette  dette,   être  considéré 
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comme  fictif;  que  la  société  a  pu  non-seulement  fonctionner, 
mais  réaliser  la  première  année  des  bénéfices  considérables  ; 
que  les  demandeurs  ne  sont  d'ailleurs  devenus  créanciers 
de  la  société  qu'au  cours  de  Tannée  1894,  c'est-à-dire  trois 
ans  après  sa  fondation  ; 

»  Attendu  que  les  fondateurs  ne  pouvaient  songer  à 
s'affranchir  de  toute  participation  dans  les  pertes,  puisque 
leur  but  évident  en  fondant  la  société  était  de  continuer 
avec  ladite  société  les  affaires  qu'ils  faisaient  auparavant 
avec  Brichaux,  par  suite  d'en  devenir  créanciei*s  ;  que  c'est 
la  réalisation  même  du  but  poursuivi  et  non  le  défaut  ou 
l'insuffisance  de  capital  qui  a  amené  la  ruine  de  la  société  ; 

)>  Attendu,  sur  la  demande  subsidiaire,  qu'il  n'est  pas 
stipulé  à  l'acte  de  société  que  les  fondateurs  prendront  à 
leur  charge  personnelle  les  dettes  grevant  l'apport  ;  qu'on 
y  lit  au  contraire  (art.  6)  que  les  associés  apportent  à  la 
société  le  fonds  de  commerce  tel  qu'eux-mêmes  l'ont  acheté 
de  M.  Brichaux,  son  ancien  propriétaire,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'acte  d'acquisition  du  21  novembre  1891  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'action  intentée  par  les 
créanciers  Bradbury  et  Hirsch  contre  les  administrateurs,  que 
ceux-ci  ont  expressément  et  systématiquement  contrevenu 
aux  dispositions  de  l'art.  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et 
ce,  de  concert  avec  les  autres  associés  fondateurs  de  la 
société  ;  que,  non-seulement  l'autorisation  de  prendre  ou 
conserver  un  intérêt  direct  dans  une  entreprise  ou  dans  un 
marché  fait  avec  la  société  n'a  jamais  été  demandée  à 
l'assemblée  générale,  jamais  il  ne  lui  a  été  rendu  un 
compte  spécial  des  marchés  ou  entreprises  autorisés,  mais 
que  les  neuf  associés  fondateurs  s'étaient  entendus  pour 
s'attribuer  à  chacun  une  part  de  la  clientèle  de  la  société, 
ou,  du  moins,  attribuer  à  huit  d'entre  eux,  selon  le 
commerce   ou  l'industrie  de  chacun,   les  fournitures   de 
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charbon,  les  opérations  de  courlage  et  de  déchargement, 
et,  allouer  au  neuvième  qui,  par  sa  situation  d'ingénieur, 
ne  pouvait  tirer  aucun  avantage  de  la  société,  une  somme 
annuelle  de  5,000  fr.,  à  raison  de  sa  qualité  d'administra- 
teur ;  que  la  preuve  que  cette  répartition  était  bien 
concertée  d'avance  entre  les  associés  résulte  des  faits, 
c'est-à-<lire  de  Taccomplissemenï  par  chacun  des  associés 
du  rôle  qui  lui  était  assigné,  des  délibérations  des  30  juin 
•et  4  septembre  1893  signées  d^^  tous  les  associés  attribuant 
à  Edgar  Williams  un  tiers  des  fournitures  poor  les  charbons 
de  La  Rochelle  et  Rochefort,  de  la  décision  de  l'assemblée 
générale  du  26  mars  1892  relative  à  Tindemnité  accordée  à 
Delevaque,  de  la  rubrique  même  «  traites  de  fournisseurs  », 
sous  laquelle  figure  au  procès-verbal  tle  délibération  le 
vote  de  cette  indemnité  ; 

»  Attendu  que  cette  violation  de  lart.  40  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  a  été  la  cause  de  la  ruine  de  la  société  ; 
qu'aux  termes  de  Tart.  44  de  la  même  toi  tes  administrateurs 
sont  responsables,  conformément  aux  règles  de  droit 
commun,  individuellement  ou  solidairement,  suivant  les 
cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers^  soit  des  infractions 
aux  dispositions  de  ladite  loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient 
commises  dans  leur  gestion  ;  qu  lis  sont,  par  suite,  respon- 
sables envers  les  demandeurs  créanciers  sociaux  exerçant 
les  droits  de  la  société  leur  déhitrjre,  des  conséquences 
dommageables  de  leur  faute  et  plus  spécialement  de  la 
partie  de  leur  créance  dont  lesdits  créanciers  ne  seront  pas 
intégralement  couverts  par  la  répartitioti  de  la  liquidation  ; 

»  Attendu,  sur  la  recevabilité  de  l'action  principale  des 
associés  non  administrateurs  Créton,  Crevel  et  veuve 
Delevaque,  que  les  défendeurs  ont  déclaré  se  désister  de  la 
fin  de  non-recevoir  qu'ils  avaient  soulevée  de  ce  chef  ; 

»  Attendu  que  Créton,  Crevel  et  veuve  Delevaque  doivent 
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être  déboutés,  tant  de  leur  demande  en  garantie  que  de  leur 
demande  principale,  parce  que  premièrement  les  fautes 
qu'ils  reprochent  aux  administrateurs  sont  la  conséquence 
de  la  violation  de  Tart.  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
accomplie  de  concert  avec  deux  d'entre  eux  et  l'auteur  du 
troisième  associé,  dans  le  but  de  pouvoir  eux-mêmes  faire 
des  opérations  avantageuses  avec  la  société  ou  de  se  faire 
attribuer  une  indemnité;  deuxièmement  ils  ont  signé  tous 
les  procès-verbaux  de  délibération,  approuvé  en  bloc  la 
gestion  de  la  société,  malgré  les  violentes  critiques  élevées 
par  le  représentant  de  ladite  société  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort, 

»  Donne  défaut  contre  Edgar  Williams,  Brodgen,  Ingram, 
Livingston  et  Leaver,  et  commet  M«  Peneau,  huissier,  pour 
signifier  le  présent  jugement  ; 

»  Condamne  Watts-Ward,  Edgar  Williams,  Brodgen, 
Ingram>,  Livingston  et  Leaver,  administrateurs  de  la  société 
des  houilles  et  briquettes  de  Saint-Nazaire,  au  payement 
envers  les  demandeurs  Bradbury  et  Hirsch,  de  toute  la 
partie  de  leur  créance  dont  ils  ne  seront  pas  couverts  par 
les  répartitions  de  la  liquidation  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  ce,  solidairement  entre  eux  ; 

»  Les  déboute  de  toutes  leurs  autres  conclusions,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  Créton,  Crevel  et  veuve  Delevaque, 
de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  les 
administrateurs  ; 

»  Et  attendu  que,  si  les  administrateurs  succombent  seuls 
relativement  à  l'action  intentée  par  Bradbury  et  Hirsch, 
Créton,  Crevel  et  veuv^e  Delevaque  sont  déboutés  de  leurs 
demandes  contre  leurs  co-défendeurs  originaires  ; 

»  Fait  masse  des  dépens,  dit  qu'ils  seront  supportés  par 
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moitié  par  les  administrateurs  el,  pour   raiitre  moilié,  par 
Créton,  Crevel  et  veuve  Delevaque,  u 

Tribunal  de  Comme^xe  de  Snmt-yazmre,  —  Ju  23  janvier 
1897.  —  Président:  M.  Debled.  —  Plaidant:  M«  Renfiaume 
(du  barreau  de  Nantes)  ;  M«  Giiillet,  avoué  â  Saint-Nazaire, 
et  M*  Goirand,  avouii  a  Paris. 

Appel. 

AAHÉT. 

«  Considérant  ijue,  par  jufjf^meïU  du  Triiiunal  civil  de 
Saint-Nazaire,  jugeant  conimepcialeuieut,  en  ilate  du  23 
janvier  1896,  Bradbury  et  Hirsch,  négocianl^,  demeuraril  â 
Lïverpool,  ont  obtenu  coulre  Watls-Ward,  Ed^^ar  Williâmâ, 
Brodgen,  Ingrain,  Lîvin».'stûii  H  Leaver,  administrateurs 
de  la  société  des  bouilles  et  briquettes  de  8aint~Nazaire, 
condamnation  de  toute  la  partie  de  leur  créance  dont  ils  ne 
Mirent  pas  couverts  par  les  répartitions  de  la  liquidation  de 
ladite  société  en  principal,  intérêts  et  fi-ais,  et  ce  solidai re- 
meut entre  eux  ; 

*  Que,  par  le  même  ju|îemenl,  Bradtiur)  et  Hirsch  ont 
été  déboulés  de  toutes  les  auti'es  conclusions  qu'ils  avaient 
prises  tant  contre  les  parties  condamnées  que  contre  Créion, 
Crevel  et  veuve  Delevaque,  les  deux  premiers  fondateurs,  et 
la  troisième  représeutant  un  roudaleur  décédé,  pour  fairo 
prononcer  contre  eux  tous  des  dommages-iutérèls  â  raison 
de  la  nullité  de  la  société  qu'ils  avaient  fondée  par  acte  du 
5  décembre  1891  ; 

»  Uue  Créton,  Crevel  et  veuve  Deievaque  avaient,  d'un 
autre  ciJté,  formé  contre  les  administrateurs  de  la  société 
une  demande  en  garantie  des  condamnations  poursuivies 
par  Bradbury  et  Hirsch^  du  chef  de  la  nullité  de  la  société 
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et,  en  outre,  une  demande  principale  en  réparation  du 
préjudice  que  leur  a  causé  la  ruine  de  la  société  due  à  la 
mauvaise  gestion,  aux  fraudes  et  aux  fautes  des  adminis- 
trateurs, et  qu'ils  ont  été  déboutés  de  leur  demande  princi- 
pale, la  demande  en  garantie  étant  sans  objet,  la  nullité  de 
la  société  n'étant  pas  prononcée  ; 

»  Considérant  que  Watts-Ward  a  régulièrement  interjeté 
appel  contre  Bradbury  et  Hirsch  qui  ont  eux-mêmes,  par 
voie  d'appel,  assigné  Gréton,  Grevel  et  veuve  Delevaque  et 
mis  en  cause  le  liquidateur  de  la  société  des  houilles  et 
briquettes  de  Saint-Nazaire; 

»  Considérant,  qu'enfin,  Crevel,  Créton  et  veuve  Delevaque 
ont,  par  voie  d'appel  principal,  repris  contre  Watls-Ward  , 
seul  appelant,  Williams,  Brodgen,  Ingram  et  Leaver,  leur 
demande  principale  repoussée  par  le  Tribunal  ; 

»  Considérant  que,  par  arrêt  du  3  novembre  1896,  la 
Cour  de  Rennes  a  donné  défaut  contre  Williams,  Brodgen, 
Ingram  et  Leaver,  non  comparants,  ordonné  leur  réassigna- 
tion, prononcé  la  jonction  pour  être  statué  au  fond  par  un 
seul  et  même  arrêt,  tant  contre  les  parties  présentes  que 
contre  les  parties  défaillantes  ; 

»  En  la  forme  : 

»  Considérant  que  Watts-Ward  argue  de  nullité,  pour 
défaut  de  date,  l'acte  d'appel  qui  lui  a  été  signitié  le  4  avril 
1896,  enregistré  le  7  avril  1896  par  Thuissier  Bomsel,  à  la 
requête  de  Créton,  Crevel  et  veuve  Delevaque  ; 

»  Considérant  que  ledit  acte  porte  la  date  du  4  avril 
1880  et  que  cette  erreur,  équivalente  à  une  omission  com- 
plète, serait  de  nature  à  en  entraîner  la  nullité,  si  cette 
nullité  était  demandée  avant  tous  moyens  de  défense  au 
fond  ou,  tout  au  moins,  si  elle  avait  été  l'objet  de  réserves 
formelles  ; 

»  Considérant  que  M«  Aubrée  a  conclu,  au  fond,  le  25 
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octobre  1897,  dans  les  conclusions  (i'audience  qui  lient  le 
débat  actuel  sans  exciper  de  cette  nulUlé  dont  il  uest  plus 
actuellement  recevable  à  se  prévaloir  ; 

»  Au  fond  : 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  nullité  de  la  société  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  responsabilité  des 
administrateurs  : 

»  Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  toutes  les 
parties,  qu'en  constituant  la  société  anonyme  des  houilles 
et  briquettes  de  Saint-Nazaire,  tes  associés  fondateurs 
s'étaient  entendus  pour  attribuer  à  Imil  d'entre  eux,  selon 
le  commerce  et  l'industrie  de  chacun,  les  founiilures  de 
charbon,  les  opérations  de  courtage  et  de  déchargement  et 
pour  allouer  au  neuvième  une  somme  annuelle  de  5,000  fr, 
à  titre  de  traitement  comme  ingéniem-  ; 

»  Considérant  que  si,  au  mépris  de  l'cirt.  40  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  chaque  marché  n'a  pas  fait  Tobjet  d'une 
autorisation  spéciale  de  l'assemblée  irénérale  et  sli  n'a  pas 
été  rendu  à  l'assemblée  générale  un  compte  spécial  de 
l'exécution  de  chacun  desdits  marchés,  on  doit  admettre» 
d'une  part,  que  l'autorisation  spéciale  était  inutile  étant 
donné  le  but  poursuivi  d'accord  par  tous  les  associés  et, 
d'autre  part,  qu'il  a  été  rendu  compte  à  l'assemblée  géné- 
rale de  l'exécution  de  chacun  des  mu  relues  dans  les  comptes 
généraux  dont  l'ensemble  ne  pouvait  se  composer  que 
d'une  série  de  comptes  spéciaux  à  chaque  opéra  lion  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'action  en  responsabilité 
résultant  de  la  violation  de  l'art.  40  est,  ainsi  que  Tont 
avec  raison  décidé  les  premiers  juges,  une  action  purement 
sociale  que  les  tiers  ne  peuvent  exercer  qu'en  agissant  au 
nom  de  la  société  et  qu'en  la  cause,  U  sociélé  des  houilles 
et  briquettes  de  Saint-Nazaire  n'étant  pas  fondée  a  invoquer 


218  PREMIÈRE  PARTIE. 

Tart.  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867»  ses  créanciers  ne  peu- 
vent avoir  plus  de  droits  qu'elle  n'en  aurait  elle-même  ; 
'  »  Considérant  qu'il  en  est  de  môme  de  l'action  résultant 
des  fautes  commises  par  les  administrateurs  dans  l'exercice 
de  leur  mandat; 

»  Considérant,  en  effet,  que  les  administrateurs  de  la 
société,  après  s'être  réservé  le  bénéfice  de  marchés  à  long 
terme,  ont  commis  la  faute  de  ne  pas  couvrir  la  société  par 
d'autres  marchés,  la  laissant  ainsi  exposée  aux  dangers 
d'une  hausse  qui  a  amené  sa  ruine  ; 

j)  Considérant  que  les  tiers  ne  peuvent  exercer  d'action 
directe  contre  les  administrateurs  qu'à  la  condition  de 
pouvoir  justifier  d'un  dommage  personnel  différent  de  celui 
qui  a  été  causé  collectivement  à  la  masse  des  intérêts  sociaux 
par  la  mauvaise  gestion  des  administrateurs  ; 

»  Mais,  considérant  que  les  actes  des  administrateurs, 
quelque  repréhensibles  et  dommageables  qu'ils  soient,  ont 
été,  .avec  connaissance  de  cause,  ratifiés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ; 

»  Considérant,  en  effet,  qu'à  l'assemblée  générale  du 
20  février  1894,  à  laquelle  tous  les  actionnaires  étaient 
présents  ou  représentés,  Livingston,  commissaire  censeur, 
faisant  connaître  les  résultats  de  Tannée  1893,  a  déclaré 
qu'il  avait  au  moins  toutes  les  pièces  approuvées  et  certifiées 
conformes  par  xM.  Léon  Baudouin,  son  délégué,  à  Saint- 
Nazaire,  pour  la  vérification  des  écritures,  et  que  le  bilan 
donnait,  pour  Saint-Nazaire  et  La  Rochelle-Rochefort,  une 
perte  de  173,837  fr.  95  c.  pour  ledit  exercice  ; 

»  Considérant  que  les  comptes  présentés  ont  été  approuvés 
à  l'unanimité,  et  que  le  président  a  alors  expliqué  que  la 
perte  ci-dessus  a  été  provoquée  par  la  hausse  extraordinaire 
qui  a  atteint  les  charbons,  par  suite  des  grèves  en  Angle- 
terre, grèves  qu'il  était  impossible  de  prévoir  ; 
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»  Considérant  que  la  hausse  occasionnée  par  ces  grèves 
n'aurait  pu  avoir  des  conséquences  aussi  fâcheuses  pour 
les  intérêts  de  la  société  si  celle-ci,  engagée  dans  des 
marchés  à  terme,  avait  été  couverte,  en  temps  utile,  de 
manière  à  assurer  l'exécution  de  ses  engagements  ; 

»  Considérant  que  Créton  et  Crevel  n'ont  pu  se  méprendre 
sur  la  portée  de  cette  déclaration,  qui  révélait  les  fautes 
commises  par  les  administrateurs  ;  qu'ils  ont  signé  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  générale,  ne  faisant,  soit  pour 
eux,  soit  pour  M"»®  Delevaque  qu'ils  représentaient,  de 
réserves  que  pour  le  cas  où  un  nouvel  emprunt  serait 
nécessaire,  déclarant  ne  pas  vouloir  y  souscrire  et  ne  pas 
s'obliger  à  donner  de  nouvelles  garanties  ; 

»  Considérant  qu'aucune  protestation  ne  s'est  produite 
lors  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  7  septembre 
1894,  au  cours  de  laquelle  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, après  avoir  fait  connaître  la  situation  embarrassée 
de  la  société,  par  suite  des  pertes  importantes  occasionnées 
par  la  hausse  des  charbons  en  Angleterre,  proposa  la 
réunion  d'une  nouvelle  assemblée  générale  extraordinaire, 
à  l'effet  d'examiner  les  comptes  et  de  prendre,  s'il  y  a  lieu, 
une  résolution  tendant  à  déclarer  la  liquidation  amiable  de 
la  société  et  la  nomination  d'un  liquidateur  ; 

»  Considérant,  il  est  vrai,  que,  lors  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire  du  24  septembre  1894,  où  la 
liquidation  amiable  de  la  société  a  été  décidée,  Créton, 
Crevel  et  veuve  Delevaque  ont  fait  des  réserves  en  signant 
le  procés-verbal  de  l'assemblée;  mais  que  ces  réserves 
tardives  ne  peuvent  réduire  à  néant  l'approbation  anté- 
rieurement donnée,  avec  connaissance  de  cause,  aux 
agissements  des  membres  du  conseil  d'administration  et 
aux  comptes  qu'ils  présentaient  ; 

»  Considérant  que  Créton,  Crevel  et  veuve  Delevaque  ne 
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peuvent  sérieusement  soutenir  qu'ils  ont  blâmé,  pour 
Tannée  1894,  le  principe  même  des  marchés  à  découvert 
qu'ils  avaient  approuvés  pour  Tannée  1893  et  pour  les 
années  précédentes  ; 

»  Considérant  que,  si  on  peut  imputer,  à  bon  droit,  â 
Watts-Ward  et  autres  la  responsabilité  des  lourdes  fautes 
de  leur  gestion,  leur  manière  d'agir  ne  semble  avoir  été 
critiquée  que  lorsqu'elle  a  entraîné  des  pertes,  au  lieu  de 
procurer  des  bénéfices  à  la  société  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient 
vendu  à  la  société  à  un  prix  supérieur  à  celui  des  cours  au 
moment  des  livraisons,  ni  qu'ils  aient  livré  des  marchan- 
dises de  qualité  inférieure  ;  que  la  volumineuse  correspon- 
dance des  directeurs  de  la  société,  à  cet  égard,  ne  peut 
suppléer  aux  réclamations  que  n'auraient  pas  manqué  de 
formuler  les  tiers  auxquels  on  aurait  livré  des  marchandises 
d'une  qualité  inférieure  à  celle  dont  on  serait  convenu  ; 

»  Considérant,  dès  lors,  que  la  gestion  des  administrateurs 
ayant  été  connue  et  approuvée,  ni  les  associés  Créton, 
Crevel  et  veuve  Delevaque,  ni  les  tiers  agissant  aux  noms 
de  ceux-ci  ne  sont  recevabies  à  exercer  contre  les  adminis- 
trateurs une  action  en  responsabilité,  à  raison  des  fautes 
commises  dans  l'administration  de  la  société  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Ouï  le  Ministère  public  en  ses  conclusions, 
»  En  la  forme  : 

»  Déclare  valable  l'appel  signifié  le.  4  avril  1896  à  Watts- 
Ward,  à  la  requête  de  Crevel,  Créton  et  veuve  Delevaque  ; 
»  Déboute  Watts-Ward  de  sa  demande  en  nullité  ; 
»  Et  statuant  au  fond  : 
»  En  présence  de  M«  Le  Tilly,  avocat  à  Saint-Nazaire, 


PREMIËRE  PARTIE.  Jt|t 

liquidateur  de  la  société  des  bouilles  et  briquettes^  de  Sainl- 
Nazaire,  intimé,  comparant  par  M*  Beaufils  ; 
»  Joint  les  appels  des  parties  ; 

»  Et  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  : 

»  Donne  itératif  défaut  contre  Edgar  Williams,  Brodgen, 
Ingram  et  Leaver  qui  ne  comparaissent  pas,  ni  avoués  pour 
eux,  quoique  régulièrement  assignés  après  arrêt  de  jonction 
du  3  novembre  1896  ; 

»  Sur  rappel  de  Watts -Ward  contre  Bradliurj  et  Hirscb  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Emendant^  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire, 

»  Déboule  Bradbury  et  Hirsch  de  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Décharge  Watls-Ward  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  ; 

»  Sur  les  appels  recursoires  de  Bradbury  et  Hirsch,  el 
de  Grevel,  Gréton  et  veuve  Delevaque  : 

»  Met  lesdits  appels  à  néant  comme  inutiles  et  sans  objet  ; 

»  Sur  rappel  principal  de  Crevel,  Grêlon  el  veuve 
Delevaque  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 
»  Déboute  les  appelants  de  leur  appel  ; 
»  Dit  que  le  jugement  entrepris  sortira  de  ce  chef  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  A  plus  avant  prétendre  :  , 

»  Dit  toutes  les  parties  respectivement  non  recevabl^  et 

mal  fondées,  les  déboute  du  surplus  de  leurs  conclusions, 

tant  principales  que  subsidiaires  ; 
»  Dit  qu'il  sera   fait  masse   des    dépens    de   première 

instance    et    d'appel,   qui    seront    supportés    moitié    par 
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Bradbury  et  Hirsch,  et  moitié  par  Greyel,  Créton  et  veuve 
Delevaque  ; 
))  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  22  novembre 
1897.  —  Président  :  M.  de  Savignon-Larombière  ;  Drouot, 
Substitut  du  Procureur  général.  — -  Plaidant  :  M»»  Pourquery 
de  Boisserin  (du  Barreau  de  Paris)  et  Leborgne  (du  Barreau 
de  Rennes) ,  avocats. 


HENNES,  29  novembre  1897. 

VENTE.  -—  FONDS  DE  COMMERCE.  —  FEMME  VEUVE  COMMUNE 
EN  BIENS.  —  BAIL.  —  MINEUR  ÉMANCIPÉ.  —  DURÉE 
SUPÉRIEURE  A  NEUF  ANS.  —  INTENTION  DES  PARTIES.  — 
INDIVISIBILITÉ.  —  DEHAIVDE  EN  RÉDUCTION  DE  LA  DURÉE 
DU  BAIL.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

La  femme  qui  a  vendu  le  fonds  de  commerce  d'hôtellerie 
qu'elle  faisait  valoir,  ledit  fonds  de  commerce  dépendant  de 
la  communauté  non  encore  liquidée  ayant  existé  entre  elle 
et  son  mari  décédé,  et  qui  s'est  engagée  avec  son  fils, 
mineur  émancipé,  dans  Vacte  de  cession,  à  ne  faire  direc- 
tement ou  indirectement  aucun  acte  de  concurrence  à 
l'acheteur,  pendant  la  durée  du  bail  qui  va  être  consenti 
par  son  fils,  propriétaire  des  immeubles  servant  à  Vexploi- 
tationde  l'hôtel,  se  porte  implicitement  garante  de  l'exécution 
par  ce  dernier,  des  stipulations  relatives  à  la  durée  du 
bail;  cette  obligation,  au  décès  de  la  mère  de  famille,  a  été 
transmise  à  son  fils,  et  les  héritiers  de  celui-d  l'ont  eux- 
mêmes  recueillie  dans  sa  succession;  de  telle  sorte  que  la 
faculté  qu'auraiefit  ces  derniers  de  faire  rescinder  le  bail 
consenti  contrairement  aux  dispositions  de  l'art,  481  du 
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Code  civily  se  trouve  paralysée  entre  leurs  mains  par  la 
garantie  à  laquelle  ils  sont  eux  mêmes  obligés. 

CONSORTS  GUILLOUX,   GOCUENEC   ET  AUTRES  CODtre 
ÉPOUX    LÉON    KBRFELEC. 

ARRÊT. 

M  En  ta  forme  : 

»  Considérant  que  dans  Tintérét  des  parties  et  sur  leur 
demande  il  convient  de  joindre  les  deux  appels  dont  la 
Cour  est  saisie  pour  qu'il  soit  statué  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

»  Au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sauf  en  ce 
qu'ils  ont  à  tort  énoncé  dans  leur  sentence  que  la  vente  du 
fonds  de  commerce  dont  s'agit,  par  le  mineur  émancipé 
Auguste  Guilloux  était  au  regard  de  ce  dernier  susceptible 
d'être  annulée  pour  cause  de  minorité  (art.  482  et  484  du 
Gode  civil); 

»  Et  considérant  que  la  dame  Guilloux  mère  en  s'en- 
gageant  avec  son  fils  dans  l'acte  de  cession  du  fonds  de 
commerce  de  l'hôtel  du  Cheval  blancy  à  ne  faire  directement 
ou  indirectement  aucun  acte  de  concurrence  à  l'acheteur 
pendant  la  durée  du  bail  qui  allait  être  consenti  par 
Auguste  Guilloux  fils  comme  propriétaire  de  l'immeuble, 
se  portait  implicitement  garante  de  l'exécution  par  ce 
dernier  des  stipulations  relatives  notamment  à  la  durée  du 
bail  ;  que  cette  obligation  de  la  mère  de  famille  a  été  à  sa 
mort  transmise  à  son  fils  Auguste,  et  plus  tard  aux 
héritiers  de  ce  dernier,  aujourd'hui  parties  au  procès  ;  de 
telle  sorte  que  la  faculté  qu'auraient  ceux-ci  de  faire 
rescinder  le  bail  de  12  ans   consenti   contrairement  aux 
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dispositions  de  l'art.  481»  se  trouve  paralysée  entre  leurs 
mains  par  la  garantie  à  laquelle  ils  sont  eux-mêmes 
obligés  ; 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  omis  de 
décerner  acte  à  Le  Brun  de  ces  réserves  quant  au  recours 
qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  contre  qui  de  droit,  à  raison 
de  la  solution  donnée  au  litige,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réparer 
cette  omission  qui  ne  pouvait  entraîner  d'ailleurs  aucun 
préjudice  pour  l'appelant  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Joint  les  deux  appels  formalisés  à  la  requête  de  Le  Brun 
et  des  sieurs  Guilloux  et  consorts  ; 

»  Conflrme  le  jugement  dont  appel,  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Décerne  acte  à  Le  Brun  de  ce  qu'il  se  réserve  de  faire 
valoir  contre  qui  il  appartiendra  les  droits  pouvant  résulter 
à  son  profit  de  l'acte  de  vente  du  4  novembre  1896  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires; 

»  Et  condamne  Guilloux  et  consorts  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  leur  appel  ; 

»  Condamne  de  son  côté  Le  Brun  à  l'amende  sur  son 
appel,  ainsi  qu'aux  dépens  qui  s'y  rattachent.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  29  novembre 
1897.  —  M.  Guillaumin,  Président;  M.  Cail,  Avocat  général. 
--  Plaidant  :  M««  Saulnier  et  Jénouvrier,  avocats. 
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NANTES,  19  Janvier  1898. 

APPEL.  —  DERNIER  RESSORT.  —  DEMANDE  RECONVENTION- 
NELLE. -  DEMANDE  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS  NON  FONDÉE 
EXCLUSIVEMENT  SUR  LA  DEMANDE  PRINCIPALE.  —  GARAC- 
TÈRE  SÉRIEUX.  —  QUASI-DÉLIT.  —  SOLIDARITÉ.  ~  CON- 
SEIL  DES   prud'hommes. 

Le  jugement  rendu  par  le  Conseil  des  prud'hommes  sur  une 
demande  principale  inférieure  au  taux  de  Vappel  et  sur 
une  demande  reconventionnelle  qui,  supérieure  à  ce  taïujc 
et  n'étant  pas  fondée  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale (i)y  rend  ce  jugement  susceptible  d'appel,  ne  peut 
être  déclaré  non  sujet  à  l'appel  : 

...  Ni  sous  prétexte  que  les  conclusions  reconventionnelles 
ne  seraient  pas  sétHeuses  et  n'auraient  pour  but  que  de 
ménager  à  la  cause  un  second  degré  de  juridiction,   une 

(1)  Poor  qae  la  demande  reconvcntionnelle  eu  dommages -intérêts 
sDpérieure  au  taux  du  dernier  ressort  puisse  avoir  une  influence  pour  la 
détermination  du  ressort,  il  faut  et  11  suffit  que  celle  demande  ne  soit 
pas  fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale,  qu'elle  ait  pour 
base  une  cause  autre  que  le  tort  fait  au  défendeur  par  l'introduction  de 
la  demande  principale,  qu'elle  puisse,  en  un  mot,  être  présentée  isolé- 
ment, abstraction  faite  de  la  demande  principale,  et  faire  Tobjet  d'un 
litige  spécial.  Elle  devient  alors  comme  toute  demande  rcconvenfionnelle 
susceptible  d'exercer  une  iufluiMicc  sur  le  degré  de  juridicliun.  La  juris- 
prudence semble  unanime  sur  ce  point  et  la  doctrine  conforme.  V.  notam- 
ment Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  22  octobre  1891  $  92,  I,  20  ; 
Req.,  30  mai  1892  ;  D.  P.,  93,  1,  346  ;  10  janvier  1893  ;  D.  P.,  93,  I, 
C4  i  Besançon,  8  mars  1893;  D.  P.,  94,  2,  368  ;  Cass.  civ.,  25  février 
1896;  D.  P.,  96,  1,  208;  13  mai  1896;  D.  P.,  96,  1,  421  ;  17  février 
1897  ;  D.  P.,  97,  1,  248  ;  22  décembre  1897,  Gaz.  Pat ,  98  ;  1,  65  ; 
Àdde  Dalioz  ,  Snppl.,  vo  Degrés  de  juridiction  nos  25,  119,  122 
et  125. 


y 
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leUe  appréciation  constittmnt  un  examen  du  fond  auquel 
le  juge  d'appel  ne  peut  se  livrer  pour  la  solution  de  la 
question  de  compétence  (i). 

. . .  M  sous  le  prétexte  que,  la  demande  reconventionnelle 
dirigée  contre  plusieurs  devant  se  diviser  entre  chacun 
d'ffiT,  la  quotité  imputable  à  chacun  serait  inférieure  au 
îtitLr  de  rappel,  si  les  conclusions  reconventionnelles  tendent 
à  la  réparation  d'un  dommage  résultant  d'un  quasi-délit, 
tilon  qu'il  est  impossible  de  déterminer  la  part  distincte 
pour  laquelle  les  uns  et  les  autres  ont  contribué  à  ce  dom- 
tnage,  les  divers  auteurs  d'un  préjudice  résultant  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  étant,  dans  ce  cas,  de  plein  droit, 
responsables  in  solidum  du  préjudice  causé  (2). 

Spéciulement,  lorsqu'un  patron,  assigné  par  un  groupe  d'ou- 
tjriers  pour  payement  de  salaires  n'excédant  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  saisit  le  Conseil  des  prud'hommes  d'une 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  supérieure 
au  iaur  du  dernier  ressort  et  fondée  sur  le  préjudice  que 
lui  a  cmisé  le  départ  inopiné  et  simultané  de  ces  ouvriers, 
le  Conseil  des  prud'hommes  ne  décide  sur  le  tout  qu'à 
eharge  d'appel. 

COMPAGNIE   BLANZT-OUEST    COIltre   BOURÉ. 
JUGEMENT. 

4f  Le  Tribunal, 

^*  Vu  les  citations  des  5  et  10  novembre  1897,  le  juge- 

(1)  Il  «si  hors  (le  doute  que  le  Tribunal  ne  doit  pas  s*attacber,  pour 
re:(amrti  de  la  validité  de  rappel,  à  rechercher  si  la  demande  est  bien 
ou  mal  fondée,  il  n'a  à  prendre  en  considération  que  son  quantum. 
V.Coiif,  civ.Cass  ,25  juillet  1864;  D.P  ,64,1,353;  t1  janvier  1865  ; 
D.  \K,  65,  I,  29  ;  5  juillet  1897  ;    Gaz.  Pal.,  97,  2,  196. 

(2)  l^incipe  constant.  V.  Cour  de  Riom,  t5  juin  1886,  Paud.  Tr.^ 
IBS7,  2,  189  et  la  note. 
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ment  du  Conseil  des  prud'hommes  du  19  novembre  môme 
année,  Tacte  d'appel  du  4  décembre  dernier  ; 

9  Attendu  que,  par  la  lettre  susvisée  du  6  '  novembre 
1897,  Bouré  a  fait  appeler  la  Compagnie  du  Blanzy-Ouest 
devant  le  bureau  particulier  du  Conseil  des  prud'hommes 
pour  réclamer  le  payement  du  salaire  convenu  pour  déchar- 
gement de  1,222  tonnes  de  charbon  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  Blanzy  a  contesté  ce 
chiffre  et  offert  de  payer  le  nombre  exact  de  tonnes 
déchargées  ; 

»  Attendu  que  l'affaire,  n'ayant  pu  être  conciliée,  fut 
renvoyée  devant  le  bureau  général,  qui,  par  le  jugement 
susvisé  du  19  novembre  1897,  faisant  droit  en  partie  à  la 
demande  de  Bouré,  condamna  la  Compagie  du  Blanzy- 
Ouest  à  payer  au  requérant  la  somme  de  78  fr.  65  c,  pour 
salaire  du  déchargement  de  224  tonnes  71,  et  celle  de 
170  fr.,  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Que,parceméme  jugement,  le  Conseil  des  prud'hommes 
déboutait  la  Compagnie  du  Blanzy-Ouest  d'une  demande 
reconventionnelle  de  210  fr.,  qu'elle  avait  formée  pour 
remboursement  de  suresta  ries  ; 

»  Attendu  que  ce  jugement  fut  frappé  d'appel  par  l'acte 
susvisé  du  4  décembre  1897  ; 

»  Attendu  que  Bouré,  sans  plaider  au  fond,  se  borne  à 
soutenir  que  l'appel  n'est  pas  recevable  :  1»  parce  que  la 
demande  reconventionnelle  ne  serait  qu'une  demande  en 
dommages-intérêts  basée  exclusivement  sur  la  demande 
principale  et  ne  pourrait,  par  suite,  élever  le  degré  du  res- 
sort, la  demande  principale  n'étant  pas  susceptible  d'appel  ; 
2«  parce  que  la  demande  reconventionnelle,  serait-elle  dis- 
tincte de  la  demande  principale,  n'est  pas  sérieuse  ;  qu'au 
surplus,  elle  doit  se  diviser  entre  Bouré  et  ses  consorts 
associés  avec  lui  pour  le  môme  travail  ;  qu'il  en   résulte 
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que  la  quotité  imputable  à  Bourré  seul  est  inférieure  au 
taux  nécessaire  pour  permettre  l'appel  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril 
1838  et  de  l'art.  639  du  Gode  de  Commerce,  la  demande 
reconventionnelle,  qui  excède  le  taux  du  premier  ressort, 
rend  la  demande  originaire  susceptible  d'appel  ; 

»  Qu'il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'autant  qu'il 
est  démontré  que  la  demande  reconventionnelle  est  fondée 
exclusivement  sur  la  demande  principale  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  rechercher  si  la  demande  intro- 
duite par  la  Compagnie  du  Blanzy-Ouest  a  pour  cause  des 
faits  distincts  de  la  demande  principale  et  antérieurs  à 
l'action  de  la  justice  ; 

»  Attendu  que,  pour  savoir  si  les  dommages-intérêts 
réclamés  reconventionnellement  reposent  ou  non  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale,  on  doit  rechercher  si, 
abstraction  faite  de  cette  demande,  la  réclamation  en  dom- 
mages-intérêts pourrait  être  présentée  isolément  et  faire 
l'objet  d'un  litige  séparé  ; 

»  Que,  faisant  à  la  cause  l'application  de  ces  principes, 
il  faut  reconnaître  qu(^  la  Compagnie  du  Blanzy-Ouest,  en 
se  portant  reconventionnellement  demanderesse,  n'a  pas 
eu  pour  but  de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice 
matériel  ou  moral  que  lui  aurait  causé  l'action  de  son 
adversaire,  mais  que  sa  réclamation  procède  du  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  le  départ  inopiné  de  Bouré 
et  des  autres  manœuvres  occupés  au  déchargement  du 
steamer  Portugalete,  lui  occasionnant  ainsi  le  payement  de 
surestaries  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  bien  là  une  cause  de  préjudice  déter- 
minée, antérieure  à  l'assignation,  et  distincte  de  la  demande 
en  payement  de  salaires  formulée  par  Bouré  ; 
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»  Que  lé  premier  moyen,  invoqué  par  ce  dernier,  doit 
donc  être  écarté  ; 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Attendu  que  Bouré  soutient  que  la  réclamation  de  fa 
Compagnie  du  Blanzy  n'est  ni-  fondée,  ni  sérieuse,  ni 
admissible  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  taux  de 
la  demande  a  pour  effet  de  déterminer  le  degré  de  juridic- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  de  distinguer  si  l(^  chitfre  de 
la  réclamation  est  ou  non  exagéré  ;  que  ce  seniil  la 
entrer  dans  le  fond  du  débat,  et  que  le  jujîe  ne  peut 
aborder  cette  discussion  avant  de  s'être  prononré  sur  h 
recevabilité  de  l'appel  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  divisibilité  de  la  dette, 
que  la  Compagnie  du  Blanzy  ne  s'est  pas  bornée  à  réilamer 
à  Bouré  sa  quote-part  des  sureslaries,  mais  qu  elle  a 
demandé  condamnation  solidaire  pour  la  totalité  des  doui- 
mages-intéréts  ; 

»  Que  Bouré  conteste  en  vain  les  allégations  du  Blanzy- 
Ouest  sur  ce  point  ; 

»  Qu'il  est  en  effet  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
les  divers  auteurs  d'un  môme  délit  sont  de  plein  droit  res- 
ponsables in  solidum  du  préjudice  causé  par  leur  faute 
commune  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  le  dommage  invoqué  \mr  la  Com- 
pagnie du  Blanzy  a  été  la  conséquence  du  départ  simtUlané 
de  Bouré  et  des  autres  déchargeurs  travaillant  avec  lui  ; 
qu'il  est  donc  impossible  et  de  déterminer  la  part  distincte 
pour  laquelle  chacun  d'eux  a  contribué  à  ce  dumiiiage  et 
de  proportionner  la  réparation  du  préjudice  j^iiivnnl  l;i 
responsabilité  respective  de  chacun  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  recevable  l'appel   formé  par  la  Goiri[)agnic  du 
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Blanzy-Ouest  contre  le  jugement  du  Conseil  des  prufl^hommes 
du  19  novembre  1897  ; 

»  Dit  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  une  audience  ultérieure; 

»  Condamne  Bouré  aux  dépens  de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,—  du  19  janvier  1898.— 
Président  :  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Lucien  Caillard, 
pour  la  Compagnie  Blanzy-Ouest  ;  M«  Brunschvicg,  pour 
Bouré. 


NANTES,  2  février  1898. 

SOCIÉTÉ.  —  1*^  CONSENTEMENT.  —  INTENTION  DE  FORMER 
UNE  SOCIÉTÉ.  —  PRÊT.  —  LOUAGE  d'INDUSTRIE.  — 
COMMIS    INTÉRESSÉ.   —    *i**  SOCIÉTÉ    EN    NOM    COLLECTIF- 

—  KLÉMENTS  CONSTITUTIFS.  —  INTENTION.  —  CONGÉDIE- 
MENT. —  CONTRIBUTION  AUX  PERTES.  —  8<»  SOCIÉTÉ  EN 
COMMANDITE  SIMPLE.  —    NON-CONTRIBUTION     AUX   PERTES. 

—  PRÊT.   —  INTÉRÊTS.  —  REMBOURSEMENT. 

J.  Pour  qwtl  y  ait  contrat  de  société,  il  faut  l'intention  for- 
melle  des  parties  de  former  entre  elles  un  contrat  de  cette 
nature. 

Ainsi,  à  défaut  de  cette  intention,  on  ne  saurait  voir 
une  société  dans  le  contrat  intervenu  entre  le  patron 
et  le  commis  qui  reçoit,  outre  son  salaire  m^nsu^l,  une 
part  dans  les  bénéfices  ;  peu  importe  que  ce  commis  ait, 
par  ailleurs,  fait  un  prêt  d'argent  à  son  patron,  qu'il  lui 
ait  même  fourni  sa  garantie  vis-à-vis  des  banquiers  et  se 
soit  réservé  d'intervenir  près  de  lui  pour  provoquer  des 
réformes  intérieures  destinées  à  relever  les  affaires  (i). 

(I)  Principe  constant.  Sur  les  différences  entre  Tassocié  et  le  commis 
intéressé,  V.  Boistei,  PrécU  de  Droit  commercial,  iio  156. 


PRKHIËBE  PARTEE,  iSl 

//.  n  n'y  a  pas  société  m  mm  collectif  entre  des  par  lies  qui 
n'ont  pa^  im  riniention  d^étabUr  entre  eltt*^  un  tel  contrat^ 
et  spécialement  quand  l'une  des  parlies  s  est  réservé  Ip 
droit  de  congédier  Vautre  ei  que  l'obligation  de  contrilmer 
auiV  pertes  n'est  pas  imposée  à  toutes  (I). 

ni.  N'est  fms  associé  commandiîaire^  mais  simple  préteur, 
celui  qui  verse  une  somme  dans  une  entreprise  coninm- 
ciale,  s'il  ne  contribue  pas  aux  pertes,  eût-il  par  ailleurs 
une  part  de  bénéfices,  si  la  somme  par  lui  versée  lui  est 
remboursable,  soit  a  époque  fi,re,  soit  â  rolonté^  et  si  cettr 

_  somme  est  productive  dlnlétTts  (2). 

STNUIC  CHEVAUËft   COtltl'e   SUCCKS^tôM   LAHLK. 

JUtiEMRNT. 

K  Le  Trilmnal, 

>ï  Atlemlu  (lue,  lors  d^  la  véritiolioti  deii  créaucâï»,  Eon 
Diival,  apissiuUeii  ^jualilé  il'ntlniiiiislrnleur  tîe  la  sucression 
Urue,  a  deinariiié  soji  adraÎÉsioiï  au  (jassif  privilégié  |Kmr 
la  somme  de  450  fi'.,  représeriUint  un  mois  (rappoiiile- 
inents,  et  au  passif  cUirogni  plia  ire  pour  relie  de  \ï^,^^  IV, 
67  c,,  pour  principal  el  intérêt  du  prêt  de  ^JO.OOO  fr.,  l'ail 
par  La  rue  d  Clievalier,  et  sfdde  de  ses  coiiimissious  de 
1896;  el  pour  la  somuie  dti  !,;j97  fr.  37  r,,  montard  de^ 
commissious  de  1897  ; 

(ï)  L'obligalion  solîflaire  ét^  associés  ^ux  dcU^^s  sociales  i'%\  ^c. 
r^ssencti  di:  h  soeîdté  «ii  non»  cc^ilectir  (art.  Tl  du  Code  de  Commerrt;'). 
V,  Boîsttîl,  toc.  ûiL,  Q"  175. 

[1)  Sur  les  différences  existant  trutrt;  le  cùrmuaiidil^ire  el  le  îiimpk 
prfileuf,  V,  tïoislel,  le.  cit.,  no  2U1I,  ESe  di.*vîent  pa^j  associé  le  |ifêlcur 
'jui  slipult;  une  part  dans  les  bt^ni^tices,  avec  oa  sans  inCérèl  dû  son 
argent  si  telle  n'a   pas  élé  Tîntention  dea   parties.    V.  Req,    «  janvier 
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»  Attendu  que  Fourcade,  syndic  de  la  faillite  Chevalier, 
ayant  été  invité  par  divers  créanciers  à  poursuivre  devant 
ce  Tribunal  Larue  comme  responsable  du  passif  en  tant 
qu'associé  irrégulier,  refusa  d'accepter  la  créance  ;  que  c'est 
dans  ces  conditions  que  M.  le  Juge-Commissaire  renvoya 
les  parties  à  Taudience  pour  faire  juger  par  le  Tribunal 
si,  conformément  à  ses  prétentions,  le  susdit  n'est  qu'un 
employé  et  un  préteur  pur  et  simple,  ou  si,  au  contraire, 
il  est  un  associé  soit  en  nom  collectif,  ayant  dissimulé  sa 
véritable  qualité  sous  les  apparences  d'un  contrat  de  prêl^ 
ou  un  commanditaire  de  Chevalier  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Chevalier  expose  :  que  les 
agissements  de  Larue  ont  été  ceux  d'associé  en  nom  collec- 
tif ou  tout  au  moins  de  commanditaire,  mais  non  de 
simple  employé  ;  que  la  convention  verbale  d'entre  parties 
de  mai  1897,  destinée  à  rester  secrète,  suffirait  à  elle  seule 
pour  le  faire  considérer  ainsi  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas 
que  Chevalier  eût  consenti  à  soumettre  ses  actes  au  con- 
trôle de  ses  employés  constitués  eu  véritable  conseil  d'admi- 
nistration et  à  s'engager  à  observer  leurs  décisions  ;  que, 
d'un  autre  côté,  les  engagements  pris  par  lui  vis-à-vis  de 
ses  banquiers  confirment  cette  interprétation  ;  qu'il  conclut, 
en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et  juger 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Larue  n'était 
qu'un  associé  en  nom  collectif,  tout  au  moins  un  comman- 
ditaire irrégulier  de  Chevalier  ;  décerner  acte  au  syndic  de 
ses  réserves  à  l'effet  de  lui  réclamer,  en  conséquence  des 
décisions  à  intervenir,  payement  du  tout  ou  partie  du  pas- 
sif social  ;  dire  et  juger,  en  tous  cas,  qu'il  ne  peut  être 
admis  au  passif  chirographaire  à  raison  des  versements  par 
lui  faitS)  soit  à  titre  d'apports,  soit  à  titre  de  commandite 
déguisée  ;  par  dépens  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  de  société,  le  consentement  des 
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parties  étant  comme  dans  tout  contrat  uu  élémeiU  essen- 
tiel, il  est  indispensable  que  ces  parties  aient  bien  eu 
l'intention  de  s'associer  entre  elles  et  non  de  former  tel 
autre  contrat  »  par  exemple,  un  contrat  de  prêt  ou  de  louage 
d'industrie  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
Chevalier  a  toujours  déclaré  à  Larue  qu*il  ne  voulait  pas 
prendre  d'associés,  au  moins  pour  sa  maison  de  Nantes  ; 
qu'il  consentait  bien  à  le  prendre  en  qualité  d'employé 
intéressé  dans  sa  maison  de  commerce,  luais  non  comme 
associé  ;  que  les  conventions  verbales  intervenues  entre 
parties  lors  de  son  entrée  dans  la  maison  de  Chevalier  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égavû  ;  qu  ainsi  donc, 
pour  qu'il  y  ait  eu  société  entre  eux,  il  manque  un  premier 
élément,  le  plus  indispensable  de  tou^  :  h  volonté  de  for- 
mer un  contrat  de  ce  genre  ; 

»  Attendu  que,  dans  une  société,  ii  ne  saurait  être  pei^- 
mis  à  un  associé  de  congédier  son  co-associé  ; 

»  Attendu -que  Chevalier  a  toujoui^s  eu,  non  seulement 
une  situation  prépondérante  dans  sa  maison  de  commerce* 
donnant  des  ordres  à  tous  et  traçant  a  chacun  sa  ligne  de 
conduite,  mais  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'à  mainles 
reprises  il  a  menacé  ses  employés,  et  notamment  Larue,  de 
les  congédier,  s'ils  ne  remplissaieni  pas  leurs  obligations  ; 
qu'il  n'apparaît  pas  que  ceux-ci  aii^nl  jamais  prolesté  contre 
un  droit  qu'a  juste  titre  ils  auraiefit  pu  considérer  comme 
exagéré,  si  véritablement  ils  eussent  été  les  ro-associés  de 
Chevalier;  qu'il  faut  donc  bien  conclure  que  celut-ci  les 
considérait  et  qu'ils  se  considéraient  euK-Tuèmes  non  comme 
des  associés,  mais  comme  de  simples  employés  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  considérer  Lame 
comme  ayant  été  un  associé  en  nom  collectif  irrégulier  ; 
qu'en  effet,  pour  qu'il  y  ait  société  en  nom  collectif,  il  faut 
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que  tous  les  associés  soient  tenus  des  dettes  sociales  sur 
tous  leurs  biens  ;  qu'à  la  vérité  cette  obligation,  illimitée 
dans  les  rapports  des  associés  avec  les  tiers,  peut  exister, 
dans  les  rapports  entre  associés,  d'une  manière  inégale, 
suivant  les  mises  de  chacun  ;  mais  qu'on  ne  trouve  aucune 
trace  de  cette  obligation  fondamentale  de  la  contribution 
aux  pertes,  soit  dans  les  rapports  des  parties  avec  les  tiers, 
soit  dans  leurs  rapports  entre  eux  ;  qu  en  aucune  circons- 
tance Chevalier  ne  l'a  rappelée  à  Larue  et  qu'il  n'a^parait 
pas  qu'en  fait  il  lui  ait  jamais  fait  supporter  sa  part  des 
pertes  subies  par  lui  dans  son  commerce  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  considérer  Larue 
comme  un  commanditaire  ;  qu'en  effet,  les  conditions  cons- 
titutives de  la  commandite  ne  se  rencontrent  pas  ici  ; 
qu'on  ne  peut,  en  etTet,  dire  qu'il  y  a  commandite,  quand 
bien  môme  celui  qui  >erse  une  somme  d'argent  dans  une 
entreprise  commerciale  a  droit  à  une  part  dans  les  béné- 
lices,  si  par  ailleurs  il  n'a  pas  participé  aux  pertes,  si  la 
somme  qu'il  a  versée  lui  est  remboursable,  soit  à  une 
époque  fixe,  soit  à  volonté,  si  cette  somme  est  productive 
d'intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  que  Larue  ne  devait  point 
contribuer  aux  perles  ;  que  les  sommes  par  lui  veisées  à 
Chevalier  étaient  remboursables  à  époque  fixe  ;  qu'elles 
étaient  productives  d'intérêt  ;  que,  si  clans  un  prêt  le  pré- 
teur a  droit  aux  intérêts  de  la  somme  prêtée,  quels  que 
soient  les  résultats,  bons  ou  mauvais  de  l'opération,  pour 
laquelle  il  a  prêté,  il  n'en  saurait  être  de  même  dans  la 
x:ommandite  ;  que  le  commanditaire  touche,  npn  les  inté- 
rêts de  la  somme  prêtée,  mais  une  part  dans  les  bénétices. 
lorsqu'il  y  en  a  ;  que  tous  ces  éléments  suffisent  à  démon- 
trer qu'il  n'y  a  pas  eu  de  commandite  en  l'espèce  ; 

»  Attendu,  à  la  vérité,  que  la  confusion  peut  se  produiie 
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entre  le  contrat  de  société  et  le  contrat  de  louage  d'indus- 
trie, au  cas  où,  comme  dans  la  cause,  le  commerçant  qui 
emploie  un  commis  lui  promet,  outre  son  salaire  mensuel, 
une  part  dans  les  bénéfices;  mais  qu'il  est  toujours  pos- 
sible de  différencier  ces  deux  autres  contrats  en  reclierchant 
rintention  mutuelle  des  parties  ;  qu'on  doit,  en  la  circons- 
tance, se  reporter  aux  principes  ci-dessus  relatés  à  propos 
de  la  société  en  nom  collectif  et  en  commandite,  principes 
qui  ne  permettent  pai  de  considérer  comme  une  véritable 
société  ce  qui  n'a  été  dans  l'intention  commune  qu'un  con- 
trat de  louage  d'industrie  et  un  contrat  de  prêt  ;  que 
rintention  des  parties  trouve  encore  sa  conlirmalion  dans 
co  fait  que  le  syndic  avoue  avoir  trouvé  la  comptabilité 
conforme  à  l'attitude  prise  par  Larue; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  celui-ci,  non  seulejnenl  a 
prêté  à  Chevalier,  mais  a  donné  sa  siy:nalure  à  ses  bamiuiers 
pour  une  grande  partie  du  papier  mis  en  circulaliotï  : 
mais  qu'il  convient  de  remarquer  qu'il  l'a  fait  a  un  moment 
où  il  ne  pouvait  plus  ignorer  rét<it  préeaij-e  de  ses  affaires; 
qu'il  était  intéressé  à  lui  en  faciliter  le  reh>vemeut  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ;  qu'il  n'ignorai!  pas  qu'eu 
cas  de  faillite,  il. était  exposé  à  ne  tonclier  qu'un  dividende 
plus  ou  moins  faible  ;  que,  dés  lors,  et  devant  les  demandes 
réitérées  des  banquiers,  on  conçoit  qu'il  ait  cru  que  son 
intérêt  lui  commandait  ce  dernier  sac ï*i lice  ;  qu'on  ne  peul 
voir  là  l'indication  d'un  contrat  de  société  entre  parties  ; 
.  »  Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  tirer  argument  an 
ce  sens  de  la  convention  verbale  intervenue  à  la  date  du 
"iQ  mai  1897;  que  Larue  devait  se  préoccuper  du  mauvais 
état  des  affaires  de  son  débiteur  et  aviser  aux  moyens  a 
employer  pour  y  porter  remède  ;  que  ce  fut  dans  ce  but 
qu'il  l'invita  à  diminuer  ses  frais  généraux  et  à  mettre  lin 
aux  opérations  imprudentes  qu'il  avait   tentées  et  qu'il  lui 
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demanda  de  provisionner  toutes  les  traites  tirées  sur  lui  ; 
qu'il  n'est  pas  surprenant  que  ces  réformes  d'ordre  intérieur 
fussent  destinées  à  demeurer  secrètes,  puisque  leur  divul- 
gation eût  amené  ce  résultat  de  faire  connaître  aux  tiers 
une  situation  presque  irrémédiablement  compromise  et  de 
ruiner  par  suite  le  crédit  de  la  maison  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  qu'il  faut  dire  :  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  société  entre  Chevalier  et  Larue  ;  que  les  sommes 
qu'il  lui  a  versées  ne  l'ont  pas  été  à  titre  de  commandite  ; 
qu'il  a  été  simplement  l'employé  intéressé  de  Chevalier  et 
qu'il  a  fait  des  prêts;  que,  dés  lors,  il  a  droit,  à  ces  deux 
titres,  de  demander  son  admission  au  passif  privilégié  et 
chirographaire  de  la  faillite  Chevalier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  le  syndic  de  la  faillite  Chevalier  mal  fondé 
dans  ses  prétentions,  l'en  déboute  ; 

»  Dit  qu'il  devra  admettre  Eon  Duval,  pris  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  succession  Larue  :  1<>  au  passif  privilé- 
gié pour  un  mois  d'appointements,  soit  pour  450  fr.;  2<»  au 
passif  chirographaire,  pour  celle  de  34,864  fr.  67  c,  pour 
principal  et  intérêts  de  prêt  de  30,000  fr.  et  solde  de  com- 
missions de  1896,  et  pour  la  somme  de  1,597  fr.  37  c, 
représentant  les  commissions  de  1897  ; 

«Condamne  le  syndic  Chevalier  aux  dépens  ;  dit  que 
ces  dépens  rentreront  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  "è  février  1898. 
—  Président  :  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Eon 
Duval,  pour  la  succession  Larue  ;  le  syndic  Chevalier 
s'expédiant. 
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NANTES,  12  février  1898. 

COMMIS.    -'     CONGÉDIEMENT.    —    RENVOI    SANS   MOTIFS.    - 
INDEMNITÉ.    —    USAGE.    —    APPOINTEMENTS.    —   MALADIE. 
—  MALFAÇONS. 

Tout  employé  au  mois,  congédié  sans  motifs  graves,  a  droit 
à  un  mois  d'appointements  à  titre  d'indemnité  à  partir  du 
jour  où  le  patron  l'a  averti  de  son  intention  de  le  congédier 

L'employé  ne  peut  réclamer  comme  un  droit  le  payement  de 
ses  appointements  pendant  le  temps  qu'une  maladie  l'empêche 
de  remplir  ses  fonctions;  mais  l'usage  est  contraire  à  toute 
retenue  opérée  de  ce  chef  sur  les  appointements  de  l'employé 
au  mois.  Est  réputé  s'être  conformé  à  l'usage  le  patron  qui, 
à  la  fin  du  mois  dans  le  cours  duquel  l'employé  a  été  ma- 
lade.  lui  verse  sans  réserve  l'intégralité  de  son  salaire  (2), 

Le  patron  ne  peut  retenir  à  l'employé  une  somme  pour  dété- 
rioration d'objets  à  lui  confiés,  si  ces  objets  sont  fragiles  et 
susceptibles  d'être  brisés  sans  que  remployé  puisse  encourir 
le  reproche  de  négligence  (3). 

(1)  Jur.  const.  V.  Nantes,  21  août  1897  ;  97,  t,  388  et  les  renvois. 

(2)  Jugé  que  le  patron  doit  payer  à  remployé  malade  ses  appointe- 
ments, qoand  la  maladie  survenue  par  cas  foituil  est  relativement  courte. 
Nantes,  25  novembre  1891  ;  92,  1,  71.  Ruben  de  Couder  (Dictionnaire 
de  Droit  commercial,  vo  Commis,  no  42)  estime  que  le  commis  malade 
par  cas  fortuit  peut  réclamer  la  totalité  de  ses  salaires,  le  maître  ayant 
dû  s'attendre  à  un  événement  de  cette  nature.  Y.  un  cas  où  le  contrat 
prévoit  le  cas  de  maladie  de  l'employé.  Nantes,  Il  novembre  1896  ;  97, 
1,  5. 

(3)  Il  n>st  pas  d'usage  que  le  patrèn  fasse  payer  les  malfaçons  k  son 
«mployé.  V.  ce  rec,  Table  de  M  ans,  vo  Commis,  not  i  ei  10. 
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VAL0GNE8  COntre  GUÉNAUl/r. 
.   JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Valognes  était  employé  au  mois  en  qualité 
d'ouvrier  chez  GuénauU,  photographe,  demeurant  à  Nantes, 
rue  de  Strasbourg,  26  ;  que,  le  8  janvier  dernier,  sou 
patron,  qui  Tavait  averti  le  29  décembre  de  son  intention 
de  se  séparer  de  lui,  le  congédia  brusquement  en  lui  offrant 
seulement  une  somme  de  18  fr.  qui,  selon  lui,  représentait 
le  solde  des  appointements  jusqu'au  22  janvier,  déduction 
faite  de  diverses  sommes  qu'il  se  disait  en  droit  de  retenir; 

»  Attendu  que  Valognes  refusa  d'accepter  ce  règlement 
et  appela  Guénault  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  :  i*^  la  somme  de  75  fr.  pour  ses 
salaires  du  mois  en  cours,  plus  une  autre  somme  équiva- 
lente à  titre  d'indemnité  de  brusque  congédiement  sans 
motifs;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  tout 
employé  au  mois  congédié  sans  motifs  graves  a  droit  à  un 
mois  d'appointements  à  titre  d'indemnité  à  partir  du  jour 
où  le  patron  l'a  averti  de  son  intention  de  le  congédier; 
que,  dans  l'espèce,  Guénault  n'articule  pas  qu'il  ait  eu  de 
graves  sujets  de  plainte  contre  son  employé,  auquel  il 
reproche  seulement  son  inexactitude  et  sa  négligence  ;  que, 
l'ayant  averti  le  29  décembre,  il  lui  devait  le  payement 
d'un  mois  d'appointements  à  partir  de  cette  date  ;  qu'il 
allègue  bien  qu'il  est  en  droit  de  lui  retenir  une  certaine 
somme  :  1°  pour  une  absence  de  onze  jours  que  Valognes 
aurait  faite  en  décembre  ;  2^  pour  un  cliché  brisé  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Mais  attendu  que  Valognes  objecte  qu'à   ce  moment  il 
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a  éié  Tualade  ;  que  Guénaiill  n'élnblit  pââ  que  celte  aSirma- 
tion  de  Valognes  soit  fausse  ; 

n  Allendu  tju'U  faut  *Hre  qwe,  si  l'employé  ne  saurafl 
réclamer  comme  un  droit  le  payement  de  ses  appointenients 
pendarU  qu'une  maladie  rempéche  de  remplir  ses  obli^a- 
tious,  il  n'esl  pas  d'usa^jfej  eTi  général,  d'exercer  une 
retenue  de  ce  cfief  sur  les  salaires,  s'il  est  employt^  au  mois; 
que,  dans  l'espèce,  il  r^l'siïlle  des  explica lions  fournies  que 
Guénaull  a  ré^îlé  â  Yalogiies  les  apiiointeuients  de  décembre 
sans  faire  aucune  réserve  sur  ce  point,  bien  que  l'absence 
reprochée  ait  eu  lieu  eu  décerabi-e  ;  qu*il  faut  en  conclure 
qu'a  ce  moment  il  avait  rinlenlion  de  se  conformer  aux 
usages  généralement  suivis  ; 

ji  Alteiuiu,  d'autre  part,  que  sa  réclamation  pour  le  prix 
d'un  cliché  tirisé  ne  saurait  davanlatre  être  accueillie  ;  qu'on 
ne  peut  admettre,  en  eiïet,  que  le  maniement  d'objets  aussi 
frarriles  que  des  clichés  de  verre  n'entra ine  pas  de  temps  â 
autre  des  accidents  en  dehors  de  toute  négli^^ence  de  la 
part  de  celui  qui  est  chargé  de  faire  les  tirages;  que 
GuénauU  objecte  bien  qu'il  s'agit,  dans  la  circonstance, 
d'un  cliché  qui  lui  avait  élé  confié  et  qu'il  ne  peut  rem- 
placer à  r heure  actuelle,  mais  qu'il  n'apporte  pas  la  preuve 
qu'il  ait  eu  à  subir  de  ce  chef  une  n^claraation  de  la  part 
du  propriélaire  du  clictié  ;  qu'il  ne  peut  donc  compenser 
une  dette  éventuelle  non  encore  née  avec  le  payement 
d'appointements  etTeclivement  dus;  qu'il  faut  dit^e,  par 
snite,  qu'il  ne  peut  à  l'iieure  actuelle  refuser  à  Valognes  le 
payement  du  solde  *rappoiutements  que  celui-ci  lui  réclame 
jusqu'au  28  janvier  ; 

?)  Attendu,  d'autre  parlj  que  Valoijoes,  ne  faisant  la 
preuve  d'aucun  autre  préjudice,  n^est  pas  fondé  à  demander 
une  indemnité  quelconque  au-dessus  de  celte  somme  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Guénault  de  son  offre  de  payer  18  fr.  à 
Valognes  ;  au  besoin,  l'y  condamne  ; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Valognes  une  somme  de  70  fr., 
représentant  le  solde  de  ses  appointements  jusqu'au  28 
janvier,  et  ce  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
el  conclusions  ; 

»  Condamne  Guénault  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —du  12  février  1898.  — 
Président:  M.  Couiiiaud.  —  Les  parties  s'expédiant. 


NANTES,  23  février  1898. 

COMPÉTENCE.      —     COMMERÇANT  DÉCÉDÉ.    -    HÉRITIER. 
QUALITÉ  CONTESTÉE.   —   RENVOI. 

Uhéritier  d'un  commerçant  doit  être  assigné  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  dont  le  défunt  étuit  justiciable. 

Mais  si  les  qualités  de  l'héritier  sont  contestées,  le  Tribunal 
de  Commerce  doit  renvoyer  devant  la  juridiction  civile  pour 
statuer  sur  la  contestation  (i).  (Art.  426  du  Code  de 
Procédure  civile.) 

BLANCHARD-LEMOINE  COUtrO  ÉPOUX  ROUCLAUD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

)»  Attendu  que  Blanchard  a  livré  à  veuve  Durand,  com- 

(1)  Conf.,  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compéteuce,  no  21. 
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merçante  à  Montoir,  diverses  marchandises  payables  au 
comptant  à  Nantes; 

»  Attendu  que,  dame  Durand  étant  décédée  le  10 
novembre  1896,  encore  débitrice  de  Blanchard,  ce  dernier  a 
assigné  devant  ce  Tribunal  les  époux  Bouclaud,  fille  et  gendre 
de  feue  dame  Durand,  pour  s'entendre  condamner,  conjoin- 
tement et  solidairement,  à  lui  payer,  avec  les  intérêts  de 
droit,  la  somme  de  220  fr.  85  c,  montant  des  fournitures 
faites  à  leur  mère  et  belle-mère  ; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal,  par  son  jugement  rendu  par 
défaut  le  3  novembre  1897,  a  accordé  à  Blanchard-Lemoine 
le  bénéfice  des  conclusions  de  son  exploit  inlroductif  d'ins- 
tance; 

»  Attendu  que  les  époux  Bouclaud  font  opposition  à  ce 
jugement;  qu'ils  soulèvent  tout  d'abord  une  exception 
d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

)»  Attendu  que  les  époux  Bouclaud  allèguent,  à  l'appui 
de  leur  demande,  qu'ils  ne  sont  pas  commerçants  ;  qu'ils 
n'ont  pas  fait  d'acte  de  commerce ,  et  qu'habitant  à  Saint- 
Nazaire,  en  dehors  du  ressort  de  juridiction  du  Tribunal 
consulaire  de  Nantes,  ils  ne  sauraient  être  justiciables  de 
ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'ils  exposent  encore  qu'ils  ne  sauraient 
davantage  être  recherchés  pour  des  raisons  de  droit  nées 
de  la  dame  Durand  ;  qu'en  effet,  sa  fille,  la  dame  Bouclaud, 
n'a  jamais  obtenu  de  son  mari  Tautorisation  nécessaire 
pour  accepter  l'héritage  de  sa  mère  ;  qu'au  contraire 
elle  a  été  autorisée  par  lui,  à  la  date  du  8  mars  1897,  à 
renoncer,  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  Saint-Nazaire,  à  la 
succession  de  sa  mère  décédée  ;  que,  si  certains  des  enfants 
dé  feue  dame  Durand  ont  vendu  quelques  objets  de  la  suc- 
cession pour  payer- les  frais  funéraires  et    faire  quelques 

16 


^3  PREMIÈRE  PARTIE. 

autres  payements  permis  par  la  loi  en  semblable  occur- 
rence, cette  vente  a  été  faite  en  exécution  d'une  ordonnance 
du  Président  du  Tribunal  civil  de  Saint-Nazaire,  sans  attri- 
bution de  qualité  ;  que  c'est  donc  sans  raison  qu'ils  ont 
été  appelés  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Blanchard-Lemoine  soutient,  au  contraire, 
que  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  compétent  ;  que  les  époux 
Bouclaud  n'ont  pas  été  assignés  pour  des  raisons  nées  de 
leurs  personnes,  mais  comme  héritiers  de  la  dame  Durand  ; 
que  cette  qualité  résulte,  non  seulement  des  agissements 
des  époux  Bouclaud,  tels  que  recouvrement  de  créances, 
payements  à  divers  créanciers  et  autres  faits,  mais  encore  de 
l'inventaire  établi  par  M«  Marque!,  notaire  à  Montoir,  le 
13  février  1897  ;  que  la  dame  Bouclaud,  autorisée  de  son 
mari,  s'y  est  déclarée,  avec  deux  de  ses  frères  et  sœurs  et 
une  nièce,  habiles  à  se  dire  et  porter  seuls  héritiers  de  la 
veuve  Durand,  leur  mère  et  grand'mère  ;  qu'ils  ne  sauraient 
donc  valablement  prétendre  avoir  renoncé  à  la  succession, 
le  8  mars  1897,  poslérieurement  à  l'inventaire  où  ils  se 
sont  déclarés  héritiers  ;  qu'en  cette  qualité  ,  les  époux 
Bouclaud  doivent  acquitter  toutes  les  charges  de  la  suc- 
cession, et  qu'ils  peuvent  encore  être  appelés  utilement 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  pour  le  procès 
actuel  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  livrées  à  la  dame  veuve 
Durand  par  Blanchard-Lemoine,  étaient  payables  à  Nantes  ; 
que  ce  Tribunal  est  compétent  pour  connaître  du  litige 
y  relatif; 

»  Attendu  que  l'héritier  d'un  négociant  doit  être  assigné 
devant  le  Tribunal  de  Commei'ce  dont  le  défunt  était  justi- 
ciable ; 

»  Mais  attendu  que  la  qualité  d'héritiers  de  la  dame 
Durand,  attribuée  aux  époux  Bouclaud,  est  contestée  ;  qu'il 
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découle  des  lermes  de  l'art.  426  du  Code  de  Procédure 
civile  qu'en  cas  de  contestation  élevée  sur  la  qualité  de 
l'une  des  parties»  incidemment  à  un  procès  commei-ciâl, 
le  Tribunal  civil  doit  statuer  sur  celte  contestation»  avant 
que  la  juridiction  consulaire  puisse  prononcer  sur  le  fond 
du  procès  ; 

»  Par  ces  motifs  :  i. 

»  Se  déclare  compétent  ;  tard©  à  statuer  au  fond  ; 

)i  Renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  apte  à  connaître 
de  [a  validité  de  la  renonciation  des  époux  Bouclaud  à 
l'héritage  de  feue  veuve  Durand  ; 

u  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  ds  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  février  1808.  — 
Président  :  M.  Uelafoy,  juge.  —  Plaidant  ;  M^  Guist'hau, 
^jour  Blancharci-Lemoine  ;  M<^  Marchand,  pour  les  époux 
Bouclaud. 


NANTES,  23  lévrier  1898. 

VENTE.  —  0B1.1G*T1I)NS  DU  VËPiUElïl-  —  DÉLIVIUIVCE,  — 
CHAfiBONS*  —  MAUCHAfSD  AU  DÉTAIL.  —  LIVRAISON  SUR 
CUAHRETTËS.   —  MISE  EN  SACS*   —  tJSAGE. 

Au  cas  d'une  renie  de  charbons,  livrable  sur  charrettes,  faite 
par  un  marchand  en  gros  à  un  marchand  au  détait ^  il  est 
d'usage  que  la  liiraison  du  charbon  se  fasse  en  sacs,  sans 
que  le  vendeur  puisse^  pour  cette  mise  en  sacst  exiger  une 
rémunération  spéciale. 

LEFEUVRE  COUlre  COMFAGPHE  BLANZT'K)iJ£ST. 
lUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

3»  Vu  les  actes  inlroductifs  d'instance  du  9  septembre 


'•^ 
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1897,  par  lequel  Lefeuvre  demande  la  résiliation  de  son 
marché,  et  celui  du  20  septembre  1897,  par  lequel  la  Com- 
pagnie Blanzy-Ouest  réclame  à  Lefeuvre  la  somme  de 
99  fr.  OS  c.  en  moins  perçue  sur  différentes  livraisons  ;  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

.  »  Attendu  que,  par  conventions  verbales  de  février  1897, 
Lefeuvre  a  acheté  de  la  Compagnie  Blanzy-Ouest  150  à  200 
tonnes  de  charbons  divers  à  des  prix  déterminés  par 
1,000  kilogr.  sur  wagon  à  Tusine  de  Saint-Nazaire  pour  les 
charbons  criblés,  et  aux  arrivages  pour  les  autres  sortes  ; 
qu'il  était  spécialement  convenu  que,  pour  livraisoi^wii^ 
wagon  ou  sur  charrette  à  l'usine  de  Chantenay,  tes'rix^ 
seraient  augmentés  de  2  fr.  par  tonne  ; 

»  Attendu  que  le  marché  fui  régulièrement  exécuté 
jusqu'en  septembre  1897,  Lefeuvre  se  livrant  à  Chantenay 
et  payant  les  2  fr.  convenus  par  tonne,  lorsqu'à  cette 
époque  la  Compagnie  prétendit  avoir  fait  un  oubli  de  1  fr. 
par  tonne  à  raison  de  la  mise  en  sac,  qui  n'était  pas 
stipulée  et  qu'elle  avait  effectuée,  son  client  ayant  toujours 
apporté  des  sacs  à  remplir  par  les  agents  de  la  Compagnie; 

»  Attendu  que  Lefeuvre  refusa  d'accepter  cette  augmen- 
tation et  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  lui  fit  savoir  que, 
sur  son  refus,  elle  ne  livrerait  plus  qu'en  vrac  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Lefeuvre  a 
envoyé  à  la  Compagnie  du  Blanzy-Ouest  une  mise  en 
demeure  et  un^  assignation  le  9  septembre  1897,  réclamant 
la  résiliation  du  marché  aux  torts  de  la  Compagnie  pour 
inexécution  des  conventions  verbales  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  Blanzy-Ouest  répondit, 
par  un  dénoncé  en  date  du  lendemain  10  septembre,  qu'elle 
était  prête  à  exécuter  les  conditions  du  marché,  sans  préciser 
autrement  son  offre  ; 
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»  Allendu  que  Lefeuvrej  ayant  considéré  cetle  réponse 

comme  insuffisante,  a  maintenu  sa  demande  de  ré^silialion 
et  s'est  vil  à  son  loiir  assigner  par  la  Compngnie  Blanzy- 
Ouest.  à  la  date  du  20  seiilembre  1897,  en  payement  de  la 
somme  de  99  fr.  05  c.  pour  la  mise  en  sacs  des  charbons 
précédemment  livrés  ; 

t*  Attendu  que  les  deux  demandes  sont  connexes  et  qu^il 
y  a  Heu  de  les  joindre  ; 

to  Sur  la  demande  de  Lefeuvre  : 

»  Attendu  gue  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  est 
muet  sur  la  Elise  en  snc  ;  que,  dans  ces  conditions,  il 
appaHienl  au  Tribunal  d'en  rechercher  l'esprit  ; 

îi  Attendu  que  la  Compagnie  Blanzy-Ouest,  en  traita  ni 
avec  Lefeuvre,  savait  qu'elle  avait  affaire  k  un  petit 
marchand  vendant  au  détail  ;  que  la  quantité  livrée  et  le 
mode  de  livraison  sur  charrette  ne  pouvaient  lui  laisser 
aucun  doute  ;  que,  pour  ces  petits  marchands,  il  est  d'usage 
de  leur  livrer  le  charbon  en  sacs  ;  qu'en  effet,  Texpressiou 
sur  charrettes  implique  bien  une  livraison  en  sacs  et  non 
une  livraison  en  vrac  qui  ne  peut  s'effectuer  que  par  tom- 
bereaux ;  qu'au  surplus,  la  Compagnie  Blanzy-Ouest  semble 
bien  avoir  interprété  le  marché  dans  ce  sens  puisque,  de 
février  à  septembre,  elle  a  livré  99  tonnes  en  sacs  à 
Lefeuvre,  sans  faire  aucune  réclamation  ; 

»  Attendu  qu'elle  ne  saurait,  en  Tespéce,  arguer  d'un 
oubli  ;  qu'en  effet,  elle  pourrait  invoquer  ce  motif  si 
Lefeuvre  avait  pris  les  99  tonnes  d*un  seul  coup;  mais  que, 
bien  au  contraire,  son  client  n'a  jam<iis  pris  plus  d'une  ou 
deux  tonnes  à  la  fois,  ce  qui  fait  que  les  99  tonnes  repré- 
sentent un  nombre  considérable  de  livraisons  ;  qu'on  ne 
peut  admettre  qu'une  erreur  se  soiL  ainsi  indéfiniment 
répétée  ; 
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»  Attendu  que  la  Compagnie  ajoute  encore  que  sur  ses 
tarifs  il  y  a  une  augmentation  de  1  fr.  par  tonne  pour  la 
mise  en  sac  et  que  ce  tarif  est  applicable  à  tous  ses 
acheteurs  ; 

»  Attendu  que  les  tarifs  de  la  Compagnie  ne  disent  pas 
qu'il  sera  compté  une  augmentation  de  1  fr.  par  tonne  pour 
la  mise  en  sacs  ;  que  la  clause  invoquée  est  ainsi  rédigée  : 
«  Les  combustibles  livrés  en  vrac  bénéficient  d'un  franc  de 
»  réduction  par  1,000  kilogr.  »,  ce  qui  indique  clairement 
que  les  prix  du  tarif  sont  toujours  établis  par  charbon  en 
sac  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  retenir  cet  argument  ; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ce  qui  précède  que  la  Com- 
pagnie a  fait  faute  en  refusant  la  mise  en  sacs  demandée 
gratuitement  par  Lefeuvre;  que,  par  suite,  le  marché 
verbal  doit  être  résilié  aux  torts  de  cette  Compagnie  ; 

»  Attendu  que  Lefeuvre,  de  son  côté,  ne  devait  pas  se 
remplacer  de  sa  propre  autorité  sans  avoir  obtenu  un  juge- 
ment l'y  autorisant  ;  qu'au  surplus,  il  n'est  pas  admissible 
qu'il  ait  été  payer  pour  se  remplacer  une  somme  de  4  fr. 
KO  c.  par  tonne,  ainsi  qu'il  le  prétend,  alors  que  le  litige 
entre  la  Compagnie  et  lui  ne  portait  que  sur  la  plus-value 
de  1  fr.  par  1,000  kilogr.;  que,  devant  le  refus  de  la  Com- 
pagnie de  lui  livrer  gratuitement  en  sac,  il  devait  accepter 
cette  augmentation,  en  se  réservant  de  réclamer  ensuite  les 
sommes  qu'il  considérait  comme  indûment  perçues  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  somme  des  dommages-intérêts  réclamée 
par  Lefeuvre  est  exagérée  et  ne  saurait  avoir  pour  base  la 
différence  des  cours,  mais  qu'elle  doit  être  arbitrée  en 
tenant  compte  des  faits  de  la  cause;  que  le  Tribunal  possède 
des  éléments  suffisants  pour  estimer  le  préjudice  causé  et 
fixer  au  chiffre  de  150  fr.  la  somme  que  la  Compagnie 
Blanzy-Ouest  devra  payer  à  Lefeuvre  pour  inexécution  du 
marché  ; 


▼ 
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^  Sur  [a  demande  de  la  Compagnie  ; 

r>  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Compa- 
gnie détail  la  livraison  en  sac  et  que,  par  suite,  sa  récla- 
mation en  remboursement  de  99  fr.  05  c,  ne  saurait  être 
regardée  comme  fondée  ; 

B  Par  ces  motifs: 

»  Joint  les  causes  ; 

Tft  Statuant  et  arbitrant  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  la  Compagnie  Blanzy-Ûuest  le 
marché  verbal  de  févi  ier  1897  ; 

V  Fixe  à  IdO  fr,  la  somme  que  la  Compagnie  BUnzy-Ouest 
devra  payer  à  Lefeuvre  pour  le  préjudice  causé  ; 

»  Déboute  Lefeuvre  du  surplus  de  ses  demandes,  uns  et 
conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  deux  tiei-s  par  la 
Compagnie  Blanzy-Ouest,  un  tiers  par  Lefeuvre,  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  23  février  1898, 
—  Président;  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant:  M^  Guis^hau, 
pour  Lefeuvre  :  M«  Genest,  pour  la  Compagnie  Blanzy- 
OuesL 


BEI^NES.   22   mars    1B98, 

Î?AV|BE.  —  .NOM  DU  NAVIBE.  —  DÉSÏGNATIOW*  —  PROPtlli- 
TAiRE.  —  COrïSTRUCTtUlU  —  VEPTTK  A  LlVfiJin.  — ^ 
FRAHïJISàTiON.   —   PRIME    A   LA    COKSTHUCTIOÏÏ, 

U  navire  ctmstruiî  à  forfait  étant  et  demeurant  la  propriété 
du  constnicteur  jusqu'à  m  remise  enlrt^    les  tnaitis  dp  t'ar- 
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mateur  (i),  le  constructeur  à  le  droit  de  donner  un  nom 
•  au  navire  tant  qu'il  reste  sa  propriété  et  de  le  faire  fran- 
^  ciser  pour  toucher  la  prime  à  la  constmction.  Il  importe 
peu  que  le  constructeur  sache  que  l'armateur  ait  l'intention 
de  donner  au  navire  un  autre  nom  que  celui  qu'il  choisit, 
pourvu  que  ledit  armateur  n'éprouve  aucun  préjudice  et 
reçoive  l'objet  livré  net  et  quitte  de  toute  charge  du  chef  du 
constructeur  (2), 

HAST    FILS  ET    G'«  COntre  DE  LA  BROSSE   ET  TOUCHÉ. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  du  jugemenl  du  Tribunal 


(1)  Jar.  coDSt.  V.  Guillouard,  Traité  du  louage,  t.  II,  p.  351; 
Delaroarre  et  Lepoitvin,  Droit  commercial,  t,  V,  p.  138;  Dallox, 
Supplément,  Droit  maritime,  no  92  et  les  auteurs  cités.  V.  aussi  ce 
rec,  Taàle  de  tt  ans,  vo  Navire,  n»»  19  s. 

(0)  Sur  les  effets  du  droit  de  propriété  reconnu  eu  constructeur, 
V.  Dalloz,  Supplément,  Droit  maritime,  no  110.  La  Cour  admet  que  le 
constructeur  d'un  navire  à  forfait,  propriétaire  jusqu  à  la  livraison,  peut, 
malgré  Tarmateur,  le  faire  franciser  et  lui  donner  un  nom  de  scxn  choix  ; 
elle  constate,  qu  en  fait,  la  francisation  ne  pouvait  porter  préjudice  À 
Tarmateur.  En  ce  qui  concerne  le  nom,  il  importe  de  remarquer  que 
depuis  la  loi  du  5  juillet  1836,  toujours  en  vigueur,  les  noms  des  navires 
ne  peuvent  plus  être  changés.  (V.  Dalloz,  Douanes,  p.  609  ;  Dalloz, 
Organisation  maritime,  no  485  et  Droit  maritime,  n»  68).  Il  résulte  de 
la  doctrine  adoptée  par  la  Cour,  qu*en  fait,  si  le  constructeur  use  du 
droit  qu'elle  lui  reconnaît  de  donner  un  nom  au  navire,  l'armateur  doit 
subir  ce  nom  qui  ne  peut  plus  être  changé,  et  cependant  c\*st  l'armateur 
qui  va  devenir  propriétaire  k  partir  de  la  livraison  et  qui  va  désormais 
rester  propriétaire.  N'est-ce  pas  là  un  résultat  singulièrt'ment  contraire 
aux  intentions  présumées  des  parties  ?  La  question  est  nouvelle  en 
jusisprudence.  Rapprocher  de  l'arrêt  rapporté  celui  rendu  par  la  même 
Cour,  le  19  juin  1896;   96,  I,  115. 
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do  Commerce  de  Nanks,  d«  ^24  avril  1897,  rapporté  ce 
rcc,  97,  1,  26i. 

ABKËT. 

«  Coasidéranl  qu'il  résullede  la  correspondance  échangée 
entre  Masy  et  de  la  Brosse,  à  l'occasion  de  la  commande  de 
trois  remorqueurs,  que  Taccord  n'a  pu  s'établir  entre  aux 
vSur  la  francisation  propost^  par  les  constructeurs  ; 

yy  Mais  que  ceux-ci  n'ont  pas  cessé  de  maintenir  l'inté- 
graillé  de  leur  droit  à  cet  égard ,  en  subordonnant  Tesécu- 
tion  à  leur  propre  volonté  ;  qu'en  etîetj  le  constructeur  reste 
propriétaire  du  Italenu  qu'il  construit  jusqu a  la  livraison; 

»  Quils  on!  déclaré;  au  surplus,  dans  leur  correspondance 
(lettres  du  i8  juillet  1S96),  que,  s'ils  ont  tait  une  démarche 
auprès  de  Masy  pourobtenir  son  adhésion,  c*est  uniquement 
par  pure  courtoisie  et  sans  pour  cela  faire  l'attandon  d'au- 
cun de  leurs  droits  à  cet  égard  ; 

»  Qu'il  s'en  suit  qu'en  donnant  ans  bateaux  des  noms 
différents  de  ceu\  qui  avaient  été  indiqués,  ils  n'ont  nulle- 
ment obéi  à  une  pensée  de  diiïSimulalion,  puisqu'ils  étaient 
parfaitement  libres  d'agir  ainsi  (lu'ils  Tout  fait  ; 

»  Considérant,  au  surplus,  que  la  francisation  n'était  de 
nature  à  causer  aucun  préjudice  à  Masy  ;  qu'il  était  en  effet 
loisible  au  coiistrucleur,  par  une  simple  déclaration  au 
contrôleur  des  douanes,  de  restituer  au  bateau  son  caractère 
de  bateau  fluvial;  que  cette  déclaralion  a  été  faite  ainsi 
qu'il  résulte  du  certificat  du  19  janvier  1897  ; 

»  Considérant  que,  d'autre  part,  si  un  bateau  francisé 
peut  être  atteint  par  l'hypothèque  maritime^  c'était  à  Masy 
à  rapporter  la  preuve  du  préjudice  (ju'il  pouvait  redouter  à 
cet  égard  ;  qu'elle  lui  était  latte  ;  qu'il  lui  suffisait  de 
procéder  à  la  vénJlcation  des  ^^aranlies  qui  auraient  pu  être, 
prises  contre  le  constructeur  chez  le  Receveur  principal  des 
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douanes,  chargé  de  recevoir  des  inscriptions  de  cette  sorte; 
que  son  silence  à  cet  égard  suffit  à  témoigner  que  les  navires 
sont  restés  exempts  de  toute  charge  ;  qu'il  n'y  a  donc  à 
redouter  l'éventualité  d'aucun  préjudice  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  livraison  n'aurait  dû  être 
effectuée  qu'après  la  radiation  de  la  francisation  ;  que  ce 
retard  apporté  par  de  la  Brosse  dans  l'accomplissement  de 
cett«  formalité  a  mis  Hasy  dans  l'obligation  de  saisir  le 
Tribunal  ;  que  c'est  donc  par  suite  d'une  faute  de  de  la 
Brosse  que  les  premiers  frais  du  procès  ont  été  occasionnés; 
mais  considérant  que  Masy  a,  par  la  continuation  de  son 
action,  causé  à  de  la  Brosse  un  préjudice  dont  il  lui  est 
dû  réparation  ;  que  la  Cour  a  entre  les  mains  les  éléments 
nécessaires  à  son  appréciation  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  : 

»  La  Cour, 

3>  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
délibéré  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Met  l'appellation  à  néant  ; 

»  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  frais 
de  première  instance  et  d'appel,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Le  déboute  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  22  mars 
1898.  —  MM.  Maulion,  premier  Président  ;  Caill,  Avocat 
général.  —  Plaidant:  M«  Maublanc,  pour  Masy;  M«  Leborgne, 
pour  de  la  Brosse  et  Fouché. 
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NANTES,  12   mars  1898. 

I,  -  COMms-VOtACElTR.  —  FRAIS  DE  VOYAGE.  —  CALCUL. 
—  SOMME  FIXE  PAR  JOUR.  —  ORDriES  PASSÉS  PAR  LE 
VOTAGEDB* 

II.  —  DE«A^■DE  RECOPÎVENtlOHÏ^ELLE*  —  CARACTÈRES.  — 
LOUAGE  D'iHDUSinrE. —  DEMAÏ^DE  BE  DOMMAGES-IMTÉRÊTS 
BASÉE  SUR   L*J^EXÉCUTÏO^S^  DU  MÊME  CONTRAT. 

m.  —  LOUAGE  DE  SERVJCKS  ET  D^ÏNDUSTBIE.  —  DÉCÈS  DE 
l'une   DES  PARTIES.  —  RÉSILIATION. 

iv.  —  concurrkrige.— concurrence  déloyale. —  employé 
s'établlssaimt  a  so?i  compte.  -^  c0sïmï5-vûtageur.  — 
clientèle,  —  droits  respectifs  du  voyageur  et  du 
patron  sur  la  clientèle.  —  circulaires.  —  droit 
d'adresser  des  cihculaïres  a  la  clie:«tèle. 

/.  Les  frais  de  voyage  ailoués  au  cômmis-royageur,  œmistant 
généralement  en  une  somme  jîxe  par  jour  et  von  en  un  tant 
pour  cent,  doivent  se  calculer  d^après  le  nombre  de  jours 
passés  en  route  et  non  d'après  les  affaires  faites. 

Le  patron  ne  pmt  donc  supprimer  du  compte  présenté  par 
le  voyageur  une  certaine  somme,  à  titre  de  réduction  pro- 
portionnelle sur  ses  frais  de  route,  sous  le  prétexte  que  des 
ordres  auraient  été  indûment  passés  par  lui  (î). 

!L  Pour  que  la  demande  reconventionneile  puisse  être  oppo- 
sée à  l'action  principale,  il  faut  quelle  ait  avec  elle  une 
certaine  connexité  et  qu'elle  provienne  de  la  même  cause, 

(i)  L*usQg£  constaul  «at  qae  tes  vQy;igt;Dr£  sont  inderaiiifiés  de  leurs 
TraU  de  route  p-àv  aiie  i-éitiunéruiîou  fuc  tk  tant  par  jour  ;  i!  a  été  jugé 
qtri'  les  fvaï<^  de  correspoïidaiïce  faits  par  !t^  cuwmïs-voyageur  daii^  sus 
rapporta  a\ec  son  patron  siïot  supportés  par  cl^  dernier,  â  moins  de 
convention  contraire.  Nantes,  14  seplembr*^  lB7t!.  V.  Taille  génirate  dtt 
Jottrnat  de»  Tribunaux  de  Commerce^  v*»  Coaimis,  n  o  îfiO ,  ]  ce  rec .  7  S  J ,  î8lî. 
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surtout  lorsque  la  dette  opposée  en  compensation  n'est  pas 
liquide. 
Spécialement,  lorsgu'en  vertu  d'un  louage  d'indu>strie,  un 
commis-voyageur  réclame  à  son  patron  des  commissions,  la 
demande  par  laquelle  de  son  côté  le  patron  réclame  audit 
voyageur  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  lui 
aurait  causé  en  le  quittant  sans  motifs  et  en  détournant  à 
son  profit  personnel  la  clientèle  de  la  maison,  demande 
basée  sur  l'inexécution  du  même  contrat,  a  le  caractère 
d'une  demande  reconventionnelle  gui  peut  être  opposée  par 
voie  de  conclusions  (i). 

III.  Le  contrat  de  louage  d'industrie  est  un  contrat  essetitiel- 
lement  personnel,  liant  les  deux  parties  qui  ont  contracté 
ensemble,  mais  ne  se  continuant  pas  de  plein  droit  avec 
leurs  héritiers  après  la  mort  de  l'une  d'elles. 

Spécialement,  le  voyageur  de  commerce  n'est  pas  tenu  de 
continuer  ses  services  à  la  maison  de  son  patron,  à  la  mort 
de  celui-ci  (2). 

IV.  Le  commis-voyageur  et  le  patron  ont  tous  deu:c  des  droits 

(1)  Jur.  coDst.  V.  Metz,  27  avril  1869;  S.  69,  1,  237;  GaeD, 
1er  avril  1882  ;  Gai,  Pal.,  83,  1,  97. 

(2)  Le  louage  de  services  cesse  par  la  mort  de  Tune  oo  Tautre  par- 
tie (Guillouard,  Traité  du  louage,  t.  2,  d<>  731);  de  même,  Part.  1795 
do  Code  civil  porte  fjue  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se  dissout  par 
la  mort  de  Touvrier,  de  Tarcbitecte  ou  entrepreneur.  Le  motif  en  est, 
dit  Guillouard  {loc.  cit.,  no  798),  que  ce  contrat  est  fait  intuitu 
personœ,  en  vue  de  Thabileté,  des  connaissances  professionnelles,  de 
i  honnêteté  de  l'ouvrier,  de  Tcntrepreneur  ou  de  rarcbitccto.  il  doit  en 
être  de  même  du  contrat  passé  entre  le  patron  et  le  commis  ;  les  qualités 
personnelles  de  fun  et  de  Tautrc  ont  été  des  motifs  déterminants  du 
contrat  et  le  décès  de  Tune  ou  Tautre  des  parties  doit  en  entraîner  la 
dissolution.  V.  cependant  Rouen,  12  janvier  1889  ;  Rec.  du  Hdvre,  89, 
2,  45. 
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sur  la  clientèle  de  la  maison  de  commerce  :  le  voyageur  par 
son  travail,  ses  relations,  son  exactitude  à  la  visiter  ;  le 
patron,  par  la  bonne  qualité  des  marchandises  livrées, 
Vordre  et  la  promptitude  qui  président  aux  livraisons. 

Il  ne  peut,  dès  lors,  être  interdit  à  un  voyageur  qui  quitte  une 
maison  pour  s'établir  à  son  compte,  de  visiter  la  clientèle 
de  la  maison,  clientèle  qu'il  peut  avoir  formée  lui-même  ; 
mais  il  ne  peut  attirer  à  lui  cette  clientèle  par  des  moyens 
illicites,  constituant  des  actes  de  concurrence  déloyale. 

Spécialement,  on  ne  peut  considérer  comme  acte  de  concur- 
rence déloyale  le  fait  par  le  voyageur  d'avoir  prévenu  par 
circulaire  les  clients  de  son  ancienne  maison,  qu'il  visitait 
d'ordinaire,  que  désormais  il  s'établissait  à  son  compte  et 
qu'il  continuerait  à  les  visiter  pour  leur  offrir  ses  propres 
marchandises  (i). 

PENNBTIER  COntre  BAUORT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  depuis  février  1892,  Pennetier  était  voya- 
geur de  commerce  de  E.  Baudry,  aujourd'hui  décédé  ;  qu'il 
avait  succédé  en  cette  qualité  à  son  beau-père  Bayon  qui, 

(1)  Les  solutioDs  ci-dessus  sont  conformes  à  la  jurisprudence  du 
Tribunal  «Je  Commerce  de  la  Seine  et  de  la  Cour  de  Paris,  dont  le 
ri^sumé  se  trouve  retracé  vo  Commis,  n"  142  s.,  à  la  Table  générale  du 
Journal  des  Tribunaux  de  Commerce,  Il  ne  peut  être  interdit  aux 
anciens  employés  d'une  maison  de  fonder  un  établissement  rival  et  de 
s'établir  à  proximité  de  la  première,  à  la  condition  de  ne  rien  faire  ou 
de  ne  rien  écrire  qui  puisse  être  considéré  comme  on  détournement  de 
clientèle.  Une  convention  formelle  seule  pourrait  déroger  au  droit  coid- 
'^muD  et  il  la  liberté  de  la  concurrence.  Bry,  Court  élémentaire  de  légis- 
lation industrielle,  p.  72t. 
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pendant  vingt  ans,  avait  lui-môme  voyagé  pour  le  compte 
de  Baudry  ; 

»  Attendu  qu'au  décès  de  celui-ci,  en  décembre  1896, 
Pennetier  fit  connaître  aux  frères  du  décédé  qu'il  rentrerait 
comme  d'habitude  à  Nantes,  commencement  de  janvier,  et 
leur  transmettrait  son  compte  de  commissions  arrêté  à  fin 
décembre  ; 

»  Attendu  qu'il  fut  en  outre  entendu  que  les  frères 
Baudry  lui  feraient  connaître  du  1"  au  8  janvier  suivant 
s'ils  avaient  l'intention  de  continuer  les  affaires  de  leur 
frère  défunt  et  que,  de  son  côté,  il  leur  ferait  connaître  s'il 
consentait  à  continuer  de  voyager  pour  la  maison  ; 

»  Attendu  que,  sur  ces  entrefaites,  L'Ueudé  fut  nommé 
administrateur  judiciaire  de  la  succession  Baudry  ;  qu'il 
entra  en  cette  qualité  en  relations  avec  Pennetier  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  ne  pûl  être  fixé  aussitôt  qu'il 
l'aurait  désiré  sur  ce  qui  avait  été  décidé  touchant  la 
suite  d'affaires  d'Eugène  Baudry  ;  qu'il  allégua  ne  pouvoir 
rester  plus  longtemps  dans  l'hésitation  à  cet  égard,  alors 
qu'on  avait  promis  de  lui  donner  une  réponse  décisive  au 
plus  tard  le  6  janvier  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  déclara 
qu'il  était  convaincu  de  ne  pouvoir  s'entendre  par  la  suite 
avec  les  frères  Baudry,  au  cas  où  ceux-ci  succéderaient  à 
Eugène  Baudry  et  que,  finalement,  il  préférait  s'établir 
à  son  compte  et  ne  plus  voyager  pour  le  compte  de  la 
maison  ; 

»  Attendu  que  l'administration  judiciaire  de  la  sucession 
Eugène  Baudry  se  prolongeant  et  Pennetier  n'étant  pas 
encore  réglé  en  novembre  1897  de  ses  commissions,  il  a 
assigné  par  l'acte  susvisé  Alphonse  Baudry,  pris  en  sa  qualité 
d'héritier,  et  son  frère  Eugène  Baudry,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  5,900  fr.  29c.,  mon- 
tant de  ses  commissions,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
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»  Attendu  que  Baudry  critique  tout  d'abord  le  chiffre 
réclamé  par  Pennelier  à  titre  de  commissions  ;  qu'il  ne 
reconnaît  devoir  qu'une  somme  de  3,051  fr.  90  c,  préten- 
dant que  des  ordres  envoyés  par  Pennetier  pour  environ 
11,000  fr.,  n'ont  pas  été  demandés  parles  clients;  qu'il 
soutient,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  compte 
Pennetier  la  partie  des  frais  de  voyage  correspondant  à  ces 
ventes  qui  n'ont  pas  été  réalisées,  soit  environ  800  fr.  ; 

»  Attendu   qu'Alphonse  Baudry   oppose  eu   outre  à    la 
demande  de  Pennetier  une  demande  reconventionnelle  en 
30,000  fr.  de  dommages-intérêts,    à    raison  du   préjudice 
qu'il  lui  a  causé  en  quittant  sans  motifs  ses   fonctions  de 
commis-voyageur  de  la  maison  Baudry  et  en  détournant  à 
son  profit  personnel  la  clientèle  de  ladite  maison  ;  qu'il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  rejeter  la  demande  de 
Pennetier  qui,  en  tout  état  de  cause,  devrait  être  réduite 
à  la  somme  de  3,051  fr.  90  c.  ;   reconventionnellement  le 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  30,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  par  dépens  ; 
»  Sur  la  demande  principale  de  Pennetier  : 
»  Attendu  qu'il   résulte  des  aveux   mêmes  d'Alphonse 
Baudry,  qu'une  somme  de  3,051  fr.  est  due  à  Pennetier  à 
titre  de  commissions  de  ventes  ; 

»  Attendu  que  les  frais  de  voyage  constituent  pour  le 
voyageur  de  commerce  une  somme  fixe  par  jour  et  non  un 
tant  pour  cent,  sujet  à  variation  sur  le  plus  ou  moins  des 
commissions  qu'il  peut  prendre  ;  que  ces  frais  de  voyage 
s'établissent  d'après  le  nombre  de  jours  passés  en  route  et 
que  le  voyageur  en  cours  de  tournée  y  a  droit,  qu'il  fasse 
ou  non  des  affaires,  qu'il  en  fasse  plus  ou  moins  ;  qu'on 
ne  saurait  donc  admettre  que  Baudry  puisse  supprimer  du 
compte  présenté  par  Pennetier  une  somme  de  800  fr.,  à 
titre  de  réduction  proportionnelle  sur  ses  frais  de   route. 
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SOUS  le  prétexte  que  des  ordres  auraient  été  indûment  pas- 
sés par  Pennetier  ;  que  si  véritablement  ces  ordres  n'ont 
été  remis  à  Pennetier  par  les  clients  de  la  maison  Baudry, 
il  doit  être  privé  de  sa  commission  sur  ces  ordres  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  trouve  pas  dans  la  cause 
les  éléments  qui  lui  permettent  d'apprécier  dès  maintenant 
si  ces  ordres  ont  été  indûment  passés  par  Pennetier  et 
sans  l'assentiment  des  clieats  ;  qu'en  présence  des  dires 
contraires  des  parties  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de  recourir  à 
un  apurement  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  d'Alphonse  Baudry  : 

»  Attendu  que  tout  d'abord  Pennetier  oppose  àr  cette 
demande  une  exception  d'incompétence  ;  qu'il  soutient 
qu'une  semblable  demande  tendant  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  concurrence  déloyale,  n'est  pas  née  de  la  môme 
cause  que  la  demande  principale,  ni  du  même  contrat  ; 
^ue,  d'un  autre  côté,  cette  demande  en  compensation  n'est 
pas  liquide  ;  que  c'est  en  réalité  une  demande  principale  et 
qui,  comme  telle,  doit  être  présentée  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  87  du  Gode  de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  est  celle 
qui  est  formée  au  cours  d'une  instance  par  le  défendeur 
incidemment  à  la  demande  principale  et  ayant  pour  but  et 
pour  objet  de  repousser  cette  demande  principale  en 
anéantissant  ou  tout  au  moins  en  en  restreignant  les 
effets  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'on  ne  saurait  faire  de  toute 
prétention  l'objet  d'une  demande  de  ce  genre  ;  qu'il  faut, 
en  principe,  pour  qu'elle  puisse  être  opposée  à  l'action 
principale,  qu'elle  ait  avec  elle  une  certaine  connexité  ; 
qu'il  faut  qu'elle  provienne  d6  la  même  cause,  ou,  pour 
employer  les  termes  consacrés  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence ex  eodem  fctnte  sive  eçD  eodem  negotio  vel  eoiem 
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contractu  surtout  lorsque  la  dette  opposée  en  compensation 
n'est  pas  liquide  ; 

T>  Attendu  qu*en  se  plaçant  à  ces  différents  points  de 
vue,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  à  la  demande 
de  Baudry  tous  les  caractères  de  la  demande  reconvention- 
nelle  ;  qu'une  semblable  demande  est  bien  celle  qui  a  pour 
but  de  faire,  pour  ainsi  dire,  échec  à  la  demande  princi- 
pale de  Pennetier  et  en  anéantissant  ou  en  en  restreignant 
les  effets  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'elle  provient  bien  ex  ecdeni 
contractu;  qu'en  effet,  un  contrat  de  louage  d'industrie  liait 
Eugène  Baudry  et  Pennetier;  que  c'est  en  vertu  de  ce 
contrat  que  ce  dernier  réclame  à  l'héritier  d'Eugène  Baudry 
des  commissions  qui  lui  sont  dues  ;  que,  d'autre  part,  c'est 
en  soutenant  que  ce  contrat,  qui  liait  Pennetier  à  la  maison 
Baudry,  a  été  mal  exécuté  ou  même  complètement  violé, 
que  l'héritier  d'Eugène  Baudry  cherche  à  se  soustraire  au 
payement  des  commissions  découlant  de  ce  contrat  ;  qu'il  y 
a  donc  une  connexité  évidente  entre  les  deux  demandes  ; 
qu'on  ne  saurait  dire  qu'en  demandant  reconventionnelle- 
ment  des  dommages-intérêts,  Baudry  introduit  dans  la 
cause  des  éléments  absolument  étrangers  aux  débats;  qu'il 
s'agit  bien  là  d'une  demande  reconventionnelle  et  non 
d'une  demande  principale  déguisée  et  que,  dès  lors,  ce 
Tribunal  est  bien  compétent  pour  en  connaître  ; 

*»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Pennetier  soutient  avoir  été  le  voyageur» 
non  d'Alphonse  Baudry,  mais  bien  de  feu  Eugène  Baudry 
son  frère  ;  que,  conséquemment,  il  était  libre,  au  décès  de 
celui-ci,  de  ne  pas  continuer  à  voyager  pour  son  successeur 
et  de  s'établir  à  son  compte  si  bon  lui  semblait  ;  qu'il  iire 
du  reste  avoir  jamais  employé  de  manœuvres  déloyales  pour 
s'approprier  la  clientèle  de  la  maison  ; 

17 
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*  Attendu  qu'un  contrat  verbal  de  louage  d'industrie 
existait  entre  Pennetier  et  feu  Eugène  Baudry;  que  ce 
contrat  n'était  en  quelque  sorte  que  la  continuation  de 
celui  qui  avait  existé  durant  de  longues  années  entre  Eugène 
Baudry  et  Bayon,  beau-père  de  Pennetier  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  louage  d'industrie  est  un 
contrat  essentiellement  personnel,  liant  les  deux  parties 
qui  ont  contracté  ensemble,  mais  ne  se  continuant  pas  de 
plein  droit  avec  leurs  héritiers,  en  telle  sorte  que,  dans  la 
cause,  rhéritier  d'Eugène  Baudry  n'était  pas  plus  tenu  de 
conserver  Pennetier  à  son  service,  sans  nouvelles  conven- 
tions, que  celui-ci  ne  l'était  de  continuer  à  voyager  pour 
son  compte;  que  la  mort  de  Baudry  avait  résilié  le  contrai 
entre  parties; 

»  Attendu  qu'aucune  convention  nouvelle  ne  liait  l'héri- 
tier Baudry  et  Pennetier;  qu'ils  avaient  donc  leur  pleine 
liberté  vis-à-vis  l'un  de  l'autre; 

»  Attendu  que  Pennetier  avait  mis  Alphonse  Baudry  en 
demeure  de  se  prononcer  à  son  égard  ;  que  celui-ci  avait 
ajourné  sa  réponse  au  6  janvier;  que,  cette  date  arrivée  et 
aucune  réponse  n'ayant  été  donnée,  Pennetier  a  prévenu 
Baudry  et  l'administrateur  judiciaire  de  la  succession 
Eugène  Baudry  de  son  intention  de  s'établir  à  son  compte; 
qu'en  ce  faisant,  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  un  employé 
ne  pouvant  être  contraint  de  rester  employé  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  est  articulé  que  Pennetier 
se  serait  emparé,  sans  droit,  d'une  clientèle  qui  appartenait 
à  la  maison  Baudry  et  sur  laquelle  lui,  Pennetier,  n'avait 
aucun  droit;  qu'en  outre,  il  se  serait  livré,  vis-à-vis  de  lui, 
à  des  actes  de  concurrence  déloyale; 

»  Mais  attendu  qu'on  ne  peut  dire  en  thèse  générale  que 
la  clientèle  d'une  maison  de  commerce  appartienne  plutôt 
au   patron  qu'au   voyageur,    puisque   le   client,  toujours 
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maitre  de  ses  aclions,  peul,  quand  bon  lui  semble,  porter 
ses  ordres  à  une  autre  maison;  qu'en  faiu  l'un  el  Taulre 
ont  des  droits  sur  celte  clientèle;  le  voyageur,  par  son 
travail,  ses  relations,  son  erdctitude  à  la  \isiter;  le  pairon, 
par  la  bonne  qualité  des  marchandises  livrées.  Tordre  et  la 
promptitude  qui  président  aux  livraisons; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  dès  loi^  interdit  à  un 
voyageur,  quittant  une  maison  pour  s'établir  à  son  compte, 
de  visiter  la  clientèle  de  la  maison,  clientèle  qu'il  peut 
avoir  formée  lui-môme;  que  ce  que  la  loi  lui  demande,  c'est 
de  ne  pas  attirer  à  lui  celle  clientèle  par  des  moyens  illicites 
qui  constitueraient  des  actes  de  concurrence  déloyale; 

»  Attendu  qu'en  fait  et  de  Taveti  de  feu  Eugène  Baudry, 
c'était  Bayon,  le  beau-père  de  Pennetier,  qui  avait  formé  la 
clientèle  de  la  maison;  que  Pennelier  avait  continué  à  la 
visiter  assidûment  en  lui  doujKuit  tousses  soins;  qu'on  ne 
peut  donc  lui  refuser  un  certain  droit  sur  celle  clientèle; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  coDime  acte  de 
concurrence  déloyale  le  fait  par  Pennelier  d'avoir  prévenu 
par  circulaire  les  clients  de  la  maison  Baudry  qu'il  visitait 
d'ordinaire  que,  désormai^s  il  s^ôtablis^ait  â  son  compte  et 
qu'il  continuerait  à  les  visiter  pour  leur  ofTrir  ses  propres 
marchandises;  qu'il  n'y  a  là  ni  dénigrement  systématique 
de  la  maison  qu'il  quitte  ni  abus  iles  renseignements  que 
sa  position  d'ancien  voyageur  lui  avait  permis  de  recueillir, 
ni  manœuvre  déloyale  quelconque  pouvant  influencer  la 
clientèle  et  la  détourner  de  la  maison  Baudry;  que,  par 
ailleurs,  il  n'est  pas  démontré  que  Pennelier  se  soit  livré 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  à  des  actes  caractérisés  de 
concurrence  déloyale;  qu'il  faut  donc  dire  que  Pennelier, 
dans  ses  agissements,  na  pas  dépassé  les  limites  de  son 
droit  et  que  la  demande  reconveûtionnelle  d'Alphonse 
Baudry  ne  saurait  être  accueillie  ; 


^60  PBEMIËBE  PARTIE. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Alphonse  Baudry  à  payer  dès  maintenant  à 
Pennetier  la  somme  de  3,0S1  fr.  90  c.  qu'il  reconnaît  lui 
devoir  pour  commissions  et  celle  de  800  fr.  qu'il  a  indû- 
ment déduite  pour  la  partie  des  frais  de  voyage  correspon- 
dant aux  ventes  qui  n'auraient  pas  été  réalisées; 

»  Dit  que,  pour  le  surplus  de  la  somme  réclamée  par 
Pennetier,  soit  1,157  fr.  30  c,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  un 
apurement; 

»  Renvoie,  en  conséquence,  les  parties  devant  Litoux, 
arbitre-expert,  qui  les  entendra,  s'entourera  de  tous  rensei- 
gnements à  l'effet  de  savoir  si,  comme  le  prétend  Baudry, 
un  certain  nombre  d'ordres  transmis  par  Pennetier  à  sa 
maison  ne  lui  auraient  pas  été  remis  par  les  clients  et  si, 
par  suite,  Pennetier  n'a  pas  droit  à  cette  somme  de 
1,157  fr.  30  c,  représentant  la  commission  sur  ces  ordres; 

tf  Dit  qu'il  conciliera,  si  faire  se  peut,  les  parties  et,  à 
défaut,  déposera  son  rapport  pour  qu'il  soit  statué  ce  que 
de  droit; 

»  Se  déclare  compétent  sur  la  demande  reconventiounelle 
de  Baudry , 

y>  Au  fond: 

»  Dit   cette  demande    mal    fondée,    l'en   déboute  et  le 
condamne  aux  dépens  de  la  présente  instance; 
9  Réserve  les  frais  de  l'expertise.  » 

Tribuîial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  mars  1898,  — 
Président:  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant:  M«»  Guist'hau  et 
Eon-Duval. 
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I^ANTËS,  18  oelobre  1897  et  19  Janvier  1898. 

EXPKRT-EXPERTISE.  —  EXPERTISE  flOW  CONTRADICTOIRE,  — 
DOCUMENT  k  CONSULTER.  —  TRÎDUNAIJI  DE  COMMEftCE.    — 

poLvom   d'apprécution. 

Si,  en  principe,  t'expertise  doit  être  cùntradictoire  f  Ar(.  31S 
du  Code  de  Pmci^dure  civile).  (7  ne  s'en  suit  pas  que  le* 
Tribunaux  de  Commerce  ne  puissent  retenir,  à  titre  de 
renseignements,  tes  constatations  d'une  expertise  faite  en 
dehors  de  ta  présence  des  parties  et  dès  lors  irrégiilière, 
truand  les  rinseigneinenls  (onmis  par  cette  expertise  sont 
suivants  pour  sernr  de  base  â  leur  décision  (ij  M"  ôl 
^   espèces). 

(I)  L'irL  ^15  du  Code  rttf  lr*i-o<^dare  civile  exige  f\m  Texperh^e  suit 
contradictoire  t;t  Gt;t  arllck  s'af^pliqne  clt  iDuliÈre  caiumerri;ik.  (DaMoXi 
Supplément,  Expêftiit,  a^  53;  Cass,  11  rJi^ccmbrf?  1^88;  D.  9^ 
H9,  1 1  4î3  I  Ruben  de  Couderr,  Dietionmire  dt  Dr&U  commercial, 
Ti  BK{!<.'T|i^e,  no  1t.)  Hais  l'^jiperiiie  auu  coiitradtclmre  n>st  p9% 
néceseairemeiii  nulle  j  ks  Ti  jbunuux  apî^récît^Ht  et  ne  iloivcul  annuler 
Texpcrtise  que  sî,  ilaMs  kyr  pen>f<f,  lu  non-pri^t^eiict;  d'unie  deh  partiis 
aux  opérations  a  pu  pi>itei-  alli'inlc  îi  la  liberté  Je  h  défendit.  (Cass., 
14  nu^embrc  I8'J2  ;  t).  P  ,  93J,  '111  ^  C^sâ.,  20  j^mvicr  lti9(  \h.?., 
91,  U  153;  Rennes,  31  mai  I88'î  ;  H7,  t,  !I8.  V,  ct-pi^ndaut  ec  rrc, 
Tabit  de  Tl  am,  w  EjtptMliiP,  rt"  7  vl  Appendice*  Eod.  vt;rb.,  u^  2  ) 

El)  matière  commerciale,  la  (ïreuve  teslimotiiak  est  adnnse  ^ana 
reslrictinns  (Art,  109  du  Code  de  Commvict),  d'uù  lea  présfïmptions  de 
t'hommc  tant  ^gal(*mcnt  admises  (Art,  1353  du  r.(*de  civil.).  L*!  juj^e 
consulaire  pent^  par  suite,  fi>rm<  r  sa  cuuvicti^^^n  de  toute  manière,  sons 
la  sëuIê  eondiliou  de  luotivtrr  son  ]ugeo]ent  et  du  rendre  ainsi  romptâ 
des  moLif»  qui  l'ont  déterminé;  f^PS  motifs  doivent  k  la  vi^rité  être  déduitt 
dfijs  éiéiuenls  qui  lui  oui  élt  fournis  au  cours  du  procès  t;t  non  d  ailleurs  ; 
n>ai5  il  a  loute  latilude   pour   déduire  de  ces  tili^mcnts  les  motifs  de  sa 
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Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  présence  des  parties  ne  peut 
en  fait  éclairer  les  experts  appelés  seulement  à  se  pronon- 
cer sur  la  qualité  de  la  marchandise  en  litige  (l""»  espèce). 

Première   espèce. 

SOCIÉTÉ  SAUPIQUET  COIltre  SUAUT    ET    C^*. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  15  juillet  1897  ;  les 
jugements  d'avant  faire  droit  des  24  et  31  juillet,  nommant 
Tirot,  Poupart  et  Ladmirault,  experts,  avec  mission  de  se 
prononcer  sur  la  qualité  d'une  certaine  quantité  de  fûts 
d'huile  d'olive  de  Bari  ;  le  procès-verbal  d'expertise  déposé 
au  greffe  de  ce  Tribunal,  le  4  août  1897  ;  l'exploit  du 
17  août,  par  lequel  la  société  Saupiquet  a  notifié  à  Suaut  et 
C»«  ledit  procès-verbal  et  les  a  appelés  devant  ce  Tribunal 
pour  entendre  dire  que  le  prix  convenu  sera  réduit  de 
20  fr.  par  100  kilos,  la  société  Saupiquet  prenant  en  ce  cas 
livraison  des  huiles  amenées  par  le  voilier  D*Artagnan, 
et  déposées  les  unes  à  Nantes,  les  autres  à  Concarneau,  ou 
s'entendre,  Suaut  et  G^«,  condamner  à  livrer  dans  la  huitaine 
du  prononcé  du  jugement  à  intervenir  les  quantités  conve- 

décision.  (Boislet,  Précii  de  droit  commercial,  p.  ^95.)  La  jurispru- 
dence (u  conclut  qu*une  expi-rtise  non  contradictoire  peut  être  cousullée 
à  titre  de  document  par  les  juges,  qui  peuvent  appuyer  leur  décision  sur 
les  appréciations  de  cette  expertise,  si  elles  sont  par  ailleurs  coufiroiées 
par  Tensemble  des  circonstances  apprises  au  procès.  (V.  ce  rcc,  Table 
de  22  a\u,  vo  Vente,  n©  233,  Expertise,  n«  12  et  Appendice,  Eod,  verb,, 
no  12.  Y.  Preuve,  iio  1,  Navire,  no  12;  Table  de  11  ans,  vo  Exper- 
tise, no  7.) 
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nues  d'huile  d'oHve  Bitonto  extm,  dénomiDation  de  Bari,  à 
135  fr.  les  iOO  kilos,  franco  tle  tous  frais  à  quai  Nantes,  â  peine 
de  200  fr,  de  dommages-inEéréls  par  chaque  jour  de  relard 
eU  pour  le  préjudice  déjà  éprouvé,  s'entendre  condamner  à 
2,500  fr,  de  dommages-intérèls  ;  s'entendre,  en  outre, 
eondamaar  aux  dépens  ;  vu  les  autres  faits  et  documents 
de  la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la 
loi  ; 

«  Attendu  qu'en  décembre  1896,  J.  Suault  et  C»«,  négo* 
ciants  à  Nice^  vendaient  verbalement  à  la  société  anonyme 
des  élablissemeats  Saupiquet  de  celle  ville,  une  quanlilé 
convenue  d'huile  d'olive,  au  pris  de  135  fr,  les  100  kilos  ; 

a  Qu'il  était  spécitié  que  Thuile  devait  être  de  la  toute 
première  qualilt^  sous  cette  désignation  Bitonto  extra, 
dénomination  de  Bari  ; 

tt  Attendu  f|u'u[ie  partie  de^  fûts  forma  ni  la  totalité  de 
l'es^pédition  fut  dirigée  sur  Concaroeau  et  l^autre  sur 
Nantes  ; 

T»  Attendu  que  tant  à  Concarneau  qu*à  Nantes,  la  sociél<^ 
Saupiquet  refusa  d'en  prendre  livraison,  prétendant  que 
rhuile  n'était  pas  de  la  qualiié  prévue  au  contrat  ; 

i>  Attendu  que,  sur  la  demande  de  Suaut  et  C^«,  qui,  à 
la  date  du  15  juillet,  avaient  assigné  la  société  Saupiquet 
en  lin  de  livraison  et  en  payement  du  prix,  ce  Tribunal, 
avant  autrement  faire  droit,  nomma  des  experts  chargés 
d'examiner  les  huiles  et  de  dire  si  elles  étaient  bien  de  ta 
qualité  convenue  entre  parties  ; 

»  Attendu  quMl  résulte  du  rapport  des  experts  qtie  les 
huiles  sont  bonnes,  mais  qu'elles  oe  répondent  pas  à  la 
qualité  précisée  et  garantie  au  contrat  verbal  de  vente  ; 

u  Attendu  que  les  experts  estiment  qu'en  ^  stipulant, 
u  Bitonto  extra,  vendeurs  et  acheteurs  ont  entendu  veudre 
»  et  recevoir  la  meilleure   qualité  produite  dans  la  région 


264  rRKMTÈTlE  TAnTIE. 

»  de  Bari,  au  cours  de  la  récolte  de  1896-1897  et  que 
j>  peodanl  cette  même  campagne  il  a  été  produit  et  livré 
»  de  rhuile  de  qualité  supérieur©  à  celle  (jui  leur  «si 
*  soumise  »  ; 

j>  Attendu  que  la  société  Saupiquet  sollicile,  à  Theure 
actuelle,  T homologation  de  ce  rapport  ;  qu'elle  demande,  i\ 
raison  des  conclusions  dudit  rapport,  que  Sua  ut  et  C'«  soi  en  l 
condamnés  soll  à  leur  livrer  les  quantités  d'huile  Bitonto 
extra,  au  prix  convenu,  soit  à  consentir  une  réfaction  sur 
celles  qui  sont  actuellement  à  Nantes  et  à  Concarneau  ; 
.   :»  Qu'elle  réclame,  en  outre,  des  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  échantillons 
soumis  aux  experts  proviennent  bien  des  fûts  expédiés  par 
Suautel  Ci^; 

»  Mats  que  ces  derniers  demandent  un  nouvel  apure- 
ment   sous  prétexte  : 

»  1*^  Que  les  experts  n'ont  pas  convoqué  les  parties  et 
ont  opéré  hors  de  leur  présence  ; 

n  2^  Que  l'appréciation  des  différences  parfois  légères 
qui  existent  entre  les  diverses  qualités  d'huile  d'une  même 
récolte  est  tellement  délicate  qu*elle  ne  saurait  être  confiée 
qu'à  des  experts  absolument  spéciaux  ; 

s  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  points  que,  s'il 
est  exact  en  principe  {|u'une  expertise  doit  toujours  être 
faite  en  présence  des  parties,  cette  condition  ne  saurait  être 
prise  dans  ce  sens  rigoureux  qu'en  labsence  de  cette  forma- 
litéj  les  Tribunaux  doivent  tenir  Texpertise  pour  nulle  et 
non  avenue; 

w  Qu'ils  conservent,  en  eiïet,  dans  tous  les  cas  le  droit 
d'en  retenir  les  constatations  à  titre  de  renseignements, 
toutes  les  fois  que  ces  renseignements  sont  suffisants  pour 
sen  if  de  base  à  leur  décision  ; 

n  Attendu  que,   dans  le  cas  présent,    il   s'agissait  pure- 
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ment  et  simplement  de  décider,  sur  des  échantillons  non 
contestés,  si  la  marchandise  était  bien  de  la  qualité 
convenue  ; 

Attendu  que  la  présence  des  parties  ne  pouvait  apporter 
aucune  lumière  aux  experts,  auxquels  le  Tribunal  n'avait 
pas  donné  d'autre  mission  que  de  dire  si  les  huiles  étaient 
bien  de  la  qualité  prévue  au  contrat  ; 

»  Que  le  jugement  ue  spécifiait  même  pas  que  les  experts 
devraient  entendre  les  parties  ;  que,  si  une  omission  de 
cette  nature  ne  saurait  modifier  les  règles  générales  posées 
par  la  loi,  elle  peut  être  du  moins  interprétée  en  ce  sens 
que  le  Tribunal  estimait  que  les  parties  ne  pouvaient  être 
d'aucan  secours  aux  experts  dans  Taccomplissement  de 
leur  mission  ; 

»  Attendu  que  cette  mission  a  été  remplie  avec  soin  ; 
que  les  experts  ont  procédé  à  leur  examen  sur  un  grand 
nombre  d'échantillons  et  qu'ils  déclarent  que  les  huiles, 
tout  en  étant  bonnes,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
remplissant  les  conditions  stipulées  au  contrat  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal,  retenant 
le  travail  des  experts,  bien  qu'il  soit  irrégulier  en  la  forme, 
puisque  les  formalités  prescrites  par  l'art.  315  du  Code  de 
Procédure  civile  ont  été  omises,  trouve  dans  les  constata- 
tions consignées  dans  ce  rapport  et  dans  ses  conclusions  des 
renseignements  qui  lui  permettent  de  statuer  sans  recourir 
à  un  nouvel  apurement  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Suaut  et  C^®  ne  sauraient  être 
admis  à  t'heure  actuelle  à  discuter  la  compétence  d'experts 
qu'ils  ont  eux-mêmes  d'un  commun  accord  avec  leurs 
adversaires  présentés  au  choix  du  Tribunal  ;  que,  si  par 
ailleurs,  comme  ils  le  prétendent,  ils  ont  été  trompés  par 
leur  vendeur,  qui  ne  leur  aurait  pas  livré  la  qualité  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  stipulée   et   qui    était   portée  à  leurs 
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factures,  ia  société  Saupiquet  ne  saurait  supporter  les 
conséquences  d'une  faute  dont  il  appartient  à  Suaut  et  0« 
de  demander  réparation  à  qui  de  droit  ; 

B  Attendu,  en  résumé,  qu'il  y  a  eu  convention  formelle  ; 
que  la  nature  et  la  qualité  des  marchandises  avaient  été 
formellement  convenues;  qu'il  résulte  des  constatations 
faites  par  les  experts  que  la  qualité  promise  n'a  pas  été 
livrée  ;  que,  dans  ces  conditions,  Suaut  et  C»«  ne  sauraient 
se  soustraire  à  l'exécution  des  engagements  qu'ils  ont 
contractés  vis-à-vis  de  la  société  Saupiquet  ;  .qu'il  leur  est 
loisible,  pour  ce  faire,  soit  d'expédier  à  nouveau  à  l'ache- 
teur la  qualité  convenue  d'huiles  Bitonto  extra,  dénomina- 
tion de  Bari,  soit  de  livrer  les  huiles  actuellement  en. maga- 
sins à  Nantes  et  à  Concarneau  à  la  société  Saupiquet,  qui 
déclare  être  prête  à  en  prendre  livraison,  mais  à  la  condi- 
tion de  verser  à  cette  dernière  une  certaine  somme  à  titre 
de  réfaction  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  déclaré  que  les  huiles 
étaient  de  bonne  qualité  ;  que,  par  ailleurs,  le  Tribunal 
trouve  dans  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis  de^ 
éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  la  somme  de 
2,500  fr.  la  réfaction  que  Suaut  et  C>«  auront  à  appliquer  à 
la  société  Saupiquet  sur  le  total  de  leur  facture; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts, 
que  la  société  Saupiquet  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  un 
préjudice  réel  résultant  de  la  privation  momentanée  de 
ses  huiles  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  à   lui  allouer  d'autre  somme  que 
l'indemnité  ci-dessus  pour  autres  dommages-intérêts  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

>^  Condamne  Suaut  et  C>«  à  mettre  dans  le  mois  qui  suivra 
te  prononcé  du  présent  jugement  à  la  disposition  de  la 
société    Saupiquet  la   quantité   convenue    d'huile   Bitonto 
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extra,  de  la  dénomination  de  Bari,  récotte  de  (806,  à  prix 
de  155  fr.  les  100  kilos,  franco  Nantes  ; 

»  Dit  que  Suaut  et  C"  auront  la  faculté,  s'ils  le  préfèrenl, 
de  livrer  à  la  société  Saupiquet  les  huiles  déposées  actuel- 
lement en  leur  nom  dans  des  majïasins  à  Nantes  el  â  Con* 
carneau,  auquel  cas  ils  devront  faire  h  la  société  Saupiquet 
une  réfaction  de  2,500  fr.,  à  titre  d'indemnité  pour  la 
différence  de  qualité  entre  les  huiles  livrées  et  celles  qu'ils 
s'étaient  engagés  à  fournir  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Suaut  et  G»«  en  tous  tes  dépens,  y  compris 
les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  octobre  1897. 
—  Président  :  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidanl  :  M^  PugeL 
pour  la  société  Saupiquet  ;  M'*  Palvadeau,  pour  Suaut  elO". 

Deuxième  espèce. 

PALAND  contre  VEHDIER'DUFOUR. 
JOGEHEXr. 

«  Le  Tribunal, 

)»  Après  avoir  entendu  les  luaudataires  des  parties  dans 
leurs  moyens  et  conclusions  el  avoir  ordonné  le  dépût  des 
pièces  ; 

»  Vu  les  actes  introductifs  d'instance  du  14  juin  et  du  13 
novembre  1897  ;  les  jugements  d'à  va  ni  faire  droit  du  17  juillet 
1897,  nommant  Numa  Groux,  arbitre-expert,  â  TefTet  de 
fournir  au  Tribunal  tous  renseignements  de  fait  utiles  sur 
le  point  de  savoir;  1^  si  Paland  a  pi-is  livraison  de  toutou 
partie  de  la  marchandise  en  litige  ;  2*^  d'examiner  ladite 
marchandise  et  de   dire  si  elle  répond    aux  conditions  du 
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marché  verbal  d'entre  parties  ;  vu  le  procès-verbal  d'exper- 
tise du  24  septembre  1897;  les  autres  faits  et  documents  de 
la  cause  et  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'en  mai  1897,  Paland,  manufacturier  au 
Grand-Gaumier  (Loire-Inférieure),  acheta  de  Verdier-Dufour, 
négociant  à  Paris,  des  cache-nez  fins  et  surfins,  à  raison  de 
98  fr.  les  100  kilos  ;  que  Paland  ne  voulut  pas  prendre 
livraison  de  la  marchandise  qui  lui  fut  expédiée  par  Verdier- 
Dufour,  la  disant  non  conforme  au  marché  verbal  d'entre 
parties  et  assigna  ce  dernier  en  laissé  pour  compte  ;  que 
Numa  Croux  fut  nommé  arbitre-expert  par  le  jugement 
susvisé,  entendit  les  parties  dans  leurs  explications,  mais 
que  n'ayant  pu  les  concilier,  il  déposa  son  rapport  ;  que 
ravis  formel  de  l'expert  est  que  Paland  avait  le  droit  de 
refuser  la  marchandise  qui  lui  était  présentée  ;  que,  dans 
une  de  ses  vérifications,  il  a  constaté  en  effet  que  dans  une 
balle  il  ne  se  trouvait  que  53  Vo  de  matière  acceptable  aux 
conditions  du  marché,  les  47  Vo  de  matière  défectueuse  ne 
valant  que  43  à  45  fr.  les  100  kilos  ;  attendu  que  Paland 
demande,  conformément  au  rapport  de  l'expert,  à  voir 
valider  le  laissé  pour  compte  des  29  balles  cache-nez  laine 
qui  ont  été  expédiées  par  Verdier-Dufour  ;  qu'il  demande, 
en  outre,  que  ce  dernier  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme 
de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de 
magasinage  de  la  marchandise  et  tous  autres  qui  seraient  la 
conséquence  du  laissé  pour  compte  ; 

»  Attendu  que  Verdier-Dufour  soutient  que  1  expertise 
n*est  pas  régulière,  les  parties  n'ayant  pas  assisté  et  n'ayant 
pas  même  été  invitées  à  assister  à  aucune  vérification  ,  que, 
d'autre  part,  Texperlise  est  insuffisante,  l'expert  ayant  pour 
mission  essentielle  de  constater  l'identité  des  balles  et  qu'il 
ne  l'a  pas  fait;  que  Verdier-Dufour  prétend   que  Paland 
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s'éiant  livré  de  7  balles  de  marchandises  qu'il  a  gardées 
chez  lui,  il  lui  apparlienlde  prouver  qu'il  représenle  bien 
les  Tuarchaïidises  par  lui  reçues  et  qu'il  les  représenle 
intactes  ;  que  Paiand,  en  faisant  conduire  tes  marciiandises 
aax  Magasins  Généraux  de  Nantes»  a  mélangé  les  balles 
restées  intactes  en  gare  de  Cugand  avec  celles  qui  ont  été 
transportées  chez  lui  ;  qu'il  a  luis  l'expert  par  ce  fait  dans 
riinpossibilité  de  se  prononcer  sur  l  identité  delà  marcbaa- 
dî^e,  point  essentiel  de  l'expertise  ;  que  Verdier-Dufour 
conclut  que  T apurement  aui|uel  il  a  été  procédé  ne  peut 
sufflj-e  ponr  prononcer  en  Tétat  un  laissé  pour  compte; 
qu'il  demande  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
soit  dite  irré;iruliére  et  non  concluante  et  que,  dés  à  présent, 
suit  après  un  autj-e  apuj-ement.  Paland  soit  coudamné  à  lui 
payer  la  facture  de  4,9i6  fr.  40  c,  avec  intérêts  de  droit  el 
aux  dépens  ; 

w  Attendu  que  si,  en  principe,  aux  termes  de  Tart.  318 
du  Code  de  Procédure  civile,  ("expertise  doit  être  contra- 
dictoire et  les  opérations  de  lexpert  faites  en  présence  des 
parties  ou  elles-mêmes  dûment  appelées,  atin  qu'elles  aient 
la  possibilité  de  faire  ù  l'expert  les  observations  et  réquisi- 
tions utiles  â  leurs  intérêts,  les  Tribunaux  ont  cependant 
une  certaine  liberlé  d  appréciation  et  peuvent  retenir  à  titre 
de  renseignement  l'expertise  irrégulière  et  puiser  dans  les 
constatations  de  l'expert  des  éléments  d'appréciation  pour 
éclairer  leur  conviction  ;  que,  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  consi- 
dérer comme  entaché  de  nullité  le  procès-verbal  d  expertise 
du  24  septembre  1897,  il  convient  néanmuins  de  retenir  au 
procès,  comme  renseignement  utile,  le  travail  de  Texpert, 
dont  la  compétence  et  l'bonorabilité  ne  peuvent  être  con- 
testées ;  qu'il  ressort  particulièrement  de  ce  travail  que 
lidenlité  de  ia  marchandise  envoyée  par  Verdier-Uufouj- a 
été  formellement  constatée  et  les  haltes  l'econnues  intactes- 
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que  le  Tribunal  trouve  dans  l'ensemble  du  document 
produit  la  preuve  que  Paland  était  fondé  à  laisser  pour 
compte  au  vendeur  les  marchandises  en  litige  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  Paland  ne  fait  pas  la  preuve 
du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  ;  qu'il  n'a  pas  d'ail- 
leurs versé  aux  débats  les  éléments  d'appréciation  suffisants 
pour  motiver  sa  demande  de  dommages-intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Valide  le  laissé  pour  compte  des  29  balles  cache-nez 
laine  expédiées  par  Verdier-Dufour  ; 

»  Condamne  ce  dernier  en  tous  les  dépens,  y  compris 
les  frais  d'expertise  et  de  magasinage  des  marchandises.  » 

Tribunal  de  Cammercd  de  Nantes,  —  du  19  janvier  1898. 
—  Président  :  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidant:  M"  Maublanc, 
pour  Paland  ;  M«  Palvadeau,  pour  Verdier-Dufour. 


RENNES,  6  décembre  1897. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  —  COMPÉTENCE.  —  ACTION  DIRECTS. 
—  ACTION  EN  GARANTIE.  —  PROUESSE  DE  GARANTIE  DE 
LA  PART   DE  l'assureur. 

Lassuré,  assigné  en  responsabilité  par  un  tiers,  a  contre 
l'assureur  une  action  directe  et  principale  et  non  une 
action  en  garantie  ;  il  doit,  par  suite,  assigner  l'assureur 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  et  non  devant 
le  Tribunal  saisi  de  la  demande  originaire.  Mais  il  en  est 
autrement  quand  l'assureur  stipule  de  l'assuré  que  celui-ci 
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devra  lui  remettre  toutes  asHyuatioiis  qui  lui  seraient 
notifiées  et  tous  pouvoirs  pour  défendra  et  au  besoin  plaider 
m  son  nom. 

La  Mutuelle  de  Paris  contre  le  piûufp  irr  thomas, 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'il  est  en  principe  incontestable  que 
rassuré  assigné  en  responsabilité  par  un  tiers  â  senlemeul 
contre  la  Compagnie  avec  laquelle  il  a  Lj-aité,  une  action 
directe  et  principale,  et  non  point  une  action  en  garantie  ; 
qu'en  conséquence,  c'est  devant  le  Tribunal  dans  le  ressort 
duquel  elle  a  son  siège  social  que  celle-ci  doit  être  actionnée 
et  non  toute  autre  juridiction  qui  seiait  saisie  de  la  demande 
originaire  ; 

»  Considérant  que  c'est  évidemment  ce  but  qu'a  voulu 
atteindre  la  Compagnie  d'assuiance  La  Mutuelle  de  Paris, 
intimée  au  procès,  en  stipulant  sous  l'art  43  de  ses  statuts, 
que  dans  le  cas  où  il  serait  exeiré  contre  les  sociétaires 
des  recours  pour  risques  locatifs  ou  autres,  elle  ne  pourrait 
jamais  être  mise  en  cause  ni  être  appelée  en  garantie  ; 
mais  considérant  que  dans  ce  même  art.  43,  il  est  ensuite 
énoncé  que  «  les  sociétaires,  sous  peine  de  déchéance  for- 
»  melle,  devront  remettre  au  sié^e  social  toutes  demandes, 
»  lettres  et  actes  extra-judiciaires  ainsi  que  les  pouvoirs 
»  nécessaires  pour  défendre  et  au  besoin  plaider  en  leur 
»  nom  »  ;  que  cette  seconde  clause  dans  laquelle  la  Com- 
pagnie se  reconnaît  obligée  de  prendre  fait  et  cause  pour 
rassuré,  constituant  de  sa  part  une  véritable  promesse  de 
garantie,  n'est  autre  chose  que  la  négation  de  la  clause 
de  non  garantie  précédemment  formulée  ; 

»  Considérant  que  s'il  en  est  ainsi.  La  MulueUe  de  Parie, 
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ne  saurait  faire  grief  à  Le  Piouff  de  Tavoir  assignée  en 
garantie  devant  le  Tribunal  civil  de  Pontivy,  oii  il  était 
lui-môme  appelé  sur  assignation  de  Thomas;  queTurgence 
résultant  de  la  procédure  en  référé  introduite  par  ce  dernier, 
ne  permettait,  pas  d'ailleurs,  à  Le  Piouff  d'informer  par 
lettre  la  Compagnie  de  la  demande  formée  contre  lui,  et 
d'attendre  qu'elle  lui  eut  notifié  ses  résolutions; 

»  Qu'en  vain  objecterait-on  qu'il  eut  pu  se  laisser  juger 
par  défaut  vis-à-vis  de  Thomas,  sauf  à  se  pourvoir  ensuite 
par  action  directe  contre  la  Compagnie;  qu'aucune  consi- 
dération juridique  ne  peut  contraindre  un  plaideur  à  se 
laisser  juger  par  défaut,  et  qu'en  ce  faisant  Le  Piouff  eut 
risqué  de  compromettre  ses  intérêts  tant  vis-à-vis  de  Thomas 
qu'au  regard  de  la  Compagnie  elle-même  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  qui  sortira  son  plein 
61  entier  effet  ; 

»  Décerne  acte  à  La  Mutuelle  de  Paris  de  ce  qu'elle  se 
réserve  de  coter  ultérieurement  toute  cause  de  déchéance 
contre  son  assuré  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Et  condamne  La  Mutuelle  de  Paris  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l^^Xlbambre),  —  du  6  décembre 
i897.  —  MM.  Guillaumin,  Président  ;  Cail,  Avocat  général. 
-   Plaidant  :  M«»  Dyèvre,  Bily  et  Lejeune. 
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RENNES,  6  août  1897. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.  —  OPPOSI- 
TION. —  CRÉANCIER.  —  DÉLAI. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  aux  créanciers  qui  n'ont  pas 
participé  au  concordat  pour  faire  vérifier  leurs  créances  et 
former  opposition  est  un  délai  de  rigueur  prescrit  par  la  loi 
à  peine  de  nullité  et  ne  peut  être  étendu.  (Art.  512  C.  Gom.) 

Cest  Vintérét  des  créanciers  et  l'intérêt  public  qui  doivent 
guider  le  Tribunal  chargé  d'apprécier  s'il  convient  d'homo- 
loguer le  concordat, 

LEMAINAIS     FRÈRES  COntre    RIGHELOT  ET  LIQUIDATEUR   JUDICIAIRE 
LEMAINAIS  FRÈRES. 

ARRÊT. 

«  ConsidéraQt  que  le  délai  de  huit  jours  accordé  aux 
créanciers  qui  n'ont  pas  participé  au  concordat  pour  faire 
vérifier" leurs  créances  et  former  opposition  est  un  délai  de 
rigueur  prescrit  à  peine  de  nullité  et  qui  ne  saurait  être 
étendu  ; 

»  Considérant  que  le  concordat  des  frères  Lemainais 
ayant  été  voté  le  26  juin  i896,  le  dernier  jour  du  délai 
accordé  par  la  loi  pour  faire  vérifier  les  créances  non 
reconnues  et  former  opposition  était  le  4  juillet  suivant  ; 

»  Or,  considérant  qu'à  cette  date  du  4  juillet,  Richelot 
n'avait  pas  encore  fait  reconnaître  sa  créance,  il  en  résulte 
que  son  opposition  doit  être  déclarée  tardive  ; 

»  Considéi^nt  que  môme  en  admettant  la  thèse  du  Tri- 
bunal à  savoir  que  l'arrêt  de  la  Cour  ayant  annulé  les 
jugements  du  3  juillet  1896,   le  jugement  du  24  février 

18 
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1897,  qui  a  donné  acte  à  Richelot  de  sa  renonciation  à  sa 
qualité  de  créancier  gagiste  et  l'a  admis  provisionnellement 
au  passif  de  la  liquidation  doit  être,  par  une  fiction  juri- 
dique, considéré  comme  ayant  été  rendu  le  3  juillet  1896, 
il  en  résulterait  tout  au  moins,  sous  peine  d'étendre  arbi- 
trairement le  délai  de  Tart  512,  que  ce  délai  expirait  le 
lendemain  du  24  février,  comme  il  eut  expiré  le  lendemain 
du  3  juillet  ; 

»  Or,  considérant  que  Richelot  n'a  formé  son  opposition 
que  le  27  février  1897  et  que,  par  suite,  à  ce  point  de  vue 
encore,  son  opposition  doit  être  déclarée  tardive  ; 

»  Au  fond  : 

9  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  51K  du  Code  de 
Commerce  les  Tribunaux  qui  ont  à  statuer  sur  l'homolo- 
gation d'un  concordat  doivent  s'inspirer  de  l'intérêt  des 
créanciers  et  de  l'intérêt  public  ; 

»  Or,  considérant  que  si  les  hésitations  et  les  tergiver- 
sations de  Richelot  au  début  de  la  procédure  de  liquidation 
ne  lui  ont  pas  permis  de  prendre  part  au  vote  sur  le 
concordat,  son  attitude  a  depuis  été  très  nette  et  montré 
clairement  qu'il  entendait  s'opposer  à  l'homologation  du 
concordat  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  qu'il 
a  même,  dans  ce  but,  renoncé  au  bénéfice  de  deux  polices 
d'assurances  qui  lui  avait  été  données  en  gage  ; 

»  Or,  considérant  que  sa  créance  représente  à  elle  seule 
plus  des  trois  quarts  du  passif  et  que  dans  ces  circonstances 
il  serait  excessif  de  lui  imposer  contrairement  à  sa  volonté 
l'abandon  de  près  de  65  Vo  de  sa  créance  ; 

»  Considérant,  en  outre,  que  les  dames  Lemainais  qui 
s'étaient  en  1885  portées  cautions  solidaires  de  leurs  maris 
vis-à-vis  de  Richelot  jusqu'à  concurrence  de  80,000  fr.  ont, 
avec  Tautorisation  de  leurs  maris  dans  le  mois  qui  a  pré- 
cédé et  dans  les  jours  qui  ont  suivi  la  liquidation  judiciaire, 
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emprunté  hypothécairement  une  somme  de  30,000  fr.  sur 
leurs  biens  personnels  et  vendu  un  de  ces  biens  pour  le 
prix  de  5,000  fr.; 

»  Considérant  que,  si  ces  actes  sont  valables  au  point  de 
vue  légal,  leur  but  principal  semble  bien  avoir  été  de 
rendre  illusoires  les  engagements  que  les  dames  Lemainais 
avaient  contracté  vis-à-vis  de  Richelot  et  que  Taide  qui  leur 
a  été  prêtée  en  la  circonstance  par  leurs  maris  ne  saurait 
être  approuvée  par  la  Co^ir  ; 

D  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  : 

x>  La  Cour, 

»  Infirmant  parte  in  qtià,  déclare  irrecevable  comme 
tardive  l'opposition  formée  par  Richelot  au  concordat  du 
26  juin  1896  et  l'en  déboute  ; 

X)  Au  fond  : 

»  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  l'homologation  du  concordat 
et  de  déclarer  les  créanciers  en  état  d'union  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  l'«  instance  et  d'appel  et  dit 
qu'ils  seront  supportés  1/10«  par  Richelot  et  9/10««  par 
Lemainais  frères  et  Favry,  ès-qualités.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  6  août  1897. 
—  Président:  MM.  Charpentier,  Conseiller  doyen;  Cail. 
Avocat  général.  —  Plaidant:  M"  Ghâtel  et  Leborgne, 
Avocats. 
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NANTES,  19  Janvier  1898. 

VEWTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
VINS.  —  VINS  NOUVEAUX.  —  QUANTITÉ.  —  EMPLOI  DES 
DEM1-MUIDS.  —  PESÉE  REMPLAÇANT  LE  JAUGEAGE.  —  KILO 
ASSIMILÉ   AU  LITRE.    —  USAGES  DE  NANTES. 

//  est  d'mage,  pour  la  vente  des  vins  du  vignoble  nantais, 
depuis  que  l'emploi  des  demi-muids  a  été  adopté  dans  la 
région  y  de  remplacer  le  jaugeage  des  fûts  par  la  pesée  et 
d'adopter  le  kilo  en  représentation  du  litre  (i). 

En  coméquence,  l'acheteur  de  vins  nu^  de  la  récolte  qui  se 
liiTe  dans  les  fûts  mis  à  sa  disposition  par  le  vendeur  ne 
peut  prétendre  faire  procéder,  sauf  convention  expresse,  à 
mw  vérification  de  la  contenance  des  fûts;  le  jaugeage  des 
fûts  fait  par  le  vendeur  et  le  poids  des  vins  livrés  par  lui 
pouvant  seuls  faire  Vohjet  de  contestations, 

LEvÉQUE  contre  rozier. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  AUendu  qu'en  juillet  1896,  Rozier,  armateur  à  Nantes, 
venJail  verbalement  à  J.  Levôque,  négociant  en  vins,  un 
cerlain  nombre  de  barriques  de  gros-plant  de  la  récolte 
1896  à  un  prix  déterminé  sur  lequel  les  parties  sont 
d'accord  ;  que  la  vente  était  faite  aux  225  litres  nus,  plein 


(i)  Sur  les  différents  usages  relatifs  aox  ventes  de  vins  da  vignoble 
iianliis,  V.  Nantes,  23  avril  1S96{  95,  i,  396  et  la  note. 


\ 
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fait  à  la  Saint-Martin,  livraison  dans  des  fûts  prêtés  par 
Rozier  ; 

»  Attendu  que,  de  cette  dernière  condition,  alors  qu'il 
n'est  pas  allégué  par  Levêque  qu'un  jaugeage  desdits  fûts 
ait  été  convenu,  il  résulte  qu'il  était  implicitement  entendu 
que,  suivant  l'usage,  les  fûts  seraient  pesés  vides  et  que  la 
facture  serait  établie  aux  225  kilos  pour  225  litres,  déduc- 
tion faite  de  la  tare  ; 

»  Attendu  qu'à  l'époque  convenue,  aucune  contestation 
ne  s'éleva  sur  ce  point  entre  Rozier  et  Levêque,  qui  prit 
livraison  des  vins  et  les  paya  suivant  le  compte  fourni  par 
Rozier  ; 

»  Attendu  que  Levêque,  usant  de  la  faculté  que  lui  avait 
accordée  Rozier  de  n'enlever  les  fûts  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  %e$  ventes,  les  laissa  dans  le  cellier  de  ce  dernier,  mais 
procéda  en  février  à  une  vérification  des  fûts  sur  ta  conte- 
nance desquels  il  prétendit  trouver  une  différence  de  12 
hectolitres  99  litres  avec  les  chiffres  portés  aux  factures  ; 
qu'il  en  avisa  Rozier,  lequel  lui  fit  observer  que  sa  récla- 
mation était  tardive  et  ne  pouvait  être  accueillie  du  moment 
qu'il  y  avait  eu  prise  de  livraison  et  payement  du  prix; 
qu'il  ajoutait  toutefois  qu'il  se  tenait  à  sa  disposition  pour 
une  contre-vérification ,  non  de  la  contenance  des  fûts  qui 
ne  pouvait  être  mise  en  question,  mais  des  poids  fournis  ; 
qu'il  lui  proposait,  pour  cela,  d'attendre  la  récolte  de  1897 
afin  de  faire  la  vérification  du  poids  sur  les  vins  pris  au 
pressoir,  dans  l'état  où  le  pesage  devait  avoir  lieu,  c'est-à- 
dire  sur  lie  ; 

»  Attendu  qu'en  septembre  1897,  Levêque  envoya  un  de 
ses  employés  avec  une  bascule  pour  procéder  à  la  contre- 
vérification  proposée  par  Rozier  ;  qu'il  est  acquis  aux  débats 
que  les  poids  trouvés  furent  sensiblement  les  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  été  portés  à  la  facture  primitive  ; 
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»  Mais  attendu  que  Levôque,  sans  contester  ces  poids» 
prétend  qu'il  a  acheté  225  litres  nus  et  non  au  poids  de 
22S  kilos  pour  22S  litres;  qu'il  affirme  que  dans  les 
pourparlers  engagés  il  n'a  jamais  été  question  de  ce 
mode  de  vérification ,  lequel ,  dit-il ,  mettrait  toujours 
l'acheteur  en  perte,  étant  donné  que  le  poids  du  vin  est 
sensiblement  plus  élevé  au  moment  de  la  récolte  qu'après 
soutirage  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'un  usage  constant,  depuis  que 
l'emploi  des  demi-muids  a  été  adopté  dans  la  région,  de 
remplacer  le  jaugeage  des  fûts  par  la  pesée  ;  que  la  vérifi- 
cation des  contenances,  outre  qu^elle  expose  à  des  erreurs, 
constitue  une  opération  plus  longue  et  plus  difficile  que  la 
pesée  ;  que  l'adoption  du  kilo  par  litre  est  également 
acceptée  d'une  façon  générale  ;  que,  s'il  est  exact  de  dire 
que  la  différence  entre  le  poids  du  vin  sur  lie  et  celui  du 
vin  clair  constitue  au  profit  du  vendeur  un  bénéfice,  ce 
bénéfice  est  généralement  compensé  par  la  différence  de 
prix  qui  existe  entre  l'un  et  l'autre  ; 

»  Attendu  que  Levéque  n'a  pu  ignorer  que  Rozier  avait 
employé  ce  mode  de  mesurage  pour  déterminer  les  quan- 
tités vendues  et  établir  les  factures  ;  qu'il  eût  dû  protester 
au  moment  du  payement  et  de  la  prise  de  livraison  non 
effective,  mais  conventionnelle  ;  que  Rozier,  qui  a  très  loya- 
lement offert  à  Levêque  des  contre-vérifications  que  ce 
dernier  a  acceptées  du  reste,  n'a  fait,  en  prenant  la  base  du 
kilo  par  litre,  que  se  conformer  à  la  règle  suivie  dans  tout 
le  vignoble  nantais  ;  qu'une  expertise  n'apporterait  par  suite 
aucun  éclaircissement  nouveau  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  faire  droit  à  la  demande  de  Levéque  sur  ce  point  ; 
qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  Rozier  n'a  commis 
aucune  faute  et  que  la  demande  de  Levéque  doit  être 
écartée  comme  mal  fondée  ; 


PREMIERE  PARTIR.  ÏÏ79 

9  Attendu  qae  les  poids  fournis  par  Rozier  n'ont  pas  été 
contestés  par  Levêque,  qui  ne  conteste  que  la  régularité  de 
la  substitution  du  pesage  au  jaugeage  des  fûtsj 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Levôque  de  ses  demandes,  fins  et  conclurions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commet^ce  de  Nantes,  —  du  19  janvier  1898. 
—  Président:  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant:  M^  G.  Çliolel, 
pour  Levôque  ;  M®  Reneaume,  pour  Rozier. 


NANTES,  5   mars  1898. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORTS  SUC- 
CESSIFS. —  AVARIES  INTÉRIEURES.  ~  PRÉSOMPTION  DE 
FAUTE.  —  PREMIER  TRANSPORTEUR.  —  TR  VWSPOPTEUR 
INTERMÉDIAIRE.   —   FAUTE. 

Le  premier  voiturier  est  setU  responsable  des  avaries  i^nté- 
rieures  constatées  à  un  colis  à  l'arrivée,  sans  qii*on  ait  à 
pi'ouver  qu'elles  proviennent  de  son  fait  ou  des  faits  du 
transporteur  intei^médiaire  dont  il  répond. 

Au  contraire,  le  transporteur  intermédiaire,  qui  a  reçu  les 
marchandises,  non  de  l'expéditeur  mais  du  voiturier  pri- 
mitif, n'est  responsable  que  s'il  est  prouvé  qm  l'avarie 
provient  de  son  fait  ou  de  sa  faute  (1). 


(1)  Jur.  consl.  Cass.,  6  aoùl  1888  ;  D.  P.,  89,  1,  8U  et  \a  note 
Comp.  ce  rec.(  Table  de  11  an»,  vo  Transport  par  terre  ^l  par  eau. 
no  38  ;  Cass.,  H  juillet  1892  ;  92,  2,  36. 
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VERBRUGGÉ  CODtre  COMPAGNIE  d'ORLÉANS  ET  MORRT  ET  d«. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces; 

»  Vu  les  actes  introductifs  d'instance  du  24  décembre  1897, 
par  lesquels  Yerbruggé  a  donné  assignation  à  la  Compagnie 
d'Orléans  et  à  Morry  et  G>«  à  comparaître  devant  ce  Tri- 
bunal pour  s'entendre  condamner  solidairement  ou  à  défaut 
Tun  de  l'autre  à  lui  payer  la  somme  de  600  fr.,  valeur  de 
statuettes  brisées,  et  celle  de  300  fr.  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  19  décembre  1897,  Rosanin  et  C»« 
remettaient  à  Morry  et  C>«,  entrepreneurs  de  transports  à 
Paris,  deux  objets  d'art  ;  que  ce  môme  jour,  Morry  et  C»« 
expédiaient  ces  colis  à  Verbruggé,  marchand  d'ameuble- 
ment à  Nantes,  par  l'intermédiaire  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  l'Ouesl  et  l'Orléans  ;  que  les  colis  livrés  le 
18  décembre,  au  domicile  du  destinataire,  par  les  soins  du 
camionneur  de  la  Compagnie  d'Orléans,  furent  reconnus  en 
bon  état  extérieur,  mais  qu'à  l'ouverture  des  caisses,  faite 
en  présence  de  l'agent  de  la  Compagnie,  il  fut  reconnu 
qu'une  avarie  s'était  produite  en  cours  de  route,  avarie 
consistant  pour  l'un  des  sujets  dans  un  petit  doigt  de  la- 
main  gauche  brisé  à  sa  racine  et,  pour  le  second,  dans  une 
pièce  brisée  au  tiers  de  sa  longueur;  que  l'expert  commis 
par  le  Chef  de  gare  de  la  Compagnie  d'Orléans  pour  constater 
l'accident  survenu  à  ces  deux  statues,  a  estimé  que  la  répa- 
ration pouvait  se  faire  d'une  façon  assez  parfaite,  mais  que, 
dans  l'état  actuel,  elles  devaient  subir  une  dépréciation 
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d'environ  1,870  fr,;   que  Verbrugpé  conteste  absolument 

les  appréciations  dn  rapport  <ie  l'expert  et  objecte  qti'un 
objet  d'art  j-éparé  perd  toute  sa  valeur  ,  dire  qu'il  a  fait 
d'ailleurs  confirmer  par  ses  vendeurs,  Ro^anin  et  C^«  ;  que, 
d'autre  part,  Verbruggé  fait  remarquer  que  ces  objets 
avalent  été  achetés  pour  la  vente  des  jours  de  Tan  et  qu'il 
a  de  ce  fait  été  privé  du  bénéfice  normal  qu'il  eût  réalisé 
et  dont  il  réclame  le  remboursement  en  plus  de  la  répara- 
tion de  la  perte  qu'il  éprouve  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'assi- 
gnation du  24  décembre  1897  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  reconnaît  la 
matérialité  des  faits  et  tout  en  prolestant  contre  Texagéra- 
tion  manifeste  de  la  demande,  ainsi  qu'il  résulte  deTexper- 
lise,  décline  toute  i^esponsabilitéj  exposant  que  les  coUs 
renfermant  les  objets  d'art  lui  ont  été  remis  par  Morry 
etC^*,  entrepreneurs  de  transports  à  Paris  ;  qu'il  s'agit  dans 
Tespèce  d'avaries  occultes  dont  elle  n'a  pas  à  discuter  la 
responsabilité,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  se 
soient  produites  pendant  que  les  colis  étaient  entre  ses 
mains  ;  que  Verbruggé  ne  faisant  pas  cette  preuve,  ce  sont 
les  premiers  transporteurs,  Morry  et  C^%  qui  doivent  être 
responsables  de  Ta  varie,  aux  termes  de  Tart.  99  du  Code 
de  Commerce  ;  que,  reconventionnelliMnent,  la  Compagnie 
réclame  aux  parties  en  cause  le  payement  de  ses  frais  de 
transport,  soit  de  18  fr,  40  c; 

M  Attendu  que  Morry  et  C'*  objectent  qu'ils  ne  se  sont 
pas  engagés  à  transporter  les  colis  de  Paris  à  Nantes  ; 
qu'ils  n  ont  opéré  qu'un  factage  comme  mandataires  de 
Rosanin  et  C^^  pour  transporter  les  statuettes  à  la  gare  ;  que 
le  véritable  transport  a  commencé  après  la  remise  au 
chemin  de  fer,  où  Ton  trouve  une  lettre  de  voiture,  dans 
laquelle  Morry  et  O^  sont  expéditeurs;  que  le  contrai  de 
transport  n'est   pas    intervenu  entre  eux  et   Texpéditeur 
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Rosanin,  dont  ils  n'ont  reçu  qu'un  mandat  limité  et  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  encouru  la  responsabilité  édictée  par 
Tart.  98  du  Code  de  Commerce  : 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  d'Orléans, 
qu'il  faut  reconnaître  que  les  colis  lui  étant  livrés  en  bon 
état  extérieur,  elle  n'avait  à  se  livrer  à  aucune  vérification, 
étant  dans  l'espèce  transporteur  intermédiaire  succédant 
sans  interruption  aux  premiers  transporteurs,  Morry  et  C", 
qui  lui  offraient  les  plus  grandes  garanties  ;  que  ces  mêmes 
colis  ont  été  reçus  par  Verbruggé,  qui  le  constate,  dans  le 
môme  bon  état  extérieur  ;  que  la  présomption  légale  de 
faute  résultant  de  l'art.  98  du  Code  de  Commerce  ne  sau- 
rait en  droit  s'appliquer  au  transporteur  intermédiaire  qui 
a  reçu  les  marchandises  non  de  l'expéditeur,  mais  du  com- 
missionnaire primitif  et  n'est  pas  supposé  comme  celui-ci 
en  avoir  reçu  les  marchandises  en  bon  état  ;  que,  dès  lors, 
cet  expéditeur  ou  le  destinataire  sont  tenus,  dans  les  condi- 
tions du  droit  commun,  de  faire  contre  l'intermédiaire  la 
preuve  que  l'avarie  provient  de  son  fait,  ce  que  l'on  ne 
fait  pas  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  conséquent  de  retenir  la 
Compagnie  d'Orléans  â  la  cause  et  que  sa  demande  recon- 
ventionnelle au  contraire  doit  être  accueillie; 

»  Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  Morry  et  C»«,  il  faut 
dire  que  tout  fait  supposer  que  le  contrat  de  transport, 
quoique  verbal,  passé  entre  eux  et  Rosanin  et  C>«,  compre- 
nait bien  le  transport  des  colis  de  Paris  à  Nantes,  puisqu'ils 
se  sont  substitués  aux  véritables  expéditeurs  dans  l'établis- 
sement de  la  lettre  de  voiture  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  pas  être  considérés  comme  les 
mandataires  ou  employés  de  Rosanin  et  C^«,  auxquels  ils 
eussent  laissé  dans  ce  cas  sa  qualité  d'expéditeur,  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  devenant  commissionnaire  chargeur  ;  que 
Morry  et  C"  ont  pris  charge  des  colis  sans  en  vérifier  l'étal 
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intérieur  et  sans  formuler  aucune  réserve  ;  que  leur  res- 
pûusabilité  esl  donc  évideole  en  tant  que  premiers  trans- 
porteurs, aux  termes  de  Tart.  99  du  Code  de  Commerce  ; 
que,  par  suite,  ils  sont,  gara Tits  des  avaries  occultes  qui 
sont  constatées  à  l'arrivée,  sans  qu'on  ait  à  prouver  qtL*enes 
proviennent  de  leur  fait  ou  de  celui  du  ir.msporteur  inter- 
médiaire dont  ils  répondent  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  partj  la  demande  de  Verbruggé 
est  manifestement  exagérée  et  que  le  Tribunal  trouve  dans 
Texpertise  tes  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour 
évaluer  le  préjudice  s\xb\,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  con- 
fier à  im  autre  expert  le  soin  de  déterminer  le  dommage  ; 

ï>  Pai-  ces  motifs  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

^  Condamne  Morry  et  C*«  à  payer  à  Verbruggé  la 
somme  de  200  fr.  pour  déprt^cialioa  de  deu\  statuettes  et 
pour  toute  Indemnité,  laisse  à  la  charge  de  Verbruggé  les 
frais  de  transport  des  colis,  soit  18  fî'.  40  c; 

»  Met  la  Compagnie  d'Orléans  hors  de  cause  sans  dépens, 
ceux-ci  devant  être  supportés  par  Morry  et  C^«.  w 

TrWmai  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  mars  1898.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidaul  ;  W  Ricoi-deau, 
pour  Verbruggé  ;  M^^  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Or- 
léans ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Morry  et  C**. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  25  avril  ld98. 

FAILLITE  ET  LIQDIDATION  JUDlGlAfRE.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —    SOCIÉTÉ    EN   TiOM  COLLECTIF.  —  CONCORDAT. 

—  ASSOCIÉS   NON  DÉCLARÉS    EN    LIQUIDATION    JUDICIAIRE. 

—  COMMANDEMENT.  —  NULLITÉ. 

Le  concordat  obtenu  par  une  société  en  fiom  collectif  déclarée 
en  état  de  liquidation  ju4iciaire  profite,  à  défaut  de  réserves 
formelles  contraires,  non  seulement  aux  associés  qui  ont  été 
déclarés  en  état  de  liquidation  judiciaire  en  même  temps 
que  la  société,  mais  même  à  ceux  qui,  par  inadvertance, 
n'ont  pas  été  compris  dans  la  même  mesure  (i). 

Par  mite,  est  nul  le  commandement  signifié  par  un  créancier 
à  l'associé  non  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
pour  avoir  payement  de  ce  qui  lui  reste  dû  après  les 
remises  consenties  pour  le  concordat. 

DAME  COVLET  COntre  ROTÉ  ET  C>«  ET  PASQUIER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  arrrôt  de  la  Cour  de  Rennes  du  13 
juillet  1897,  la  société  P.  Covlet  et  P.  Berlin  et  C"  et  en 
liquidation  Edouard  Govlet  et  Pitre  Bertin  furent  condamnés 
envers  A.  Royé  et  G**'  à  la  confiscation  de  machines  contre- 

(1)  Conf.,  Cas8  ,  5  dt^cembre  1864;  S.  69,  1,  29.  Cel  arrêt  a  été 
rendu  en  cas  de  faillite  d'une  société  en  commandite  ;  i!  décide  que  le 
concordat  profite  aux  associés  commandil aires  qui  se  sont  immiscés  dans 
la  gestion. 
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faites,  en  500  fr.  de  dommages-intérêts,  à  diverses  insertions 
dans  les  journaux  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  société  P.  Covlet  et  P.  Bertin  et  0«  a 
été  mise  en  liquidation  judiciaire;  que  P.  Bertin  et 
Ë.  Covlet  fils  furent  également  mis  en  liquidation  judiciaire  ; 
que,  le  27  novembre  1897,  ils  obtinrent  les  uns  et  les 
autres  un  concordat,  aux  termes  duquel,  moyennant  un 
dividende  de  25  Vo  »  quittance  leur  était  donnée  ; 

»  Attendu  que  A.  Royé  et  C>«  avaient  produit,  en  vertu 
de  Tarrét,  pour  la  somme  de  2,062  fr.  73  c;  qu'après  le 
payement  du  dividende,  il  leur  restait  dû  1,532  fr.  04  c, 
pour  lesquels  ils  firent  commandement  à  la  dame  veuve 
Covlet  qui  avait  figuré,  comme  associée  en  nom  collectif, 
dans  les  deux  sociétés  du  1<^'  septembre  1894  et  du  20  mai 
189j,  mais  qui,  par  une  circonstance  encore  inexpliquée, 
n'avait  pas  été  mise  en  liquidation  judiciaire  ;  que,  par 
suite  de  ce  fait,  A.  Royé  et  C^^'  tenaient  encore  la  dame 
Covlet  comme  leur  débitrice,  en  vertu  des  principes  de  la 
solidarité  et  de  la  responsabilité  des  associés  en  nom  col- 
lectif au  vis-à-vis  des  tiers  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Covlet  a  fait  opposition  au  com- 
mandement; qu'ensuite  elle  a  avisagé  et  appelé  à  sa 
garantie  Pasquier; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  la  dame  Covlet  au  com- 
mandement du  26  juillet  1897  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  Attendu  qu'au  fond,  et  pour  résister  aux  prétentions 
de  A.  Royé  et  C^^,  la  dame  Covlet  s'associe  aux  conclusions 
de  Pasquier,  et  s'en  approprie  les  moyens  ; 

»  Attendu  que  Pasquier  soutient  que  le  commandement 
fait  à  la  dame  Covlet  est  nul  ;  que  ce  moyen  n'est  pas  sans 
valeur,  puisque  A.  Royé  et  C*»  n'avaient  pas  de  titre  exé- 
cutoire directement  contre  la  dame  Covlet  pas  plus  d'ail- 
leurs que  M.  Thébaud,  lequel  a  reconnu  qu'il  devait  renoncer 
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à  se  prévaloir  de  rexécutoire  de  dépens  qu'il  s'étail  fait 
délivrer  ;  qu'il  convient  cependant  d'examiner,  comme  Ta 
fait  Pasquier,  les  moyens  de  fond,  dont  l'admission  aurait 
des  effets  plus  absolus  que  ceux  de  l'exception  de 
nullité  ; 

»  Attendu  que  A.  Royé  et  O^  se  considéraient  assurément 
comme  des  créanciers  de  la  société  P.  Govlet  et  P.  Bertin 
et  C»«,  puisque  c'est  cette  personne  morale  qu'ils  avaient 
assignée  avec  ses  deux  liquidateurs  ;  que  c'était  d'ailleurs 
cette  société  qui  avait  commis  la  contrefaçon  dont  ils  se 
plaignaient  ;  qu'alors  la  remise  qu'ils  ont  consentie  volon- 
tairement ou  non,  dans  le  concordat  du  27  novembre  1897, 
profite  nécessairement  à  tous  les  débiteurs  sociaux  ;  que 
l'application  de  l'art.  i28S  du  Code  civil  qui  admet  que  la 
décharge  est  in  rem  quand  elle  est  faite  en  faveur  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  conduit  naturellement  à  ce 
résultat  ; 

D  Attendu  que  la  dette  d'une  société  est  une  en  effet  ; 
qu'elle  ne  pourrait  être  détruite  au  vis-à-vis  de  tous  et 
subsister  contre  quelques-uns  que  si  des  réserves  formelles 
et  suffisantes  avaient  été  faites  à  cet  égard  ;  mais  que  rien 
de  semblable  n'a  été  allégué  dans  l'espèce  ; 

»  Attendu,  qu'en  vain,  objecte-l-on  l'art.  545  du  Code  de 
Commerce  ;  que  le  cas  prévu  au  texte  de  cette  disposition 
légale  n'est  pas  celui  de  la  cause,  où  il  ne  s'agit  pas  de 
tiers ,  coobligés  ou  cautions  du  failli  en  vertu  d'engage- 
ments particuliers  et  distincts,  mais  bien  de  codébiteurs 
sociaux  ; 

»  Attendu,  qu'en  vain  aussi  objecte-t-on  que  la  dame 
Covlet  n'a  pas  été  mise  en  liquidation  judiciaire;  qu'elle 
n'en  serait  pas  moins,  d'après  A.  Royé  et  G»»,  leur  débitrice 
solidaire,  à  cause  de  la  même  obligation  que  celle  de  la 
société  ;   qu'avec  un  arrêt   de  la  Cour   de  Cassation  du  5 
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décembre  1864 ,  on  peut  dés  lors  dire  qu'elle  n'a  pas  été 
placée  en  dehors  du  concordai  ;  qu'elle  était  virtuellement, 
sinon  de  fait,  en  liquidation  judiciaire,  en  môme  temps 
que  la  société  dont  elle  faisait  partie  ;  qu'elle  a  été  repré- 
sentée au  concordat  par  ses  liquidateurs  et  par  Pasquier, 
intervenus  au  concordat  pour  faire  des  abandons  importants 
dont  il  serait  souverainement  injuste  qu'il  aurait  eu  la 
charge  sans  en  retirer  le  bénéfice  ; 

»  Attendu  que  seuls  les  créanciers  personnels  des  associés, 
non  admis  à  voter  au  concordat,  pourraient  en  décliner  les 
effets  ;  mais  que  A.  Royé  et  C»*  ne  sont  pas  des  créanciers 
personnels  de  la  dame  Covlet; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions  de  fait  et  de  droit, 
A.  Royé  et  0«  ont  eu  tort  de  faire  un  commandement  pour 
une  dette  qui  n'existait  plus  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  il  n'échet  plus  d'examiner  si  le 
recours  de  la  dame  Covlet  contre  Pasquier  devrait  être 
admis,  bien  que  Pasquier  ait  surabondamment  démontré 
que  ce  recours  serait  aussi  inique  qu'il  est  mal  fondé  ; 
que  la  demande  en  garantie  est  en  effet  devenue  sans 
objet  ; 

y>  Attendu  que  A.  Royé  et  C^^  ne  peuvent  du  reste  pas 
se  plaindre  sérieusement  de  la  perle  qu'ils  vont  éprouver  ; 
qu'il  est  acquis  que  la  confiscation  des  machines  et  appareils 
contrefaits  a  été  pour  eux  une  cause  de  profits  fort  appré- 
ciable ; 

»  Attendu  que  A.  Royé  et  C»®  doivent  ôlre  condamnés 
aux  dépens  du  procès  ;  que  toutefois  la  dame  Covlet  con- 
servera les  dépens  de  là  demande  en  garantie,  et,  au  besoin 
à  titre  de  dommages-intérêts,  les  frais  d'enregistrement  et 
autres,  s'il  en  était  dû,  des  pièces  qu'elle  aurait  inutilement 
produites  contre  Pasquier  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  tant  par  exception  que  par  moyens  de  fond  : 

»  Dit  à  tort  notifié  le  commandement  du  26  juillet  1897  j 
admet  Topposition  faite  par  la  dame  Govlet  le  3  août 
1807; 

»  Prononce  la  nullité  du  commandement  ; 

0  Dit  qu'il  n'y  sera  donné  aucune  suite  ; 

»  Dit  que  A.  Royé  et  €>•  sont  sans  droit  pour  réclamer 
contre  tous  débiteurs  ou  associés  solidaires  ou  leur  ayants- 
cause,  le  solde  non  touché  par  eux  de  la  créance  résultant 
de  l'arrêt  du  13  juillet  1897  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens,  dont  distraction  au  profit 
de  M"  Regereau  et  Goéau-Brissonniére,  avoués  ; 

»  Dit  toutefois  que  les  dépens  exposés  par  la  dame  Govlet, 
contre  Pasquier  et  ceux  du  sieur  Pasquier,  resteront  à  la 
charge  de  la  dame  Coviel,  ainsi  que  tous  droits  d'enregis- 
trement et  autres  des  pièces  qu'elle  aurait  pu  produire 
à  l'appui  de  la  demande  en  garantie  ; 

9  Déboute  les  parties  de  leui*s  conclusions  à  ce  con- 
traire. » 

Tribunal  civil  de  Nantes  {V^  Chambre),  —  du  25  avril 
1898.  —  Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  : 
!!«•  Padioleau,  Guist'hau  et  Ricordeau,  avocats. 
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RENNES,   17  Juillot  1B07. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICUïBE.  —  FAILLITE.  — 
REVENDICATION.  —  TITRES.  —  POBTEFEtîLLLE  OU  FAILU. 
TITRES  REMIS  EN  NANTISSEMENT.  —  ALIÉNATION.  —  RE- 
CONSTITUTION DU  GAGE.  —   TITRES  TDE?iTIQUES, 

Lorsqite  des  titres  sont  remis  en  gage  à  un  f^anquier^  gtte 
celui-ci  en  dispose,  puis,  après  remboursement  de  ta  somme 
prêtée,  achète  pour  reconstituer  le  gage,  des  titres  de  métne 
nature,  le  créancier  gagiste,  mitenanl  la  faillite  du  ban- 
quier, peut  revendiquer  contre  cette  faillite  les  titres  ainsi 
acquis.  (Art.  574  du  Code  de  Commerce. j 

Peu  importe  que  les  nouveaux  titres  ne  portent  pas  les  mêmes 
numéros  que  les  anciens,  dès  lors  que  leur  nature  n'a  pas 
été  modifiée  et  que  par  ailleurs  aucun  imlre  créancier  de 
la  faillite  ne  revendique  des  titres  semblables  (î). 

ABBÉ   DEBROISE  COIltre  SYNDIC   DE   LA   TAILLITE  ARÏtAGON. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  ù\m  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  12  février  1897. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  un  bordereau  du  îl  juillet  1896, 
Tabbé  Debroise  revendique  au  syndic  de  la  faiUite  Ari-agon  : 
deux  taxes  municipales;  une  obligation  Salonique;  une 
obligation  Voronège  ;  quarante  francs  d^  rente  Russe  qua- 
tre pour  cent;  quarante  francs  rente  Roumain  quatre  pour 
cent  et  deux  obligations  Ouest  ; 

»  Qu'il  résulte  tant  de  ses  conclusions  que  des  explica- 


(1)  Comp.  Nantes,  2U  avril  1895  ;  ^6,  1,  306. 
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tions  fournies  à  la  barre,  que  le  28  mars  1896,  Debroise 
donnait  en  dépôt  à  Arragon  les  titres  revendiqués  aujour- 
d'hui et  Sûr  lesquels  il  empruntait  4,000  francs  ; 

.1^  Que  le  2  juillet  de  la  même  année  Debroise  versait  à 
Arragon  4,000  francs  pour  remboursement  du  prêt  de 
pareille  somme  et  que  Arragon  mentionnait  sur  le  reçu  : 
«  Je  dois  donc  du  chef  de  ce  remboursement  les  titres 
ci-dessus  »  dont  il  donne  à  nouveau  Ténumératîon,  sans 
mentionner  dans  ces  quittances  les  numéros  des  titres  ; 

»  Attendu  néanmoins  que  le  numéro  de  ces  valeurs  figure 
sur  le  carnet  de  titres  tenu  par  Arragon  avec  la  mention 
en  dépôt  et  qu'il  ressort  de  ce  môme  registre  que  le  29 
mars,  jour  qui  a  suivi  le  dépôt,  ils  étaient  envoyés  à 
M.  Néel,  changeur,  rue  des  Martyrs,  qui  en  effectua  la 
vente  ; 

»  Attendu  que  le  jour  môme  du  remboursement  de 
4,000  francs  par  l'abbé  Debroise,  Arragon  télégraphia  à 
Néel,  changeur  à  Paris  :  «  Achetez  moyen  deux  taxes  mu- 
nicipales deuxième,  une  Salohique,  une  Yoronège,  qua- 
rante Russe  1889,  quarante  Roumain  1890,  coupure  40  »; 
»  Attendu  qu'en  exécution  de  cet  ordre,  Néel  achète  le 
môme  jour  deux  taxes  municipales,  une  obligation  Salonique, 
quarante  Russe,  quarante  Roumain  et  envoie  le  bordereau 
à  Arragon  en  ajoutant  «  Reste  une  Yoronège  à  acheter  »  ; 
, .  »  Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  étant  survenue, 
Néel  adressait  le  17  et  le  18  juillet,  en  môme  temps  que 
quelques  autres  valeurs,  les  titres  en  question  ; 

:»  Attendu  que  l'abbé  Debroise  revendique  ces  titres 
contre  la  faillite  aux  termes  de  l'art.  574  du  Code  de  Corn* 
merce  ;  qu'il  soutient  qu'il  a  mis  ces  titres  en  dépôt;- qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucune  incertitude  à  leur  égard  ;  qu'il 
suffit,  pour  réclamer  des  titres  chez  un  banquier  failli,  que 
les  titres  puissent  être  individualisés  ou  spédalisés,  c'est-à- 
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dire  que  toute  idée  de  fraude  étant  écartée,  il  soit  bien 
certain  qu'ils  sont  la  propriété  du  revendiquant;  qu'ils  lui 
auraient  été  rendus  si  la  faillite  n'avait  pas  été  déclarée  et 
cela  quels  que  soient  les  numéros  qu'ils  portent;  que  s'ils 
ne  portent  pas  une  marque  extérieure,  une  fiche  pour  les 
reconnaître,  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
a  été  effectué  leur  achat  prouvent  bien  que  l'intention  for- 
melle d'Arragon  était  de  reconstituer  le  dépôt  du  28  mars 
aussitôt  qu'il  a  été  en  possession  des  fonds  lui  permettant 
de  le  faire;  que  le  télégramme  adressé  au  changeur  conslitue 
la  preuve  de  son  intention  aussi  bien  qu'une  fiche  qui  n'a 
pu  être  placée  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite  qui  est 
du  7  juillet;  qu'aucun  autre  revendiquant  ne  réclame  ces 
titres;  qu'il  demande  donc  la  restitution  des  titres  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  du  syndic,  c'est-à-dire  de  deux 
taxes  municipales,  une  obligation  Salonique,  quarante 
Russe,  quarante  Roumain,  et  que  le  syndic  soit  condamné 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  soutient  : 

»  I.  En  fait,  premièrement  que  les  titres  en  dépôt  ayâoL 
été  vendus  n'existent  plus  en  nature  depuis  le  30  iiii^rs  ; 
deuxièmement,  que  si  Debroise  ne  revendique  pas  Tobli- 
gation  Voronège  et  des  actions  Ouest  anciennes  qu'il  avait 
également  confiées  au  failli,  il  n'a  pas  plus  de  raison  de 
réclamer  ceux  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du  syndic, 
puisque  ces  titres  au  porteur  ont  été  achetés  au  nom  d'Ar- 
ragon  et  non  à  celui  de  Debroise;  qu'ils  n'ont  pas  été  achetés 
avec  l'argent  de  Debroise,  qu'ils  ne  portent  pas  les  mêmes 
numéros  que  ceux  ayant  appartenu  à  Debroise;  qu'ainsi  en 
fait  la  question  d'identité  des  titres  ne  peut  se  poseï-  ; 

»  II.  En  droit  :  1«  que  la  revendication  ne  peut  s'exercer 
qu'à  la  condition  que  les  titres  déposés  se  trouvent  encore 
dans  le  portefeuille  du    failli   (art.  574)  ;    qu'il   esl    donc 
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essentiel  qu'il  suflSt  qu'on  retrouve  des  titres  de  môme 
nature  ;  que  Debroise  ne  peut  établir  avec  certitude  qu'il 
en  est  le  propriétaire,  aucune  fiche  ni  aucune  mention 
n'indiquant  qu'Arragon  ail  fait  cet  achat  pour  Debroise  et 
sur  son  ordre  ;  que  Debroise  ne  pouvait  donner  un  ordre 
d'achat  puisqu'il  ignorait  absolument  la  vente  qui  avait  eu 
lieu  ;  que  cet  achat  ayant  été  fait  avec  l'argent  des  autres 
créanciers,  la  masse  doit  en  profiter  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  déclarer  irrecevable  l'action  en  revendication  de  Debroise 
et  de  le  débouler  de  sa  demande  et  le  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  échetau  Tribunal  d'interpréter  les  termes 
de  l'art.  574  et  de  dire  si  les  titres  déposés  se  trouvent 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli.  —  Les  titres  ayant 
changé  de  numéros  il  faut  examiner  si  leur  nature  a  été 
modifiée.  Ur,  il  apparaît  que  la  nature  du  titre  se  trouve 
bien  :  c'est  bien  la  même  rente  Russe  1889,  c'est  la  même 
rente  Roumain,  c'est  une  reconnaissance  de  dette  de  la 
part  de  ces  gouvernements  ou  sociétés  qui  donne  droit  aux 
mêmes  avantages,  soit  qu'elle  porte  un  numéro  ou  un  autre 
du  moment  qu'elle  appartient  à  la  môme  émission,  que  les 
coupons  y  attachés  offrent  les  mômes  avantages  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  numéro,  le 
syndic  n'eût  fait  aucune  difficulté  de  rendre  ces  titres, 
bien  que  non  revêtus  des  mômes  numéros  que  ceux  dépo- 
sés, s'ils  avaient  été  épingles  d'une  fiche  au  nom  de  Debroise 
ou  d'une  marque  quelconque  indiquant  que  dans  l'esprit 
d'Arragon  il  avait  voulu  les  spécialiser  au  nom  de  son 
déposant  ; 

»  Or,  en  fait,  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite  surve- 
nue le  7  juillet,  alors  que  l'achat  en  reconstilution  des 
titres  avait  eu  lieu  le  2  juillet,  il  a  été  matériellement 
impossible  à  Arragon  de   mettre  une  fiche,   une  mention 


sur  les  titres,  puisque  Tagenl  de  change  n'a  pa  livrer 
l'ensemble  de  l'achat  que  les  17  et  18  juillet  ; 

tt  II  apparaît  clairetnent  au  Tribunal  :  1*^  d'après  les  faits 
de  la  cause  qu'aussitôt  qu'Arragon  a  été  en  possession  des 
4,000  francs  remboursés  par  Debroise,  il  li'a  eu  qu'une 
seule  préoccupation,  celle  de  reconstituer  identiquement  le 
dépôt  qai  lui  avait  été  confié  le 29  mars;  de  là  le  télégramme 
très  précis  qu'il  adresse  à  son  agent  sans  lui  spécifier  de 
cours.  Achetez.,..  C'est  un  ordre  absolu.  Cours  moyen.  — 
C'est-à-dire  qu'il  ne  s'inquîiMe  pas  delà  variation  des  cours  ; 
depuis  la  vente  du  mois  de  mars,  il  tient  â  ce  que  l'ordre 
soit  exécuté.  Acheter  pi'écisément  toutes  les  valeurs  cons- 
tituant le  dépôt  de  l'abbé.  Ce  dernier  lui  ayant  rendu  les 
fonds,  il  veut  lui  rendre  des  titres  identiques.  L'absence  de 
numéros  des  valeurs  tant  sur  le  reçu  initial  que  sur  le 
dernier  apparaît  également  comme  pouvant  inUuencer  en 
faveur  de  la  thèse  soutenue  par  Debroise,  Cet  ordre  d'achat 
qui  est  au  dossier  constitue  donc  la  marque  de  propriété, 
la  ficbe  qui  individualise  ce  groupe  acïieté  et  reconstitue  le 
dépôt  fait  par  Debroise  ; 

0  Qu'il  est  hors  de  doute  que  si  les  titres  avaient  pu  par- 
venir le  lendemain  de  l'achat^  Arragon  eiU  restitué  luf- 
mêrae  à  son  déposant  ;  que  son  intention  à  cet  égard 
apparaît  comme  formelle  et  que  seule  la  déclaration  de 
faillite  Ta  empêché  de  l'exécuter; 

»  Attendu  d'autre  part,  qu'aucun  autre  créancier  ne  reven- 
diquant de  titres  de  même  nature,  il  ne  saurait  y  avoir 
incertitude  sur  ta  question  de  savoir  â  qui  sont  les  titres 
trouvés  chez  le  failli  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

M  Statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort,  ouï 
le  rapport  oral  de  M,  le  Juge-Commissaire  ; 
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»  Déclare  juste  et  bien  fondée  la  revendication  de  Tabbé 
Debroise  ; 

»  Condamne  le  syndic  de  la  faillite  ès-qualité  à  lui  remettre 
les  titres  retrouvés  dans  le  portefeuille  du  failli  et  qui  sont 
sa  propriété  :  deux  taxes  municipales,  une  obligation 
Salonique  Constantinople,  quarante  fr.  rente  Russe  1889, 
quarante  fr.  rente  Roumain  4  Vo  1890  ; 

»  Condamne  le  syndic  és-qualité  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Rennes,  —  du  12  février  1897, 
Plaidant  :  M«  Ilari,  pour  Debroise  ;  le  syndic  Ârragon 
s'expédiant. 

Appel  par  le  syndic  Arragon. 

ARRÊT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
que  la  reconstitution  évidente  du  dépôt  de  Tabbé  Debroise, 
à  la  banque  Arragon,  telle  qu'elle  a  été  admise  par  le 
Tribunal,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  soupçon  de  fraude, 
et  qu'elle  échappe  à  la  fois  à  l'application  des  art.  §74,  575 
et  466  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  non  plus  aucune  conséquence 
à  tirer  de  l'art  76  du  môme  Code,  l'acquisition  des  titres 
dont  s'agit  quoique  faite  sous  le  nom  d'Arragon  l'ayant  été 
en  réalité  pour  le  compte  de  Debroise  ; 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Déboute  le  syndic  Fleury  de  ses  conclusions  et  le 
condamne  en  cette  qualité  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2®  Chambre),  —  du  17  juillet 
1897.  —  M.  Guillaumin,  Président  ;  M.  Cail,  Avocat  général. 
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Plaidant  :   M»  Malapert,  pour  le  syndic  Arragon  ;  M"  ïlarit 
pour  Debroise. 


RENNES,  12  novembre   1897. 

ASSURAWCES  MARITIMES,  —  DÉLAISSEHEWT.  ^  DÉCLARÂTiOPl 
D'iDNAVlGABlLlTÉ  PAR  LE  CONSUL,  —  POUVOIR  D'aPPUE- 
CJATLOn   DË$  TRtRlKADI. 

Le&  juges  saisis  de  la  question  de  validité  du  délaissement 
pour  cause  d'innarigabiliié,  ne  smt  pas  iiés  par  une  décta- 
ratian  d^imiavigabilité  prononcée  par  un  Consul  de  France 
à  télranger,  qui  a  nutonsé,  sur  ta  demande  du  capitaine^ 
la  vente  du  navirt*.  lis  ont  plein  pouroir  pour  apprécier  le 
mérite  des  expertise.^  sur  lesquelles  le  Con&ul  a  tfo^é  une 
déclaralion  d'innavigaMité, 

CONSOHTS    LABOUR   COfllre   CH.    SIMON. 

Ainsi  jug*^  par  confiniiation  d*iin  jugmicnL  rtii  Tribunal 
de  Commerce  Ai'  N^mUs  du  13  juin  189^),  rapports  ce 
rec,  96,  1,  -i54, 

ARHÉT. 

<t  Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

n  Attendu  que  le  sieur  Ma n tel,  représentant  de^  assu- 
rances à  Baïiia,  avait  reçu  pour  instruclion  U'éviler  l'aban- 
don du  Louis-Eugène^   el   qu'en  admettant   qu'il  n'ait  pas 

fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  ce  navire  ne 
fût  pas  condamné  sur  le  vu  des  rapports  déposés  par  les 
experts,  la  faute  qu'il  aurait  commise  dans  Taccomplisse- 
mentde  son  mandai  ne  pourrait  avoir  pour  eiïet  juridique 
de    rendra   les  assureurs   non    recevables  à   contester  uu 
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délaissement  qui  n'a  pas  d'ailleurs  été  dénoncé  à  leur 
mandataire  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  délaissement,  par  application  de 
Tart.  11  de  la  police  d'assurance  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  Fischer  et 
Andersen,  que  le  bâtiment  eût  pu  être  réparé  et  mis  en  état 
de  navigabilité  à  Bahia,  mais  que  ses  avaries  étant  très 
graves,  la  dépense  leur  paraissait  devoir  atteindre  un  chiffre 
supérieur  au  montant  de  l'assurance  et  qu'ils  jugeaient 
avantageux  pour  toutes  les  parties  que  le  navire  fût  immé- 
diatement condamné  et  vendu  ;  que  le  Consul  a  ordonné  la 
vente  pour  les  causes  énoncées  dans  le  susdit  rapport,  d'où 
il  suit  que  le  Louis-Eugène  n'a  pas  été  condamné  faute  de 
moyens  matériels  de  réparation  et,  qu'en  conséquence,  les 
consorts  Labour  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  disposition 
contenue  dans  l'article  susvisé  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  sauf  en- ce  qui  concerne  l'importance  des 
avaries  du  Louis-Eugène  ; 

»  La  Cour, 

»  Au-dessus  de  Toffre  réitérée  par  les  assureurs  de  régler 
en  avarie  ; 

»  Dit  qu'il  n'est  pas  suffisamment  démontré  que  les 
dépenses  matérielles  à  faire  subir  au  Louis-Eugène  pour 
le  remettre  en  état  de  navigabilité,  déduction  faite  de  la 
valeur  des  vieux  doublages  et  autres  débris,  surpassaient 
les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  du  navire  ; 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Condamne  les  consorts  Labour  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

C(yar  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre),  —  du  12  novembre 
1897.  —  MM.  Adam,  Président  ;    Pringué,  Avocat  général. 
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—    Plaidant:    M«    Leborgne^  pour    les  consorts    Labour; 
M*  Pichelin»  pour  Ch,  Simon, 


RENNES»  12    novembre  1897. 

SOCIÉTÉ.    —     NOLLITÉ.    —    EFFETS.     —    LIQUÏDATIÔS,   — 

LICITATION   DU  FONDS  SOCIAL,    —  PHARMACIE,  —  ASSOCIÉ 
PHARMAClEn,  —  FACULTÉ  DE  SE  RÉTABLIR.—  LIMITATION, 

Lorsqu'une  société  établie  mire  un  phartnacien  et  un  non- 
pharmacien  pour  l'e:rpioitation  d'une  phafinade  est  dédarée 
illicite  et  mdtû  (î),  il  y  a  Heu,  pour  arriver  à  la  liquida- 
tion de  cette  société,  d'ordonner  la  licitatian  de  la  phatnna- 
eie.  àiefi  que  Vamocié  non  pharmacien  ne  puisse  légalement 
s'en  rendre  personnellement  adjudicataire. 

Toutefois,  pour  faciliter  cette  livîtalion,  il  convient  de  ne  pas 
conservera  la  pharmacie  la  dénomination  sous  laquelle  elle 
eM  connue  et  dans  laquelle  figure  te  nom  de  i'assodé  phar- 
macien, comme  aussi  de  fixer  certaines  limites  â  la  liberté 
commerciale  dadit  associé,  en  vue  de  la  concurrence  qu'il 
pourrait  faire  au  fonds  licite^  s'il  n'en  était  ints  déclaré 
adjudicataire. 

FiAvirr  contre  martii^  et  liquidatio?*  Martin. 

Ainsi  jugé  par  réfomialion  panit'lle  du  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Niiuips,  du  ^25  avril  1896, 
rapporlé  ce  recM  96,  1,  218- 

AflRÉT. 

n  Considérant   que  la  préteulion  émise  par  Flavet,  dans 

(1}  Lii  jugement  qui  i  dèdiirê  nulle  la  âoctétc  en  lammanilite  formée 
ctitre  \k  {iharmackii  el  le  non  {lipl&mé  oM  du  II  dfctimbre  1895  ei 
rajipOTlè  ce  rcc.^  95,   \,  375. 
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ses  conclusions  principales,  de  forcer  Martin  à  garder  pour 
lui  le  fonds  de  commerce  en  litige,  moyennant  le  payement 
de  la  commandite  de  80,000  fr.  ne  saurait  être  accueillie  ; 
que,  par  suite  de  la  communauté  d'intérêts  qui  a  existé  en 
fait  entre  les  parties,  chacune  est  devenue  co-propriétaire 
dudit  fonds,  et  que  le  seul  moyen  pour  elles  de  sortir  de 
l'indivision  est  de  recourir  à  la  licitation  ordonnée  par  lé 
Tribunal  ; 

»  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  Martin  a  conservé  le 
droit  de  fonder  une  autre  pharmacie  dans  la  ville  de  Nantes, 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  lui  ont  reconnu  la  faculté 
de  s'installer  où  bon  lui  semblerait,  fût-ce  dans  la  môme 
rue  et  même  dans  un  immeuble  voisin  ;  qu'il  est  évident 
que  dans  ces  conditions,  en  présence  d'une  éventualité  si 
menaçante,  aucun  étranger  ne  voudrait  se  rendre  adjudica- 
taire du  fonds  de  commerce  en  question  ;  que  la  lutte 
serait  donc,  en  réalité,  et  contrairement  à  la  volonté  même 
du  Tribunal,  circonscrite  entre  les  deux  parties,  dont  l'une 
n'étant  point  pourvue  d'un  diplôme  de  pharmacien,  ne 
pourrait  faire  à  l'autre  une  concurrence  sérieuse  ;  que, 
tout  au  moins,  la  situation  ne  serait  pas  égale  entre  elles, 
et  que  pour  sauvegarder  à  ce  point  de  vue  les  intérêts  dé 
Flavet,  qui,  sans  cela,  seraient  gravement  compromis,  il 
convient  de  fixer  certaines  limites  à  la  liberté  commerciale 
de  Martin  ; 

»  Considérant  que  celui-ci  ayant  l'intention  probable  de 
fonder  une  autre  pharmacie  à  Nantes,  au  cas  où  il  ne  serait 
pas  adjudicataire  du  fonds  de  commerce  licite,  il  n'est  pas 
possible  de  conserver  à  la  maison  où  ce  fonds  continuera 
d'être  exploité  la  dénomination  de  maison  Martin,  ce  qui 
occasionnerait  inévitablement  des  confusions  regrettables  ; 
qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  justifié  que  cette  pharmacie  soit 
aujourd'hui   connue   plutôt  sous   le    nom    de  Pharmacie 
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Martin,  que  sous  toute  autre  désignation,  telle  que  Phar- 
macie centrale  ou  Pharmacie  du  Passage,  comme  le  pré- 
tend rintimé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirmant  parte  in  qua  ; 

»  Sur  l'appel  principal  : 

»  Dit  que  Martin  ne  pourra  fonder  une  nouvelle  phar- 
mrcie  à  Nantes,  dans  la  rue  d'Orléans,  et,  dans  toute  autre 
autre  direction,  à  moins  de  200  mètres  de  l'établissement 
en  litige; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

»  Dit  qu'après  l'adjudication,  cet  établissement  ne  pourra 
prendre  ni  sur  son  enseigne,  ni  dans  ses  prospectus  ou 
factures,  la  dénomination  d'ancienne  maison  Martin  ; 

»  Confirme  ledit  jugement  sur  les  autres  points  touchés 
par  rappel,  et  ce,  au  besoin,  par  adoption  de  motifs  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  que  Flavet  n'a  droit  qu'à  la 
moitié  de  la  valeur  du  fonds  de  commerce  et  des  bénéfices 
réalisés  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  ou  de  l'entrée  en 
jouissance  du  nouvel  acquéreur  ; 

»  Décerne  acte  au  liquidateur  Fourcade  de  sa  déclaration 
de  s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Flavet 
et  Martin  chacun  à  la  moitié  des  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  12  novembre 
1897.  —  MM.  Guillaumin,  Président  ;  Caill,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M«  Dyèvre,  pour  Flavet  ;  M«  Leborgne,  pour 
Martin. 
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RENNES,  10  Janvier  1898. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  \^  MÉ- 
NAGERIE. —  RUPTURE  DU  CROCHET  D'UNE  GRUE.  —  CAGE 
BRISÉE.  —  RÉPARATION  MATÉRIELLE.  —  INACTION  DU 
PERSONNEL  ET  DU  MATÉRIEL.  —  PRIVATION  DE  BÉNÉFICES. 
—  INDEMNITÉ.  —  ART.  1150  DU  CODE  CIVIL.  —  FEUILLE 
d'expédition  signée  LE  LENDEMAIN  DE  L*ACCIDENT.  -^ 
2*^  TARIFS  SPÉCIAUX.  —  TARIF  GÉNÉRAL.  —  APPLICATION. 

/.  Lorsque,  dans  le  chargement  sur  wagon  d'une  cage  appar- 
tenant à  une  ménagerie,  le  crochet  de  la  grue  se  rompt, 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  des  consé- 
quences de  cette  rupture  et  doit,  par  suite,  le  coH^t  de 
la  réparation  de   la  cage  et  du  matériel   y  contenu. 

Elle  est  tenue,  en  outre  : 

i^  A  une  indemnité  à  raison  de  l'inaction  du  pef*sonnel  et 
du  matériel  petidant  la  durée  des  réparations  de  la 
voiture,  sauf  déduction  du  délai  qu'aux  termes  de  ses 
statuts,  la  Compagnie  peut  revendiquer  pour  conduire  le 
matériel  à  destinatian; 

2^  A  une  indemnité  représentant  la  privation  du  bénéfice 
qu'eût  rapporté  à  l'expéditeur  l'exercice  de  sa  profession 
si  l'accident  ne  s'était  pas  produit, 

Nec  obstanl  : 

i«»  L'art,  a  50  du  Code  civil,  le  dommage  pouvant  être 
prévu  dès  l'imtant  du  contrat  ; 

2^  Le  fait  qu'au  moment  de  l'accident  la  feuille  d'expédition 
n'était  pas  encore  signée  et  ne  Va  été  que  le  lendemain, 
tous  accords  verbaux^  étant  intervenus  avant  cette  signa- 
ture entre  l'expéditeur  et  la  compagnie  sur  le  but  du 
voyage  et  les  conditions  du  transport. 
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//.  Les  tarifs  spéciaux  ne  sont  applicable  â  Vexpèdiimir  que 
sur  sa  demande  expresse  ;  à  défaut,  c'est  le  tarif  général 
qui  règle  les  rapports  des  parties  (i  h 

COMPAGNIE  d'oRLÊANS  CÛlllre  VEUVE  SÉGUIN  ET  HENRT. 

Ainsi  jugé  par  confirQiiillon  d'uTî  iiigrracnl  du  Tribunal 
de  Commerce  d'Anccnis  du  3  novembre  1897,  Ce  juge- 
ment a  condamné  la  Comi^agnie  d'Orléans  au  coûl  des 
réparations  à  Taire. 

ABRâT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  11  octobre  dernier,  à  la  gare  d'An- 
cenis,  pendant  l'opéralion  du  chargement  sur  une  prolouge 
d'une  voiture  dite  ca^re  centrale  de  la  ménaprie  appartenant 
à  la  veuve  Séguin,  Tun  des  crochets  de  la  grue  employée 
à  ce  travail  se  rompit  et  la  cage  fut  précipitée  à  terre,  ou 
elle  se  brisa  en  grande  partie  ; 

»  Considérant  que  ta  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  condamnée  avec  raison  au  payement  du  coùl  de 
la  réparation  de  cette  voiture  et  du  matériel  qu'elle  conte- 
nait ,  fixé  à  2,470  fr.  par  jugement  dont  appel  ,  a 
reconnu  depuis  le  bien  fondé  de  cette  condamnalion  en 
payant  cette  somme  aux  intéressés  ; 

»  Considérant  que  ladite  Compagnie  se  reconnaît,  en 
outre,  tenue  à  une  indemnité  à  raison  de  Tiuaction  du 
personnel  et  du  malériel  pendant  la  durée  des  réparations 
de  la  voiture,  mais  qu'elle  prétend  que  ces  réparations, 
terminées  seulement  le  37  décembre,  ont  traîné  en  longueur 
et  auraient  pu  être  faites  dans  un  délai  de  vingt  jours  ; 

»  Considérant  que,  sur  ce  point,  la  Gompaiinie  ne  fournît 
aucune  justification  sérieuse  ;    qu'elle  s'appuie  seulement 

(1)  CODf.,ce  rec  ,  Tablt  ût  11  ma.  vq  (Iheiiuu  ilf  h\\  w^  Q. 
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sur  un  cerliflcal  émané  du  sieur  Bretonnière,  carrossier  à 
Nantes,  de  l'avis  duquel  ce  délai  eût  été  sufiBisant,  mais 
que  cette  affirmation  n'est  rien  moine  que  concluante  si 
Ton  considère  que  les  travaux  à  efifectuer  étaient  d'une 
nature  toute  spéciale  et  qu'il  était  indispensable,  môme 
pour  la  sécurité  publique,  qu'une  cage  de  ce  genre,  desti- 
née à  subir  les  assauts  furieux  des  bâtes  fauves  pendant  les 
exercices  du  dompteur,  ne  retint  dans  aucune  de  ses  parties 
la  moindre  défectuosité  ;  que  les  réparations  à  faire  dans 
ces  conditions,  si  elles  étaient  moins  coûteuses  qu'une 
réfection  complète,  devaient  entraîner  un  délai  au  moins 
aussi  long  et  qu'enfin  la  Compagnie  ne  saurait  reprocher 
aux  intimés  d'avoir  confié  ce  travail  au  sieur  Milau, 
charron  à  Ancenis,  qu'elle  ne  jugeait  pas  indigne  d'être 
employé  par  elle-même  à  ses  travaux  journaliers  ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  évalue  à  50  fr.  par  jour, 
soit  25  fr.  pour  le  personnel  et  autant  pour  les  animaux 
et  le  matériel,  l'indemnité  par  elle  due,  et  que  cette  éva- 
luation paraît  équitable  ; 

»  Que  cette  indemnité  doit  être  calculée  pour  l'intervalle 
écoulé  du  11  octobre  au  27  décembre,  c'est-à-dire  du  jour 
de  l'accident  au  jour  où  la  cage  centrale  a  été  remise  en 
état  ;  qu'on  obtiendrait  ainsi,  pour  une  durée  de  77  jours, 
une  somme  de  3,850  fr.;  que  de  ce  calcul,  toutefois,  doit 
être  déduit  le  délai  qu'aux  termes  de  ses  tarifs  la  Compa- 
gnie eût  pu  revendiquer  pour  conduire  à  destination  la 
cage  et  le  matériel  qui  lui  étaient  confiés  ; 

»  Considérant  qu'à  ce  point  de  vue,  la  Compagnie 
prétend  que  le  tarif  applicable  est  le  tarif  D  28,  qui  lui 
accordait  un  délai  de  17  jours  entre  Ancenis,  point  de 
départ,  et  Poitiers,  lieu  de  destination  ;  qu'elle  ajoute  que 
les  intimés  ont  au  moins  implicitement  demandé  ce  tarif 
spécial,  en  déclarant  en  bloc  un  poids  de  5,000  kilos  par 
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voiture,  alors  que  le  poids  réei  était  inférieur,  et  qu'ils 
eussent  dû  déclarer  ce  dernier  s'ils  avaient  demandé  Tap- 
plication  du  tajif  général  ; 

»  Mais  considérant  que  (es  tarifs  spéciaux  ne  peuvent 
être  appliqués  a  l'expédileur  que  sur  sa  demande  expresse; 
qu'il  est  constant  (ju'aucune  demande  de  ce  lîenre  n'a  été 
formulée  par  les  intimés,  puisque  le  récépissé  par  eux 
fourni  porte  la  mention  suivante,  émanée  des  employés  de 
la  Compagnie:  «  Tarifs  et  itinéraires  demandés  :  néant  v  ; 
qu'ainsi  c'est  le  tyft  général  qui  leur  était  applicable,  aux 
termes  duquel  le  Ira ns port  devait  être  eiïectué  dans  un 
délai  de  sept  jours;  qu'il  s'en  suit  que  sept  jours  seule- 
ment sont  à  retranctier  du  calcul  ci-dessus  établi,  ce  qui 
réduit  à  3,S0O  fr.  l'indemnité  due  pour  la  cause  sus- 
énoncée  ; 

»  Considérant  qu'un  autre  élément  d'indemnité  contesté 
par  la  Compagnie  consiste  dans  la  privation  des  bénéfices 
qu'eût  rapporté  aux  consorts  Henry-Ségoin  Texercice  de 
leur  profession  du  H  octobre  au  27  décembre  ;  que  la 
Compagnie  appelante  prétend  que  cette  cause  de  préjudice 
ne  pouvait  être  prévue  loi-s  du  conli'at  (art.  1150  du  Code 
civil)  et  qu'au  surplus,  au  moment  de  Taccidenl,  il  n'était 
encore  intervenu  aucun  contrat  entre  elle  et  les  intimés, 
la  feuille  d'expédition  n*ayant  été  signée  que  le  lendemain; 

»  Considérant  que  ce  système  ne  saurait  être  accueilli; 
qu'il  n'est  pas  admissible*  en  effet,  que  la  prare  d'Ancenis 
ait  consenti  â  charger  le  matériel  de  la  ménagerie  sans 
qu'il  y  ait  eu  entente  préalable  sur  le  but  du  voyage  et  sur 
les  conditions  du  transpoil;  que  si  ces  conventions  n'ont 
été  rédigées  que  le  lendemain,  îi  est  certain  qu'elles  ont 
dû  être  arrêtées  dés  la  veille  entre  parties  avant  le  com- 
mencement des  opérations  ;  que  la  Compagnie  ne  pouvait 
donc  ignorer  que  rexpédition  était  faite  pour  Poitiers  ;  que 
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le  tarif  général  applicable,  bien  plus  onéreux  pour  Texpé- 
dateur  que  le  tarif  spécial,  indiquait  clairement  Turgence 
qu'il  y  avait  donc  à  opérer  ce  transport  en  vue  de  la  foire 
qui  devait  s'ouvrir  le  17  octobre  à  Poitiers  ;  que  la  veuve 
Séguin  justifie  d'un  emplacement  retenu  par  elle  non 
seulement  pour  cette  foire,  mais  aussi  pour  celles  de 
Rorhefort  et  de  Niort,  fixées  aux  10  et  30  novembre  et  du 
versement  à  titre  d'arrhes  de  sommes  désormais  perdues 
pour  elle  ; 

^  Considérant  que  la  Compagnie,  habituée  à  ces  sortes 
de  transports,  n'ignorait  pas  la  nécessité,  pour  des  établis- 
sements de  ce  genre,  de  multiplier  le  plus  possible  leurs 
exhibitions  et  que  les  villes  de  Poitiers,  Rochefort  et  Niort, 
^e  trouvant  sur  son  réseau  ou  à  proximité,  elle  devait 
connaître  la  date  des  foires  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
prévenir  le  séjour  que  serait  naturellement  amenée  à  y 
faire  la  ménagerie  Séguin-Henry  ; 

i>  Considérant  que  la   Cour  possède  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  les  bénéfices  nets  qui  eussent  pu  en 
résulter  et  qu'il  y  a  lieu  d'évaluer  à  la  somme  de  6,500  fr.; 
»  Par  ces  motifs  : 

>ï  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  : 

w  Dit  que  la  question  relative  au  coût  des  réparations  de 
la  cage  centrale  est  désormais  hors  de  cause,  le  prix  en 
ayant  été  remboursé  depuis  le  jugement  par  la  Compagnie 
d'Orléans  ; 

î)  Infirmant  parte  in  qua  le  jugement  dont  appel  sur  le 
chiffre  des  dommages-intérêts,  réduit  ceux-ci  à  la  somme 
de  10,000  fr.,  savoir  : 

»  1»  3,500  fr.  pour  la  nourriture  et  l'entretien  du  per- 
sonnel, des  animaux  et  du  matériel  de  la  ménagerie  du 
11  octobre  au  27  décembre  1897  ; 
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B  ^  6,500  fr.  pour  la  privation  des  bénéfices  nels  que 
cette  entreprise  eût  réalisés  dans  le  même  intervalle; 

»  Ordonne  que,  pour  te  surplus,  le  jugement  sortira 
effet; 

w  Déboule  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires; 

^  Ordonne  la  restitution  de  ramende  ; 

w  Et  condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  ter  d'Orléans 
aux  dépens,  au  besoin,  y  litre  de  domraafres-inléréts  com- 
plémentaires. » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (V^  Chambre),  —  du  10  janvier 
1898.  —  M.  Guillaumin,  Président.  —  Avocats:  M'  Lechar- 
tier,  pour  la  Compagnie  d'Orléan.s  ;  M**  Brnnsclivicg,  pour 
M»*»*»  Séguin -Pezon  et  M.  Claude  Henry. 


NANTES,  2t)  Janvier  18!>8. 

AVARIES.   —    AVAlilF.   PAflTÏCULlfcRK      -  JET  ET  BBÏSEMENT 
VOLONTAIRE  DE  LA  MARl^HA>Dt3E, 

Le  caractère  de  Vavarie  &e  fixe  irrémçabîemenl  au  moment 
ou  se  produit  te  fait  qui  ta  fait  naître. 

En  coméquence^  le  jet  à  la  nwr  et  le  brisement  volontaire  de 
ta  marchandise  (en  l'espèce,  des  fûts  de  (joudrùm  emwti- 
tuent  une  avarie  particulière,  alors  qu'il  apparaît  que 
Vacte  du  capitaine,  accompli  d*aitleurs  sans  avoir  prié 
l'avis  préalable  des  principaux'  de  l'équipage,  nu  fait 
qu  avancer  le  moment  de  la  perte  de  la  marchandiu  placée 
mr  te  pont  et  irrémédiablement  perdue  dès  le  moment  où 
j  ^fi  rQinpaient  les  saisines  qui  la  retenaient,  et  avait  pour 
objectif  non  d'assurer  le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison^ 
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•  mais  d'éviter  des  accidents  imminents  qui  auraient  amené 
la  détérioration  des  autres  marchandises  (i). 

LEGAL   ET  FILS    COntre    MOUROGQ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

ï>  Attendu  qu'en  septembre  1897,  le  steamer  Ida,  arma- 
teurs Légal  et  fils,  chargeait  à  Bayonne  diverses  marchan- 
dises à  destination  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  pendant  la  traversée  le  navire  subit  des 
avaries  dont  le  règlement  fut,  d'un  commun  accord  entre 
toutes  les  parties,  confié  à  Roy,  dispatcher  de  cette  ville; 

y>  Attendu  que  de  ce  règlement  il  résulte  que  Mourocq» 
destinataire  de  24  chalosses  de  goudron  chargées  sur  le 
pont  du  navire  et  dont  la  majeure  partie  a  été  jetée  à  la 
mer,  devait  pour  sa  part  contributive  une  somme  de 
126  fr.  48  c.,  dont  les  assureurs  lui  refusent  le  payement; 
que  Légal  et  fils  l'ont,  en  conséquence,  appelé  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  payer  cette  somme 
avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  qui  lui  est 
adressée,  Mourocq  prétend  d'abord  qu*il  a  été  commis  une 
erreur  dans  l'établissement  de  la  .dispatch  et  que  la  part 
contributive  pour  laquelle  il  est  fondé  dans  le  règlement 
est  calculée  sur  un  chiffre  erroné  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  ce  grief  du  débat,  le 

(i)  V.  sur  les  caractères  de  Tavarie  grosse  et  de  Tavarie  particolière, 
Tublt  de  11  ans,  vo  Avaries  no»  1  s.  Adde,  Cass.,  12  join  1894;  94« 
2,  28.  Il  appartient  d  ailleurs  souveraiuemeiU  aux  juges  du  fotid  d'ap- 
pr^der  .«^i  le  dommage  éprouvé  constitue  une  avarie  commune  ou  parti- 
culière. Cass  ,  18  octobre  1892  (S.  et  P.,  93,  1,  178.;  D.  P.,  92»  1. 
590). 
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disp'alcher  ayant  reconnu  Terreur  matérielle  coiiamise  et  se 
déclarant  prêt  à  la  rectifier,  tout  en  faisant  observer  que  le 
résultat  total  demeure  sensiblement  le  môme  ; 

»  Attendu  que  le  second  et  principal  motif  du  refus  de 
Mourocq  est  basé  sur  ce  qu'il  prétend  que  la  perte  de  ses 
marchandises  doit  être  classée  non  dans  les  avaries  parti- 
culières, mais  dans  les  avaries  coramunt^  et,  par  suite,  une 
partie  à  la  charge  du  navire  et  du  fret,  conformément  aux 
bases  fixées  par  l'art.  101  du  Code  de  Commerce  ;  qujl  fait 
remarquer,  â  Tappui  de  sa  préienijon,  que  les  chalosses  de 
goudron  ne  se  sont  pus  brisées  d'elles- mêmes  à  la  suite  de 
la  rupture  de  leurs  amarres,  mais  qu'elle^^  ont  été  défoncées 
par  ordre  du  capitaine  et  jetées  â  la  mer  pour  soulager  te 
navire  et  éviter  quelles  ne  détériorent  les  autres  marchan- 
dises ;  qu'on  trouve  donc  bien  là  réunis  les  caractères  de 
l'avarie  grosse  et  que^  sur  ce  point  encore,  le  dispatcher  a 
commis  une  erreur  ; 

»  Mais  attendu  que  les  allégations  de  Mourocq  sont  en 
contradiction  formelle  avec  les  termes  du  rapport  de  mer 
déposé  etaltirmé  par  le  capitaine  de  Vida  à  son  arrivée  â 
Nantes;  qu'il  y  est  dit,  en  elïet,  que  pendant  la  tempête 
«  les  fûts  goudron  qui  étaient  sur  le  pont  ont  cassé  leurs 
»  saisines,  se  sont  défoncés  et  ont  été  jetés  a  la  ruer  ïî  ; 

»  Attendu,  il  est  vraij  que  le  capitaine,  l'evenant  plus 
tard  sur  sa  première  déclaration,  a  dit  que  son  rapport 
contenait  une  erreur  de  rédaction  et  qu'il  avait  voulu  dir^ 
que  les  fûts  avaient  été  jetés  à  la  mer,  mais  après  avoir  été 
préalablement  défoncés  volontairement  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  â  meUre  en  doute  la  bonne  foi 
du  capitaine,  on  peut  difficilement  admettre  qu'une  erreur 
aussi  capitale  ait  pu  se  glisser  dans  son  rapport  sans  qu'il 
s'en  soit  aperçu  d'abord  ;  qu'au  surplus,  outre  qu'on  ne 
peut  pas  sans  motifs  graves  modifier  un   rapport   de  mer 
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régulièrement  affirmé,  les  déclarations  du  capitaine  ne 
constituent  pas  une  contradiction  absolue  avec  les  termes 
de  ce  rapport  ;  qu'il  peut  se  faire,  en  effet,  que  tous  les 
fûts  ne  se  soient  pas  tous  défoncés  seuls  après  la  rupture 
de  leurs  amarres  ;  mais  que'  le  capitaine,  ayant  vu  avec 
raison,  ainsi  qu'il  V?  déclaré,  que  leur  brisement  était  immi- 
nent et  que  le  goudron,  en  inondant  le  pont,  allait  causer 
de  véritables  dégâts  à  ses  autres  marchandises,  a  dû  prendra 
la  résolution  d'en  achever  le  défoncement  et  de  les  jeter  à 
la  mer;  qu'il  faut,  par  suite,  voir  dans  la  perle  des  mar- 
chandises une  véritable  fortune  de  mer,  un  cas  fortuit  ; 
qu'avant  le  jet  à  la  mer,  ceux  des  fûts  de  goudron  dont  les 
saisines  étaient  rompues  devaient  être  considérés  comme 
perdus  irrémédiablement  ;  que,  par  suite,  l'acte  volontaire 
du  capitaine  n'a  fait  qu'avancer  le  moment  de  cette  perte 
et  a  eu  pour  objectif,  non  d'assurer  le  salut  du  navire  et 
de  la  cargaison,  mais  simplement  d'éviter  des  accidents 
imminents  qui  auraient  certainement  amené  la  détériora- 
tion des  autres  marchandises  ;  qu'en  conséquence,  la  cause 
initiale  de  la  perte,  qui  seule  règle  la  nature  de  l'avarie, 
est  bien  la  fortune  de  mer  et  ne  peut,  par  suite,  permettre 
de  ranger  l'avarie  dans  les  avaries  grosses  ;  qu'au  surplus, 
le  capitaine  n'a  nulle  part  fait  mention  d'un  avis  préalable 
pris  par  lui  auprès  des  principaux  de  l'équipage  avant  le 
jeta  la  mer;  que,  s'il  se  fût  agi  du  jet  absolument  volon- 
taire, il  n'eût  pas  manqué  de  remplir  cette  formalité  et  de 
la  mentionner,  conformément  aux  dispositions  des  art.  406, 
410  et  412  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire,  en  résumé,  que  le  dispatcher  a 
régulièrement  établi  le  règlement  de  la  part  contributive 
de  chacun  dans  les  diverses  avaries  et  que,  sous  réserve  de 
la  réparation  de  Terreur  matérielle  commise  et  reconnue,  il 
y  a  lieu  d'homologuer  ce  règlement  ; 
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1»  Par  ces  molifs  ; 

M  Décerne  acte  à  Légal  et  fils  de  leur  offre  de  Taire  recti- 
fier l'erreur  relative  au  nombre  de  fûts  sauvés  et  de  modi- 
fier dans  ce  sens  le  réglemenl  d'avarie  ; 

B  Dit  que  celte  rectification  sera  faite  par  les  soins  de 
Roy,  dispatch er,  et,  sous  réserve  de  cette  rectitî cation» 
homologue  ledit  règlement  établi  par  Roy  à  celte  date  ; 

»  Condamne  Mourticq  â  payer  la  somme  de  126  fr.  18  c, 
sous  déduction  de  la  somme  qui  sera  \\xé%  par  Texpert  ; 

»  Condamne  Mourocq  aux  dépens.» 

Tribunal  de  Comvieî-ce  de  Nanies,  —  du  2ÏÏ  janvier  1898, 
—  Président:  M.  Couîllaud.  —  Plaidant:  M«  Palvadeau, 
pour  Légat  et  ûls;  M'  Guisfhau,  pour  Mourocq. 


NANTES,  23    lévrier  1898. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉS  d'aSSURaHCKS  ML^TDËLLES.  —  CARAC- 
TÈRE CIVIL.  -  COMPÉTENCE  CIVILE.  —  DIUECTEUH.  — 
ACTE   DR   COMME KCE.  —  COMPÉTENCE   COMMEIKUALK- 

Les  sociétés  d'asmrances  mutuelles  comtitumt  des  assoeiaUom 

essentiellement  civiles. 
En  conséquence,   le  directeur  ou  gérant  d'une  telle  société 

exerce  une  gémnce  purement  civile  et  est^  par  suite^  fusii- 

eiable  des  Tribunaux  civils  (i). 
Mais  il  doit  être  assimilé  à  un  agent  d'affaires  justiciable  de 

(t)  La  jurisprurbocË  ei  li  iloclrine  iiembifat  aujourd'hui  aiianlm^ï 
flor  ce  point.  V.  Dalloz^  Çmlf'  dû  Commerce  ammttf.  sous  Tâit.  d^'i, 
T\^  8)6  et  suivants  eï  Corie  de  Commerce  annota,  Stfi)pL,  n^  19^828  ; 
ûdde  Pande£U*  fraî\çm*etj  vo  Acl<^  de  conimerrp,  nû  329. 
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la  juridiction  consulaire  lorsqu'il  fait,  en  traitant  avec  des 
employés,  une  opération  commerciale  (1), 

DE  GUERRT  COntl'e  CARTEAU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  31  décembre  1897, 
par  lequel  de  Guerry  a  donné  assignation  à  Garteau  à  com- 
paraître devant  ce  Tribunal  pour  voir  prononcer  la  résolu- 
tion du  contrat  verbal  intervenu  entre  eux  ;  s'entendre, 
ledit  Garteau,  condamner  à  lui  rembourser  la  somme  de 
4,000  fr.;  s'entendre  condamner  au  payement  de  la  somme 
de  1,180  fr.;  s'entendre  condamner  aux  intérêts  de  droiU 
et  en  tous  dépens  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  par  contrat  verbal  du  21  août  1896,  Gar- 
teau, directeur  de  la  Gompagnie  d'assurances  La  Mutuelle 
agricole  de  rOuest,  a  cédé  à  de  Guerry  une  part  d'un 
cinquième  dans  les  bénéfices  nets  à  provenir  de  sa  gérance 
dans  ladite  société  ; 

»  Que  Garteau  s'est  obligé  à  suppléer  de  ses  deniei-s, 
dans  le  cas  où  cette  part  n'atteindrait  pas  6  %  par  an  du 
capital  versé  pour  prix  de  la  cession  ; 

»  Que  cette  cession  a  été  faite  moyennant  le  prix  de 
4,000  fr.,  que  de  Guerry  a  payés  à  Garteau  ; 

»  Que,  comme  conséquence  de  cette  cession,  Garteau,  en 
vertu  des  pouvoirs   qu'il  tenait  de  l'art  73  des  statuts,  a 

(I)  V.  Pandectes  françaises,  vo  Agent  d'assurance,  u^  IJd  et  sui- 
vants. Dalioz,  J.  G.,  yo  Agent  d'affaires,  no  2,  Suppl,,  note  t.  Tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine,  31  juillet  1895.  Bulletin  de  jurisprudence  du 
Journal  l'Assurance,  année  1895,  97. 
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nommé  de  Guerry  inspecteur  de  la  société,  aux  émoluments 
de  100  fr.  par  mois,  lui  accordant  en  plus  mie  indemnité 
de  10  h\  par  jour  do  voyage  et  le  remboursement  de  ses 
frais  de  route  ; 

»  Qu'en  outre^  Carteau  accorda  30  Vo  sur  ia  prime  nette 
de  première  année  des  assura  nées  d'une  durée  de  cinq  ans 
au  moins,  faites  par  son  entremise  ; 

»  Que  Carteau  s'est  obligé,  tant  en  sa  qualité  de  direc- 
teur  qu'en  son  nom  personnel,  à  garantir  à  de  Gaerry  le 
payement  ré^^nlier  tant  de  ses  émoluments  que  des  indem- 
nités et  frais  de  voyage  ; 

a  Attendu  que  de  Guerry,  remercié  en  février  1897,  par 
Carteau*  a  assigné  ce  dernier  en  résiliation  du  contrat 
verbal  intervenu  entre  eux,  en  remboursement  de  la  somme 
de  4,000  fr.  versée  par  lui  à  Carteau  et  en  payement  de 
1,180  fr.  pour  appointements  et  frais  de  voyage  ; 

w  Attendu  que  Carteau  soulève  une  exception  d'incompé- 
tence ; 

n  Qu'il  soutient  que  le  Tribunal  est  incompétent  mtione 
maferiœ  pour  connaître  du  litige  qui  lui  est  soumis  ; 

M  Qu'il  aftirme  qu'il  est  bors  de  doute  que  les  sociétés 
d*assurances  mutuelles  sont  des  sociétés  civiles,  soumises  A 
la  jundiction  ordinaire  ;  que  les  contestations  qui  s'élèvent 
soit  entre  les  membres  d'une  telle  société,  soit  entre  elle 
et  ses  agents,  ont  un  caractère  purement  civil  et  sont,  par 
suite,  du  ressort  de  la  juridiction  civile;  qu'il  en  résulte 
que  le  directeur  d'une  société  d'assurances  mutuelles  n'est 
pas  commerçant  et  que  les  actes  faits  par  lui,  en  sa  qualité 
de  directeur,  ont  un  caractéi-e  pui-ement  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  sont  sociétés  civiles  exclusivement  justi- 
ciables des  Tribunaux  civils  ; 

a  Que,  par  suite,  il   faut  dire   que    le   diii^cteur  d'une 
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telle  société  exerce  une  gérance  ayant  un  caractère  pure- 
ment civil  ; 

-  »  Mais  attendu  que,  s'il  est  reconnu  qu'un  directeur  se 
renfermant  strictement  dans  ses  fonctions  de  gérant  d'une 
société  civile  ne  peut  être  justiciable  des  Tribunaux  de 
Commerce,  il  ne  peut  en  être  de  même  d'un  directeur 
ayant  fait  acte  de  spéculation  commerciale  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rechercher  si  Carteau  a 
agi  exclusivement  en  sa  qualité  de  directeur  d'une  société 
civile  ou  s'il  n'a  pas,  au  contraire,  fait  un  acte  de  com- 
merce entraînant  pour  lui  personnellement  l'aléa  d'un  gain 
ou  d'une  perte  ; 

»  Attendu  que,  par  son  contrat  verbal  avec  de  Guerry, 
Carteau,  avant  môme  de  faire  acte  de  directeur,  en  stipulant 
les  fonctions  qu'il  allait  attribuer  à  de  Guerry  et  en  fixant 
ses  appointements,  a  commencé  par  faire  à  ce  dernier  la 
cession  d'une  part  d'un  cinquième  dans  les  bénéfices  de 
sa  gérance,  moyennant  le  prix  de  4,000  fr.  versés  entre  ses 
mains  personnellement  ; 

y>  Qu'il  résulte  clairement  de  cette  clause  que  Carteau  a 
entendu  faire  un  bénéfice  personnel  ; 

»  Que  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  cette  première  convention 
que  Carteau  stipula  que,  comme  conséquence  de  cette  ces- 
sion, il  nommait  de  Guerry  inspecteur  à  des  conditions 
déterminées  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  la  cause,  d'une  con- 
testation entre  la  société  et  son  inspecteur  de  Guerry,  mais 
bien  entre  ce  dernier  et  le  directeur,  dont  les  rapports  ont 
eu  évidemment  une  spéculation  pour  objet  ; 

»  Que  le  gérant  d'une  société  civile  qui  agit  ainsi  doit 
être  assimilé  à  un  agent  d'affaires  qui  fait,  en  traitant  avec 
des  employés,  une  opération  commerciale  de  la  compétence 
de  la  juridiction  consulaire  ; 
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T»  Atleadu  que  Garteau  s'est  obligé,  en  son  nom  person- 
nel et  de  ;^es  propres  liotùers,  à  garantir  à  de  Guerry  Texé- 
cution  de  leurs  conventions  respectives  ; 

ï)  Qu'il  faut  reconnaître  qu'en  agissant  ainsi,  Carteau  a 
fait  acte  de  spéculation  commerciale  ; 

n  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Carteau  de  son  exception  d'incompétence; 

i»  Se  déclare  compétent  ;  dit  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à 
une  audience  ultérieure  ; 

M  Condamne  Carteau  aux  dépens  de  la  présente  ins- 
tance, ^ 

Tribunal  dp  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  février  iSftS. 
—  Président  :  M.  Delafoy,  juge,  —  Plaidant  :  M*  Lîancour, 
pour  de  Guerry  ;  M*  Lucien  Gaillard,  pour  Carteau, 


HENNES,  i^'^  mars   1808 

CHEMIN    UE    FER.    —   TlUNSPORT    DE    BAGAGES.    —    fiETAHt). 

DOMBlAGES-lNTÉ[\ÊTS,    -    COMMIS-VOYAGEUR.    —  PATROW, 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  tiMirranl  pas,  pour  ip 
transport  des  bagages^  des  récépissés  portant^  comme  pour 
(es  marchandises,  les  nonis,  profession  de  l'expéditeur  et 
nature  de  l'objet  transporté,  il  ne  pmt,  mi  cas  de  retard 
dans  rexpédiliou  du  coUs  appartenant  à  un  commis-voga- 
geur^  être  opposé  par  la  compagnie  au  patron  de  ce  voga- 
geur  qu'elle  n'a  pas  traité  avec  lui,  mais  seulement  arec 
son  mandataire,  ni  quaux  termes  de  Vart,  il 50  du  Code 
ciml,  elle  n*a  pu  prévoir  le  préjudice  résultant  du  retard 
apporté  dam  ta  livraison  des  colis. 
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œMPAGME  DES  CHEMINS  DE  FER    DE   l'ÉTAT  COIllre    LE  MÉNAGER 
ET    DROUARD. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  d'un  jugemenl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nanles  du  12  décembre  1896,  rapporté 
ce  rec,  97,  1,  100. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  Compagnie  reconnaît  le  principe  de 
l'indemnité  due  par  elle  à  Le  Ménager;  qu'elle  se  borne  à 
critiquer  la  décision  des  premiers  juges  en  ce  qu'elle  alloue 
les  conclusions  prises  par  Drouard  et  la  condamne  à  des 
dommages-intérêts  ;  que,  pour  soutenir  sa  prétention  et 
parer  à  sa  demande,  elle  s'abrite  derrière  les  dispositions 
des  art.  1150  et  1165  du  Code  civil  et  celles  du  cahier  des 
charges;  que  l'art.  1150  énonce  bien  que  le  débiteur  ne 
peut  être  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été  pré- 
vus ou  qu'on  a  pu  prévoir  ; 

»  Mais  considérant  que  ces  dispositions  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'aux  contrats  passés  en  la  forme  ordinaire,  c'est- 
à-dire  à  ceux  dans  lesquels  chaque  partie  a  pu,  dans  son 
entière  liberté,  débattre  les  termes,  les  conditions  de  ren- 
gagement, en  préciser  la  portée  et  les  conséquences  ;  quMI 
en  a  été  tout  autrement  dans  les  rapports  respectifs  entre 
Le  Ménager  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  si  Tart.  1165  porte  que 
les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, c'est  en  vain  que  la  Compagnie  excipe  que  Le 
Ménager  n'a  fait  aucune  stipulation  explicite  en  faveur  de 
Drouard  ;  qu'en  effet,  dans  Tintérôt  de  son  exploitation  et 
de  son  service,  la  Compagnie,  dans  son  cahier  des  chargea, 
a  réglementé  le  transport  des  bagages  accompagnant  les 
voyageurs  ;  qu'elle  exclut,  hormis  pour  les  matières  d'or 
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et  d'argent»  la  possibilité  de  toute  déclaration  ;  que,  dans 
de  semblables  conditions,  elle  esl  réellement  mal  venue  à 
revendiquer  le  bénéfice  du  droit  commun,  alors  qu'elle  s'en 
est  elle-même  affranchie  ; 

»  Mais  considéi^nt  que  si  le  voyajreur  commercial  qui  se 
fait  délivrer  un  billet  à  un  guichet  de  chemin  de  fer  pour 
assurer  son  transport  d'un  point  à  un  autre  et  celui  des 
bagages  qui  lui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, tignre  seul  au  contrat,  il  contracte,  en  réalité,  dans  un 
double  but  en  vertu  du  mandat  reçu  et  accepté,  tant  dans 
son  intérêt  personnel,  afin  de  lui  permettre  d'employer  son 
intelligence  et  son  activité  à  faire  des  affaires  dont  il  tirera 
rémunération^  que  pour  celui  de  son  commeltant  qui  devra 
recueillir  le  bénéïice  des  placements  qu'il  aura  pu  faire; 
que  ce  double  intérêt  inséparable  étant  la  cause  unique, 
effective  et  généralj'ice  du  conirat  de  transport,  il  s'ensuit 
que  le  coinnietlant  y  ficaire  implicitement  ;  que,  dés  lors, 
se  trouve  ain&si  créé  entre  la  Compa^rnie  d^uiie  part,  le  com- 
.mettant  et  le  voja^eur  conimeiTial  d'autre  part,  un  lien  de 
droit  qui  assure  a  ces  derniers  un  principe  d^action  per- 
sonnel et  concomiltant,  puisque  le  préjudice  est  simultané; 
que,  par  voie  de  conséquence,  le  commeltant  se  trouve 
dans  les  méjnes  condilions  mêlé  au  contrat  accessoire  de 
transport  de  bagages;  que  ces  bagages  sont,  au  surplus, 
destinés  à  permettre  au  voyageur  commercial  d'assurer 
rexécution  de  son  mandat  et  de  réaliser  le  double  intérêt 
qui  a  donné  naissance  au  contrat  de  transport;  que  son 
principe  d'action  étant  ainsi  déterminé,  il  suffit  que  le 
commeltant  établisse  sa  qualité  vis-à-vis  du  voyageur  pour 
fixer  par  cela  même  son  droit  au  î*egard  de  la  Compagnie 
et  que  la  preuve  du  mandat  soit  administrée  au  moment 
où  se  produisent  les  conséquences  de  rinexécutlon  par  la 
Compagnie  de  son  obligation  ; 
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»  Considérant  que  l'art.  1382  vise  uniquement  les  fautes 
dérivant  de  délits  ou  de  quasi-délits  ;  qu'il  n'est  pas  appli- 
cable en  l'espèce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

fi  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  !•'  mars 
1898.  —  M.  Maulion,  premier  Président.  —  Plaidant: 
M«8  Chatel  et  Dyévre,  avocats. 


NANTES,  3  mars  1898. 

ABORDAGE.  —  NAVIRES  A  VAPEUR.   —   NAVIRES  A   VOILES.  — 
PRÉSOMPTION.     —    FAUTE.    —    PREUVE.  —    GABARRE.  - 
MODE  DE  NAVIGATION.  —   DÉRIVE. 

Dam  un  abordage  entre  un  navire  à  vapeur  et  un  navire  à 
voiles,  et  à  plus  forte  raison  une  gabare,  c'est  le  navire  à 
vapeur,  dont  les  évolutions  sont  plu^s  faciles,  qui  est  toujours 
présumé  en  faute.  Il  appartient  donc  à  son  capitaine  de 
faire  la  preuve  de  la  faute  qu'il  allègue  à  la  charge  de  la 
gabare  (1).  ^^^^^^^ 

Ne  sont  pas  en  faute  les  gabares  qui  se  laissent  aller  à  la 
dérive,  mêmes  couplées,  si  toutefois  elles  n'obstruent  pas 
complètement  le  chenal  ;  aucun  règlement  ne  les  oblige  à  se 
faire  appuyer  soit  par  la  voile^  soit  par  un  remorqumr,  pas 
plus  qu'à  laisser  glmer  par  leur  avant  les  chaînes  destinées 
à  les  appuyer  dans  le  courant. 

SOaÉTÉ  DES  MINES  DE  PONTPÉAN,  PILLET  ET  LHOTELLIEB 

contre  capitaine  thomson. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  23  février  dernier,  entre  10  et  il  heures 

(1)  Conf.  ce  rcc,  Table  de  il  ans,  vo  Abordage,  no  24. 
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du  matin,  les  deux  gabares  Jeune  Alphonse  et  Esther  Louis, 
chargées  de  minerai  argentifère  des  mines  de  Ponlpéao, 
descendaient  la  Loire  en  se  laissant  dériver  ; 

»  Que  les  deux  gabares  étaient  couplées  et  suivaient  la 
marche  du  chenal  ;  qu'à  la  hauteur  de  Roche- Ma uric*>  elles 
furent  abordées  violemment  par  le  steamer  ani^lais  Rob^i 
Thomson^  qui  à  ce  moment  remontait  le  tleiive,  venant  k 
leur  rencontre  ;  que  le  steamer,  qui  tenait  lui  aussi  sa  droite 
et  suivait  par  conséquent  le  côté  du  chenal  opposé  à  celui 
qu'occupaient  les  gabares,  changea  brusquement  de  direc- 
tion et  se  jeta  sur  elles  avec  une  telle  violence  qu'il  passa 
au  travers  et  alla  s'échouer  sur  la  rive  droite  du  fleuve  ; 
»  Attendu  que  les  deux  gabares  brisées  couléienl  immé- 
diatement, ne  laissant  môme  pas  aux  équipages  le  temps 
de  descendre  dans  les  bateaux  qui  vinrent  immédiatement 
de  la  rive  à  leur  secours  el  qui  les  recueillirent  dans  l'eau  ; 
»  Attendu  que  les  patrons  des  gabares  el  le  propriétaire 
des  chargements  ont  appelé  le  capitaine  du  Robert  Thomson 
devant  le  Tribunal  pour  s'entendre  déclarer  responsable 
des  conséquences  de  l'abordage,  voir  nommer  des  experts 
qui  évaluent  l'importance  du  dommage  souUert,  sous  toutes 
réserves  à  raison  de  tous  préjudices  subis  ou  à  subir; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Thomson  conclut  à  la  noml- 

nation  de  trois  experts,   lesquels   auront  pour  mission  de 

rechercher  les  causes  de   l'abordage,  d'indiquer  â  qui  en 

incombe   la  responsabilité  et   d'apprécier  le    montant  du 

\  dommage  ; 

I  »  Attendu  que  le  capitaine  Thomson,  pour  expliquer  sa 

'  demande  d'expertise,  prétend  que  la  responsabilité  de  l*ac- 

I  cident  incombe  aux  gabares  qui,  se  laissant  dériver  suivant 
la  coutume  l'arrière  en  avant,  descendaient  en  travers  du 
chenal,  qu'elles  obstruaient  ainsi  dans  une  grande  partie 
de  la  largeur  ; 
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»  Q\x*il  allègue  que,  pour  éviter  d'une  part,  les  roches 
qui  se  trouvent  à  cet  endroit  de  la  rivière,  et,  d'autre  part, 
une  digue  destinée  à  faire  obstacle  à  l'accumulation  du  sable 
dans  le  chenal,  il  fut  obligé  d'obliquer  à  bâbord  ;  qu'à  ce 
moment  il  fut  saisi  par  le  courant,  très  violent  ce  jour-là, 
qui  était  un  jour  de  grande  marée,  et  par  les  remous  que 
forment  à  cet  endroit  de  nombreux  trous  dans  le  lit  de  la 
rivière  ;  que  ces  deux  forces  réunies  firent  dans  une  embar- 
dée subite  incliner  fortement  à  bâbord  l'avant  de  son  navire 
qui,  entraîné  par  son  propre  élan  et  par  l'effort  du  cou- 
rant, alla  heurter  les  gabares  avec  une  violence  irrésistible  ; 
qu'il  dit  que  l'accident  doit  être  attribué  dans  ces  condi- 
tions à  un  cas  de  force  majeure,  dont  les  conséquences 
eussent  été  peu  dommageables  si  les  gabares  n'avaient  pas 
été  en  faute  en  se  présentant  en  travers  dans  le  chenal  ; 

»  Mais,  attendu  que  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
est  celui  que  l'homme  par  sa  vigilance  ou  son  industrie  n'a 
pu  ni  prévoir  ni  empêcher  ;  que,  dans  l'espèce,  le  navire 
avait  un  pilote  qui  n'ignorait  pas  la  nature  des  difficultés 
que  la  navigation  présente  dans  la  passe  dans  laquelle  il 
entrait  ;  que,  si  à  cet  endroit  le  courant  acquiert  une  plus 
grande  violence  par  suite  de  l'étroitesse  du  chenal  et 
produit  des  remous  en  venant  se  briser  sur  les  obstacles 
que  le  fond  de  la  rivière  lui  oppose,  les  points  aux  envi- 
rons desquels  ces  remous  sont  les  plus  forts  sont  connus  ; 
que  tout  navire  à  vapeur  est  doué  d'une  force  de  propulsion 
qui  lui  permet  toujours  de  se  diriger,  surtout  lorsqu'il 
remonte  le  courant  ;  qu'il  n'est  donc  pas  admissible  que  ce 
courant  seul,  alors  que  le  navire  n'est  pas  poussé  par  le 
v«nt,  puisse  amener  une  embardée  d'une  étendue  telle 
qu'elle  puisse  modifier  d'une  manière  radicale  la  direction 
primitive  ; 

»  Que,  dans  la  circonstance,  son  devoir  eût  été  de  ralentir 
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sa  marche  afin  de  permettre  aux  gabares  d'avancer  suffi- 
samment pour  lui  laisser  libre  le  passage  au  point  dân* 
gereux  ; 

»  Que  la  violence  du  choc  produit  et  la  force  d'impulsion, 
qui,  même  après  ce  choc  Ta  porté  jusqu'à  la  rive  opposée, 
indiquent  qu'il  avait  conservé  toute  sa  vitesse  ; 

»  Attendu  que,  dans  un  abordage  qui  se  produit  entre 
un  bâtiment  à  vapeur  et  un  bâtiment  à  voile,  à  plus  forte 
raison  une  gabare,  c'est  le  steamer,  dont  les  évolutions 
sont  plus  faciles,  qui  est  toujours  présumé  en  faute  ;  qu'il 
appartenait  donc  au  capitaine  Thomson  de  faire  la  preuve 
de  la  faute  qu'il  alléguait  ;  mais  attendu  qu'il  se  borne  à 
reprocher  aux  gabares  la  position  défectueuse  qu'elles 
avaient  prises  en  descendant  en  travers  dans  le  chenal  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par 
les  Ponts  et  chaussées  que  les  deux  gabares  occupent 
actuellement  au  fond  de  la  Loire  une  position  sensiblement 
parallèle  à  la  direction  du  chenal  ; 

»  Qu'elles  ont  coulé  presque  instantanément  après  le  choc  ; 
qu'elles  ont  donc  dû,  en  coulant,  conserver  à  peu  près  la 
direction  qu'elles  avaient  sur  l'eau  ;  que  la  violence  du  choc 
a  pu  redresser  cette  direction  dans  une  certaine  mesure 
en  projetant  l'avant  des  gabares  sur  la  rive  nord  ;  mais 
que  ce  redressement  n'aurait  jamais  pu  être  complet  si, 
comme  le  prétend  le  capitaine,  elles  avaient  été,  au  moment 
où  ce  choc  s'est  produit,  complètement  en  travers  du  ûeuve  ; 
qu'il  est  donc  impossible  d'admettre  cette  assertion  et  qu'il 
faut  dire  par  suite  que  l'inclinaison  des  gabares,  si  elle 
existait,  ne  pouvait  pas  être  telle  qu'elle  interceptât  le 
passage,  dont  la  largeur  à  cet  endroit  est  de  60  mètres 
environ  ;  qu'en  outre  cette  partie  du  Qeuve  suit  une  direction 
qui  permettait  aux  bateaux  de  s'apercevoir  à  une  grande 
distance  ;  qu'il  était  du  devoir  du  steamer  de  prendre  les 
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précautions  pour  éviter  un  abordage,  même  au  cas  où  les 
gabares  auraient  occupé  une  position  défectueuse  ; 

»  Que,  si  malgré  les  précautions,  elles  étaient  venues  se 
heurter,  outre  que  leur  faute  eût  été  alors  évidente,  les 
avaries  eussent  été  forcément  très  atténuées  ; 

»  Mais  attendu  que  dans  l'espèce  il  n'est  même  pas 
allégué  que  ce  <oit  les  gabares  qui  sont  venues  heurter  le 
steamer  ; 

»  Qu'il  est  au  contraire  établi  que  c'est  lui  qui,  soit  par 
suite  d'un  commandement  mal  interprété,  soit  pour  toute 
autre  cause,  s'est  écarté  de  sa  route  en  conservant  toute  la 
rapidité  de  son  allure  ; 

»  Que  dans  ces  conditions  un  apurement,  qui  ne  pourrait 
porter  que  sur  la  question  de  savoir  quelle  était  la  position 
des  gabares  pendant  qu'elles  dérivaient,  ne  pourrait  amener 
aucun  éclaircissement  nouveau,  puisqu'il  demeure  en  résumé 
acquis  : 

»  ^^  Que  les  gabares  n'étaient  pas  en  faute  en  se  laissant 
dériver,  môme  couplées  ; 

»  2"*  Que  leur  position  au  fond  de  l'eau  ne  peut  laisser 
supposer  qu'au  moment  de  ta  submersion  elles  descendaient 
en  travers  du  chenal  ;  qu  en  conséquence  elles  ne  pouvaient 
pas  l'obstruer  ; 

»  3°  Qu'au  surplus  la  vapeur  n'allègue  pas  que  ce  fût 
leur  position  dans  le  chenal  qui  Tait  obligé  à  modifier  sa 
direction  ; 

»  4<>  Que  c'est  le  steamer  qui  s'est  jeté  sur  elles  ; 
.  »  HP  Que  les  courants  et  remous  dont  parle  le  capitaine 
Thomson  sont  connus  de  tous  les  pilotes  et  que  leurs  effets 
ne  sauraient  neutraliser  la  force  d'impulsion  qui  permet  à 
.un  navire  à.  vapeur  de  se  diriger,  surtout  quand  il  remonte 
:1e  courant  ; 
.  xf  6^  Qu'on  ne  peut  plus  établir  à  l'heure  actuelle  si  les 


PnEHitRC  PARTIB.  931 

^âhare^  avaient  bien  laissé  glisser  par  leur  avant  les 
chaînes  destinées  à  les  appuyer  dans  le  courant  ;  qu'au 
surplus,  celte  précaution,  qm  est  habituellemem  employée, 
n'est  pas  obligatoire  et  que  son  omission  ne  constitue  pas 
une  véritable  faule,  alors  surtout  qu'il  est  établi,  comme 
dans  respêcej  que  ce  ne  sont  pas  elles  qui  ont  été  entraînées 
et  jetées  sur  le  steamer  ; 

B  7<î  Qu'aucun  règleoieni  n'oblige  les  gabares  â  se  faim 
appuyer^  soit  par  [a  voile,  soit  par  un  remon]iieur  ;  qu'en 
se  laissant  d^^rivei',  elles  ne  commeUaieiit  donc  ni  une 
contravention,  ni  une  faute; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  n*y  a  lieu  (l*ordonner  Tapu- 
remenl  demandé  par  le  capitaine,  puisque  ses  allégations, 
même  si  elles  étaient  prouvt^es,  ne  pourraient  exonérer  le 
steamer  de  la  faute  qu'il  a  commise  ; 

^  Qu'il  suiru  donc  de  donner  aux  experts  la  mission  de 
constater  les  avaries  et  de  (ixer  l'importance  du  préjudice 
souffert  par  les  gabares; 
»  Par  ces  motifs  ; 

»  Dit  que  la  responsabilité  de  l'abordage  du  23  février 
incombe  au  capitaine  du  steamer  Robert  Thonison  ;  le 
c^^ndamne  à  indemniser  Maudet,  Pillet  et  LhôLelier  du 
préjudice  que  cel  abordage  leur  a  causé;  et,  pour  tixer 
l'étendue  de  ce  préjudice,  nomme  les  capitaines  Olive, 
Brindeau  et  PHsson  experts  chargés  de  déterminer  le  mon- 
tant des  perles  el  avaries  subies  ^ 

n  Dil  que  les  experts  s'entoureront  de  tous  renseignements 
pour  apprécier  le  dommage,  concilieront  les  parties  si  faire 
se  peutf  el  à  défaut  déposeront  leur  rapport  au  grelTe  de 
ce  Tribunal  ; 

w  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes^  tins  et 
conclusions  ;  condamne  le  capitaine  Tbomson  aux  dépens, 
dans  lesquels  entreront  les  frais  d'expertise.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  mars  1878.  ~ 
Président  :  M.  Couillaud  ;  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
les  mines  de  Pontpéan,  Pillet  et  Lhotelier  ;  M«  Liancour, 
pour  le  capitaine  Thomson. 


RENNES,  8  mars  1898. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  1«  DÉLAISSEMENT.  —  DROIT 
EXCEPTIONNEL.  —  PREUVE.  —  2®  ART.  ?I0  DE  LA  POLICE 
FRANÇAISE  D' ASSURANCE  SUR  CORPS.  —  SAUVETAGE  DU 
NAVIRE.  —  ASSUREURS.  —  DROIT  D'INTERVENTION.  — 
OBLIGATIONS  DE  L' ASSURÉ.  —  3°  ART.  17  DE  LA  POLICE 
FRANÇAISE.  —  INTERPRÉTATION.  —  DROITS  DU  CAPITAINE. 
INACTION  INJUSTIFll^E.  —  MESURES  PROPOSÉES  PAR  LES 
ASSUREURS.  —  REFUS  DU  CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  DROITS 
DES  ASSUREURS.  —  IMPOSSIBILITÉ  DE  PASSER  OUTRE.  — 
AVANCES  REFUSÉES.  —  SAISIR  ET  VENTE  DU  NAVIRE.  — 
INNAVIGABILITÉ  RELATIVE.  —  REJET  DU  DÉLAISSEMENT. 

I.  Le  règlement  en  avaries  est  de  droit  commun  en  matière 
d'assurances  maritimes  et  le  délaissement  du  navire  aux 
assureurs  constitue  un  droit  exceptionnel. 

C'est  donc  à  l'assuré  qui  entend  exercer  le  délaissement  à 
établir  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  au  contrat 
pour  s'en  prévaloir. 

II.  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  police  française  d'assurance 
sur  corps,  la  faculté  d'intervention  dans  les  mesures  de 
sauvetage  appartient  à  l'assureur,  mais  l'assuré,  ou  le  capi- 
taine en  son  nom,  est  obligé  de  prendre  toutes  les  mesures 
pour  préserver  le  navire  en  cas  de  sinistre. 

III.  Le  capitaine  doit  prendre    les   décisions  utiles    aux 
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intérêts  de  l'armateur  et  des  assureura,  torsqu'ii  ne  peut 
leur  en  référer  (art.  17  de  la  police  frmçmse)  :  1/  commet 
une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  et  celle  de  son  arnmteur 
d'après  les  ordres  duquel  il  agit,  s  il  refuse  son  concours 
à  l'adoption  des  mesures  proposées  par  les  assureurs,  tous 
droits  des  parties  réservés  pour  opérer  Ia  renflouement  du 
navire  et  lui  permettre  de  gagner  un  port  où  H  serait 
facilement  réparé. 

Les  assureurs  ne  petivent  passer  outre  au  refm  du  capitaine, 
maître  à  son  bord,  et  doivent  se  retirer  en  lui  laissant  la 
responsabilité  des  actes  qu'il  veitt  faire  sans  leur  msmtiment. 
Mais  ils  conservent  le  droit  absolu  de  se  refuser  à  avancer 
les  sommes  dont  ils  ne  pourraient  suneiller  remploi  et  à 
s'engager  dans  des  dépenses  tlont  ils  ne  pourraient  ni 
contrôler  ni  discuter  la  nécessité. 

Par  suite,  la  saisie  et  la  vente  du  navire,  et  la  dépossession 
de  l'assuré  pour  le  payement  des  dettes  contractées,  à  sup- 
poser qu'elles  constituent  une  innavigabilitê  relative,  ne 
peuvent  donner  ouverture  au  deialssemenl,  ayant  pour  cause 
non  une  fortune  de  mer  ou  une  faute  des  mesureurs,  mais 
une  faute  de  l'assuré  ou  du  capitaine. 

LESOURD  contre  charles  simo?î  pt  autres  assureurs, 

MM.  Lesourd  et  fils,  armateurs,  ont  inlcrjclé  appel  du 
jugemenl  du  Tribunal  de  Gonmierct*  de  Nantes  du  20 
février  1897,  rapporté  ce  rec  1,  140,  97,  qui  avait  rerusé 
de  valider  le  délaissement  par  eus  fait  îi  leurs  assureurs, 
de  leur  navire  Uaydée,  saisi  et  vendu  au  port  de  Saint- 
Georges  (îles  Bermudes)  à  la  suite  d'uu  sinistre  surveuu 
le  8  mars  1895. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que   le  réglemeni   en  avaries  esl  de  droit 
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commun  en  matière  de  contrat  d'assurance  maritime  ;  que 
le  délaissement  du  navire  aux  assureurs  constitue  un  droit 
exceptionnel  ;  qu'il  incombe  dès  lors  au  demandeur  qui 
entend  s'en  prévaloir  d'établir  qu'il  se  trouve  dans  les 
conditions  prévues  au  contrat,  par  suite  fondé  à  l'exercer  ; 
que  ces  conditions  sont  énoncées  aux  art.  8,  9,  iO,  11,  12 
de  la  police  ;  que  le  droit  devant  ainsi  se  dégager  des  faits, 
c'est  à  leur  examen  qu'il  convient  de  spécialement  s'attacher  ; 
»  Considérant  qu'après  avoir  été  ramené  avec  son  équipage 
au  port  des  Bermudes,  le  devoir  du  capitaine  Viaud  se 
trouvait  tout  tracé  par  les  termes  de  l'art.  17  de  la  police  : 
se  borner  aux  réparations  jugées  indispensables  et  aller  au 
besoin  à  l'aide  d'un  remorqueur  se  compléter  dans  le  port 
le  plus  convenable  où  elles  pourraient  s'effectuer  avec 
économie  ;  que  dés  le  9  mars,  il  s'est  adressé  au  consul 
pour  faire  désigner  des  experts  à  l'effet  de  vérifier  les  ava- 
ries ;  que  ceux-ci,  après  un  examen  rapide,  recommandèrent 
que  le  chargement  fût  mis  à  terre  et  le  navire  placé  sur  le 
slip  pour  plus  ample  examen  et  le  réparer  ;  que  durant  le 
temps  qui  a  suivi  ce  rapport  des  experts,  Viaud  s'est  mis 
en  mesure  de  procéder  au  pompage  ;  qu'après  deux  jours 
le  navire  était  remis  à  flot  et  le  déchargement  commencé 
lorsqu'il  reçut  l'avis  de  l'arrivée  prochaine  du  délégué  des 
assurances  ;  qu'il  arrêta  immédiatement  tout  travail  et  laissa 
de  nouveau  couler  le  navire  ;  que,  sans  doute,  les  assureurs, 
en  informant  l'armateur  du  départ  de  leur  représentant, 
lui  avaient  fait  savoir  qu'ils  entendaient  que  rien  ne  fût  fait 
avant  l'arrivée  de  leur  agent  ;  mais  que  Viaud  aurait  pu  et 
dû  comprendre  que  ce  qu'ils  demandaient  c'était  non  pas 
qu'il  restât  dans  une  inaction  complète  et  qu'il  abandonnât 
son  navire,  mais  seulement  qu'il  ne  s'engageât  pas  au-delà 
des  limites  de  pouvoir  que  lui  concédait  la  police  ;  qu'il 
aurait  certainement  pu,  ainsi  que  cela  a  été  établi  ultérieu- 
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remenl,  avec  des  dépenses  1res  peu  élevées,  maintenir  son 
navire  à  flot  jusqu'à  TniTivée  du  représentant  des  assureurs  ; 
qu'il  s'ensuit  que,  depuis  l'annonce  de  l'arrivée  du  délégué 
des  assureurs^  il  a  manifesté  un  mauvais  vouloir  apparent  ; 
qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la 
sauvegarde  de  tous  les  intérêts  ; 

M  Considérant  que  le  2  avril,  le  capitaine  Cammartin, 
délégué  des  assureurs,  arrivait  aux  Bermudes;  qu'il  se  mit 
de  suite  en  rapport  avec  lecapilaine  Yiaud  alln  de  Téclairer 
eiactemeot  sur  la  situation  du  navire  et  de  pouvoir  réfléchir 
aux  mesures  qu'il  i  m  porte  mit  de  prendre  ;  qu'il  se  rapprocha 
aussitôt  du  sieur  Meyer  et  demanda  de  tixer  le  montant 
des  frais  faits  jusqu'à  son  arrivée  et  de  ceux  qui  étaient 
utiles  pour  pouvoir  mener  sdrernent  le  navire  jusqu'à 
Plùtadelphie  ;  qu'il  ressort  de  la  note  dès  ce  moment 
remise  par  M.  Meyer  que  l'estimation  approximative  soit 
des  réparations  à  faire  soit  des  déliours  déjà  exposés,  s'éle- 
vait à  2,040  livres  ;  que  dans  ce  compte  figurait  une  somme 
de  400  livres  pour  le  pompage  ;  qu'il  en  résulte  que  bien 
avant  l'arrivée  du  représentant  des  assureurs,  Viaud  s'élait 
atïouclié  à  cet  égard  avec  Me  ver,  qu'un  prix  avait  élé 
convenu  et  que  si,  le  28  avril,  à  la  suite  d'un  commande- 
ment de  débarquement,  leninire  était  de  nouveau  submergé 
dans  la  vase,  ce  n'étaient  donc  pas  les  moyens  qui  avaient 
manqué  au  capitaine  Viaud  pour  qu'il  en  fût  autremenï  ; 
quej  quoi  qu'il  en  soit,  après  des  pourparlers  de  plusieuj-s 
jours,  Gammartin  liait  par  s'enlendre  avec  Meyer  sur  tes 
termes  d'un  contrat  par  lequel  celui-ci  s'engageait,  moyen* 
nant  1,400  livres,  à  payer  toutes  les  réclamations  pour  le 
sauvetage,  toutes  les  charges  de  part  aux  Bermudes,  ïout 
magasinage  et  autres  dépenses  pour  le  navire  et  la  cargai- 
son, plus  le  coût  pour  faire  flotter  le  navire  coulé  et  faire 
les  réparations   nécessaires  à  ses  fonds  afin  qu'il    ne  fasse 
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pas  d'eau  ;  que  le  certificat  de  navigabilité  pour  aller  à 
Philadelphie  serait  donné  par  un  expert  compétent,  choisi 
ou  nommé  par  le  capitaine  de  VHaydée  et  l'agent  des  assu- 
reurs ;  que  de  plus,  le  remorqueur  Gladisphen  remorquerait 
te  navire  k  Philadelphie  ;  qu'enfin  800  livres  seraient  payées 
seulement  après  la  délivrance  du  certificat  de  navigabilité, 
et  que  le  navire  aurait  été  regarni  de  son  chargement  et 
les  600  autres  livres  après  le  mouillage  à  Philadelphie  ; 

»  Considérant  que  ce  projet  de  contrat  prévoyait  donc 
toutes  les  éventualités,  faisait  face  à  toutes  les  dépenses  du 
passé  aussi  bien  qu'à  celles  que  la  situation  rendait  néces- 
saires à  l'avenir,  laissant  à  chacun,  au  représentant  de 
l'armateur  et  des  assureurs,  l'intégralité  de  leurs  droits 
respectifs,  sauvegardant  manifestement  et  avec  une  entière 
prévoyance  tous  les  intérêts  ;  qu'avant  de  lui  donner  un 
caractère  définitif,  Meyer  exigea  une  garantie  de  payement 
des  assureurs  et  l'acquiescement  du  capitaine  Viaud,  repré- 
sentant de  l'armateur  ;  que  la  garantie  ne  se  fit  pas  attendre  ; 
que  dès  le  lendemain  6  mai,  Meyer  était  en  possession  de 
la  lettre  de  crédit  de  1,400  livres;  qu'il  ne  manquait  donc 
plus  que  la  ratification  du  capitaine  ; 

»  Considérant  que,  le  6  mai,  Cammartin  lui  soumit  le 
projet,  s'engageant  à  l'accepter  au  nom  des  assureurs  et  lui 
exprimant  l'espoir  qu'il  aurait  son  approbation  ;  qu'à  sa 
grande  surprise  il  resla  deux  jours  sans  nouvelles  et  que 
ce  n'est  que  le  8  mai  que  Viaud  lui  fit  connaître  que  s'il 
avait  ainsi  ajourné  sa  réponse,  c'était  qu'il  avait  à  attendre 
des  instructions  ;  qu'il  refusait  son  assentiment  au  contrat  ; 

»  Considérant  que  la  correspondance  échangée  le  même 
jour  témoigne  de  l'insistance  de  Cammartin,  du  refus 
persistant  de  Viaud  qu'il  consigne  de  nouveau  au  consulat 
après  l'enregistrement  du  contrat  Meyer  ; 

»  Considérant  qu'en   présence  de  cette  situation,  de  ce 
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refus  immuable,  Mejep  »  déclaré  le  U  mai  petirer  son 
offre  ; 

»  ConsiLléniiil  qu'à  Tappiii  lie  son  i-efiis  le  capitaine 
ViauiJ  a  esiiUqué  dans  sa  lettre  du  8  mai  tfue  Tentreprise 
n'offrait  aucune  sécurité  et  qu'elle  n'était  pas  conforme  aux 
recommandations  faites  par  les  experts  ;  que  œtte  double 
raison  ne  supporte  pas  un  instant  Texamen  ;  qu'on  com- 
prend sans  peine  que  le  capitaine,  qui  a  la  responsabilité 
de  la  vie  de  son  équipage,  ne  s  expose  pas  à  la  légère  aux 
rudes  éventualités  de  traversées  et  qu'il  [ïorte  jusqu'à  Tex- 
Irôme  les  précautions  qu  il  lui  incombe  de  prendre;  mais 
que  le  contrat  Meyei-  semblait  â  tous  égards  de  nature  à  ie 
rassurer  entièrement  ;  qu>n  effet  il  élait  dil  que  le  navire 
était  accompagné  par  un  remorqueur  dont  la  présence 
devait,  eu  cas  d'accident,  calmer  les  perplexités  et  assurer 
ta  vie  sauve  à  Téquipa^e  ;  que  d'autre  part  il  y  était  porté 
que  le  navire  ne  reprend  rail  la  mer  qu'après  avoir  obtenu 
un  certificat  de  na\îKabilité  délivré  par  un  expert  au  choix 
duquel  le  capitaine  devait  concourir;  que  celte  condiliou 
était  encore  de  nature  à  inspirer  toute  conïiance  ;  i^ue  dé^ 
lois,  si  l'équipage  a  été  amené  à  passer  devani  le  consul  la 
déclaration  du  3  juin,  c'était  à  coup  sûr  qu'il  t^vait  été 
inexactement  ou  incompléteraent  renseigné  sur  le  caractère 
des  dispositions  prises;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  frappant 
et  môme  de  plus  incompréhensible  dans  le  refus  du  capi- 
taine, c'est  qu'il  a  formulé  son  appréciation  sur  Tabsence 
de  sécurité  de  l'entreprise  avant  même  qu'il  n'ait  pu  se 
rendre  compte  des  conditions  de  son  exécution,  manifestant 
ainsi  son  parti  pris  d'obstruction  de  la  façon  la  plus 
évidente  ; 

»  CoQsidéranl  qu'il  n'était  pas  mieux  fondé  à  baser  son 
refus  sur  ce  que  le  projet  de  contrat  n'était  pas  conforme 
aux  recommandations  des  experts  nommés  par  le  consul] 
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qut!  sans  doute,  il  était  de  son  droit  et  en  vertu  du  pouvoir 
qu'il  tenait  de  la  police  de  présenter  dès  la  première  heure 
au  consul  une  requête  afin  de  nomination  d'experts  pour  la 
vérification  du  dommage,  l'indication  des  réparations  à 
faire  ;  mais  qu'on  ne  s'explique  plus,  alors  qu'il  était  en 
présence  du  représentant  des  assureurs,  c'est-à-dire  libre  de 
débattre  avec  lui  les  mesures  à  prendre  qu'il  se  soit  obstiné 
à  se  retrancher  derrière  l'exécution  d'un  acte  qui  n'avait 
plussoiL  utilité  ni  sa  raison  d'être  ;  que  dès  lors  il  apparaît 
avec  une  certaine  évidence  que,  en  refusant  de  s'associer 
au  contrat  Meyer  et  en  semant  ainsi  la  route  de  difficultés 
à  la  suite  des  instructions  qu'il  avait  reçues  et  qu'il  recon- 
naît lui-même  avoir  provoquées,  il  s'est  fait  l'exécuteur 
d'un  plan  concerté  entre  l'armateur  et  lui  dans  le  but  de 
mellrf»  à  néant  l'action  de  Gammartin  et  de  parvenir  ainsi 
au  délaissement  ;  que  ce  qui  porterait  à  en  convaincre  davan- 
tage encore  c'est  la  précaution  prise,  ne  pas  jeter  au  jour 
toutes  les  instructions  données,  manifestant  ainsi  que  parmi 
elles  il  pourrait  s'en  trouver  de  compromettantes  à  connaître  ; 

*)  Considérant  que  Gammartin  se  trouvant  ainsi  dans 
l*impossibilité  légale  de  suppléer  au  refus  du  capitaine, 
s'est  vu  contraint  de  renoncer  à  tout  nouvel  effort  et  qu'il 
devenait  très  légitime  qu'il  ne  se  prêtât  pas,  au  nom  des 
assureurs,  aux  combinaisons  qui  lui  étaient  demandées  et 
qu'il  reliisât  toute  avance  de  fonds  ; 

ï»  Que  dans  ces  conditions  l'état  d'innavigabilité  du  navire 
Haydéi',  la  saisie,  la  vente  qui  en  ont  été  faites,  ne  sont  ni 
la  conséquence  directe  d'une  fortune  de  mer  ni  d'une  faute 
des  assureurs  ou  d'un  manquement  à  leurs  obligations  nées 
du  contrat,  mais  uniquement  des  agissements  fâcheux, 
suspects  de  Lesourd  et  de  son  capitaine  qui,  par  leur  résis- 
Unœ  concertée  dans  un  but  devenu  ostensible,  ont  mis 
ragent  des  assureurs  dans  l'impossibilité  d'opérer  le  ren- 
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nouetiient  du  navire  et  de  Taire  les  réparations  nécessaires; 

que  Lesourd  est  donc  sans  aucun  droit  pour  exercer  le 
délaissemenl  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  El  adoptant  au  surplus  et  sur  tous  les  points,  les  motifs 
des  premiers  ju^es,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire; 

G  Dit  qu'il  a  élé  t)ien  jugé,  mal  appelé,  met  TappelUtion 
à  nénnt  ;  ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

>ï  Condamne  rappelant  a  1  amende  et  en  tous  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  : 

)*  Le  déboute  de  toutes  ses  demandes*  fins  et  eonelusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rtmies  (1'*-  Chambre),  --  du  8  mars  1898. 
—  MM.  Maulion,  premier  Président  ;  Lefresne,  substitut  du 
Procureur  Général.  —Plaidant;  M«  de  Grandmaison  (du 
barreau  du  Hîivre)  ;  M"*  Guisthau  et  Piclieliu  (du  barreau 
de  Nanles). 


NA^NTES,  9  mars   1808. 

RESPONSABILITÉ*  —  ACClDEPiT  DK  TRAVAIL.  —  PATROM,  — 
OtJVBlER-  —  FAUTE,  —  PREUvt.    —     TRA^SPORT  DE    BOIS* 

CHARRETlEfl,  —  CHARGEMENT  OÉFEGTUEtJX.  —   USAGE* 

La  faute  ou  l'imprudence  de  rourrier  ne  suf^t  //a*  pour 
e.ronérer  le  patron  de  toute  respomaMité,  s'il  est  prouvé 
pur  aiilmrs  que  cv  dernûr,  wH  par  défaut  de  mrreillance, 
soit  en  donnant  un  ordre  dangennia',  mt  par  mite  d'un 
vice  de  matériel,  a  niante  né  aux  lois  de  prudence  et 
de  protection  que  tout  itatron  doit  à  légavâ  de  sen 
ouvriers  (Ij. 

{i)  Renda  avatU  h  loi   du   9  avril   1$9tf  %iir  hs  aceU^nt»  ih  travail 
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Quand,  dans  le  transport  d'une  charretée  de  bois,  un  accident 
survient  au  conducteur,  le  patron  n'est  pas  en  faute  : 
/*»  pour  n'avoir  pas  fait  surveiller  le  chargement  et  vérifier 
sa  solidité  (ce  soin  incombant  à  l'expéditeur,  sauf  au  rou- 
tier à  ne  pas  accepter  un  chargement  mal  fait)  :  2^  pour 
n'avoir  pas  fait  accompagner  le  routier  par  un  homme  de 
peine. 

ADAM  contre  Francis  grandjouan. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  16  août  1897,  Adam,  roulier  au  service 
de  Francis  Grandjouan,  fut  chargé  de  prendre  un  charge- 
ment de  bois  chez  Bossard,  négociant  à  Nantes,  pour  le 
conduire  à  Rezé  ; 

»  Attendu  qu'en  cours  de  route  et  après  être  sorti  de 
Nantes,  le  bois  menaçant  de  tomber,  Adam  arrêta  son 
attelage  et  voulut  redresser  le  chargement  ;  qu'à  ce  moment, 
par  suite  d'un  brusque  mouvement  des  chevaux,  Adam 
fut  renversé  par  une  des  roues  du  charriot  et  eut  une 
jambe  écrasée  ; 

(V.  98,  ^,  t7),  le  jugemf>nt  rapport é  applique  les  principes  «lu  Code 
civil  sur  la  responsabilité  des  patrons  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers;  c'est 
la  théorie  de  lu  faute  délictuelle  abandonnée  pour  celle  du  risque  pro- 
feasionnel  admis  par  la  nouvelle  loi. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  Tribunal  de  (Commerce  a  été  saisi  de 
la  demande  de  domiua|<ies-intérèls  de  l'ouvrier,  alors  que  d'ordinaire  les 
affaires  de  celte  nature  sont  portées  devant  l*;s  Tribunaux  civils.  Mais  la 
compétence  commerciale  est  certaine  en  vertu  du  principe  qui  attribue 
à  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  des  actions  en  responsa- 
bilité naissant  de  délits  ou  quasi-délits  résultant  de  faits  se  rattachant  à 
Texercice  d'un  comiherce  ou  d'une  industrie.  V.  Cass.,  28  octobre  1896; 
D.  P.  97,  I,  583. 
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lï  Attendu  qu'à  la  suite  rJe  cet  accident,  Adam  dut  enti-er 
à  rhôpilal  el  qu*il  n'en  sortit  i]ue  \e  4  décembre  1897, 
avec  un  raccourcisse  ment  du  membre  blessé  d'au  moins 
trois  centimètres,  ne  pouvant  plus  faire  comme  autrefois 
son  métier  de  camionneur,  mais  pouvant  encore  occuper 
d'autres  emplois  où  la  marche  et  le  port  de  la  charge  ne 
sont  pas  nécessaires  ; 

ï>  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'Adam,  prétendant  que 
cette  blessure  est  imputable  A  la  faute  de  Grand jouan.  Ta 
assijf^ué  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  :  1**  le 
montant  de  Tindemnilé  d'assurances  aux  conditions  de  la 
police  contractée;  :f^  la  somme  de  10,000  fr.,  à  titre  de 
dommatifeâ-intéréts  ;  (juMl  convient  d'examiner  séparément 
ces  deux  chefs  de  demande  ; 

w  1"  Sur  le  montant  de  Tindemnité  d'assurances  : 

»  Attendu  que  l'accident  survenu  a  Adam  a  eu  pour 
conséquence  de  placer  celui-ci  dans  le  cas  d'incapacité  per- 
manente et  partielle  de  travail,  amoindi'issant  sa  faculté 
d'exercer  sa  profession  liabituellej  mais  lui  permettant  de 
faire  un  autre  travail  ;  que  dans  ce  cas  Tindemnitê  prévue 
par  l'assurance  est  diminuée  en  proportion  du  degré  dlnfir- 
mité  qui  aura  été  constatée  ; 

»  Que  la  perle  d'un  bras,  d'une  jambe,  d'une  main  ou 
d'un  pied  donnent  droit  à  la  moitié  de  la  rente,  tandis  que 
la  perte  d'un  œil,  de  trois  doigls,  d'une  main  ou  d'un  pied 
ou  toute  autre  lésion  équivalente  ne  donnent  droit  qu'au 
quart  de  la  rente  ; 

»  Attendu  que  G t*and jouant  (jui  assure  ses  ouvriers 
contre  les  accidents  et  qui  exerce  de  ce  chef  une  retenue 
sur  leur  salai re,  reconnaît  qu'Adam  a  droit  a  l'indemnité 
prévue  par  l'assurance,  mais  soutient  qu'une  expertise 
médicale  est  nécessaire  pour  déterminer  l'étendue  de  rinfir- 
mité  dont  Adam  se  trouve  atteint  ; 


3SS  PREMlÊnt;   PARTIE. 

»  Qu'il  se  déclare  prêt  dores  et  déjà  à  payer  la  rente  via- 
gère qui  sera  fixée  à  la  suite  de  cette  constatation  ; 

»  Attendu  qu'Adam  conteste  l'utilité  d'une  expertise 
médicale  et  prétend  que  les  déclarations  du  médecin  de  la 
Compagnie  d'assurances,  à  sa  sortie  de  l'hôpital,  sont  suffi- 
santes pour  faire  classer  dès  maintenant  son  inOrmité  dans 
la  catégorie  des  blessures  qui  entraînent  le  payement  de  la 
moitié  de  la  rente  viagère  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  se  trouve  en  présence  d'un 
point  de  fait  spécial,  qu'il  ne  peut  valablement  apprécier 
sans  avoir  recours  à  l'avis  d'hommes  compétents  en  la 
matière  ;  qu'une  expertise  médicale  s'impose  donc  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'ordonner,  conformément  à  la  demande  de 
Francis  Grandjouan  ; 

»  2°  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

))  Attendu  que  Grandjouan  expose  qu'il  ne  peut  être 
rendu  responsable  de  l'accident  que  si  une  faute  ou 
négligence  peut  être  relevée  à  sa  charge  ;  qu'Adam  est 
incapable  d'établir  cette  responsabilité  ;  qu'il  résulte  môme 
de  son  récit  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  et  à  une 
imprudence  de  sa  part;  que  son  action  en  responsabilité 
doit  donc  être  écartée  ; 

»  Attendu  qu'Adam  soutient,  au  contraire,  que  la  respon- 
sabilité de  Grandjouan  est  absolument  engagée  par  suite 
des  fautes  suivantes  qu'il  relève  à  sa  charge  : 

»  !•  De  n'avoir  pas  envoyé  de  contre-maître  pour  sur- 
veiller le  chargement  du  bois  qu'Adam  devait  transporter  ; 

»  2"  De  n'avoir  pas  fait  accompagner  ce  chargement 
par  un  autre  homme  que  le  roulier,  alors  qu'il  s'agissait 
d'un  chargement  important  expédié  à  la  campagne; 

»  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
la  faute  ou  l'imprudence  de  l'ouvrier  ne  suffit  pas  pour 
exonérer  le  patron  de  toute  responsabilité,  s'il  est  prouvé 


par  ailleurs  que  ce  dernier,  soit  par  défaut  de  âurveillaiice, 
soit  en  donnant  un  ordre  dangereux,  soit  par  suite  d'un 

vice  de  matériel,  a  manqué  aux  lois  de  prudence  et  de  pro- 
leclion  que  tout  patron  doit  observer  a  l'égard  de  ses 
ouvriers  ; 

»  Que  celte  règle  est  conforme  aux  principes  de  drait 
commun  édiclés  par  Tart.  l'182  du  Code  civil  ;  que  tout 
Tinlérèt  du  procès  se  n'^sume  donc  dans  cette  question, 
celle  de  savoir  si  le  patron  a  fa  il  faute  ou  non  ;  qu'il  appar- 
tient au\  jiigfes  du  fait  de  se  prononcer  souverainement 
sur  ce  point,  en  tenant  compte  de  tous  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause; 

^  Attetidu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'examiner  avec 
soin  les  griefs  invoqués  par  Adam  et  de  rectiercher  s'ils 
sont  exacts  et  de   nature  â  engager    la    responsabilité  de 

Francis  Grandjouan  ; 

)^  Premier  grief  : 

jo  Attendu  que  le  reproche  adressé  à  Grandjouan  de 
n  avoir  pas  fait  surveiller  le  chargement  pas  un  contre- 
maître n'est  pas  justifié  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  d'usage  dans  les  entreprises  de  trans- 
port que  le  patron  fasse  surveiller  le  chargement  de  ses 
voitures  ;  que,  du  reste,  dans  la  pratique,  cela  est  maté- 
riellement impossible;  que  généralement,  dans  le  commerce 
des  bois,  celui  qui  livre  la  marchandise  en  elTectue  le 
chargement;  qu'il  appartient  ensuite  au  roulier  qui  a 
charge  du  transport  de  s  assurer  si  cette  opération  a  été 
régulièrement  faite; 

w  Que,  contrairement  aux  allégations  d'Adam,  le  conduc- 
teur n'est  pas  seulement  chargé  de  la  conduite  et  de  la 
direction  de  l'attelage,  mais  qu'il  doit  encore  veiller  sur  la 
marrliantiise  qui  lui  est  confiée  et  prendre  toutes  mesures 
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Utiles  pour  la  rendre  à  destination  dans  de  bonnes  condi- 
tions ; 

»  Qu'en  admettant  donc  que  le  chargement  de  bois  ait 
été  mal  fait  par  les  hommes  de  Bossard,  ce  qui  n'est  pas 
prouvé,  il  était  du  devoir  d'Adam  de  ne  pas  accepter  un  tel 
chargement  et  d'aviser  au  besoin  son  patron  en  cas  de 
résistance  de  Bossard  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  le 
premier  grief  invoqué  par  Adam  ; 

»  Second  grief  : 

»  Attendu  que  le  reproche  adressé  à  Grandjouan  de 
n'avoir  pas  fait  accompagner  Adam  par  un  homme  d'aide 
n'est  pas  davantage  justifié  ; 

»  Qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  que,  sauf  des 
cas  spéciaux,  la  conduite  des  camions  ou  charrettes  n'est 
jamais  confiée  à  deux  hommes  ; 

»  Que  le  transport  dont  était  chargé  Adam  n'avait  rien 
de  particulièrement  long  ou  périlleux,  de  nature  à  motiver 
une  mesure  exceptionnelle  de  ce  genre  ; 

»  Que  la  distance  à  parcourir  n'était  pas  considérable  et 
que,  d'autre  part,  la  route  à  suivre  n'était  ni  déserte,  ni 
inhabitée,  comme  le  prétend  Adam  ; 

»  Qu'il  résulte  par  ailleurs  des  faits  et  documents  de  la 
cause  et  des  explications  des  parties  que  l'accident  a  été  la 
conséquence  de  l'imprévoyance  d'Adam  ;  qu'on  peut  repro- 
cher à  ce  dernier  d'avoir  agi  avec  trop  de  précipitation  et 
d'avoir  négligé  de  prendre  les  mesures  de  prudence  que 
commandait  la  situation  ;  qu'il  doit  donc  seul  supporter 
les  conséquences  de  sa  faute  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Adam  de  sa  demande  en  10,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Décerne  acte  à  Francis  Grandjouan  de  ce  qu'il  est  prêt 
à  payer  à  Adam  l'indemnité  d'assurances  après  constatation 
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de  la  nature  de  son  iiirirmité,  au  besoin  Ty  condamne.  Eu 
pour  le  surplus»  avant  autremenl.  faire  droit,  nomTne  les 
docteurs  Joûon  (François),  Malherbe  el  Ollive,  experts, 
quij  dispenses  du  serment,  examineront  Adam^  constateront 
son  degré  d'inlirmilé,  diront  dans  quelle  catégorie  elle 
rentre^  au  poinl  de  vue  de  Tassurance,  déposeront  leur 
rapport  au  GrefTo  de  ce  Tribunal  pour  éti*e  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condame  Adam  aux  dépens  de  la  pr^nte  instance. 
Réserve  les  dépens.  *> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  mars  1898.  — 
Président  :  M*  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M"  Marie  d'Avi- 
gnean,  pour  Adam  ;  M''  Goéau-Brissonnière,  pour  Grand- 
jouan. 


NANTES,  9  mars  1898. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  ~  COMMUNAUTÉ  LÉGALE-  ~  FEMMK 
MARIÉE.  —  DETTES  COMMERCIALES  AIHTÉBIEURES  AU 
MARIAGE.   —   ARTICLE   1410   DtJ    CODE   CIVIL- 

Si,  en  principe^  ia  communauté  n'eM  tenm  des  dettes  mobi- 
bilières  tk  la  femme  qu'autant  quelles  résultent  d'actes 
ayant  date  certaine  ajitérîeure  au  mariage  (art.  1410  du 
Code  civil),  U  n\m  est  pas  de  même  des  dettes  commer- 
ciales d'une  femme  qui,  à  l'époque  de  son  inariage,  était 
commerçante;  ces  dettes  tombent  dam  la  communauté  si 
l'antériorité  et  la  légitimité  en  sont  établies  par  les 
preuves  admises   en  matière  commerciale  fi). 

(I)  JuK  romU  —  V,  cDQr.  Dallo£,  &uppL^  v^  Conint  He  mariage 
a»19U  et  k«  «rrétscité»;  DiIIûî,  Code  dvj]  annoLé  sous  V&rU  1410 
aoi  S  et  U. 
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HERvouET  contre  époux  étourneau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  16  février  1898,  par 
lequel  Hervouet  a  donné  assignation,  par  actes  séparés, 
aux  époux  Elourneau,  pour  s'entendre  condamner  conjoin- 
tement et  solidairement  à  lui  payer  la  somme  de  268  fr.  35  c. 
avec  les  intérêts  de  droit  et  en  tous  les  dépens  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  «délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'Hervouet ,  à  l'appui  de  sa  demande , 
expose  que  sa  créance  se  décompose  en  deux  parties  : 
1®  en  celle  de  205  fr.  35  c,  due  par  une  demoiselle 
Muraille,  devenue  depuis  dame  Etourneau,  pour  fournitures 
faites  antérieurement  à  son  mariage  ;  2*»  en  celle  de  63  fr., 
pour  livraison  de  marchandises  à  la  communauté  ;  que, 
par  application  de  l'art.  1410  du  Gode  civil,  il  est  en  droit 
de  réclamer  le  montant  intégral  de  ses  créances  aux  époux 
Etourneau  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  offre  à  deniers  découverts  le 
payement  de  la  somme  de  63.  fr.,  mais  qu'il  prétend  qu'il 
ne  saurait  être  responsable  de  la  somme  de  205  fr.  30  c, 
qui,  d'ailleurs,  est  déniée  par  sa  femmes  que,  lors  même 
que  cette  créance  serait  certaine,  elle  ne  saurait  être 
invoquée  contre  lui  ;  qu'en  effet,  cette  dette  de  205  fr.  30  c. 
n'est  constatée  ni  par  acte  authentique  ni  par  écrit  enre- 
gistré avant  le  mariage  ;  que  ces  conditions  sont  essentiel- 
lement exigées  par  l'art.  1410  du  Code  civil  pour  faire 
tomber  dans  la  communauté  les  dettes  de  la  femme  ;  qu'au 
surplus,  la  demande  de  Hervouet  n'ayant  été  produite  que 
15  mois  après  le  mariage,  alors  qu'ils  avaient  des  rapports 
commerciaux  fréquents,  doit  être  considérée  comme  tardive 
et  rejetée  pour  ces  différentes  raisons  ; 
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^  Attendu  que  Tart.  1410  du  Gode  civil  sur  Tînlerpré- 
lation  duquel  repose  ta  solution  du  litige,  n'est  pas  limi- 
tatif; que  si,  d'après  cel  article,  la  communauté  n*6st  resn 
pensable  des  dettes  civiles  de  la  Temme  qu'autaut  qu'elles 
résulteiil  d'actes  authentiques  et  sous-seings  privés  enregis- 
tr<5s  avant  le  maria^ej  il  est  de  jurisprudence  qu'en 
matière  de  dettes  commerciales  contractiles  par  la  femme 
avant  son  mariage,  la  preuve  de  Tantériorité  et  de  la  légi- 
timité peut  résulter  de  tous  les  moyens  de  preuve  admis 
en  matière  de  commerce; 

fi  Attendu  que  les  époux  Etourneau  se  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté,  sans  contrat  de  mariage  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  fournitures  de  vins  et 
liqueurs  de  Hervouet  à  demoiselle  Muraille  ont  été  faites 
pour  les  besoins  de  son  commerce  ;  que  la  dette  est  suffi- 
samment établie  par  les  pièces  du  dossier;  qu'elle  est 
antérieure  au  mariage  ;  que,  par  suite,  il  faut  dire  que  la 
dette  de  205  fr.  35  c.  de  demoiselle  Muraille  est  tombée 
dans  la  communauté; 

>î  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  a  Etourneau  de  son  offre  de  payer  à 
Hervouet  la  somme  de  63  fr.;  dit  celte  otTre  insuffisante  ; 

w  Condamne  les  époux  Etourneau,  conjointement  et  soli- 
dairement, à  payer  â  Hervouet  la  somme  de  268  fr,  35  c*, 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  les  époux  Etourneau  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  mars  1898,  — 
Président  ;  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Ricordeau, 
pour  Hervouet  ;  les  époux  Etourneau  s'expédianl. 


^9 


BM  PREMIÈBE  PARTIE. 

NANTES,  12  mars   1898. 

GOMMISSIONNAIBE.  —  COMMISSION.  —  DROIT  A  LA  COMMIS- 
MISSION.  —  NON- RÉUSSITE  DR  L'OPÉRATION.  —  FAUTE  DU 
COMMISSIONNAIRE.  —   PREUVE. 

Le  commissionnaire  a  droit  à  sa  commission,  dès  que  l'opé- 
ration qu'il  a  conclue  est  définitivement  traitée,  et  quel 
qu'en  soit  le  résultat. 

Cependant,  le  commettant  peut  à  bon  droit  lui  refuser  sa 
commission,  s'il  établit  que  c'est  par  sa  faute  que  l'opération 
a  manqué  plus  tard  ou  qu'elle  a  eu  une  issue  malheur 
reuse  (ij. 

LE  MASNE    contre    GALBRAILH   ET  MOORHEAD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  janvier  1897,  Galbrailh  et  Moorhead, 
négociants  à  Londres,  vendaient  verbalement  à  la  société 
anonyme  des  Moulins  de  Nantes,  actuellement  en  liqui- 
dation judiciaire,  la  cargaison,  de  blé  du  navire  Général 
Mellinet  par  Tintermédiaire  de  Le  Masne,.  négociant  com- 
missionnaire de  cette  ville  ; 

»  Que  la  commission  qui  revient  à  Le  Masne  et  sur  le 
montant  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord  s'élève  à 
1,278  fr.  35  c,  qu'il  réclame  par  assignation  du  4  décem- 
bre 1897  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable,   en  principe,  que  le 

(1)  Conf.,  Boistel,  Droit  commercial,  p.  356  ;  Delaoïarre  et  Lepoit^fio, 
Traité  de  droit  commercial,  I.  HI,  no  71  ;  Dalioz,  Supplément,  vo  Com- 
missionnaire,  no  35;  Nantes,  8  août  1896;  96,  1,  335;  ce  rec, 
Table  de  *11  ans,  vo  Commissionnaire,  no  il. 
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3oinmissionnaire  a  droit  à  sa  commissian  du  moment  que 
TopératioD  qu'il  a  traitée  est  délînitiveraenl  conclue  ; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  qu'à  ce  moment  le  commis- 
sionnaire a  rempli  son  m^indat  et  que  la  rémunération  de 
ses  services»  qui  lui  est  acquise  dès  lors,  ne  saurait  plus 
être  discutée,  à  moins  que  celui  pour  le  comple  duquel  il 
a  traité  ne  vienne  à  prouver  que  c'est  par  sa  faute  qur 
Vopéralion  a  manqué  plus  tard  ou  qa'eile  a  eu  une  issue 
malheureuse;  qu'en  eiïet  le  commissionnaire  se  borne  à 
rapprocher  acheteurs  et  vendeurs  en  communiquant  les 
offres  et  les  demandes  ;  qu'il  demeure  étranger  aux  bénéfices 
que  les  uns  et  les  autres  retirent  de  l'opéra  lion  ;  qu*il  est 
juste  qu'il  soit  exonéré  des  pertes  dont  cette  opération 
peut  être   la   cause  ; 

»  Que  c'est  en  se  basant  sur  ces  principes  que  s'élahHt 
ta  distinction  entre  le  commissionaire  ducroire,  qui  touche 
aloi-s  une  commission  supplémeolaire  et  celui  qui,  n'étant 
â  aucun  moment  garant  do  la  bonne  tin  de  Talfaire»  ne 
reçoit  que  la  commission  d'intermédiaire  ; 

a  Attendu  que  Galbratlh  et  Moorhead  font  observer  qu'ils 
ne  sont  eux-mêmes  que  des  commissionnaires  et  qu'ils  ne 
s'étaient  engagés  à  donner  une  commission  qu'aulant  qu'ils 
en  recevaient  une  eux-mêmes  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas, 
dans  Tespéce,  de  la  commission  ordinaire  due  par  le  ven- 
deur au  courtier,  puisqu'eux-mèmes,  bien  qu  ils  aient  pris 
à  raison  de  certaines  circonstances  la  qualité  de  vendeurs, 
ne  sont  que  des  commissionnaires;  que  Le  Masne  ne  peut 
être  fondé  â  leur  réclamer  une  rémunération  pour  une 
affaire  quia  été  pour  eux  Toccasion  d'une  perle  impartante, 
alors  surtout  que  cette  affaire  n'a  élé  traitée  que  sur  les 
renseignements  fournis  par  lui;  qu'il  est  donc  juste  qu'il 
participe  pour  cette  minime  part  au  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé  ;  qulls  ajoutent,  à   Tappui  de  cette  théorie,  que. 
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dans  l'espôce,  la  commission  était  d'ane  nature  spéciale, 
indépendante  de  la  bonne  on  mauvaise  fin  de  l'affaire, 
toute  stipulation  la  concernant  ayant  été  supprimée  lors  de 
la  vente  elle-même  ; 

D  Mais,  attendu  qu'il  ne  faut  voir  dans  le  silence  de  la 
convention  verbale  sur  ce  point  autre  chose  que  le  désir 
pour  Gaibrailh  et  Moorhead  de  ne  pas  faire  connaître  à 
leurs  vendeurs,  auxquels  ils  se  substituaient  pleinement, 
les  accords  particuliers  qu'ils  faisaient  avec  1^  Masne  ;  que 
ces  accords,  qui  sont  concomitants  à  la  vente  elle-înéme, 
ne  sont  pas  déniés  par  Gaibrailh  et  Moorhead,  qui  se 
basent  seulement  sur  les  circonstances  particulières  de  la 
cause  pour  en  demander  l'annulation  ; 

)>  Mais,  attendu  que,  si  le  commissionnaire  peut  toujours, 
tenant  compte  de  rapports  constants  avec  ses  clients,  être 
amené  à  renoncer  à  une  commission  acquise  lorsque 
l'affaire  qui  y  a  donné  lieu  a  eu  une  issue  malheureuse, 
cet  abandon  ne  peut  jamais  être  considéré  que  comme  un 
acte  ayant  un  caractère  purement  volontaire  et  ne  saurait 
jamais  à  aucun  point  ne  vue  être  réclamé  comme  un  droit 
par  le  vendeur  ; 

»  Que,  seule,  la  faute  du  commissionnaire,  s'il  était 
établi  qu'elle  a  été  la  cause  de  la  mauvaise  fin  de  l'opé- 
ration, pourrait  permettre  au  vendeur  de  réclamer  la  sup- 
pression de  la  commission  ; 

»  Mais,  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  que 
Le  Masne  s'est  borné  à  mettre  en  rapport  Gaibrailh  et 
Moorhead  et  la  société  des  Moulins  de  Nantes  ;  qu'il  a  dit» 
il  est  vrai,  aux  commissionnaires  qui,  en  réalité  étaient 
les  vendeurs,  puisqu'à.  aucun  moment  ils  n'ont  fait  con* 
naître  leurs  commettants,  que  la  société  des  Moulins  traitait 
sans  cesse  des  affaires  de  l'importance  de  celles  qui  étaient 
offertes,  mais  qu'à  aucun  moment  il  n'a  été  appelé  à  donner 


son  avis  sur  la  solvabilité  d'une  maison  dont  la  marohe 
apparente  se  poursuivait  à  ce  moment  du  reste  avec 
régularité  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  Galbrailh  et  Moorhead  ont 
promis  à  Le  Masne  une  commission,  s'il  leur  en  était  alloué 
une  à  eux-mêmes  ; 

»  Qu'ils  ont  avisé  Le  Masne  qu'ils  avaient  obtenu  cette 
commission  ; 

»  Qu'ils  n'ont  pas  fait  la  preuve  qu'ils  ne  l'avaient  pas 
touchée  ; 

»  Que,  s'ils  ont  cru  devoir  se  rendre  vis-à-vis  des  vendeurs 
responsables  de  l'affaire  et  s'ils  ont  subi  de  ce  chef  une 
perte  importante.  Le  Masne  ne  saurait  êire  rendu  respon- 
sable de  cette  perte  qui  ne  pouvait  être  prévue  au  moment 
où  la  vente  s'est  réalisée,  la  société  des  Moulins  de  Nantes 
étant  considérée,  même  par  cenx  qai  la  discutaient,  comme 
bonne  pour  ses  engagements  commerciaux  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  par  suite,  que  Galbrailh  et  Moorhead 
ne  sauraient  se  soustraire  au  payement  de  la  cûmmissjon 
qui  leur  est  réclamée  ; 

»  Par  ces  moUrsi  : 

»  Condamne  Galbrailh  et  Moorhead  à  payer  à  Le  Masne 
la  somme  de  1,278  fr.  37  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  mars  1898. 
—  Président:  M.  Gouillaud,  —  Plaidant:  M^  Reneaume, 
pour  Le  Masne  ;  M*  Maublanc,  pour  Galbrailh  et  Moorhead. 
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NANTES,    12  mars  1898. 

I.  ABORDAGE.  —  l^"  CHOSE  J06ÉE.  -  AVIS  DE  LA  COMMIS- 
SION DES  NAUFRAGES.  —  DÉCISION  MINISTÉRIELLE.  — 
DOCUMENTS  A  CONSULTER. 

^^  NAVIRES  SUIVANT  LA  MÊME  ROUTE.  —  RALENTISSEMENT 
DE  LA  MARCHE.  —  ÉTROITESSE  DU  CHENAL.  —  EMBAR- 
DÉES. —  PRESCRIPTIONS  DU  RÈGLEMENT  DE   1884. 

S^  DOMMAGE.  —  RÉPARATION.  —  INDEMNITÉ  DE  CHOMAGE. 
—  CALCUL. 

II.  EXPERT -EXPERTISE.  —  DIVERGENCES  D'OPINIONS  ENTRE 
LES  EXPERTS.  —  FORMES  SOUS  LESQUELLES  ELLES  PEUVENT 
SE  MANIFESTER.  —  INVESTIGATIONS  INDIVIDUELLES  DES 
EXPERTS.   —  CONTRÔLE. 

/.  L'avis  de  la  Commission  des  naufrages  et  la  décision  disci- 
plinaire du  Ministre  de  la  Marine  concernant  la  conduite 
des  capitaines  au  point  de  vue  nautique  sont  des  élémefits 
d'appréciation  très  sûrs  pour  les  Tribunaux  chargés  de 
statuer  sur  les  responsabilités  pécuniaires  naissant  des 
abordages  ;  mais  ces  documents  n'ont  pas  pour  les  juges 
civils  l'autorité  de  la  chose  jugée  (1). 

II.  Commet  une  faute  contre  les  règlements  de  la  navigation 
et  engage  sa  responsabilité,  le  capitaine  qui,  suivant  la 
même  direction  qu'un  autre  navire  et  s'en  rapprochant,  ne 
ralentit  pas  sa  marche,  alors  que  l'étroUesse  du  chenal  ne 

(1]  Le  Tribunal  de  Coronaerce  de  Nantes  persiste  dans  sa  jurisprudence 
aflirni(^e  par  an  jugement  do  4  di^ccnibre  181^5  ;  96,  I,  29,  et  ce,  malgré 
Tarrét  contraire  de  la  Cour  de  Rennes  du  Z\  décembre  t896  ;  97,  I, 
81.  V.  sur  cette  importante  question  nos  observations  ft  la  suite  de 
Tarrèt. 
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lui  permet  pas  de  dépasser  le  navire  de  tête  en  s  écartant  de 
sa  route;  peu  impùrte  que  ce  dernier  navire  fasie  des 
embardées  par  suite  de  la  défectuosité  de  son  chargement  ; 
c'est  au  navire  vetiont  derrière  lui  à  se  rendre  compte  de 
son  allure  incertaine  et,  imtlant  le  dépasser,  à  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  un  accident,  (Règlement 
du  1"  septembre  1884,  art.  18  el  20.) 

IJL  Le  navire,  victime  de  l'abordage^  a  droit,  en  outre  de  ta 
réparation  de  ses  avaries  matérieUes,  à  une  indemnité  de 
chômage,  calculée  d'après  son  tonnage,  â  raison  de  tant  la 
tonne  et  par  jour  (i), 

IV.  Les  divergences  d'opinions  qui  se  produisent  entre  les 
experts  peuvent  être  consignées  dans  le  mpport  pour  éclairer 
les  juges,  mais  seulement  à  titre  de  supplément  d'informa- 
tions ;  Vexpert  dissident  ne  peut  manifester  son  opinion 
sous  la  forme  d'un  rapport  spécial  et  d'une  contre-exper- 
tise, appuyée  de  recherches  pourmities  individuellement  et 
non  soumises  au  contrôle  de  ses  collègues,  . 

FLOHNOY  KT  FiLS  COûtre    UUTCâlSON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introductif  d'instance  du  1*""  août  1895  ;  le 
jugement  d'avant  faire  droit  du  4  décembre  1895^  renvoyant 
les  parties  devant  Constant  Bojer,  Brindeau  et  Sué>  experts 
qui,  serment  préalablement  prèle»  avaient  ponr  mission  de 
s'entourer  de  tous  renseignements,  entendre  tous  témoins, 
à  l'effet  notamment  de  déterminera  qui  incombe  [a  respon- 
sabilité de  l'abordage  survenu  le  30  janvier  1895,  entre  le 
steamer  Rancé  et   le  steamer  Jacques- Paul,  déterminer  les 

(1)   CoDf.   tt  rec.    Table  de   W   a»f,  vu   Aborrl;igi',    %m  !!S   et  1^ 
Nantes,  1*8  joillel  I8y4  ;  9â,  1,  4D2. 
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avaries  qui  ont  pu  être  faites  dans  ce  premier  abordage,  à 
l'exclusion  de  celles  provenant  du  deuxième  abordage 
survenu  entre  le  Jacques-Panl  et  le  navire  remorqué  dans 
Test  des  Charpentiers,  fixer  le  montant  des  réparations  et 
des  dommages  de  toutes  espèces  et  déposer  leur  rapport  au 
greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce 
que  de  droit  ;  Tarrét  de  la  Cour  du  17  décembre  1896  con- 
firmant le  jugement  précité  ;  le  rapport  déposé  par  les 
experts  au  greffe  de  ce  Tribunal,  le  25  juin  1897  ;  l'assigna- 
tion du  23  octobre  1897  ;  vu  les  autres  faits  et  documents  de 
la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils,  armateurs  de  cette  ville, 
ont,  par  l'acte  susvisé  du  23  octobre  1897,  appelé  devant  ce 
Tribunal  Hutchison,  armateur  à  Glascow,  pour  :  Attendu 
que  les  experts  nommés  par  le  jugement  précité  du  4  décem- 
bre 1895  ont  fait  une  saine  application  des  faits  de  la  cause 
en  mettant  la  responsabilité  de  Tabordage  à  la  charge  des 
armateurs  du  Rancé  et  en  allouant  aux  requérants  la 
son^me  de  2,^00  fr.,  montant  des  avaries  éprouvées  par 
leur  steamer  Jacques-Paul,  mais  qu'à  tort  ils  n'ont  fait  droit 
aux  conclusions  du  requérant  sur  l'indemnité  de  chômage; 
s'entendre,  par  réformation  partielle  du  rapport  des  experts, 
condamner  à  payer  solidairement  à  L.  Flornoy  et  fils  la 
somme  de  5,000  fr.,  avec  intérêts  à  6  V«»  à  compter  du 
30  janvier  1895,  jour  de  l'abordage,  ce,  au  besoin,  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  modifiant  à  l'audience  les  conclusions  de 
leur  exploit  introductif  d'instance,  L.  Flornoy  et  fils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  homologuer  le  rapport 
des  experts,  conformément  à  l'avis  de  la  majorité  ;  en 
conséquence,  condamner  J.  et  P.  Hutchison  à  leur  payer  la 
somme  de  4,0i2  fr.  55  c,  à  laquelle  ils  réduisent  leur 
demande,  avec  intérêts  de  droit;  par  dépens; 
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»  Attendu  que,  de  leur  côté,  J.  et  P.  Hutchison  concluent 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  au-dessus  de  l'offre  qu'ils 
réitèrent  de  verser  une  indemnité  de  700  fr.,  débouter 
L.  Flornoy  et  fils  de  leur  demande  et  les  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  de  l'enquête  à  laquelle  se  sont  livrés  les 
experts  et  de  tous  les  documents  de  la  cause,  il  résulte  que 
le  30  janvier  1895,  le  steamer  Jacques-Paul  partait  de 
Nantes  aVfec  un  entier  chargement;  qu'il  descendait  la  Loire 
assisté  du  pilote  Stanislas  Ravilly,  qui  le  quitta  à  Paimbœuf  ; 
qu'il  continuait  sa  route  sous  la  conduite  du  capitaine 
Faraud,  tout  seul,  et  qu'il  était  arrivé  par  le  travers  de 
Saint-Nicolas  et  des  Roches-du-Sécé,  à  mi-distance  entre 
Paimbœuf  et  Saint-Nazaire,  tenant  sa  gauche  dans  le  chenal 
et  ayant  môme  laissé  par  tribord  la  bouée  à  feu  vert  des- 
tinée à  êlre  laissée  par  bâbord,  quand  il  fut  dépassé  parle 
vapeur  Rancé  ; 

»  Que  ce  dernier,  ayant  à  bord  le  pilote  Maximin  Ravilly, 
tenait  aussi  sa  gauche  dans  le  chenal  ;  qu'il  avait  presque 
dépassé  le  Jacques-Paul  quand  l'abordage  s'est  produit  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  du  Jacques-Paul  prétend  que 
le  Rancé  l'a  abordé  en  venant  plus  tôt  qu'il  ne  devait  sur 
tribord,  tandis  que  le  capitaine  Moppet,  du  Rancé,  soutient 
que  l'abordage  a  été  causé  par  une  embardée  du  Jacgues- 
Paul  ; 

jo  Attendu  que  l'accident  s'est  produit  vers  7  heures  1/2 
du  soir,  mais  que  de  l'aveu  de  tous,  la  nuit  était  claire  et 
permettait  aux  deux  navires  de  s'apercevoir  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  aussi  bien  que  la  Commission 
supérieure  des  naufrages,  qui  a  été  appelée  à  donner  son 
avis  sur  les  causes  de  l'accident,  concluent  à  la  respon- 
sabilité du  steamer  Rancé  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que 
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les  deux  steamers  ont  contrevenu  aux  dispositions  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  27  septembre  1889,  qui 
prescrit  d'une  façon  absolue  à  tous  navires  à  vapeur  navi- 
guant isolément  ou  remorquant  de  serrer  toujours  le  chenal 
à  sa  droite,  soit  à  la  montée,  soit  à  la  descente,  de  jour 
comme  de  nuit  ; 

»  Que  les  deux  navires  ont  encouru  un  blâme  de  ce  chef  ; 

»  Mais  attendu  que  la  Commission  supérieure  des  nau- 
frages a  fait  ensuite  une  distinction  entre  eux,  en  ce  qui  con- 
cerne la  manœuvre  qui  a  été  la  cause  directe  de  l'abordage  ; 

»  Qu'elle  émet  l'avis  que  :  1°  le  capitaine  Faraud  mérite 
lin  blâme  pour  n'avoir  pas  tenu  la  droite  du  chenal  en 
descendant  la  rivière  ;  2»  que  le  pilote  Ravilly  mérite  un 
blâme  sévère  pour  avoir  dépassé  un  vapeur  qu'il  avait 
devant  lui,  quand  il  était  évident  que  la  proximité  du  bas- 
fonds  rendait  cette  manœuvre  délicate  ; 

»  Attendu  que  la  Commission  des  naufrages  n'est  insti- 
tuée qu'à  titre  consultatif,  à  l'effet  d'émettre  un  avis  tou- 
chant la  conduite  des  capitaines  au  point  de  vue  purement 
nautique  ; 

)>  Qu'à  la  suite  de  cet  avis,  le  Ministre  de  la  Marine  prend 
la  décision  disciplinaire,  les  Tribunaux  civils  ou  consulaires 
conservant  seuls  le  droit  de  statuer  sur  les  responsabilités 
pécuniaires  ; 

»  Qu'il  serait  donc  inexact  de  dire  que  la  décision  prise 
par  l'autorité  maritime  constitue  à  l'égard  des  parties  la 
chose  jugée  dictant  forcément  la  décision  des  juges  civils  ; 

»  Qu'il  importe  de  maintenir  la  distinction  entre  la  faute 
entraînant  une  peine  disciplinaire  et  l'imprudence  suscep- 
tible d'engager  la  responsabilité  de  celui  qui  Ta  commise 
et  de  constituer  au  profit  de  celui  qui  en  a  été  la  victime 
un  droit  à  une  réparation  ; 

»  Que,  ceci  étant  établi,   on  ne  saurait  méconnaître  que 
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les  décisions  émanant  de  la  Commission  supérieure  des 
naufrages  empruntent  à  la  haute  compétence  et  à  l'indis- 
cutable impartialité  de  ceux  qui  la  composent,  une  autorité 
qui  doit  les  faire  ranger  parmi  les  éléments  les  plus  sûrs 
mis  à  la  disposition  des  juges  consulaires  pour  baser  leur 
appréciation  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  si  le  capitaine  du  Jacques- 
Paul  a  commis  la  première  faute  en  laissant  par  tribord  la 
bouée  à  feu  vert  de  N.-E.  qu'il  eût  dû  régulièrement  laisser 
par  bâbord,  il  allègue  comme  excuse,  avec  un  semblant  de 
raison,  que  son  navire  faisant  des  embardées  par  suite  de 
la  défectuosité  de  son  chargement,  il  a  craint  que  le  vent 
violent  qui  soufflait  du  N.-E.  ne  le  jetât  sur  la  bouée  ;  que 
sa  faute  peut  donc  être  regardée  comme  atténuée  en  vertu 
du  principe  énoncé  dans  Tart.  21  du  règlement  du  l*"^  sep- 
tembre 1884  qui,  consacrant  la  règle  du  tribord,  dit  que 
dans  les  passes  étroites  on  peut  ne  pas  la  suivre  rigoureu- 
sement, si  elle  est  d'une  exécution  impossible  ou  si  elle 
pi-ésente  des  dangers  ; 

»  Mais  qu'au  surplus  il  n'appartient  pas  au  Rancé  de 
reprocher  cette  faute  au  Jacques-Paul,  puisque,  venant 
derrière  lui,  il  Ta  commise  à  son  tour  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  ce  n'est  pas  cette  faute  qui  a  été  la 
cause  de  l'accident  et  qui  a  mérité  au  pilote  du  Rancé  un 
blâme  sévère  ; 

»  Qu'il  faut  chercher  cette  cause  dans  la  violation  des 
prescriptions  des  art.  18  et  20  du  règlement  du  1"  septem- 
bre 1884  ; 

»  Que  l'art.  18  est  ainsi^ conçu  :  «  Tout  navire  à  vapeur 
qui  en  approche  un  autre  au  point  de  faire  craindre  un 
abordage  doit  diminuer  de  vitesse  ou  stopper  et  même 
marcher  en  arrière,  si  cela  est  nécessaire  »  ; 

»  Que  l'art.  20  dit  en  outre  :  «  Quelles  que  soient  les 
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prescriptions  des  articles  qui  précédent,  toat  bâtiment  à 
vapeur  ou  à  voiles  qui  en  rattrape  un  autre  doit  s'écarter 
de  la  route  de  celui-ci  »  ; 

»  Qu'en  application  de  ces  prescriptions,  il  eût  été  du 
devoir  du  Rancé  de  stopper  ou  tout  au  moins  de  ralentir  sa 
marche,  du  moment  que  les  obstacles  que  présentait  le 
chenal  à  l'endroit  où  il  se  trouvait  ne  lui  permettaient  pas 
de  dépasser  le  Jacques-Paul  en  s'écartant  de  sa  route  ; 

»  Que  l'argument  qu'il  cherche  à  tirer  des  embardées  que 
faisait  le  Jacques-Paul  pour  rejeter  sur  lui  la  responsabilité 
de  l'abordage,  loin  d'être  une  excuse,  ne  fait  qu'aggraver 
sa  faute,  puisque,  marchant  derrière  lui,  il  avait  pu  se 
rendre  compte  de  son  allure  défectueuse  et  que,  voulant  le 
dépasser,  il  devait  prendre  toutes  les  précautions  pour 
éviter  un  accident  ; 

1»  Qu'il  faut  donc  dire,  en  résumé,  que  si  l'on  ne  saurait, 
comme  le  prétendent  L.  Flornoy  et  fils,  attribuer  force  de 
cliose  jugée  à  la  décision  de  la  Commission  des  naufrages, 
il  X  a  lieu  de  considérer  son  avis  comme  un  élément  d'ap- 
préciation de  la  plus  haute  importance  qui,  s'ajoutant  aux 
preuves  qui  résultent  de  l'expertise,  permettent  de  conclure 
avec  les  experts  que  le  Rancé  a  commis  une  faute  grave 
contre  les  règlements  de  la  navigation  ;  que  cette  faute  a 
été  la  cause  de  l'abordage  et  que  les  conséquences  de  cette 
faute  doivent  demeurer  à  sa  charge  ; 

3»  Attendu  que  la  deuxième  partie  de  la  mission  confiée 
aux  experts  consistait  dans  l'évaluation  du  dommage  résul- 
tant de  l'accident  du  30  janvier  1895  ; 

s  Attendu  que  cette  partie  du  travail  des  experts  présen- 
tait de  graves  difficultés  à  raison  du  temps  écoulé  depuis 
Taccident  et  de  l'impossibilité  d'en  retrouver  les  traces  à 
cause  des  réparations  faites  depuis  ce  moment  ; 

ï>  Qu'une  autre  difficulté  provenait  aussi  de  la  distinction 
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qu'il  y  avait  à  faire  entre  les  avaries  résultant  de  cet  abor- 
dage et  celles  dont  la  cause  devait  être  attribuée  à  une 
seconde  collision  qu'avait  éprouvée  le  Jacques-Paul,  dans  la 
môme  nuit  avec  le  vapeur  John-Ren  ; 

»  Attendu  que  de  ce  second  accident,  on  avait  voulu  tout 
d'abord  conclure  que  le  Jacques-Paul  était  dans  cette  nuit 
incapable  de  se  guider  et  avait  bien  pu  par  suite  être  en 
faute  lors  du  premier  ;  qu'on  alléguait  que  son  équipage 
était  ivre  et  hors  d'état  d'exercer  la  moindre  surveillance  ; 

»  Mais  attendu  qu'<en  raison  des  circonstances  susrelatées» 
cette  objection  a  dû  être  écartée  ; 

»  Qu'un  deuxième  argument,  celui-là  relatif  à  l'étendue 
du  dommage  résultant  du  premier  abordage,  paraissait 
devoir  être  tiré  contre  le  Jacques-Paul  de  ce  fait,  qu'après 
le  premier  accident,  il  continuait  sa  route  et  qu'il  dûi 
relâcher  après  le  deuxième  ; 

»  Attendu  que  les  experts  rejettent  également  cette 
deuxième  objection  et  font  observer  avec  raison  qu'un 
premier  choc,  qui  n'avait  pas  atteint  le  navire  dans  ses 
parties  essentielles  pouvait  ne  pas  nécessiter  une  rélâche, 
qu'un  second  cboc,  même  moins  violent,  faisait  décider 
comme  une  mesure  de  prudence,  à  cause  de  l'ébranlement 
que  le  navire  avait  pu  subir  à  la  suite  de  deux  abordages 
consécutifs  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  pour  déterminer  les  avaries 
destinées  à  demeurer  à  la  charge  du  Rancé,  ont  eu  recours 
à  divers  documents  qu'ils  énumèrent  ainsi  :  1®  les  règle- 
ments des  assurances  qui  ont  surveillé  et  soldé  les  répara- 
tions ;  2^  des  renseignements  fournis  par  plusieurs  témoins 
de  l'accident  ;  3<>  un  procès-verbal  de  constat  et  d'estimation 
émanant  d'un  expert  nommé  par  le  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire,  procès-verbal  auquel,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  à  ce 
moment  dressé  contradictoirement,  les  experts  attribuent 
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une  grande  force  probante,  à  raison  de  la  concordance 
qu'ils  ont  constatée  entre  ses  constatations  et  celles  qui 
résultent  des  rapports  de  mer  et  des  affirmations  des 
témoins  qu'ils  ont  interrogés  ;  4*  des  factures  des  répara- 
tions qui  contiennent  l'attribution,  suivant  leur  provenance, 
des  avaries  résultant  de  chacun  des  deux  abordages  ; 

»  Qu'ils  sont  d'avis  que  c'est  sur  les  bases  de  ce  deuxième 
travail  que  doit  se  faire  la  répartition  du  dommage,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  se  rallier  à  leur  avis  en  acc-eptant  le  chiffre  de 
leur  estimation  ;  • 

«  Qu'en  effet,  ce  document  emprunte  aux  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  établi  un  caractère  de  sincérité  et 
de  précision  qu'il  serait  impossible  de  retrouver  chez  aucun 
autre  à  l'heure  actuelle  ;  qu'il  a  été  dressé  à  un  moment 
où  l'apparence  extérieure  des  avaries  pouvait  permettre,  eu 
égard  à  la  différence  de  force  et  de  direction  des  navires 
abordeurs  et  abordés,  d'établir  la  cause  qui  les  avaient 
occasionnées  et  que  ces  causes  sont  déduites  de  faç^n  à 
permettre  de  les  considérer  comme  un  élément  de  preuve 
pleinement  suffisant  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  chômage, 
que  les  experts  ont  pris  encore  pour  base  dans  l'évaluation 
qu'ils  en  ont  faite  les  sommes  proportionnelles  mises  à  la 
charge  des  navires  pour  la  réparation  des  avaries  ;  qu'ils 
estiment  avec  raison  que  c*est  l'importance  des  réparations 
et  le  temps  jugé  nécessaire  pour  les  effectuer  qui  fixent  le 
dommage  subi  par  les  navires  à  raison  de  Tarrèt  apporté  à 
leur  navigation  ;  que,  dans  l'espèce,  le  dommage  eût  dû 
être  calculé  sur  la  proportionnalité  des  responsabilités  encou- 
rues par  suite  des  deux  abordages  ; 

D  Que,  pour  les  25  jours  de  chômage,  les  experts  mettent 
à  la  charge  du  Rancé  une  somme  de  1,542  fr.  55  c, 
857  fr.  45  c.  restant  à  la  charge  du  Jacques-Paul,  sur  une 
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somme  totale  de  2,400  fr.,  calculée  sur  96  tonneaux  à  1  fr, 
par  tonne  et  par  jour  ; 

»  Que  sur  ce  point  encore,  le  rapport  des  experts   doit 
ôtre  homologué  ; 

»  Attendu  que   les  experts  ont  cru  à  tort  devoir  men- 
tionner dans  une  sorte  de  double  rapport    les  divergences 
qui  se  sont  élevées  entre  eux,  tant  dans  l'appréciation  des 
faits  soumis  à   leur  examen,  que  dans  l'évaluation   et  la 
répartition  des  dommages  ;  que,    s'il  est  toujours  loisible 
aux  experts    de  poursuivre  môme    individuellement  des 
recherches  destinées  à  éclaircir  un  point  sur  lequel  leur 
conviction  n'est  pas  formée,  ces    recherches   ne    doivent 
jamais  être  faites  par  un  expert  en  dehors  des  autres,  de 
façon  à   prendre,  comme  dans  le  cas  présent,  le  caractère 
d'une    contre-expertise  ;   qu'il    est   du    devoir   strict  des 
experts  de  se  communiquer  toutes  les   démarches  auxquels 
ils  se  livrent  dans  un   but  commun,  l'accomplissement  de 
la  mission   qui  leur   coniiée  ;    que   certaines  divergences 
d'opinions  consignées  dans  un  rapport  peuvent  avoir  leur 
utilité  pour  éclairer   les  juges,   mais   qu'elles  n'y  doivent 
figurer  que  comme    supplément    d'informations  ;   que  ces 
divergences  d'appréciation  émanant  d'un  expert,  discutées 
et  tranchées  par  le  troisième  expert,  dont  la  présence   n'a 
pas  d'autre  but  que  de  constituer  une  majorité,  ne  peuvent 
servir  du  moment  qu'elles  sont  écartées  par  les  autres  qu'à 
éclairer  la  décision  qui,  ayant  réuni  la  majorité  des  suffra- 
ges, forme  les  conclusions  du  rapport  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  l'espèce,  d'admettre  les 
conclusions  consignées  sous  la  rubrique  avis  de  la  minorité 
dans  le  rapport  du  23  juin,  conclusions  dont  le  Tribunal 
ne  saurait  approuver  la  forme  et  qui  n'eussent  pas  dû 
prendre  place  près  des  seules  que  le  Tribunal  puisse 
admettre,  celles  qui,  adoptées  à  la  majorité,  constituent,  à 
défaut  de  toutes  autres,  le  résultat  de  l'expertise  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  des  experts  dans  les  conclusions 
inscrites  sous  la  rubrique  avis  de  la  majorité  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  J.  et  P.  Hutchison,  à  payer 
à  L.  Flornoy  et  fils  la  somme  de  4,042  fr.  55  c,  avec  les 
intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  J.  et  P.  Hutchison  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  mars  1898. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M"  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Flornoy  et  fils  ;  M*  Palvadeau,  pour  Hutchison. 


NANTES,  12  mars   1898. 

NAVIRE.  —  CONSTRUCTION.  —  VICES  CACHÉS.  —  DÉLAI  DE 
GARANTIE.  —  ESSAIS.  —  RÉCEPTION  DÉFINITIVE.  — 
MARCHE  DU  NAVIRE  INSUFFISANTE.  --  MAUVAISE  TENUE  A 
LA  MER.  —  VICES  APPARENTS.  —  MACHINES.  —  RÉPARA- 
TIONS. —   ENTRETIEN. 

Le  constructeur  d'un  navire  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents 
dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  ;  il  n'est  tenu 
qvs  des  vices  cachés  qui  se  sont  révélés  postérieurement, 
(Art.  1642  du  Gode  civil.) 

Lorsque,  dans  un  traité  de  construction  d'un  navire,  le  cons- 
tructeur s'engage  à  se  rendre  garant,  pendant  un'  délai  de 
six  mois,  de  la  bonne  qualité  des  matières  et  du  fonction- 
nement des  appareils,  qu'il  y  est  stipulé  que  des  essais  seront 
faits  et  qu'en  fait,  ces  essais  ont  eu  lieu  suivis  d'une  récep- 
tion définitive,  l'acheteur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
que  d'une  manière  générale  la  construction  du  navire  et 
spécialement  celle  des  machines  seraient  défectueuses. 

Il  ne  peut  notamment  critiqua  l'insuffisance  de  marche  du 
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navire  et  sa  mauvaise  tenue  à  la  mer,  des  défauts  de  cette 
nature  constittumt  des  vices  apparents  que  la  réception  du 
navire  faite  sans  protestation  après  les  essais  doit  faire 
écarter. 
Il  en  est  de  même  de  certaines  réparations  à  faire  à  la 
machine  ;  ces  réparations  étant  la  conséquence  même  de 
l'usage  et  devant,  par  suite,  comme  frais  d'entretien,  rester 
à  la  charge  du  propriétaire  du  navire, 

VEUVE  GONDOLO  COntrC  DE  LA  BROSSE  ET  FOUGHE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  9  septembre  1897, 
M"»*  veuve  Gondolo  a  assigné  de  la  Brosse  et  Fouché  devant 
ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  pour  le  compte  de  qui  de  droit  une  hélice  neuve  el 
de  bonne  qualité,  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  être  mise  à 
la  disposition  du  steamer  Fortimore,  dès  son  arrivée  à 
Nantes  ;  entendre  nommer  trois  experts,  lesquels,  serment 
préalablement  prêté,  auront  pour  mission  d'examiner  le 
navire,  d'entendre  les  dires  et  griefs  des  parties,  de  les 
vérifier  et  notamment  de  rechercher  et  préciser  les  causes 
de  rupture  et  de  perte  de  l'hélice,  les  conséquences  de 
l'avarie  produite,  d'en  évaluer  le  dommage,  comme  aussi 
d'examiner  les  coussinets  en  bronze,  dire  s'ils  sont  de  bonne 
ou  de  mauvaise  qualité,  en  un  mot,  répondre  à  toutes 
demandes  d'apurement  des  parties  ; 

».  Attendu  que,  par  jugement  du  11  septembre  1897,  le 
Tribunal  nomma  trois  experts  avec  mission  d'examiner  le 
Fortimore,  dans  les  conditions  réclamées  par  la  dame  veuve 
Gondolo  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  procédé  à  la  mission  qui 
leur  avait  été  confiée,   mais  n'ont  pas  déposé  leur  rapport, 

23 
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une  transaction  étant  intervenue  entre  parties  au  cours  de 
l'expertise;  que,  de  la  Brosse  et  Fouché,  tout  en  mainte- 
nant qu'aucune  des  avaries  signalées  ne  leur  était  imputa- 
ble, prenaient  néanmoins  à  leur  charge  certaines  répara- 
tions ;  que,  de  son  côté,  la  dame  veuve  Gondolo  se  désis- 
tait de  l'instance  par  elle  introduite  devant  le  Tribunal  et 
de  Taclion  qui  eu  était  Tobjet  et  prenait  à  sa  charge  tous 
les  frais  d'expertise  ; 

»  Attendu  que,  par  l'acte  du  2  novembre,  la  dame  veuve 
Gondolo  faisait  assigner  à  nouveau  de  la  Brosse  et  Fouché 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  nommer  un  ou  trois  experts 
ayant  pour  mission  d'examiner  le  navire  à  tous  points  de  vue, 
notamment  de  sa  marche,  de  son  maintien,  de  sa  machine, 
en  un  mot,  voir  s'il  est  conforme  et  peut  remplir  le  but 
pour  lequel  il  a  été  construit,  et  du  résultat  de  leurs  obser- 
vations, dresser  un  rapport  pour  qu'il  soit  ultérieurement 
statué  ; 

».  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  démande,  elle  expose  qu'elle 
a  fait  construire  par  de  la  Brosse  et  Fouché  le  steamer 
Fortimorey  dont  ils  ont  garanti  la  bonne  construction  ; 
qu'après  le  premier  voyage,  le  navire  a  subi  d'incessantes 
avaries;  qu'il  vient  encore  de  rentrer  au  port  de  Nantes 
avarié  ;  qu'il  apparaît  que  la  construction  du  navire  en 
général  et  celle  de  la  machine  en  particulier  sont  défec- 
tueuses ; 

»  Attendu  que  de  la  Brosse  et  Fouché  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal,  dire  et  juger  irrecevable,  en  tous  cas 
mal  fondée,  la  demande  d'expertise  générale  formulée  par 
la  veuve  Gondolo,  l'en  débouter  et  la  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Atlendu  qu'il  importe  tout  d'abor* d'analyser  le  marché 
verbal  d'entre  parties  pour  la  construction  du  navire  et  les 
obligations  qui  s'en  suivaient  pour  de  la  Brosse  et  Fouché  ; 
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»  Attendu  qae  ceux-ci  s'étaient  engagés  envers  la  dame 
Gondolo  à  lui  construire  et  livrer  un  steamer  pour  transport 
de  marchandises,  suivant  certaines  conditions  de  tonnage 
et  moyennant  un  certain  prix  ;  qu'il  était  convenu  que  la 
dame  veuve.  Gondolo  aurait  la  facilité  de  faire  surveiller  la 
construction  par  le  capitaine  d'armement  et  l'ingénieur  de 
sa  maison  ; 

»  Attendu  que  de  la  Brosse  et  Fouché  restaient  garants 
de  la  bonne  qualité  des  matières  et  du  fonctionnement  des 
appareils  pendant  un  délai  de.  six  mois,  à  dater  de  la 
livraison  ; 

»  Attendu  que  cette  livraison  a  eu  lieu  fin  juillet 
dernier  ; 

»  Attendu  que  de  la  Brosse  et  Fouché  étaient  tenus  de 
réparer  à  leurs  frais  toute  avarie  étrangère  à  des  cas  de 
force  majeure  ou  à  des  fautes  de  personnel  et  de  remplacer 
les  pièces  défectueuses  pendant  la  durée  de  la  garantie  ; 
que  les  essais  du  steamer  devaient  consister  en  une  sortie 
en  route  libre  ;  que  les  essais  ont  eu  lieu  et  qu'à  la  suite 
de  ces  essais  une  rupture  d'hélice  s'est  produite  ;  que  de 
la  Brosse  et  Fouché  ont  réparé  cet  accident  et  que  le 
steamer  a  été  reçu  définitivement  par  la  dame  veuve 
(Bondolo  ; 

.  »  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  examiner  ici  les  diverses 
avaries  survenues  au  steamer,  antérieurement  à  la  transac- 
tion verbale  d'entre  parties  du  2  octobre  1897,  ces  avaries 
ayant,  du  reste,  été  réparées  complètement  par  de  la  Brosse 
et  Fouché  et  à  leurs  frais,  pas  plus  que  des  autres  réclama- 
tions formulées  à  cette  époque  par  la  dame  veuve  Gondolo, 
les  unes  et  les  autres  étant  couvertes  par  ladite  transac- 
tion ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  regarde  les  avaries  survenues 
depuis  cette  époque,  il  y  a  lieu  de  distinguer  celles  qui  se 
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sont  produites  jusqu'au  31  janvier  1898,  c'est-à-dire  pendant 
le  délai  de  garantie  de  la  Brosse  el  Fouché  et  celles  qui  se 
sont  produites  depuis  cette  époque  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  examiner,  les  délais  de  garantie  stipulés  au 
contrat  étant  expirés  ;  que,  dés  lors,  les  constructeurs  ne 
sauraient  être  recherchés  à  leur  sujet  et  que  ces  avaries 
doivent  rester  au  compte  de  la  veuve  Gondolo  ;  qu'il  y  a 
seulement  lieu  d'examiner  la  demande  de  celle-ci,  en  ce  qui 
concerne  les  avaries  et  détériorations  produites  depuis  la 
transaction  d'entre  parties  jusqu'à  tin  janvier  1898,  avaries 
et  détériorations  dont  pourraient  être  tenus  les  construc- 
teurs dans  les  conditions  stipulées  au  contrat  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1625  du  Gode  civil,  la 
garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  a  deux  objets  : 
le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue,  le 
second  les  défauts  cachés  de  cett«  chose  ou  les  vices  rédhi- 
bitoires  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1642,  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se 
convaincre  lui-même  ;  que  la  dame  veuve  Gondolo  ne  peut 
donc,  après  les  essais  et  la  réception  qui  a  été  faite  par  elle 
de  son  steamer,  réclamer  la  garantie  des  constructeurs 
pour  les  vices  apparents  de  la  chose,  mais  bien  seulement 
pour  les  vices  cachés  qui  ne  se  sont  révélés  que  posté- 
rieurement ; 

«  Attendu  que, 'par  son  assignation  du  2  novembre,  la 
damo  veuve  Gondolo  n'articule  aucun  grief  précis  et  nou- 
veau sur  son  steamer  ;  aucun  vice  particulier  de  telle  ou 
telle  pièce,  se  bornant  à  demander  une  expertise  générale 
devant  porter  sur  tout  le  navire  et  sur  toute  la  machine  ; 
que,  précisément,  l'expertise  ordonnée  précédemment  avait 
pour  but  de  faire  examiner  le  Fortimore  et  d'entendre  les 
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griefs  des  parties;  que,  si  véritablement  ce  steamer  était 
aussi  défectueux  et  d'une  auiisi  mauvaise  tenue  â  !a  mer 
que  le  prétend  la  dame  Gondolo,  ou  ne  s'explique  pas  la 
transaction  acceptée  par  elle,  transaction  qui  a  rendu  vaine 
la  mission  confiée  aux  experts  et  a  eu  résultai  de  faire 
abandonner  par  la  dame  Grondolo  Tinslance  introduite  par 
elle»  ainsi  que  l'action  qui  en  était  l'objet  ; 

«  Attendu  que  les  critiques  formulées  à  nouveau  sur  le 
steamer  ont  traita  sa  marche  et  à  son  maintien,  enân,  aux 
défectuosités  de  sa  machine  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  marclie  du  bateau,  le 
contrat  spécifiait  une  vitesse  de  8  nœuds  J/2  ;  qu'il  résulte 
des  renseignements  fournis  au  Tribunal  et  notamment  des 
livres  de  bord  que  cette  vitesse  a  été  acquise  et  même 
dépassée  ;  que  n'eût-elle  pas  été  atteinte,  il  s'agissait  la 
d'un  vice  apparent  que  la  réception  du  steamer,  après  des 
essais  réglementaires,  avait  pour  eiïet  de  couvrir  ;  qu'ac- 
tuellement, aucune  réclamation  \\b  ce  chef  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  mauvaise  tenue  Ju 
navire  à  la  mer,  sa  facilité  à  embarquer  !a  lamej  il  convient 
de  remarquer  qu'il  avait  été  construit  pour  transporter  un 
maximum  de  600  fûts  d'un  poids  ne  devant  pas  dépasser 
200,000  kilos;  qu'il  ressort  du  livre  du  bord  que  fréquem- 
ment il  a  reçu  un  chargement  dépassant  subitement  ce 
poids  et  jusqu'à  800  fûts  dans  le  môme  chargement  ■  que, 
dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  s'étonner  si  le  Forttmore 
tenait  mal  la  mer  à  certains  voyages  ;  qu'il  i^essorl,  du 
reste,  des  rapports  de  mer  du  capitaine  que  c'est  seulement 
dans  des  passes  difficiles  et  oii  la  houle  se  montre  presque 
continuellement  et  enfin  par  des  temps  très  mauvais  que  ce 
navire  aurait  fatigué  à  la  mer  ;  que,  d'un  autre  côté,  c'était 
là  le  défaut  inhérent  à  ce  genre  de  steamers,  les  cargo-boa t 
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enfoncés  très  bas  sur  Teau,  surlout  lorsqu'ils  sont  chargés 
recevant  facilement  des  paquets  de  mer  sur  le  pont  ;  que, 
du  reste,  cela  ne  Fempéchait  nullement,  ainsi  que  le 
constate  le  capitaine,  d'arriver  à  bon  port  et  sans  avaries 
sérieuses  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  ce  défaut  ne.  constituerait  pas 
un  vice  caché,  mais  bien  un  vice  apparent  ;  que  les  essais 
du  navire,  en  présence  des  délégués  de  l'armateur,  devaient 
édifier  ceux-ci  sur  la  manière  dont  le  steamer  devait  se 
comporter  à  la  mer  et  que  la  réception  de  celui-ci  sans 
protestation  doit  avoir  pour  effet  de  faire  écarter  actuelle- 
ment ce  grief  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  critiques  relatives  à  la 
machine,  qu'il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  qu'avant 
comme  après  la  transaction,  de  la  Brosse  et  Fouché  ont 
toujours  remédié  aux  avaries  partielles  que  leur  signalait 
la  dame  veuve  Gondolo  ;  qu'aussi  bien  pour  les  échauffe- 
ments  que  pour  les  ruptures  de  coussinets  ou  les  ruptures 
d'hélices,  ils  ont  fait  tous  les  remplacements  nécessaires, 
sans  même  avoir  la  preuve  que  toutes  ces  avaries  prove- 
naient du  vice  propre  de  la  chose,  dont  ils  répondaient 
d'après  leur  contrat,  et  non  du  manque  de  soin  ou  de  la 
faute  du  personnel  embarqué  à  bord,  dont  ils  ne  devaient 
pas  répondre  ; 

»  Attendu  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici 
ceux  de  ces  accidents  survenus  pendant  le  dernier  voyage 
du  Fortimore,  et  qui  ont  été  réparés  par  de  la  Brosse  et 
Fouché,  mais  bien  les  défectuosités  signalées  par  le  méca- 
nicien de  la  veuve  Gondolo,  après  le  dernier  voyage  du 
steamer,  défectuosités  que  de  la  Brosse  et  Fouché  ont 
refusé  de  prendre  à  leur  charge  ; 

»  Attendu  qu'à  la  fin  de  ce  voyage,  le  mécanicien  de 
garantie  que  de  la  Brosse  et  Fouché  avaient  placé  sur  lé 
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Fortimof'e,  reconnut,  roujoirUement  avec  le  niêcaoicieïi  du 
bord,  que  la  machine  *^tail  en  bon  état  ;  que,  postérieure- 
ment, le  chef  d'atelier  Barj-aire,  par  une  sorle  de  eonire- 
visite,  signala  diver*ses  défecluosilï^  que  la  liime  veuve 
Gondole  soutient  devoir  être  au  compte  de  de  la  Brosse  et 
Fouché  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  artirulail  que  les  conlre-porles 
des  fourneaux  de  la  rliaudière  étaient  â  réparer  ou  a  rem- 
placer; qu'il  était  urgent  d'avoir  une  passerelle  supérieure 
à  la  chaufferie  et  de  faire  l'étanchéilé  des  claires-voies  et 
des  portes  de  la  machine.  Faire  également  un  clapet  sur  le 
refoulement  de  la  pompe  de  circulation  ;  qu'enfin,  la  fer- 
meture des  bouchons  de  trous  de  soutes  était  défectueuse  ; 

rt  Attendu  que  le  FoHt/HonMi\iyant  pas  cessé  de  naviguer 
depuis  sa  livraisoti,  c  est-à-diro  six  mois  environ,  il  n'est 
pas  surprenant  qu'au  contact  de  la  flamme  du  fourneau  les 
contre-portes  se  soient  brûlées;  quMI  y  a  là  une  détériora- 
lion  inhérente  â  Tusaj^e  de  la  diose  ;  qu'il  s'agit,  dès  lors, 
d'une  réparalion  d'entretien  et  non  d'un  vice  caché,  et  que 
de  la  Brosse  et  Fouché  ne  sauraient  en  être  tenus  ; 

w  Atlendu  qu'en  ce  qui  roricerne  la  passerelle  rérlami^e, 
celle-ci  ne  figura  lit  pas  h  la  spécitkation  el  au  plan  du 
steamer^  les  constructeurs  ne  la  doivent  pas  ;  qu*en  ce  qui 
concerne  Tétancliéilé  des  claires- voies  et  des  portes  de  la 
machine,  il  faut  voir  là  une  dépense  d  entretien  à  la  cliarge 
de  la  veuve  Gondolo  ;  qu'il  est,  eu  elTet,  impossible  que  le 
bois  exposé  à  l'air  et  aux  intempéries  des  saisons  ne  joue 
pas  ;  qu'il  !i*y  a  pas  là  un  vice  caché  dont  les  constructeurs 
puissent  être  rendus  responsables; 

»  Atlendu,  enfin,  qu'en  ce  qui  regarde  le  clapet  sur  le 
refoulement  de  la  pompe  de  circulation,  il  faut  dire  que  la 
spécidcalion  n'en  parlajit  pas,  les  constructeurs  ne  sauraient 
être  astreints  â  en  adopter  un  ;  quil  faut  dire  également 
que  la   fermeture  des  bouchons  de  trous  de  soutes  étant 
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conforme  au  devis,  les  constructeurs  n'ont  pas  à  la  modi- 
fier ;  que,  du  reste,  ces  défectuosités  constitueraient  des 
vices  apparents  et  non  des  vices  cachés  et  contre  lesquels  la 
dame  veuve  Gondole  ne  saurait  actuellement  réclamer  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  qu'en  supposant  même  que  les 
divers  accidents  partiels  arrivés  au  Fortimore  depuis  sa 
livraison  jusqu'à  fin  janvier,  époque  où  expirait  la  garantie 
des  constructeurs,  ne  proviendraient  pas  de  l'inexpérience 
ou  de  la  négligence  du  personnel,  mais  constitueraient  bien 
des  vices  cachés,  de  la  Brosse  et  Fouché  ont  accompli  leurs 
obligations  en  effectuant  à  leur  compte  les  diverses  répara- 
tions qui  en  ont  été  la  conséquence  ;  qu'ils  ne  sauraient 
être  tenus  de  ce  qui  constitue  les  vices  apparents  du 
steamer,  ses  essais  et  sa  réception  par  dame  veuve  Gon- 
dole, ayant  rendu  son  action  sur  ce  point  irrecevable  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  ordonner  une  expertise  géné- 
rale du  Fortimore  serait  méconnaître  les  conditions  du 
contrat,  remettre  en  état  la  réception  du  steamer  qui, 
depuis  cette  époque,  n'a  cessé  de  naviguer,  considérer 
comme  non  avenue  la  transaction  d'entre  parties  et  aller 
contre  la  constatation  faite  après  son  dernier  voyage  par  le 
mécanicien  du  bord  et  le  mécanicien  de  garantie,  que  la 
machine  fonctionnait  bien  et  était  en  bon  état  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  irrecevable,  en  tous  cas  mal  fondée,  la 
demande  à  fin  d'expertise  générale  du  steamer  Fortimore, 
formée  par  la  dame  veuve  Gondolo  ;  l'en  déboute,  en  con- 
séquence, et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  mars  1898. 
—  Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau, 
pour  veuve  Gondolo  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  de  la 
Brosse  et  Fouché. 
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NANTES,  12  mars    1898. 

FEBTE.  —  FOHDS    o'hERBOHISTE.    —    ACDETEUft  PÏOri  HUNl  DI 
DIPLÔME.  —    VAirDlTÉ    DE  LA   VENTE. 

Mit  t^at€^le  ta  vente  d'un  fonds  d'herboristerie,  lors  même 
qu'elle  est  faite  â  un  acheteur  non  encore  muni  du 
diplôme  (I). 

VEUVE  BONNEAU    COnlre   CALVINHAC. 
JUGEMET^r. 

«  Le  Tribunal, 

^  Attendu  que ,  suivant  conveniions  verbales ,  veuve 
Bonneau  vendait  le  30  noveDil>re  1897,  à  Vemet,  dit  Cal- 
vinhac,  mineur  émancipé  régulièrement  autorisé  â  faire  le 
coniinerce,  le  foiids  de  commerce  dlierboristene  qu'elle 
exploitait  passage  Pommeraye,  pour  un  prix  et  -h  des  con- 
ditions déterminées  ; 

»  Attendu  que  dame  Bonneau  s'engageait  â  transférer  le 
fonds  de  commerce  dans  un  nouveau  local,  sur  le  quai  de 
la  Fosse,  et  a  procéder  à  ses  frais  à  Tinstallation  dans  le 
nouveau  mairasin  ;  ijue  l'entrée  en  jouissance  devait  avoir 
lieu  aussitôt  le  transfert,  a  Noël  1897  ; 

»  Attendu  que  dame  Bonneau  a  rempli  ses  obligations, 
mais  que  Vernet.  qui  est  acluellement  majeur,  ayant  refusé 
de  prendre  possession  du  fonds,  ainsi  ifu'il  le  devait  faire^ 
elle  Ta  appelé  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  con- 
damner â  prendre  possession  ttudil  fonds,  â  peine  de 
dommages  intérêts  de  relard  et  de  résiliation  à  arbitrer  par 
Le  Tribunal,  et  en  tous  les  dépens  ; 

w  Attendu  que  Vernet  articule  qu'il    a    pris   pour   une 

(1)  Sur  ta  situaUon  légale  du&  lim-boristes,  v.  Dallox,  Supplément, 
To  Uéàtmiç^  n^s  I5g», 
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promesse  de  vente  la  convention  du  30  novembre  1897  ; 
qu'il  n'avait  pas  Tintention  d'acheter  ferme  ce  jour-là  le 
fonds  d'herboristerie  en  question  ;  que  sa  bonne  foi  a  été 
surprise;  qu'il  n'aurait  pu  consentir  à  s'engager  sans 
Gonnaître  ni  les  quantités  de  marchandises  en  magasin  ni 
le  chiffre  d'aiTaires,  la  simple  déclaration  de  dame  Bonneau 
n'étant  pas  suffisante  ; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  Vernet  expose  qu'il  n'est 
pas  reçu  herboriste,  et  que  cette  qualité  est  nécessaire 
pour  tenir  le  fonds  de  dame  Bonneau  ; 

j*  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1589  du  Code  civil, 
la  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement 
réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix; 
que  Vernet  ne  conteste  pas  avoir  été  d'accord  sur  ces  deux 
points  lors  de  la  convention  ;  qu'il  est  même  prouvé  qu'au 
niotiïent  de  l'entente,  les  époques  de  payement  ont  été 
changées  sur  sa  demande  ; 

>j  Attendu  que,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  lors  de 
la  vente,  il  semble  cependant  évident  que  Vernet  a  été 
iiinseigné  sur  le  montant  des  marchandises  en  magasin 
ainsi  que  sur  le  chilTre  d'affaires  ; 

r>  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  vente  d'un 
fonds  d'herboristerie  est  valable,  quand  bien  même  elle 
serait  faite  à  une  personne  non  munie  de  diplôme;  que 
c'est  du  reste  à  lui  Vernet,  qu'il  appartient  de  se  faire 
recevoir  herboriste  ;  qu'il  résulte  des  pièces  versées  aux 
débats,  que  dame  Bonneau  s'était  engagée  à  prêter  sou 
concoui's  le  plus  actif  à  Vernet  pour  tenir  le  fonds  vendu, 
le  mettre  au  courant,  et  le  faire  travailler  en  vue  de  ses 
examens  jusqu'au  mois  d'août  prochain  ; 

n  Attendu  que  dame  Bonneau,  suivant  l'engagement 
qu'elle  avait  pris,  a  transporté  son  magasin  à  Noël  dernier 
suj'  le  quai  de  la  Fosse  ; 
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»  Attendu  que  Vernet  objecte  qu'après  la  convention 
du  30  novembre^  dame  Boniieau  a  laissé  en  vente  son 
fonds  de  commerce  {hm  diverses  agences  de  la  ville,  et 
que  plusieurs  pourparlers  ont  eu  lieu  en  vue  d'une  nouvelle 
cession;  qu'elle  ne  complaît  donc  nuilemenl  sur  la  réali- 
sation de  celïe  (pfelle  invoque  aujourd'hui  ;  ^ 

»  Attendu  que  les  pourparlers  auxquels  il  est  fait  allusion 
sont  postérieurs  a  l'assi^nialion  et  qu'il  est  naturel  que 
dame  Bonneau,  craignant  que  la  première  vente  de  son 
fonds  ne  se  rtJ^^alisjit  passait  cherché  à  vendre  à  nouveau, 
mais  toutefois  conditionnelleDient  son  commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  semble  bien  résulter  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  qu'au  moment  de  la  convention  du  '^0 
novembre,  uue  eiUenle  déliiiitive  existait  entre  les  pai'ties 
sur  toutes  les  clauses  de  la  venle  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  ta  vente  est 
parfaite  ; 

»  Attendu  que  Vernet  deumiide  subsidiaii-emenl,  au  cas 
où  le  Tribunal  déchni^rail  valable  ladite  vente,  d'en  pro- 
noncer la  résiliation,  méuie  à  charge  de  dommages  intérêts  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  drofl  à  sa  demande  sur  ce 
point  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  ries  éléiuents  suilisanls 
pour  fixer  à  200  t\\  la  somme  que  Véniel  devra  payer  a 
dame  Bonneau,  à  litre  de  dommages-intérêts  pour  relard 
et  résiliation  de  la  vente  du  30  novembre  1897  ; 

»  Paï'  ces  motifs  ; 

»  Dit  résiliée  au\  torts  de  Vernel,  la  venle  entre  parties; 
et  statuant  et  arbitrant,  tixe  a  200  fr-  la  somme  que  Vernet, 
dit  Calvinhac,  devra  verser  h  dame  Bonneau»  à  litre  de 
dommage-iniérêls; 

»  Condamne  Veinet  en  tous  les  dépens.  iî 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  mars  1898.  — 
Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidafal  :  M*  Guist'hau,  pour 
veuve  Bonneau  ;  M«  Bastid,  pour  Calvinhac. 
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NAVIGATION  PLUVIALE.  —  CONSTRUCTION  D'UN  BATEAU.  — 
LIVRAISON.  —  ACCEPTATION.  —  ESSAI  PRÉALABLE.  — 
VICE  DE  CONSTRUCTION.  —  ÉTANCHÉITÉ.  —  GALFATAGB 
DÉFECTUEUX. 

Celui  qui  fait  constfiiire  un  bateau  et  qui  en  prend  livraison 
ne  peut  être  réputé  Vamr  accepté  définitivement  que  si, 
d'une  part,  il  en  a,  par  l'usage,  fait  V essai  préalable  et  si, 
d'autre  part,  il  n'y  a  pas  dans  la  construction  un  vice 
caché  qu'un  simple  examen  ne  peut  faire  découvrir  (ij. 

Par  suite,  est  à  bon  droit  fondé  à  se  plaindre  l'acheteur  qui, 
dès  le  premier  voyage  du  bateau,  constate  qu'il  prend  l'eau 
par  suite  d'une  erreur  du  constructeur,  celui-ci  ayant  etn- 
ployé  le  ciment  pour  relier  le  fer  au  bois  et  pour  faire 
Vétanche,  au  lieu  d'un  calfatage,  s'étant  servi  de  mousse. 

Si  le  calfatage  d'un  bateau  est  en  principe  une  réparation 
d'entretien,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  un  bateau  neuf 
que  le  constructeur*  doit  livrer  complètement  étanche. 

VALLÉE    contre    duclan. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'inslance  du  29  novembre  1897  ; 
le  jugement  d'avant  faire  droit  du  4  décembre  1897,  ren- 
voyant les  parties  devant  Rault,  constructeur-mécanicien, 
arbitre  expert,  à  l'effet  de  les  concilier  ou,   à    défaut,  de 

(1)  Comp.  Nantes,  12  mars  1898;  i«prâ  p.  352. 
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s'enlourer  de  tous  renseignements  utiles  au  règlement  des 
contestations  qui  les  divisent  ;  le  rapport  déposé  par  ledit 
arbitre  expert  au  greffe  de  ce  Tribunal  le  23  décembre 
1897  ;  l'exploit  du  10  janvier  1898  par  lequel  Vallée  a 
appelé  Duclan  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger 
que  les  réparations  déterminées  par  l'expert  seront  à  la 
charge  de  Duclan  ;  s'entendre  condamner,  ledit  Duclan,  à 
payer  des  dommages-intérêts  à  arliculer  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  lot  ; 

»  Attendu  qu'en  décembre  189(>,  Vallée,  maître  marinier 
demeurant  à  Nantes,  commandait  à  Duclan,  constructeur  à 
Montjean,  une  gabare  avec  bords  en  tôle  el  fond  en  bois  de 
dimensions  déterminées  ;  qu'il  était  convenu  entre  parties 
que  Duclan  s'engageait  à  livrer  un  chnland  irréprochable 
comme  construction  de  ce  genre  ; 

»  Attendu  que,  dès  les  premiers  voyages.  Vallée  constata 
que  le  bateau  prenait  l'eau;  qu'il  en  lit  S  ^ilusieurs  reprises 
la  remarque  à  Duclan,  qui  finit  par  déclarer  que  la  gabare 
ayant  été  acceptée  à  la  sortie  de  son  chantier,  il  ne  pouvait 
répondre  des  avaries  qu'elle  avait  pti  éprouver  depuis  ce 
moment;  qu'à  la  suite  de  nouvelles  réclamations,  Duclan 
émit  la  prétention  qu'avant  toutes  choses  la  gabare  devait 
lui  être  amenée  à  Montjean  ; 

»  Attendu  que  Vallée  n'ayant  pas  souscrit  à  cette  condi- 
tion et  prétendant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non  d'ava- 
ries, mais  de  vices  de  construction,  appela  Duclan  devant 
ce  Tribunal  pour  voir  nommer  un  ou  lïois  experts  avec 
mission  de  rechercher  et  de  dire  quels  sont  les  travaux 
qui  restent  à  faire  au  chaland  pour  que  Duclan  ail  rempli 
tous  ses  engagements;  voir  dire  que  Vallée  sera  autorisé  à 
faire  effectuer  ces  travaux  au  compte  de  Duclan  ;  condamner 
ce  dernier  aux  dommages-intérêts  à  déterminer  sur  Texper- 
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Use   pour  le  préjudice  dont  le  refus  .de  Duclan  a  été  la 
cause  ;  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  l'expert  nommé  par  le  jugement  précité 
du  4  décembre  1897  constate  dans  son  rapport  Texaclitude 
des  affirmations  de  Vallée  et  déclare  que  Duclan  a  commis 
une  erreur  comme  constructeur  en  employant  du  ciment 
pour  relier  le  fer  au  bois  et  pour  faire  Tétanche;  qu'il 
émet  ravis  que  ce  ciment  doit  être  enlevé  et  remplacé  par 
un  calfatage  de  mousse  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  tenté  vainement  d'amener 
Duclan  à  exécuter  cette  réparation  et  avoir  protesté  contre 
l'évaluation  qu'il  lui  prétait  du  chiffre  auquel  elle  pourra 
s'élever,  l'experl,  renonçant  à  l'espoir  de  concilier  les  par- 
ties, a  déposé  son  rapport,  duquel  il  résulte  :  1"  que  le 
bateau  n'est  pas  étanche  et  qu'il  ne  pourra  tenir  l'eau  que 
moyennant  certaines  réparations  dont  la  charge  doit 
incomber  à  Duclan  ;  2»  que  l'impossibilité  où  Vallée  s'est 
trouvé,  par  suite  de  ces  défectuosités,  de  se  servir  de  sa 
gabare  lui  a  causé  un  préjudice  dont  Duclan  lui  doit  répa- 
ration ;  3®  que  Vallée  a  le  droit  de  conserver  la  somme  qu'il 
doit  à  Duclan  comme  garantie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
complète  satisfaction  pour  les  réparations  qu'il  réclame  à 
juste  titre  et  même,  ajoute  l'expert,  à  titre  de  garantie 
postérieure  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  faire  remarquer  qu'un  calfa- 
tage a  été,  suivant  l'avis  de  l'expert,  exécuté  par  Gaudin, 
constructeur  à  Nantes,  et  que  Duclan  se  déclare  prêt  à  le 
payer;  qu'il  déclare  également  ne  pas  refuser  de  faire  les 
réparations  du  môme  genre  nécessaires  pour  rendre  le 
bateau  élanche,  mais  qu'il  réclame  le  payement  du  solde 
de  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les 
défectuosités  qui  ont  empêché  Vallée  de  se  servir  de  sa 
gabare  et  que,  pendant  plusieurs  mois  Duclan  s'est  refusé 
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à  réparer,  n'onl  pas  été  pour  lui  roccaslon  d'iin  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

»  Attendu  que  si,  en  principe,  la  prise  de  livraison  d'un 
bateau  peut  être  considérée  comme  une  acceplalion,  encore 
faut-il,  d'une  part,  qu'il  y  ait  eu  essai  pr^^nhible  etj  d'autre 
part,  qu'il  n'existe  pas  dans  la  construiUioii  un  vice  caché 
qu'un  simple  examen  ne  saurait  faire  découvrir  ; 

»  Or,  attendu  que  l'essai  d'une  gabare  ne  peut  se  faire 
que  par  l'usage  ;  qu'il  est  acquis  que  Vnllée  a,  dés  !^ou  pre- 
mier voyage,  constaté  que  la  sienne  pjeiiail  l'eau  ;  qri1l  en 
a  de  suite  averti  Duclan  ;  que  c'est  en  leclierclianl  d*où 
provenait  le  défaut  d'étanchéilé  qu'il  a  constaté  que  les 
assemblages  du  fond  avec  les  côtés  élaienl  défectueux  et 
que  le  calfatage  était  fait  avec  du  ciment,  ce  que  l'expert 
déclare  constituer  une  grave  erreur  de  construction  ;  que, 
par  »uile,  Duclan  ne  peut  être  admis  a  dire,  à  l'heure 
actuelle,  que  la  prise  de  possession  par  Vallée  équivalait  â 
une  acceptation  définitive  et  enlevait  à  ce  dernier  le  droit 
de  se  plaindre  des  défectuosités  qu'il  signale  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  que  Duclan  réclame  à  Vallée,  au-dessus  de  ce 
qui  lui  serait  dû  pour  solde  du  prix  convenu 5  une  somme 
supplémentaire  pour  des  fournitures  qu'il  aurait  faites  et 
qu'aux  termes  de  son  marché  il  ne  devant  pas  ; 

»  Attendu  qu'il  demande  notamment  le  payement  des 
treuils  de  panneaux  et  de  lambris;  que  Texpert,  sans  se 
prononcer  d'une  façon  absolue  sur  le  lïien-fondé  de  quel- 
ques-un,es  de  ces  réparations,  fait  observer  que  ces  divers 
objets  font  partie  essentielle  du  bateau  ;  que  le  E]aiM:hé 
verbal,  sur  lequel  il  n'y  a  pas  contestation,  comportait  une 
gabare  irréprochable  comme  fabrication  ;  qu'il  est  inadmis- 
sible que  Vallée,  commandant  une  gabare  pour  son  usage, 
eût  consenti  à  garder  à  sa  charge  le  payement  de  treuils  et 
panneaux  ou  autres  objets  sans  lesquels  elle  n'eût  pas  pu 
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être  considérée  comme  complètement  achevée  ;  qu'il  faut 
donc  (lire  qu'en  spécifiant  que  le  bateau  serait  irréprochable, 
il  a  entendu  le  recevoir  pourvu  de  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  son  usage  ; 

»  Attendu  que  l'expert  écarte  également  une  réclamation 
relative  à  des  frais  de  nourriture  qu'aurait  occasionnés  la 
présence  de  Vallée  chez  Duclan  et  que  ce  dernier  prétend 
lui  faire  supporter  ;  que  l'expert  dit  que  ces  frais  ont  été 
compensés  par  le  travail  de  Vallée  pendant  ce  temps  et  par 
les  dépenses  que  Duclan  a  pu  faire  lui-même  en  demeurant 
plusieurs  jours  chez  Vallée,  à  Montjean  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
se  conformer  à  l'avis  de  l'expert  et  de  débouter  Duclan  de 
ce  chef;  que,  pour  les  mêmes  motifs,  on  doit,  par  contre, 
écarter  la  demande  de  Vallée  relative  à  des  fournitures  qu'il 
aurait  dû  faire,  ces  fournitures  paraissant  avoir  plutôt  le 
caractère  de  dépenses  d'aménagement  indépendantes  de  la 
construction  elle-même  ;  qu'il  n'y  a,  en  réalité,  à  retran- 
cher du  solde  de  compte  que  le  prix  d'une  barrique  de  vin 
que  Vallée  a  fourni  à  Duclan  ;  que,  par  suite,  les  comptes 
d'entre  parties  ont  été  arrêtés  à  une  somme  de  940  fr.,  que 
Vallée  sera  tenu  de  payer  à  Duclan,  mais  seulement  lorsque 
la  gabare  sera  reconnue  bien  étanche  et  capable  de  navi- 
guer ; 

»  Attendu  que  Vallée  réclame  à  Duclan  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  l'impossi- 
bilité où  il  a  été  de  se  servir  de  la  gabare  pendant  tout  le 
temps  que  ce  dernier  s'est  refusé  à  exécuter  les  réparations 
rendues  nécessaires  par  le  peu  de  soins  qu'il  avait  apporté 
à  sa  construction  ; 

»  Attendu  que  vainement  Duclan  objecte  qu'à  raison  de 
leur  peu  d'importance.  Vallée  eût  dû  exécuter  lui-même 
ces  réparations,  qu'il  qualifie  à  tort  de  réparations  d'en* 
tretien  ;  que,  s'il  est  vrai  en  principe  que  le  calfalage  doit 
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être  rangé  dans  cette  catégorie,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
pour  un  bateau  neuf  dont  Tétanctiéité  doit  être  absolue  ; 
qu'au  surplus,  si  Duclan  considérait  ce  travail  comme 
minime,  son  refus  de  l'exécuter  n'en  est  que  plus  inexcu- 
sable, puisqu'il  a  fini  par  reconnaître  qu'il  ne  pouvait  se 
soustraire  à  l'obligation  de  le  prendre  à  sa  charge  ;  qu'il 
faut  donc  dire  que  c'est  à  juste  titre  que  Vallée  réclame 
une  indemnité  pour  la  privation  de  jouissance  que  lui  a 
occasionné  la  livraison  défectueuse  de  Duclan  ;  que  le  Tri- 
bunal, sans  tenir  compte  des  circonstances  spéciales  sur 
lesquelles  Vallée  base  sa  demande  et  dont  il  n'apporte  pas 
la  preuve,  trouve  dans  l'évaluation  du  temps  pendant  lequel 
Vallée  a  été  privé  de  l'usage  de  sa  gabare  et  dans  les  autres 
circonstances  de  la  cause  des  éléments  d'appréciation  suffi- 
sants pour  fixer  à  SMM)  fr.  la  somme  que  Duclan  devra  lui 
payer  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Et,  attendu  que  Vallée  prétend  que  sa  gabare,  bien 
que  pouvant  naviguer,  n'a  pas  cessé  de  faire  eau  ;  que  cette 
allégation  est  rendue  pertinente  par  les  premières  consta- 
tations de  l'expert  Rault  ;  qu'au  surplus,  Duclan  le  recon- 
naît implicitement  en  se  déclarant  prêt  à  supporter  les  frais 
nécessaires  pour  remédier  à  ces  défectuosités  ;  qu'il  y  a  lieu, 
en  conséquence,  de  charger  ledit  expert  de  procéder  à  un 
examen  supplémentaire  en  lui  donnant  pour  mission  de 
faire  exécuter  aux  frais  de  Duclan  les  réparations  jugées 
nécessaires  pour  donner  au  baleau  l'étanchéité  qu'on  est 
en  droit  d'attendre  dans  un  bateau  neuf  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Duclan  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir 
prendre  à  sa  charge  les  frais  nécessaires  pour  rendre  la 
gabare  étanche  ;  au  besoin,  l'y  condamne  ; 

)>  Dit,  en  conséquence,  que  les  réparations  exécutées  par 

24 
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les  ordres  et  sur  la  surveillance  de  l'expert  RauU  demeure- 
ront à  son  compte  ; 

»  Dit  en  outre  que,  par  les  soins  dudit  expert,  il  sera 
procédé,  également  aux  frais  de  Duclan,.  aux  réparations 
complémentaires  reconnues  nécessaires  pour  mettre  la  gabare 
en  parfait  état  d'étanchéité  ; 

»  Dit  que,  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  dans 
ce  sens  par  l'expert  après  les  réparations  terminées.  Vallée 
devra  verser  à  Duclan  le  solde  de  son  compte,  arrêté  à  la 
somme  de  940  fr.,  sous  déduction  d'une  somme  de  200  fr. 
ainsi  que  des  frais  dont  le  payement  lui  incombe  pour  les 
réparations  qu'il  sera  autorisé  à  retenir  à  titre  d'indemnité; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Condamne  Duclan  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  mars  1898. 
—  Président:  M.  Gouillaud.  —  Plaidant:  M«  Pichelin,  pour 
Vallée  ;  M«  Be^naud,  pour  Duclan. 


NANTES,  22  mars  1898. 

VENTE.  —  1*^  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  RETIREMBNT 
DE  LA  GBOSE  VENDUE.  —  MARCHANDISES  VENDUES  POUR 
L'ETRANGER.  —  VÉRIFICATION  AU  L1E€  D'EMBARQUEMENT. 
—  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  ll^  OBLIGATIONS  DO 
VENDEUR.  -  GARANTIE.  —  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  — 
BOÎTES  BOMBÉES.  —  USAGK.  —  PRODUITS  ÉTRANGERS.  — 
NON-GARANTIE. 

/.  Qtiand  des  marchandises  sont  vendues  à  destination  de 
l'étranger,  l'acceptation  doit,  en  thèse  générale,  se  faire  au 
lieu  de  livraison  et  avant  embarquement. 
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^Toutefois,  il  en  est  autrement  quand  it  s'agit  de  certains  pro- 
duits de  vérification  plus  difficile,  tels  que  conserves  ali- 
mentaires enfermées  dans  des  boites  et  cames,  et  l'acheteur 
a  le  droit  de  faire  vérifier  la  marchandise  dans  It  port  de 
débarquement  ;  mais  il  faut  que  la  quaiité  des  produits 
n*ait  pu  être  constatée  avant  la  mise  à  bord  et  si  m  fait 
cette  vérification  a  été  possible  à  renifxirguement,  l'acheteur 
ne  peut  prétendre  y  faire  procédei^  au  lieu  de  destina- 
tion (i). 

//.  Dans  les  ventes  de  conserves  alimminires,  le  vendeur 
doit,  suivant  Vu^age,  repretidre  les  boites  bombées,  à  moitis 
de  conventions  contraires.  Il  peut  stipuler  la  non-garantie 
du  bombage  pour  les  produits  étrangers  fpfil  rend. 

MOREAU,    DANIEL   ET    LEBEC   COntje   d'eMMÏ^REÏÎ, 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Moreau,  Daniel  et  Lebec  onlj  en  septembre 
1897,  vendu  à  d'Emmerez,  négociant  a  Ptin^j  ViQ  caisses 
de  100  quarts,  24  millimélres,  sardines  A  liiuile,  12/16 
poissons  «  Kerlor  »,  au  prix  de  17  fr.  30  c.  la  caisse, 
franco  port  Anvers  ; 

»  Attendu  que  Texpédition  eut  lieu  en  octobre,  à  desti- 
nation de  Maurice,  et  que  Moreau,  Daniel  et  Lebec,  en 
remettant  facture  à  d'Emmerez,  lui  annoncèrenL  une  traite 
à  échéance  au  20  décembre  1897  ; 

»  Attendu  que,  quelques  jours  avant  l'échéance,  d'Em- 

(1)  Sur  le  droit  de  Tachetear  de  vérifier  ks  conserves  aîiint-nï aires 
dont  il  8'est  rendu  acquéreur,  v.  ce  rec,  falfU  Ut  11  an*,  y/f>  Vente, 
no  222. 

(2)  Sur  la  garantie  eo  matière  de  vente  de  confiervcA  alimentaires, 
V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Venin,  n»  235  s  ;  Talffe  de  tl  am, 
vo  Vente,  no  (58  s.;  Nantes,  23  juin  1897  ;  luprà,  \t.  74  cl  le^  iiMivuis. 
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merez  demanda  une  prolongation  de  délai  pour  le  paye- 
ment à  Moreau,  Daniel  et  Lebec,  qui  refusèrent  ; 

»  Que  la  traite  resta  impayée  et  fut  protestée  ; 

»  Attendu  que  le  2  janvier  1898  d'Emmerez  annonça 
qu'il  laissait  les  caisses  sardines  pour  compte,  la  mar- 
chandise reçue  n'étant  pas  conforme  aux  conditions  de  la 
vente  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Moreau, 
Daniel  et  Lebec  assignèrent,  le  6  janvier,  d'Emmerez  pour 
s'entendre  condamner  au  payement  de  2,180  fr.  20  c, 
valeur  des  marchandises  expédiées,  y  compris  le  protêt, 
plus  aux  intérêts  sur  ladite  somme  ;  entendre  prononcer 
l'exécution  provisoire  du  jugement,  nonobstant  appel  et 
sans  caution  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  d'Emme- 
rez  oppose  que  les  marchandises  ne  remplissaient  pas  les 
conditions  du  marché  verbal,  les  boîtes  de  sardines  ne 
contenant  que  9/10  poissons,  au  lieu  de  12/16  promis  ; 
qu'en  outre,  un  grand  nombre  de  caisses  est  arrivé  en 
mauvais  état  et  qu'il  existe  des  boîtes  bombées  ;  que,  bien 
que  la  vente  lui  ait  été  faite  franco  Anvers,  l'acceptation  n'a 
pu  avoir  lieu  à  l'embarquement;  que,  dans  une  vente  sur 
échantillons,  i»algré  la  clause  portant  que  la  marchandise 
est  vendue  franco  bord  d'embarquement,  l'acheteur  a  le 
droit  de  faire  vérifier  la  marchandise  après  son  arrivée 
dans  le  port  de  débarquement,  lorsque  la  vérification  n'a 
pas  eu  lieu  au  moment  de  la  mise  à  bord  ;  que  d'Emmerez 
ajoute  que  ces  principes  doivent  surtout  s'appliquer  lorsqu'il 
s'agit,  comme  pour  les  conserves  alimentaires,  de  marchan- 
dises qui  sont  enfermées  dans  des  boîtes  en  fer  blanc,  puis 
dans  des  caisses  en.  bois,  et  dont  la  vérification  est,  sinon 
impossible,  du  moins  très  difficile  et  en  tous  cas  insuffi- 
sante ; 
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»  Attendu  que  d'Emmerez  soutient  que  Uoreau,  Daniel  et 
Lebec  ne  Tout  jamais  mis  en  demeure  d'avoir  à  vérifier  la 
marchandise  à  Anvers,  reconnaissant  ainsi  que  c'était  à 
l'arrivée  à  Maurice  que  la  vérification  devait  avoir  lieu  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  le  bombage  des  boîtes,  d'Em- 
merez  maintient  que  ce  défaut  constitue  un  vice  caché 
dont  le  vendeur  répond  à  défaut  de  conventions  contraires; 
que  la  clause  imprimée  sur  les  bordereaux  de  ventes  de 
Moreau,  Daniel  et  Lebec,  relative  aux  boites  bombées  étran- 
gères, ne  saurait  être  invoquée  ;  que  les  caisses  sardines 
devaient  d'autant  moins  être  considérées  comme  de  prove- 
nance portugaise  qu'elles  ne  portaient  pas  l'indication  de 
cette  provenance  ;  mais  que,  pour  éviter  des  difficultés  avec 
la  douane  anglaise,  il  a  dû  faire  coller  sur  les  boîtes  sar- 
dines des  bandes  portant  la  mention  «  Packed  in  Portugal  »  ; 

»  Attendu  que  Moreau,  Daniel  et  Lebec  soutiennent  que 
d'Emmerezne  peut  contester  la  conformité  de  la  marchan- 
dise, ni  en  demander  la  vérification,  qui  a  été  faite  d'une 
façon  définitive  à  Anvers  ;  qu'ils  ont,  dans  cette  ville,  des 
magasins  à  eux,  où  sont  déposées  les  marchandises  qu'ils 
comptent  vendre  aux  exportateurs  et,  en  particulier,  les 
conserves  de  sardines  des  usines  de  Portugal  ;  que  les 
130  caisses  sardines  «  Kerlor  »  vendues  à  d'Eramerez 
étaient  ainsi  en  magasin  à  Anvers  au  moment  de  la  vente  ; 
qu'elles  ont  été  vendues  livrables  à  Anvers  et  c'est  là  que 
s'en  faisait  la  livraison  et  l'acceptation  définitives  ;  que, 
d'après  eux,  la  condition  franco  bord  n'avait,  dans  l'espèce, 
aucune  autre  portée  que  de  mettre  à  leur  charge  les  frais 
de  camionnage  du  magasin  et  d'embarquement  de  la  mar- 
chandise ;  que  les  caisses  ont  été  livrées  à  Anvei-saux  repré- 
sentants attitrés  de  d'Emmerez,  Peters  et  de  Wael,  qui 
avaient  de  celui-ci  les  instructions  nécessaires  pour  l'expé- 
dition : 
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»  Attendu  que  Moreau,  Daniel  et  Lébec  ajoutent,  con- 
cernant les  boîtes  bombées,  que  les  conditions  de  la  vente 
spécifient  que  le  bombage,  pour  les  produits  étrangers, 
n'est  pas  garanti  ;  que,  dans  Tespèce,  la  vente  sur  le  mar- 
ché d'Anvers  et  le  bas  prix  auquel  ces  sardines  étaient 
vendues,  impliquent  suffisamment  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
conserves  françaises  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  :  1®  si  l'accepta- 
tion des  marchandises  devait  s'effectuer  à  Anvers,  lieu  de 
livraison  et  d'embarquement,  ou  à  Maurice,  point  de  desti- 
nation ;  2»  si  les  boites  bombées  doivent  être  remboursées 
par  Moreau,  Daniel  et  Lebec; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  l'acceptation  doit,  en  thèse  générale,  se 
faire  au  lieu  de  la  livraison  et  avant  embarquement; 

»  Attendu,  toutefois,  qu'en  ce  qui  concerne  certains  pro- , 
duits  de  vérification  plus  difficile,  la  marchandise  se  trou- 
vant enfermée  dans  des  boîtes  et  caisses,  notamment  pour 
les  conserves  alimentaires  s'expédiant  à  l'étranger,  l'ache- 
teur a  le  droit  de  faire  vérifier  ladite  marchandise  à  son 
arrivée  dans  le  port  de  débarquement,  lorsque  la  qualité 
des  produits  n'a  pu  être  constatée  avant  la  mise  à  bord  ; 

»  Que,  du  reste,  le  seul  fait  d'expédier  de  la  marchan- 
dise ne  constitue  pas  une  prise  de  livraison  par  l'acheteur, 
alors  que  celui-ci  n'a  pas  été  à  même  de  vérifier  la  marchan- 
dise expédiée  ; 

»  Mais,  attendu  que  Moreau,  Daniel  et  Lebec  ont  vendu 
à  d'Emmerez,  franco  bord  Anvers,  des  caisses  sardines  se 
trouvant  alors  dans  leurs  magasins  à  Anvers  ;  que,  s'il  est 
vrai  de  dire  qu'une  expédition  faite  directement  'l'\^ne 
usine  éloignée  du  siège  de  l'acheteur  ?.  destination  de 
l'étranger  ne  permet  pas  un  contrôle  ou  une  vérification 


des  produits  au  point  de  ilépart,  ret  argument  ne  saurait 
prévaloir  dans  fespèce  ; 

»  Qu'en  effet,  entre  le  moment  de  la  vente,  IS  septembre, 
et  celui  de  rembargnement,  J6  octobre*  ia  vérification 
avait  le  temps  rie  s*e(Tectïier  par  Peters  et  de  Wael,  habi- 
tant Anvers,  et  acorédités  par  d'Emmerez  auprès  de  Tagent 
à  Anvers  de  Moreau,  Daniet  et  Le  bec  ^  pour  s'entendre 
avec  lui  et  diri^^er  les  caisses  sardines  sur  Maurice  ;  que 
les  instructions  données  par  d'Eminerez  à  Peters  insti- 
tuaient bien  ce  dernier  nomme  son  mandataire  dans  la  cir- 
constance ;  qu'il  apparlenail  donc  à  d'PImmerez  de  faire 
procéder  à  la  vérilicatioii  avant  l>mbanjuement  ; 

»  Que  c'est  en  vain  L|a'il  invoque  la  presque  irapossitiilJtp 
d'effectuer  cette  constatation*  en  raison  de  la  dîfticulté 
d'ouvrir  un  certain  nombre  de  caisses  et  de  boites,  alors 
qu'il  donnait  ordre  à  Peters  d'apposer  sur  toutes  les  boîtes 
de  cet  envoi  des  étiquettes  portant  la  formule  «  Packed  in 
Portugal  »,  ce  qui  nécessitait  forcément  rouvocturf^  de 
toutes  les  caisses  sans  exc^^ption  et  la  manipulation  de 
toutes  les  boîtes  une  â  une  ;  iju'il  lui  élait  donc  hien  facile 
de  profiter  de  cette  opération  pour  faire  véritier  par  son 
mandataire  Peters  plusieurs  boîtes  prises  au  hasard,  a  On 
de  constater  le  nombre  dp  poissons  :  qu*il  faut  iiire,  par 
suite,  que  si  d'Emmerez  a  négligé  de  vérifier  la  marclian- 
dise  à  Anvers,  il  doit  en  supporter  les  conséquences  et  que 
la  demande  introduite  par  lui  sur  ce  point  doit  être 
rejetée  ; 

■^  »  Sur  le  deuxième  i>oinl  : 

»  Attendu  que  les  boites  bombées  sont  toujours,  suivant 
les  usages,  reprises  par  le  vimdeur>  à  moins  de  conventions 
contraires  ; 

»  Mais  attendu  i|ue  Horeau,  Daniel   et  Lebec  ont  stipulé 
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que  le  bombage  pour  les   produits    étrangers    n'est    pas 
garanti  par  eux  ; 

»  Attendu  que  d'Ëmmerez  soutient  à  tort  qu'il  ignorait 
la  provenance  des  130  caisses  sardines  achetées  par  lui  à 
Moreau,  Daniel  et  Lebec  ;  que  son  allégation  sur  ce  point 
est  démentie  par  les  instructions  qu'il  donnait  lui-même  à 
Peters  ; 

»  Qu'effectivement,  le  fait  de  donner  à  celui-ci  l'ordre  de 
faire  apposer  sur  toutes  les  boites  des  étiquettes  portant  la 
mention  «  Packed  in  Portugal  »  démontre  d'une  façon 
irréfutable  que  d'Emmerez  savait  que  ces  sardines  étaient 
de  provenance  portugaise  ;  que  cette  précaution  de  sa  part 
indique  qu'il  savait  que  ces  marchandises  ne  peuvent  être 
admises  à  Maurice  qu'accompagnées  d'un  certificat  d'ori- 
gine ;  que,  connaissant  la  rigueur  de  l'Administration 
anglaise,  qui  exige  que  les  produits  étrangers,  particuliè- 
rement les  conserves  alimentaires,  portent  sur  les  boites, 
d'une  façon  lisible  et  apparente,  la  désignation  du  lieu 
d'origine,  d'Emmerez  ne  pouvait  s'exposer  à  diriger  cet 
envoi  sur  une  colonie  anglaise  sans  prendre  cette  précau- 
tion indispensable  ; 

»  Attendu  que  les  documents  de  la  cause  démontrent 
que  ces  130  caisses  sardines  provenaient  bien  du  Portugal 
et  étaient  arrivées  peu  de  temps  avant  à  Anvers  par  steamer 
Gibraltar  : 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  non  garantie 
prescrite  par  Moreau,  Daniel  et  Lebec  concernant  le  bom- 
bage des  produits  étrangers  doit  être  maintenue  ; 

»  Par  ces  motifs  :  « 

»  Dit  la  demande  d'Emmerez  irrecevable  ; 

))  Le  condamne  à  payer  à  Moreau,  Daniel  et  Lebec,  avec 
intérêts  de  droit,  la  somme  de  2,180  fr.  20  c,  valeur  des 
caisses  sardines,  frais  de  protêt  compris  ; 
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■»  Déboute  les  parties  du  surplus  (ie  leurs  demandes, 
fins  et  conclUÊioiis  ; 

»  Condamne  d'Emmerez  en  lous  les  dépens;  ordonne 
l'exécution  provisoire  du  jugement,  nonobstant  appel  et 
sans  caution-  » 

Tribttnal  fh  Commej-œ  de  Nantis,  —  du  fi  mars  1898.— 
Président  :  M.  Deiafoy,  ju^e.  —  Plaidunt  ;  M*  Reneaume, 
pour  Moreau,  Daniel  et  Lehec  ;  M«  Cholet,  pour  d'Em- 
merez. 


NANTES,  11   mal  1B98. 

HAVIRE.  —  PRIVILÈGE.  — NWIEIE  OE  L^ÉTAT.  —  TORPILLEUR. 
—  FOURNITURE  DE  MATÉRIAUX.  —  DÉCRET  DU  2tî  PLU- 
VIÔSE A?î  11*  —  PAYEMENT  PAR  l'ÉTAT  AUX  MAINS  OU 
CÛISSTRIICTEUR,  —  EXTINCTION  DU  PRIVILÈGE,  —  ART.  191 

DC    CODE   DE   COUJHEBCE. 

Est  pririlégié  sur  les  sommes  dues  jmr  l'Etat  au  constmcteur 
d'un  navire  de  la  nkurine  nationale  le  prLr  des  matèriau.v 

fournis  et  restés  impayés.  (Décret  du  !i6  pluviôse  an  H. 
art.  3.) 
Mais  ce  privilège  n  existe  sur  le  prLr  des  travmix  que  tant 
que  les  fonds  destinés  à  ks  paytT  sont  encore  datis  les 
mis&es  f^ithiiques  de  l'Etat  débiteur  ;  il  s'éteint  quand,  à  la 
suite  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  du  constructeur^ 
ces  fonds  sont  entrés,  sufis  opposition  de  la  part  des  a^éan- 
cirns  privilégiés,  dan^  (a  caisse  du  liquidateur  (i). 

(1)  Conf.  Chas.  U3  janvier  IHKB  ;  II.  \*.,  8H,  I,  4IU  ^  Parts,  2H  mai 
Igtîg;  Gai.  Pai^,  «8, '2,  293  î  Tfibuiiii)  de  Cumincri-e  de  la  Seiite, 
n  st^plembre  lâ9rV|  Droii,  21  uetobrc  ÎB^Û. 
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Vainement  soutiendrait- on  que  le  privilège  accordé  par  la 
loi  du  '26  pluviôse  an  II  doit  s'ajouter  à  celui  de  l'art. 
191-8^  du  Code  de  Commerce,  qui  assure  un  privilège 
sm-  le  prix  de  vente  des  navires  aux  fournisseurs  pour  les 
sommes  qui  leur  sont  dues,  alors  qvs  le  liquidateur  ayant 
effectué  régulièrement  la  livraison,  le  navire  est  devenu  la 
propriété  de  l'Etat  et  échappait  ainsi  à  toute  saisie, 

LIBAUDIÈRE   ET    G**^  CODtre   LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE  ORIOLLE.^ 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Orioile,  constructeur  de  navires  à  Nantes, 
a  été  admis,  le  8  novembre  1893,  au  bénélice  de  la  liquida- 
tion judiciaire;  que  dans  l'actif  de  l'inventaire  était  com- 
pris le  torpilleur  de  haute  mer  Le  Lansqu^enet,  en  construc- 
tion pour  TEtat  ; 

»  Attendu  que  Libaudière  et  G'«  ont  produit  à  la  liqui- 
dation, sous  différentes  formes  :  \^  à  titre  chirographaire, 
pour  différents  travaux,  1,273  fr.  90  c;  2"  à  titre  privilé- 
gié,* pour  fournitures  faites  au  Marins  Chambon,  1,589  fr. 
60  c;  3°  à  titre  privilégié,  pour  fournitures  faites  au  Lans- 
quenet, 8,988  fr.  30  c;  soit  pour  une  somme  totale  de 
8,851  fr.  80  c.; 

»  Attendu  que  Hubert,  es  qualité,  a  prétendu  que  Libau- 
dière frères  doivent  être  admis  au  passif  de  la  liquidation 
pour  le  montant  général  de  leur  créance,  sans  droit  de  pri- 
vilège pour  les  fournitures  du  Lansquenet  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  le  renvoi  à 
l'audience  du  Tribunal  a  été  ordonné  ; 

»  Attendu  que  Libaudière  frères,  à  Tappui  de  leur 
demande  de  privilège,  exposent  que  le  torpilleur  Le  Lans- 
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quenet  avait  été  comiïiaiiclé  à  Oriolle  pour  rnie  somme 
déterminée;  qu1l  tlécoule  de  la  couveiilioii  que  le  navire 
a  éfé  Tobjet  d'un  marché  à  forfait  qui  u  est  autre  qu'une 
vente  à  terme  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  torpilleur  devait  rester 
la  propriété  du  constructeur  jusiprà  la  livraison  ;  qu'à  la 
date  du  prononcé  de  la  liquidation  judiciairej  le  navire 
étant  la  propriété  d^Oriolle,  est  devenu  le  ^^age  des  créan- 
ciers représenté  par  le  liquidateur  ;  qu'aux  termes  de 
Tart.  191,1  8  du  Code  de  Commerce,  leur  créance  de  four- 
niture au  Lansquenet  possède  un  caracière  privilégié  sur 
le  navire  ;  que  ce  privilège,  qui  conserve  un  drott  de  suite 
après  la  vente,  disparaît  dans  les  cond liions  prévues  par 
la  loi  ;  mais  qnil  incombait  à  Hubert,  es  qualité,  qui  repré- 
sente les  créanciers  privilèges  au  même  litre  que  les 
créanciers  chirograpiiaires,  de  ne  livrer  le  navire  qu'à 
charge  par  lui  de  ne  pas  laisser  anéantir  le  droit  du  créan- 
cier au  nom  de  qui  il  agissait  ;  (lue,  le  liquidateur  ayant 
livré  à  TEtat  le  navire  atTecté  du  privilège,  ils  doivent 
recevoir  de  Hubert,  es  qualité,  le  montant  de  ce  privilège, 
dont  la  purge  u'a  pu  èti*e  faite  qu'a  cljarge  de  leurs 
droits  ; 

»  Attendu  que  Libaudière  frères  exposent  encore  qu'au 
privilège  édicté  par  Tari.  Vè\  du  Code  (U^  Commerce  vient 
s'ajouter  celui  iiccordé  par  la  loi  du  i^  pluviôse  an  IL  sur 
les  sommes  dîtes  pai^  TElat  aux  entrepreueurs  :  que 
Hubert,  es  qualité,  qui  a  louché  le  prix  pour  solde  du 
Lansquenet,  ne  peut  valablement  soulenir  i[u1ls  devaient 
eux-mêmes  faire  acte  de  conservation  de  leur  privilège  par 
une  saisie-arrêt  sur  ce  prix  dans  les  caisses  de  l'Etat;  que, 
du  jour  de  la  liquidation  Jutliciaire,  personne  n'avait  qua- 
lité pour  arrêter  les  sommes  dues  a  OrioUe  ;  que  le  rôle 
du  liquidateur  est  de  tout  encaisser,  sauf  à  conserv^er  les 
droits  des  créanciers  ;  qu'ainsi  donc  Ir^  pri\ilége  existe  ; 
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»  Attendu  que  le  liquidateur  Hubert  expose  tout  d'abord, 
à  rencontre  de  Libaudière  frères,  que  ces  derniers  avaient 
produit,  le  18  novembre  1893,  pour  diverses  soiàmes 
représentant  des  billets  impayés  et  une  facture,  le  tout 
s'élevant  à  la  somme  de  8,851  fr.  80  c,  sans  formuler  de 
privilège  ;  que  plusieurs  semaines  plus  tard,  ils  adressaient 
au  liquidateur  la  production  qui  motiva  le  renvoi  à 
l'audience  ;  qu'il  ne  conteste  pas  l'importance  totale  de  la 
créance  ;  qu'il  prétend  toutefois  que  les  fournitures  au 
Lansquenet  impayées  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  de 
4,867  fr.  10  c.  au  lieu  de  5,988  fr.  30  c,  mentionnée  par 
les  demandeurs  ;  mais  qu'en  tout  cas  ils  ne  sauraient 
avoir,  pour  diverses  raisons,  droit  à  privilège  pour  cçtte 
créance  ; 

»  Attendu  que  Hubert,  es  qualité,  à  l'appui  de  sa  pré- 
tention, affirme  que  Libaudière  frères  ont  reçu  en  paye- 
ment de  leurs  travaux,  des  mains  d'Oriolle,  des  billets  à 
ordre  pour  lesquels  ils  produisent  aujourd'hui  à  la  liqui- 
dation; qu'en  acceptant  ce  mode  de  payement  ils  ont  volon- 
tairement changé  la  nature  de  leur  créance  en  une  autre 
qui  ne  saurait  avoir  de  privilège  ; 

»  Attendu  que  Hubert,  es  qualité,  soutient  encore  que  le 
privilège  réclamé  par  Libaudière  n'a  aucun  aliment;  que 
OrioUe,  loi^s  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire,  avait  déjà 
reçu  de  TEtat  des  à-comptes  pour  une  somme  au  moins 
égale  à  la  valeur  du  torpilleur,  eu  égard  à  l'état  d'avance- 
ment de  la  construction  ;  que  son  activement  a  occasionné 
à  la  liquidation  une  dépense  non  contestée  supérieure  à  la 
recette  de  39,000  fr.;  que  les  frais  faits  pour  la  mise  en 
état  de  livraison  du  torpilleur,  ont  eu  pour  but  la  conser- 
vation de  la  chose  ;  que,  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  565 
du  Gode  de  Commerce,  ils  doivent  être  prélevés  avant  tous 
autres  ;  que  le  retiremenl  de  ces  frais  de  la   caisse  de  la 
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liquidation  épuise,  et  au  delà,  les  sommes  perçues  pour  le 
Lansquenet;  que  le  privilège  de  Libaudiére  frères  est  doue 
illusoire  ; 

»  Attendu  que  Hubert,  es  qualité,  comme  troisième 
moyen,  expose  que  le  torpilleur,  navire  de  guerre  hors 
du  commerce,  a  été  construit  avec  le  concours  du  génie 
mariiime,  sur  des  plans  spéciaux  et  contrôlés  par  lui  dans 
sa  construction  ;  que  ce  navire,  invendable  par  la  liquida- 
tion, ne  pouvait  être  la  propriété  d'OrioUe  ;  que  cette  opi- 
nion est  corroborée  par  les  conditions  énoncées  au  contrat 
passé  entre  l'Administration  de  la  Marine  et  Oriolle  :  qu'il 
résulte  que  la  somme  reçue  en  payement  consiste,  non  en 
un  prix  de  vente  seul  susceptible  de  privilège,  mais  en  un 
prix  de  louage  d'ouvrage  ; 

»  Que  les  conclusions  du  liquidateur  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  :  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il 
est  prêt  à  admettre  Libaudiére  frères  à  titre  privilégié 
sur  le  prix  du  Marins  Chambon ,  pour  la  somme  de 
1,589  fr.  60  c.  et  à  la  masse  chirographaire  pour  la 
somme  de  7,262  fr.  20  c;  dire  et  juger  subsidiairement, 
soit  dés  à  présent,  soit  après  examen  des  livres,  que  le 
montant  des  travaux  exécutés  pour  le  Lansquenet  et  impayés 
ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  4,867  fr.  10  c;  dire  et  juger 
qu'il  résulte  de  toutes  les.  circonstances  de  la  cause  qu'il 
y  a  eu  novation  par  changement  d'objet  et  que  leur  créance 
pour  fournitures  a  été  transformée  en  une  simple  créance 
sur  billets;  dire  et  juger,  en  tout  cas,  que  le  privilège 
qu'ils  invoquent  est  un  privilège  spécial  et  qu'il  n'existe 
dans  la  liquidation  aucune  somme  qui  puisse  lui  servir 
d'aliment  ;  dire  et  juger  que  la  somme  touchée  par  la 
liquidation  comme  solde  du  prix  de  la  construction  du 
Lansquenet  doit  d'abord  être  employée  à  couvrir  les  frais 
nécessités  pour  son  achèvement  comme  frais  de  gestion  de 
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faillite  ;  dire  et  juger  subsidiairement  qu'aucune  des 
causes  de  privilège  invoquées  par  Libaudiére  frères,  soil 
de  Tan.  2102,  §  4  du  Code  civil,  soit  de  Tart.  191,  |  8  du 
Gode  de  Commerce,  soit  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  ne 
peuvent  trouver  leur  application  ;  débouter  en  conséquence 
Libaudiére  frères  de  leurs  demandes,  uns  et  conclusions 
et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
le  torpilleur  de  haute  mer  le  Lansquenet  était  inachevé 
dans  les  chantiers  d'Oriolle,  à  la  date  de  l'événement  de  la 
liquidation  judiciaire  ;  que  Tachèvement  du  navire  et  la 
livraison  ont  été  faits  par  Hubert,  es  qualité,  qui  en  a  tou- 
ché le  prix  pour  solde  sans  qu'aucune  mesure  consena- 
toire  de  Libaudiére  frères  ne  lui  ait  élé  opposée; 

»  Attendu  qu'avant  toute  discussion  il  importe  de  préci- 
ser l'importance  de  la  mission  contiée  à  Hubert  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la  loi  du  4  mars 
1889  sur  la  liquidation  judiciaire  que  le  débiteur  n'est  pas 
dépossédé  de  son  patrimoine  ;  qu'il  lui  est  adjoint  un 
liquidateur  pour  l'assister  dans  les  opérations  prévues  par 
la  loi  ;  que  la  caisse  de  la  liquidation  reste  encore  la  caisse 
du  débiteur  sous  la  surveillance  de  qui  de  droit  ;  qu'en 
conséquence  le  liquidateur  nommé  pour  assister  le  liquidé 
ne  saurait  voir  sa  mission  s'étendre  jusqu'à  défendre  et 
préserver  les  droits  qu'il  a  contestés  comme  illégaux  et 
contraires  à  l'intérêt  du  débiteur  et  de  la  masse  des  créan- 
ciers ;  que  Hubert  ayant  dénié  quand  il  s'est  produit  le 
privilège  réclamé  par  Libaudiére  frères,  il  appartenait  à 
ces  derniers  de  prendre,  à  ce  moment  et  même  à  tout  autre 
propice,  telles  mesures  conservatoires  que  comportait  leur 
situation  ; 

»  Attendu  que  le  Lansquenet  a  été  commandé  par  l'Etat  ; 
qu'il  lui  a  été  livré  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  26  pluviôse 


an  II,  le  prix  resté  impayé  des  founiimres  de  matériaux  et 
autres  objets  à  la  construction  tles  ouvrages  fa  ils  ou  à  faire 
pour  la  Nation  est  privilégié  sur  les  sommes  dues  aux 
entrepreneurs  ;  qu'en  conséquence,  i^aiis  ïivoir  à  rectiercher 
à  qui  appartenait  ie  navire  depuis  la  construction  jusqu'au 
moment  de  la  livniison,  il  appert  que  les  founiilurfis  au 
Lansquenet  avaient  un  droit  de  privilège  certain  sur  les 
sommes  dues  pour  Ih  navire  sans  préjudice  toutefois  des 
droits  que  le  liquidaieur  fait  valoir  pour  la  conservation 
de  la  chose,  droit  sur  la  valeur  desquels  le  Tribunal  n*a 
pas  à  statuer  pour  la  solution  du  litige  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  ce  privi- 
lège sur  les  sommes  dues  par  TEtat  ne  peut  s  exercer 
qu'autant  qu'elles  sont  encore  contenues  dans  les  caisses 
publiques;  qu'elles  en  sont  aiïi-anchies  pour  être  soumises 
au  droit  commun,  dès  qu'elles  ont  été  normalement  versées 
dans  la  caisse  d'un  tiers;  que.  dans  Tespèce.  le  reliquat 
dû  par  l'Etat  étant  entré  sans  alîectation  spéciale  dans  la 
caisse  de  la  liquidation,  le  privilège  de  Libaudière  frères 
ne  saurait  l'atteindre  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Libaudière  frères  pré- 
tendent que  le  privilège  accordé  par  la  loi  du  "àG  pluviôse 
an  II  doit  s'ajouter,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  au 
torpilleur,  à  celrii  édicté  par  l'art,  191  dû  Code  de  Com- 
merce; que  le  Laïasqueuet,  dès  qu'il  a  été  la  propriété  de 
l'Etat,  échappait  îV  toute  saisie;  qu'il  résulte  que  les  droits 
de  suite  de  vente  ne  pouvant  être  exercés  contre  lui.  toute 
sanction  à  l'art.  191  précitée  fût  restée  sans  elTet;  que> 
dès  lors,  son  application  à  la  cause  ne  saurait    avoir  lieu  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  les  autres  motifs 
invoqués  par  Hubert,  es  qualité,  il  ressort  de  ce  qui  précède 
que  le  privilège  demandé  par  Libaudière  frères  pour  le 
payement  de  leurs  fournitures  au  Lansquenet  est  irrecevable; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Hubert,  liquidateur  de  la  liquidation 
judiciaire  Oriolle,  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  Libau- 
diére  frères  et  G»®,  à  titre  privilégié,  sur  le  prix  du  Maritis 
Chambon,  pour  la  somme  de  i,589  fr.  60  c.  et  à  la  masse 
chirographaire  pour  la  somme  de  7,262  fr.  20  c; 

»  Déboute  Libaudiére  frères  et  G»«  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  il  mai  1898.  — 
Président  :  M.  Chupin,  juge.  —  Plaidant  :  M.  Guist'hau, 
pour  Libaudiére  frères  etC»«  ;  M«  Kerguistel,  pour  le  liqui- 
dateur judiciaire  Oriolle. 


Le   Gérant, 

6.  Haublanc. 
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RENNES,  24  mars  1898. 

LIVKES    DE  COMMERCE.  —  COPIE  DE  LETTRES.  —  IRRÉGULA- 
RITÉS. —   ABSENCE  DE  PARAPHE.  —  PRÉSOMPTIOH. 

La  lettre  que  l'une  des  parties  prétend  n'avoir  pas  reçue, 
mais  qui  figure  sur  le  copie  de  lettres  'de  sou  auteur^  ne 
constitue  pas,  au  profit  de  celui-ci,  une  preuve  opposable  â 
Vautre,  lorsque  le  copie  de  lettres  n'est  pas  paraphé  par 
l'autorité  compétente. 

Mais  le  copie  de  lettres  peut  toutefois  être  retenu  comme  pré- 
somption de  fait  pouvant  avec  d'autres  établir  la  prétention 
du  demandeur  (i). 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  le  copie  de  lettres  concorde 
avec  les  énonciations  d'un  livre  d'achats  et  de  ventes, 
quoique  ce  dernier  livre  ne  soit  revêtu  d'aumm  paraphe, 
mais  doit  être  tenu  pour  sincère. 

PELÉ  contre  monnier. 

Du  Tribunal  de  Commerce  d'Auc(  nis,  jagemunl  du 
29  octobre  1897,  qui  le  décide  ainsi  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  5  juillet  1897,  à  Gandé,  Monnier,  mar- 
chand de  grains  à  Trans,  vendait  à  Pelé,  négociant  en 
grains  à  Freigné,  100,000  kilos  d'avoine  grise,  loyale  et 
marchande,  au  prix  de  12  fr.  75  c.  le  quintal  ou  les  100 
kilos,  livrables  en  gare  de  Teillé-Mouzeil  ou  de  Pannecé- 
Riaillé,  en  sacs  rendus  franco  au  domicile,  de  L'acheteur  et 
payables  au  moment  de  la  livraison  qui  devait  élre  éche- 
lonnée du  15  août  au  15  septembre  1897  ; 

(1)  Jor.  coof.  V.  ReDDes,  5  mai  1897  ;  97,  1,  l^h  et  les  n  Kv^is. 

n 
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»  Attendu  que,  le  13  juillet,  Monnier  offrait  par  lettre  à 
Pelé  100»000  autres  kilos  d'avoine  aux  mêmes  conditions 
que  celles  figurant  au  marché  du  6  juillet,  mais  livrables 
du  20  août  au  20  septembre  ; 

»  Que  ces  deux  faits  sont  reconnus  par  les  parties  ;  que 
leur  accord  sur  les  autres  circonstances  de  la  cause  cesse 
ensuite  ;  Pelé  prétendant  avoir,  à  la  date  du  14  juillet,  ainsi 
qu'il  entend  l'établir  par  son  copie  de  lettres,  accusé  à 
Monnier  réception  de  sa  lettre  de  la  veille  en  même  temps 
qu'il  acceptait  sa  nouvelle  offre  de  100,000  kilos  d'avoine 
aux  conditions  indiquées  par  lui;  Monnier  affirmant  de  son 
côté  n'avoir  jamais  reçu  cette  lettre  de  Pelé  ; 

D  Qu'ainsi,  selon  Pelé,  Monnier  lui  aurait  vendu  et  que 
lui.  Pelé,  lui  aurait  acheté  le  5  juillet,  à  Candé,  100,000 
kilos  d'avoine  et,  le  13  et  le  14  du  même  mois,  100,000 
autres  kilos  d'avoine,  soit  au  total  de  200,000  kilos,  tandis 
que,  d'après  Monnier,  il  n'aurait  vendu  à  Pelé  que  100,000 
kilos  de  ce  grain  le  5  juillet,  sa  lettre  du  13  n'ayant  été 
qu'une  offre  non  suivie  d'acceptation  et  ne  pouvant,  par 
suite,  le  créer  débiteur  envers  Pelé  de  100,000  kilos  qu'il 
lui  proposait  le  13  ; 

»  Attendu  que,  le  17  août  suivant,  intervenait  entre  Pelé 
et  Monnier  une  double  résiliation  de  marché,  figurant  au 
carnet  de  Pelé  sous  les  n^*  1037  et  1038  de  ce  carnet  et 
signée  par  Monnier  ; 

»  Qu'ici  encore  les  parties  sont  en  désaccord  sur  l'étendue 
de  cette  résiliation,  Monnier  prétendant  que  celle-ci,  por- 
tant sur  1,000  quintaux  ou  100,000  kilos  d'avoine,  moyen-> 
.  nant  une  indemnité  de  2  fr.  25  c.  par  quintal,  a  eu  pour 
effet  d'annuler  l'unique  marché  du  5  juillet,  d'égale  quan- 
tité, qui  le  liait  envers  Pelé,  celui-ci  soutenant  au  contraire 
que  le  17  août,  d'un  commun  accord  avec  Monnier,  il  a 
résilié  le  marché  du  8  juillet  pour  moitié,  c'est-à-dire  pour 
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500  quintaax  ou  50»000  kilos,  et  Le  marché  des  13  et  14 
juillet  pour  la  même  quantité,  soii  au  total  100,000  kilos  ; 

»  Attendu  ^ue,  du  fait  de  cette  résiliation,  Monnier 
devenait  débiteur  envers  Pelé  de  la  somme  de  2,230  fr,; 

»  Attendu  que,  le  21  août,  Monnier  refusait  67  sacs  à  lui 
expédiés  par  Pelé  en  gare  de  Teille,  destinés,  selon  ce 
dernier,  à  loger  une  partie  des  avoines  que  Monnier  devait 
lui  expédier  du  15  août  au  15  ou  au  20  septembre,  dates  indi- 
quées au  marché  dont  s'agit  ;  qu'il  basait  ce  refus  sur 
l'absence  de  tout  lien  de  droit  entre  eux,  la  résiliation 
intervenue  quelques  jours  auparavant  ayant,  écrivait-il  â 
Pelé,  annulé  «  notre  marché  »  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'atlacher  â  cette  expres- 
sion restrictive  «  notre  marché  »  plus  d'importance  qu'elle 
n'en  comporte; 

»  Qu'il  échet  tout  d'abord  de  remarquer  qu'elle  émane 
de  Monnier;  qu'au  surplus,  ainsi  que  l'explique  Pelé  d'une 
façon  très  acceptable,  les  deux  marchés  par  lui  conclus 
avec  Monnier  l'ayant  été  à  des  époques  très  rapprochées  et 
portant  sur  la  même  quantité  d  avoine  vendue  au  même 
prix  et  aux  mêmes  conditions,  pouvaient  très  légitimement 
être  considérés  comme  un  seul  marché  portant  sur  200,000 
kilos  d'avoine  ; 

»  Qu'en  présence  du  refus  de  Monnier  d'exécuter  le 
marché  auquel  Pelé  le  prétend  tenu,  celui-ci  l'assigna 
devant  ce  Tribunal,  soit  en  exécution  de  ce  marché  ou,  i 
défaut,  en  dommages-intérêts  ; 

y>  Attendu  que  celui  qui  réclame  Texécution  d'une  obli- 
gation doit  la  prouver;  qu'à  défaut  de  preuve  littérale 
directe,  Pelé  entend  établir  son  droit  en  invoquant  les 
dispositions  de  l'art.  109  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  achats  et 
ventes  peuvent  être  prouvés  par  la  correspondance,  parles 
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livres  des  parties,  par  la  preuve  testimoniale  et  par  voie  de 
conséquence,  par  les  présomptions  dans  le  cas  où  la  preuve 
par  témoins  est  admise  (art.  13S3  du  Code  civil  et  109  du 
Code  de  Commerce  combinés)  ; 

»  Qu'il  importe  tout  d'abord  de  constater  que,  par  sa 
lettre  du  13  juillet,  Monnier  faisait  à  Pelé  une  offre  ferme 
de  100,000  kilos  d'avoine  au  prix  de  12  fr.  75  les  100  kilos; 

»  Que,  sans  doute,  Monnier  prétend  que  cette  offre 
n'ayant  point  été  acceptée  par  Pelé,  dont  il  affirme  ne  pas 
avoir  reçu  la  lettre,  à  lui  adressée  le  14,  ne  saurait  le 
lier  ; 

»  Qu'il  importe,  dès  lors,  d'examiner  si  les  circonstances 
de  la  cause  corroborent  ou  détruisent  cette  allégation  de 
Tune  des  parties  et  si,  par  voie  de  conséquence,  le  marché 
du  13  juillet  a  été  ou  non  conclu  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  constater  que 
si  les  lettres  confiées  à  la  poste  ne  parviennent  pas  toujours 
à  leur  destinataire,  ce  fait  est  absolument  exceptionnel  ; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'en  principe,  toute  lettre 
arrive  à  destination  ;  que  ce  fait,  loin  de  corroborer  l'asserr 
lion  de  Monnier,  tend  au  contraire  à  la  contredire  ;  qu'on 
ne  peut,  dés  lors,  faire  état  de  l'affirmation  intéressée  d'un 
plaideur  que  les  faits  généraux  viennent  détruire  ; 

»  Qu'il  faut,  au  surplus,  remarquer  que  la  lettre  du  14 
juillet  de  Pelé  à  Monnier  existe  sur  le  copie  de  lettres  du 
premier  ;  que,  sans  doute,  ce  livre  n'ayant  pas  été  paraphé 
par  l'autorité  compétente,  ne  pourrait,  en  l'absence  de 
cette  formalité  et  quoique  paraissant  régulièrement  tenu, 
constituer  au  profit  de  Pelé  une  preuve  opposable  à 
Monnier  ; 

»  Qu'il  peut  toutefois  être  retenu  comme  une  pré- 
somption de  fait,  pouvant  avec  d'autres  établir  la  préten- 
tion du  demandeur  ; 
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»  Qu'il  en  faut  dire  autant  du  livre  d'achats  et  ventôs 
versé  aux  débats  par  Pelé  ;  que  ce  livre  n'est  revêtu 
d'aucun  paraphe,  mais  que  l'état  des  écritures  et  des 
mentions  qu'il  contient,  les  traces  d'un  usage  fréquent 
qu'on  y  constate  ne  peuvent  permettre  de  croire  qu'il  a  été 
fait  pour  les  besoins  de  la  cause  ;.que  si,  dès  lors,  il  ne 
peut  constituer  une  preuve  juridique,  il  peut  et  doit  tout 
au  moins  être  également  retenu  à  titre  de  présomption  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'a  h  page  29  de  ce  livre 
on  trouve  intercalée  la  mention  en  coniordance  iivec  celle 
du  carnet  de  Pelé,  signée  par  Mon  nier,  et  avec  celle  du 
copie  de  lettres  de  Pelé  qui,  à  chacune  des  dates  du  5  et  du 
14  juillet,  Pelé  a  acheté  à  Monnier,  livrables  en  ^are  de 
Teille  et  de  Riaillé,  le  5,  la  quantité  de  10,000  et,  le  14,  la 
même  quantité  de  10,000  (très  probablement  une  mesure 
usitée  dans  le  commerce  des  avoines)  au  prix  de  12  fr. 
75  c; 

»  Qu'au  môme  feuillet  et  le  17  août,  date  de  la  résilia- 
tion signée  par  Monnier  sur  le  carnet  de  Pelé,  on  remarque 
que  celui-ci,  après  la  mention  «  à  Monsieur  Monnier,  de 
»  Trans  (départ)  »,  constate  avoir  vendu  audit  Monnier  la 
quantité  de  10,000  mesures  d'avoine  au  prix  de  13  fr.,  c'est- 
à-dire  à  un  prix  supérieur  de  2  fr.  25  c.  au  prix  d'acquisi- 
tion, 12  fr.  75  c,  laquelle  somme  de  2  fr.  25  c.  est  bien  la 
différence  par  quintal  convenue  entre  Pelé  et  Monnier 
comme  indemnité  de  résiliation  par  100  kilos  d'avoine,  soii, 
pour  la  résiliation  d'un  marché  de  1,000  quintaux,  2.250  fr.; 

»  Que,  de  l'examen  des  livres  de  Pelé,  il  résnlie  donc 
que  Monnier  doit  encore  lui  livrer  la  quantité  de  100,000 
kilos  d'avoine  ; 

»  Que  les  mentions  du  carnet  de  Pelé  signées  par  Mon- 
nier  viennent  encore  corroborer  l'a  négation  du  premier 
que,  le  17   août,  ils  ont  résilié,  pour  moitié  seulement. 
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chacun  des  marchés  du  5  et  des  13  et  14  juillet,  les  lais- 
sant subsister  pour  l'autre  moitié  ; 

»  Que,  sous  le  n^  1037  de  ce  carnet,  on  constate  en  effet 
que,  le  17  août,  Monnier  et  Pelé  ont,  d'un  commun  accord, 
résilié  un  marché  jusqu'à  concurrence  de  500  quintaux 
moyennant  une  indemnité  de  2  fr.  25  c.  par  quintal  ;  qu^à 
la  même  date  et  sous  le  n^  1038,  ils  ont  également  conclu 
une  autre  résiliation  portant  sur  la  même  quantité  et 
moyennant  une  indemnité  identique  ; 

»  Qu'il  semble  bien  difficile  d'admettre  que  cette  double 
résiliation  ait  porté  sur  le  môme  marché  ; 

»  Qu'il  semble  plus  naturel  de  conclure  qu'après  avoir 
résilié  pour  moitié  le  premier  marché,  ils  ont,  au  cours  de 
leurs  pourparlers,  résilié  pour  moitié  le  second  marché, 
laissant  subsister  pour  moitié  chacune  de  ces  opérations, 
fait  constaté  par  le  livre  d'achats  et  ventes  de  Pelé  ; 

»  Qu'admet-on  même  que  la  double  résiliation  dont  s'agit 
a  porté  sur  un  seul  marché,  l'annulant  ainsi  dans  son 
entier,  les  mentions  du  livre  d'achats  et  du  copie  de  lettres 
de  Pelé  n'en  conserveraient  pas  moins  toute  leur  valeur  ; 
M.  Monnier,  invité  au  surplus  à  contredire  par  la  produc- 
tion de  ses  livres  les  affirmations  de  Pelé,  s'y  est  refusé, 
déclarant  qu'il  n'en  tenait  pas  ;  qu'après  l'audience,  il  n'a 
cru,  non  plus,  devoir  remettre  aucune  pièce  ni  aucun 
dossier  ; 

»  Attendu  que  d'autres  éléments  de  la  cause  qui  éclai- 
rent d'un  singulier  jour  la  moralité  de  ce  procès,  démon- 
trent à  l'évidence  l'intérêt  de  Monnier  à  se  soustraire  à  la 
livraison  des  100,000  kilos  d'avoine  qui  lui  soùt  réclamés 
par  Pelé  ; 

»  Que,  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  l'audience 
de  ce  Tribunal  du  22  octobre  dernier,  il  résulte  que  le  14 
août,  c'est-à-dire  avant  la  résiliation,  mais  à  une  époque 
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très  rapprochée  de  celle  fixée  pour  la  première  livraison^ 
qui  devait  avoir  lieu  le  15  ou  le  20  du  môme  mois,  Mon- 
nier  n'avait  pas  en  sa  possession  les  avoines  qu'il  devait 
expédier  à  Pelé,  puisqu'à  cette  date  il  demandait  à  Marin 
de  les  lui  fournir  ; 

»  Que  Marin  lui  conseillait»  si  Pelé  ne  lui  demandait 
qu'une  indemnité  de  résiliation  de  2  îr,  par  quintal,  d'ac- 
cepter immédiatement  cette  proposition  ;  qu'en  effet,  il  lui 
coûterait  plus  cher  d'exécuter  le  marché  que  de  payer  un 
tel  dédit  ;  qu'à  cette  époque,  au  surplus,  une  liausse  qui 
n'a  cessé  de  s'accentuer  se  produisait  déjà  sur  le  pris  des 
avoines  ;  que  ce  fait  ne  pouvait  être  ignoré  de  Monnier, 
marchand  de  grains,  qui,  reconnaissant  trop  tard  avoir  (ait 
une  mauvaise  opération,  cherchait  à  en  atténuer  les  consé- 
quences en  se  soustrayant  à  l'exécution  d'une  partie  de  ses 
obligations  ; 

»  Que  son  attitude  en  face  de  Marin  le  14  août,  son  refus 
de  lui  faire  connaître  la  quantité  d'avoine  qu'il  devait 
livrer  à  Pelé  alors  que  Marin  lui  parlait  du  chiffre  de 
200,000  kilos  ou  de  400,000  livres,  son  empressement  à 
suivre  le  conseil  de  celui-ci  de  résilier  son  marché  avec 
Pelé  en  adressant  à  ce  dernier  une  carte  postale  hâtivement 
écrite  au  crayon,  par  laquelle  il  lui  olTraii  un  d^dit  de  2  fr. 
par  quintal,  tous  ses  agissements,  en  un  mot,  dans  TaiTaire 
actuelle  justifie  une  telle  appréciation  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider  que  Monnier  reste 
débiteur  envers  Pelé  de  la  quanlité  de  f,OÛO  quintaux 
d'avoine  au  prix  de  12  fr.  75  c.  le  quintal  ; 

»  Attendu  que  le  prix  de  l'avoine  sur  le  marché  de  Nantes 
est  actuellement  de  16  fr.  75  c.  à  17  fr.  le  quintal  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  contradictoirement  en  matière  commerciale  et 
en  premier  ressort  ; 
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»  Condamne  Monnier  à  livrer  sur  wagon  à  Pelé,  en  sacs 
de  ce  dernier  rendus  franco  en  gare  de  TeiUé-Mouzeil  ou 
de  Pannecé-Riaillé,  payables  à  la  livraison  la  quantité  de 
100,000  kilos  d'avoine  loyale  et  marchande  au  prix  de 
12  fr.  75  c.  les  100  kilos,  ce  dans  la  huitaine  de  la  signiâ- 
cation  du  présent  jugement  ; 

»  Et,  pour  le  cas  où  il  n'exécuterait  pas  cette  livraison 
dans  ledit  délai,  le  condamne  à  payer  à  Pelé  la  somme  de 
4,000  fr.,  représentant  sur  100,000  kilos  la  différence  entre 
le  prix  de  vente  convenu  entre  lui  et  Pelé  et  le  cours  actuel 
des  avoines; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution  ; 

»  Condamne  Monnier  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  d'Ancenis,  —  du  29  octobre  1897. 
—  Président  :  M.  Théry.  —  Plaidant  :  M«  Ricordeau,  pour 
Pelé  ;  M«  Maôs,  pour  Monnier. 

Appel  par  Moiiuier. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  est  indifférent  que  les  livres  tardivement 
produits  par  Monnier  aient  été  tenus  en  1896  et  jusqu'à  la 
An  de  septembre  par  le  sieur  Douillard,  instituteur  public; 
que  le  fait  ainsi  articulé  n'est  donc  point  pertinent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; 

»  Déboute  rappelant  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Condamne  Monnier  aux  dépens  d'appel  et  à  l'amende.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  -  du  f 4  mars 
1898.  —  M.  Adam,  Président;  M.  Pringué,  Avocat  général 
(conclusions  conformes).  —  Plaidant  :  M«  Maés,  pour  Mon- 
nier  ;  M«  Ricordeau,  pour  Pelé. 


NANTES,  26  mars  1898. 

CHEMIN  DE  FER.  —  COLIS  ACCOMPAGNANT  LE  VOYAGEUR p  — 
DÉCLARATION.  —  REMISE.  —  RETARD.  -  FAUTE*  — 
RESPONSABILITÉ. 

Les  colis  qui  accompagnent  le  voyageur  et  sont  eîiregistrés 
par  lui  doivent  être  tenus  à  sa  disposition  amsitôt  son 
arrivée. 

Si,  pour  simplifier  leur  exploitation,  les  Compagnies  de  câp- 
mins  de  fer  délivrent  au  voyageur  des  réeépmés  ne  portant 
ni  le  nom  de  celui-ci,  ni  la  nature,  ni  ta  valeur  des 
bagages  qu'il  déclare,  ces  bagages  n'en  doivent  pas  tnoins 
être  considérés  comme  lui  étant  indispensaM3s,  et  tout 
retard  dans  leur  remise  constitue  une  faute  engageant  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  (1). 

<^ENDOT  ET  VEUVE  GOURLAN  GEIMER  COUtre  COMPAGNIE  d'oRLËANS, 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  1«^  décembre  1897,  Geodol»  voyageur 
de  la  maison  veuve  Gourlan  Geimer,  fabricant  d'arttcies  de 
ménage  et  de  jouets  d'enfants  à  La  Neuville-eu-Hez  (Oise), 
a  pris  le  train  partant  à  6  heures  du  matin  de  Saint-Nazaire 
pour  Nantes  ;  qu'il  a  fait  enregistrer  ses  bagages,  se  com- 

(I)  Conf.  V.  ce  rec,  Talfle  de  21  ans,  ?.  Chemin  ih  fer,  nf»  13, 
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posant  de  deux  colis  contenant  ses  échantillons»  ses  albums 
et  sa  garde-robe,  pesant  ensemble  30  kilos  ; 

»  Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Nantes,  à  8  heures  1/2  du 
matin,  l'un  des  colis  se  trouva  égaré  et  ne  put  lui  être 
délivré  ; 

»  Attendu  que  Gendot  protesta  immédiatement  contre 
cette  situation,  se  réservant  tous  ses  droits  pour  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  que  le  colis  égaré  put  être  retrouvé  le  jour 
même  et  mis  à  la  disposition  de  Gendot  à  3  heures  du  soir  ; 

))  Attendu  que  Gendot,  maintenant  ses  protestations, 
exigea  de  la  part  de  la  Compagnie  d'Orléans  une  indemnité 
de  30  fr.  pour  le  préjudice  que  ce  retard  lui  occasionnait  ; 

»  Attendu  que  le  chef  de  gare,  représentant  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  refusa  de  faire  droit  à  sa  demande,  en 
s'appuyant  sur  la  minime  importance  du  retard  ;  qull 
offrait  simplement  à  Gendot  comme  indemnité  le  montant 
de  ses  dépenses  d'hôtel  ; 

»  Attendu  que  Gendot  refusa  cet  arrangement,  alléguant 
qu'il  voyagait  pour  un  article  spécial  de  bazar;  que  les 
maisons  auxquelles  il  s'adresse  ne  pouvaient  être  visitées 
que  le  matin,  à  raison  de  leur  genre  d'affaires,  qui  ne  leur 
laisse  pas  le  loisir  de  recevoir  les  voyageurs  dans  l'après- 
midi  ;  que  Gendot  ajoute  qu'en  admettant  même  qu'il  eût 
pu  visiter  ses  clients  dans  la  soirée,  l'heure  à  laquelle  sa 
malle  a  été  mise  à  sa  disposition,  3  heures,  ne  lui  en  lais- 
sait plus  le  loisir  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  la  résistance  du  chef  de 
gare,  Gendot  fit  dresser  un  constat  par  exploit' de  Martel, 
huissier  à  Nantes,  et  que  ce  ne  fut  qu'après  cette  formalité 
remplie  qu'il  prit  livraison  de  sa  malle  ; 

»  Attendu  qu*à  raison  de  ces  faits,  Gendot  et  veuve 
Gourlan  Geimer  ont  assigné  la  Compagnie  du  chemin  de 
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fer  d'Orléans  par  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  con- 
damner, envers  Gendot  :  1°  à  lui  payer  une  somme  de 
42  fr.  90  c,  i-eprésentant  ses  commissions  perdues,  calcu- 
lées à  raison  de  10  »/•  sur  le  chiffre  d'affaire  de  429  fr., 
moyenne  journalière  ;  2"  une  somme  de  15  fr.  25  c,  pour 
ses  frais  d'hôtel  ;  3^  une  somme  de  20  fr.,  pour  l'achat 
qu'il  a  dû  faire  d'objets  mis  dans  sa  malle  et  qui  lui  fai- 
saient défaut;  soit,  au  total,  78  fr.  15c.;  envers  veuve 
Gourlan  :  à  lui  payer  une  indemnité  que  cette  dernière  a 
laissée  à  l'appréciation  du  Tribunal; 

»  Entre  Gendot  et  la  Compagnie  d'Orléans  : 

»  Attendu  que,  bien  que  le  retard  éprouvé  dans  la 
livraison  des  bagages  soit  minime,  Gendot  n'en  a  pas 
moins  été  privé  pendant  plusieurs  heures  d'objets  qui  lui 
sont  utiles  à  l'exercice  de  sa  profession;  qu'il  a  donc  droit 
à  juste  titre  à  un  dédommagement  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans,  ne  se  reconnais- 
sant coupable  que  d'un  léger  retard,  se  borne  à  offrir  à 
Gendot  le  remboursement  de  ses  frais  d'hôtel  ;  que,  pour 
repousser  les  autres  demandes  qui  lui  sont  adressées,  elle 
excipe  des  dispositions  de  l'art.  1150  du  Code  civil  et  pré- 
tend n'être  responsable  que  des  dommages-intérêts  prévus 
ou  que  l'on  a  dû  légitimement  prévoir  lors  de  la  formation 
du  contrat. 

»  Attendu  qu'il  convient  ici  de  distinguer  entre  le  mode 
habituel  de  transport  de  marchandise  établi  d'après  un 
récépissé  délivré  à  l'expéditeur  portant,  outre  son  nom,  sa 
profession  et  la  nature  de  la  marchandise,  et  celui  qui  est 
pratiqué  pour  des  bagages  qu'un  voyageur  fait  suivre 
habituellement  avec  lui  ; 

»  Que  ces  derniers  doivent  être  considérés  comme  indis- 
pensables à  celui  qui  voyage  et  doivent  être  tenus  à  sa 
disposition  aussitôt  l'arrivée  ;   qu'aucun  délai   n'est  donc 
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imparti  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  en  opérer 
le  transport  ;  que,  du  reste,  pour  ce  genre  de  transport,  le 
tarif  est  le  plus  élevé, dès  que  le  poids  auquel  le  voyageur  a 
droit  est  dépassé  ; 

»  Que,  dans  le  but  de  simplifier  leur  exploitation,  les 
récépissés  délivrés  aux  voyageurs  ne  portent  ni  le  nom,  ni 
.la  nature,  ni  la  valeur  des  bagages  qu'ils  font  enregistrer, 
sauf  les  cas  particuliers  de  transport  de  métaux  ou  objets 
précieux,  auquel  cas  il  est  fait  des  déclarations  spéciales  ; 

»  Mais  qu'il  intervient  entre  le  chemin  de  fer  et  les 
voyageurs  un  contrat  spécial,  qui  oblige  la  Compagnie  à 
transporter  les  colis  qui  lui  sont  ainsi  confiés,  en  même 
temps  que  le  voyageur  lui-môme  ;  que,  par  suite,  tout 
retard  constitue  une  faute  engageant  la  responsabilité  de 
la  Compagnie  ; 

»  Que  toutefois,  dans  l'espèce  et  pour  l'évaluation  du 
préjudice  causé,  Gendot  n'apporte  pas  la  preuve  qu'il  ne 
pouvait  pas  absolument  visiter  sa  clientèle  sans  les  échan- 
tillons contenus  dans  la  malle  égarée  ;  qu'il  ne  fait  pas  non 
plus  la  preuve  qu'il  lui  était  impossible  de  se  présenter 
dans  les  bazars  l'après-midi,  alors  qu'il  avait  une  raison 
plausible  de  n'y  être  pas  allé  le  matin  ;  que  le  retard  a  été 
minime  ;  que,  par  suite,  la  responsabilité  de  la  Compagnie, 
qui  est  indéniable,  ne  saurait  l'obliger  à  des  dommages- 
intérêts  représentant  la  perte  totale  de  la  journée  de 
Gendot ; 

»  Entre  veuve  Gourlan  Geimer  : 

»  Attendu  qu'appliquant  les  mômes  principes,  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  doivent  en  principe  réparation 
du  préjudice  causé  à  la  maison  de  commerce  par  suite  du 
retard  dans  la  livraison  des  bagages  éprouvé  par  le  voya- 
geur qu'elles  emploient  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  dans  le  cas  actuel   le    retard 
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n'étant  que  de  sept  heures,  le  préjudice  n'aurait  été  que 
très  minime,  étant  donné  que  le  voyageur  suivait  une 
tournée  tracée  d'avance  ;  que  le  voyage  ne  prévoyait  pas 
d'affaires  d'une  importance  spéciale  et  prévue  devant  se 
traiter  à  une  date  et  à  une  heure  spécialement  déterminées  ; 
qu'en  somme,  les  affaires  paralysées  la  veille  ont  pu  être 
reprises  le  lendemain  ;  mais  qu'au  surplus  la  veuve  Gour- 
lan  ne  justifîe  pas  avoir  subi  un  dommage  quelconque  de 
ce  chef  ;  que  sa  demande  ne  saurait  donc  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  ce  qu'elle 
est  prête  à  payer  à  Gendot  ses  frais  d'hôtel,  au  besoin  Vy 
condamne  ;  dit  cette  offre  insuffisante  ;  condamne  la  Com- 
pagnie d'Orléans  à  payer  en  outre  à  Gendot  :  !<>  une  somme 
de  30  fr.,  représentant  et  le  préjudice  qu'a  pu  lui  causer 
la  privation  de  ses  échantillons  pendant  quelques  heures 
et  le  prix  des  objets  qu'il  justifie  avoir  été  obligé  d'ache- 
ter ;  2^  la  somme  de  16  fr.  70  c.  représentant  ses  dépenses 
d'hôtel  ; 

»  Dit  la' demande  de  Gourlan  Geimer  mal  fondée,  l*en 
déboute  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  mars  1898, 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Liancour, 
pour  Gendot  et  veuve  Gourlan  Geimer  ;  M«  Giraudeau,poar 
la  Compagnie  d'Orléans.  . 
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NANTES,  2  avril  ia98. 

LOUAGE  DE  SERVIE  ET  o'iNDUSTRlE.  —  DURÉE  DÉTERMINÉE. 
—  RÉSILIATION.  —  MOTIFS  GRAVES.  —  CONGÉDIEMENT  DE 
l'employé.  —  RÉTENTION  DE  CARNETS  ET  NOTES  DE  FABRI- 
CATION. —  SECRET  DE  FABRICATION.  —  INTERDICTION  DE 
CONCURRENCE. 

Le  contrat  de  louage  d'industrie  fait  pour  une  durée  déterminée 
ne  peut  être  rompu  par  la  volonté  de  l'une  des  parties,  à 
moins  que  Vautre  ne  manqua  gravement  à  ses  obligations 
ou  ne  devienne  incapable  de  les  remplir  (1), 

Spécialement  peut  être  congédié  brusquement  et  sans  indemnité 
remployé  qui,  tenu  par  son  emploi  de  rechercher  la  cause 
de  certaines  défectuosités  dans  la  fabrication  d'un  produit, 
déclare  l'avoir  trouvée,  mais  refuse  de  la  révéler  à  moins 
d'une  indemnité  spéciale. 

L'employé  ne  peut,  en  quittant  son  patron,  conserver  par 
devers  lui  des  documents,  carnets,  ou  même  de  simples  notes 
pouvant  lui  permettre  de  faire  ultérieurement  concurrence 
à  son  patron,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  fabrication 
comportant  un  secret  et  que  l'employé  s'est  engagé  à  sa  sortie 
à  ne  révéler  à  quiconque  les  procédés  relatifs  à  la  fabrica- 
tion et  à  ne  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans 
aucune  industrie  concurrente, 

D0RAN6E  contre  SOCIÉTÉ  DES  SAVONNERIES  SERPETTE 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Dorange  est  entré  comme  chimiste  à  la 

(1)  Il  en  est  autrement  du  rengagement  sans  durée  déterminée  qai 
peut  être  rompu  par  la  volonté  de  Tune  des  parties,  à  charge  loalefois 
de  prévenir  Tautre  dans  les  délais  d'usage.  V.  Nantes,  \1  février  1898, 
suprà,  p.  '237  et  les  renvois. 
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société  des  anciennes  savonneries  Serpette  le  23  mai  1893  ; 
qne,  par  le  contrat  yerbal  d'entre  parties,  il  avait  été  stipulé 
que  son  engagement  était  fait  pour  une  durée  de  deux 
années  et  demie  ;  que  le  14  avril  1896  cet  engagement  fut 
verbalement  prorogé  jusqu'en  janvier  1900  ; 

»  Attendu  que  Dorange  ayant  été  brusquement  congédié 
par  la  •  société  le  27  décembre  dernier,  l'a  fait  assigner 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  que  c'est  à  tort 
et  sans  droit  qu'elle  l'a  congédié  ;  s'entendre,  en  réparation 
du  préjudice  causé,  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
10,000  fr.,  représentant  deux  années  d'appointements  ;  voir 
dire  et  juger  que  lui,  Dorange,  sera  délié  de  toutes  les  obli- 
gations résultant  pour  lui  de  l'engagement  verbal  du  23 
mai  1893  ;  s'entendre  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  société  des  savonneries  Serpette  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  soit  dés  à  présent,  soit  après 
tel  apurement  que  le  Tribunal  croirait  devoir  ordonner, 
débouter  Dorange  de  sa  demande  à  fin  de  dommages-inté- 
rêts et  de  toutes  ses  autres  conclusions  ;  dire  et  juger  qu'il 
ne  peut  ni  directement  ni  indirectement,  par  voie  de  conseils 
ou  par  toute  autre  voie,  révéler  à  quiconque  les  procédés 
relatifs  à  la  composition  ou  à  la  fabrication  des  savons  type 
Couronne  et  Saint-Hubert  ou  s'intéresser  directement  ou  indi- 
rectement dans  une  industrie  touchant  à  des  savons,  soit  en 
France  ou  à  l'étranger  ; 

»  Attendu  que  la  société  des  savonneries  Serpette 
demande,  en  outre,  reconventionnellement,  à  ce  que  Dorange 
soit  condamné  à  lui  restituer  le  carnet  sur  lequel  il  a  consi-^ 
gné  le  résultât  de  ses  recherches  et  analyses  et  toutes  autres 
pièces  relatives  aux  analyses  et  expériences  auxquelles  il  a 
procédé  pendant  qu'il  a  été  l'employé  de  la  société  Serpette  ; 
le  condamner  en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le 
cas  où  il  n'effectuerait  pas  cette  restitution  dans  la  huitaine 
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du  jugement  à  intervenir  ;  le  condamner  dés  maintenant 
en  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  peur  le  préjudice  déjà 
causé  à  la  société  par  ses  agissements,  ses  manquements  à 
ses  obligations  et  la  privation  temporaire  du  carnet  et  des 
notes  qu'il  a  emportés  ;  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  1"  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que,  dans  le  contrat  de  louage  d'industrie, 
lorsque  le  temps  du  louage  est  déterminé  par  la  convention 
des  parties,  le  maître  ne  peut,  en  principe,  renvoyer  son 
employé  avant  l'expiration  du  temps  fixé  ;  que,  s'il  ie 
congédie  avant  l'expiration  de  ce  temps,  il  lui  doit  des 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  toute- 
fois apporté  certains  tempéraments  à  ce  principe  et  ont 
décidé  qu'en  cas  de  motifs  graves  le  patron  pouvait  congé- 
dier son  employé  avant  Texpi ration  du  terme  fixé  et  sans 
dommages-intérêts  ;  qu'il  y  avait  motif  légime  de  renvoi, 
lorsque  l'employé  avait  gravement  manqué  à  ses  devoirs 
ou  qu'il  était  devenu  notoirement  incapable  de  continuer 
ses  services  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce  la  société  des  savonneries  Ser- 
pette ne  méconnaît  pas  avoir  brusquement  congédié  Dorange 
avant  l'expiration  du  terme  fixé  au  contrat  verbal  d'entre 
parties  ;  mais  que,  pour  motiver  ce  brusque  congédiement, 
elle  articule  avec  offre  de  preuve  contre  celui-ci,  un  certain 
nombre  de  griefs,  desquels  il  résulterait  que  Dorange  aurait 
gravement  manqué  a  ses  devoirs  d'employé  vis-à-vis  de  la- 
dite société  ; 

»  Attendu  que,  notamment,  elle  articule  que  depuis  un 
certain  temps  déjà  elle  recherchait  la  cause  des  défectuosités 
constatées  dans  les  acides  gras,  et  que  Dorange,  chargé  de 
la  direction  de  l'atelier  où  se  fabriquaient  ces  acides,  déclara 
au  directeur  de  J'usine  qu'il  avait  découvert  la  cause  des 
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défectuosités,  mais  qu'il  ne  la  révélerait  que  si  on  résiliait 
son  contrat  en  lui  donnant  5,000  fr,  ; 

»  Attendu  que  ce  fait,  s'il  était  prouvé,  c^nstiluerail 
incontestablement  un  manquement  grave  de  ia  part  de 
Dorange  à  ses  obligations  d'employé  ;  qu'à  la  vérité  il  le 
dénie,  ainsi  que  tous  les  faits  que  la  société  des  savonneries 
Serpette  articule  contre  lui  ;  mats  que  ces  faits  étant  perti- 
nents et  admissibles,  il  y  a  lieu  d'admettre  ladite  société  à 
en  faire  la  preuve  par  toutes  voies  de  droit; 

»  Attendu  qu'il  importe  d'examiner  dés  maintenant  le 
bien  fondé  des  autres  réclamations  de  Dorange  i 

»  Attendu  que  cejui-ci  savait,  en  entrant  en  qualité  de 
chimiste  au  service  des  savonneries  Serpelte,  que  la  fabri- 
cation des  savons  dits  à  la  Couronne  et  Saint-Hubert  consti- 
tuait un  secret  de  fabrication  ;  qu'il  avait  été  formellement 
entendu  entre  parties  que  Dorange,  au  cas  où  il  viendrait 
à  quitter  la  société,  ne  pourrait  ni  directement  ni  indirec- 
tement révéler  à  quiconque  les  procédés  relatifs  a  la  com- 
position et  à  la  fabrication  des  savons  de  ce  tjpe,  ou  s'in- 
téresser directement  ou  indirectement  dans  une  industrie 
touchant  aux  savons,  en  France  ou  â  l'étranger  ;  que  cette 
clause  du  contrat  verbal  a  été  librement  acceptée  par  Dorange 
et  qu'il  ne  saurait  actuelle  ment  s'y  soustraire  ;  que  c'est 
donc  sans  droit  qu'il  demande  à  être  délié  des  obligations 
résultant  dudit  contrat  ; 

»  ^0  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  société  des 
savonneries  Serpette: 

»  Attendu  qu'il  ressort  dos  documents  de  la  cause,  et 
notamment  d'un  procès- verbal  de  constat  du  19  janvier 
1898,  que  Dorange  aurait  conservé  par  devers  lui  certains 
papiers  concernant  des  doubles  et  quelques  notes  de  fabri- 
cation,  mais  que  la  société  des  savonneries  Serpette  soutient 
en  outre  qu'il  s'est  approprié  un  carnet  d'analyses  et  de 

36 
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formules  chimiques  relatant  les  divers  essais  auxquels 
Dorange  se  serait  livré  pour  réussir  les  différentes  cuites 
de  savons  ; 

»  Attendu  que  c'est  sans  aucun  droit  qu'un  employé, 
après  sa  sortie  d'une  maison,  conserve  par  devers  lui  des 
documents  ou  notes  de  fabrication  qui  pourraient  lai 
permettre  de  faire  concurrence  à  cette  maison  par  une 
maison  rivale  au  service  de  laquelle  il  entrerait  ultérieure- 
ment ;  qu'en  l'espèce,  Dorange  avait  consacré  la  plus  grande 
partie  du  temps  passé  par  lui  aux  savonneries  Serpette  à 
des  analyses  et  des  expériences  chimiques  ;  qu'il  avait  procédé 
à  des  dosages  et  à  des  titrages  de  substances  employées 
dans  l'industrie  des  savons,  comparant  entre  eux  les  résultais 
obtenus  ;  que  la  société  des  savonneries  Serpette  peut  à  tout 
moment  avoir  besoin  de  consulter  le  résultat  de  ses  recher- 
ches théoriques  et  pratiques,  qui,  au  surplus,  ont  été  faites 
par  Dorange  avec  l'argent  de  la  société  ;  que,  môme  en 
admettant  qu'il  n'eût  conservé  de  ces  diverses  opérations 
que  de  simples  notes  détachées,  il  faudrait  dire  que  ces 
notes  sont  la  propriété  de  la  société  et  que  c'est  sans  droit 
que  Dorange  voudrait  les  conserver  ;  qu'à  plus  forte  raison 
doit-on  dire  qu'il  en  doit  être  ainsi  pour  un  carnet  régulier 
contenant  détaillées  ces  diverses  opérations  ;  que  c'est  à  bon 
droit  que  la  société  le  réclame  ;  qu'en  présence  des  déné- 
gations de  Dorange  sur  son  existence,  il  y  a  lieu  d'admettre 
la  société  des  savonneries  Serpette  à  prouver  par  toutes 
voies  de  droit  que  ce  carnet  d'analyse  existe  réellement  et 
qu'il  est  actuellement  détenu  par  Dorange  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
réclamés  réciproquement  par  les  parties,  il  y  a  lieu  de 
"différer  l'examen  de  cette  question  jusqu'après  l'apurement 
ordonné  ; 
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n  Par  ees  motifs  : 

»  Dil  el  jufîe  que  Dorange  ne  peut  être  lenu  quitte  et 
délié  vis-à-vis  de  la  société  des  savonneries  Serpette  des 
obligations  résultant  pour  lui  de  son  conLrat  verbal  avec  la- 
dite société  ;  qu'il  ne  peut  noUimmenl  révéler  à  quiconque» 
ni  directement  ni  indirectement,  les  procédés  relatifs  à  la 
fabrication  des  savons  type  Couronne  et  Saînt-Huberl  ;  dil 
et  juge  qu'il  ne  pourra  s'intéresser  dans  une  industrie  tou- 
chant à  ces  savons  ni  en  France  ni  à  Tétranirer  ; 

»  Dit  que  c'est  sans  droit  qu'il  relient  les  documents  dans 
lesquels  ont  été  consignés  jour  par  jour  le  résultat  des 
expériences,  analyses,  synthèses,  recherches  de  toutes  sortes, 
auxquelles  il  s'est  livré  lorsqu'il  était  le  chimiste  de  la  société  ; 
le  condamne  a  en  faire  la  remise  à  la  société  dans  les 
huit  jouj's  de  la  signilicalion  du  présent  jugement  ; 

»  EU  pour  te  surplus,  et  avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Autorise  la  société  des  savonneries  Serpette  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droite  et  notamment  par  témoins  : 

»  1<*  Que  dans  le  courant  de  décembre  1897,  alors  que  la 
société  des  savonneries  Serpette  recherchait  les  causes  des 
défectuosités  constatées  dans  les  acides  gn*s.  Do  range, 
chargé  de  la  direction  de  Tatelier  où  se  fabriquaient  ces 
acides,  déclarait  au  directeur  Ha  lot  qu'il  avait  découvert  la 
cause  des  défectuosités,  mais  qu*il  ne  la  révélerait  que 
si  on  résiliait  son  conli'at  en  lui  allouant  une  somme  de 
5,000  h\  ; 

»  2"  Que  Dorange  insista  une  seconde  fois  prés  du  direc- 
teur, qui  alors  Tinvita  à  formuler  sa  demande  par  lettre 
adfessée  au  conseil  d*ad mi nist ration  qui  seul  avait  qualité 
pour  statuer  ;  mais  que  Dorange  s*y  refusa  en  ajoutant 
qu'on  en  profiterait  pour  le  mettre  à  la  porte  ; 

»  3^  Que  le  22  décembre  suivant,  dans  le  cabinet  du  direc- 
teur et  en  présence  des  administrateurs  Tbubé  et  Puget, 
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Dorange  formula  de  nouveau  la  demande  adressée  précé- 
demment par  lui  à  Halot  ;  qu'invité  alors  à  préciser  cette 
demande  et  ses  causes,  et  notamment  à  dire  si  le  remède 
qu'il  prétendait  connaître  et  vouloir  révéler,  si  ou  lui  don- 
nait 5,000  fr.,  était  une  probabilité  ou  une  certitude,  il 
répondit  que  c'était  une  certitude  ;  que  c'est  alors  que  Thubé 
l'invita  à  sortir  ; 

»  4^  Que  les  propos  échangés  à  haute  voix  entre  Dorange 
et  les  administrateurs  ont  été  enleiuius  par  plusieurs  per- 
sonnes se  trouvant  dans  une  pièce  voisine  ; 

»  50  Que  Dorange  a  consigné  sur  un  carnet  de  couleur 
grise  le  résultat  des  recherches  et  observations  sur  les 
huiles,  corps  gras  et  savons,  auxquels  il  a  procédé  journel- 
lement suivant  plusieurs  années  ; 

»  6°  Que  Dorange  qui,  d'après  son  contrat,  devait  tout  son 
temps  à  la  société,  a  fait  pour  des  personnes  étrangères,  et 
aux  frais  de  la  société,  des  travaux  d'analyse  dont  il  a  été 
rémunéré  par  elle  ; 

»  Renvoie  pour  ce  faire  les  p:»rties  devant  Fourcade, 
arbitre  expert,  qui  les  entendra,  entendra  leurs  témoins» 
s'entourera  de  tous  renseignements  el  déposera  son  rapport 
au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  qu'il  soil  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit  ;  déboute  les  parties  de  toutes  leurs 
autres  conclusions  ; 

»  Réserve  les  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  avril  1898.  -^ 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Liancour,  pour 
Dorange;  M«  Puget,  pour  la  société  des  savonneries  Serpette. 
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NANTES,  2  avril  1898. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  RETIRKMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  ART.  1657  DU  CODE  CIVIL-  — 
EXÉCUTION  D*UNE  DÉCISION  JUDICIAIRE.     -  IN  APPLICABILITÉ. 

Les  dispositions  de  l'art.  1657  du  Code  civil  sont  inappli- 
cables qtuind  il  s'agit  de  l'exécution,  non  d'une  vente,  mais 
d'une  décision  judiciaire  (1), 

Par  suite,  la  partie  condamnée  par  jugement  à  linrer  une 
marchandise  dans  un  délai  déterminé  ne  peut,  pour  justifier 
l'absence  de  livraison,  se  prévaloir  de  ce  que  l'autrf^  partie 
ne  s'est  pas  présentée  dans  •  le  délai  imparti  pour  opérer  le 
retirement. 

DE  BOUSSAG  contre  uarsgouet-braouzec. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du 
9  octobre  1897,  enregistré,  Harscouèt-Braouzec  a  été  con- 
damné à  livrer  à  de  Boussac  les  avoines  faisant  Tobjet  du 
marché  verbal  du  12  août  1897,  et,  faute  de  ce  faire,  à 
payer  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

»  Attendu  que  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  en  date  du  10  janvier  1898,  enregistré 
et  signifié  ;  que  Tarrêt  a  imparti  à  Harscouét-Braouzec  un 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  du  prononcé  de  l'arrôt  pour 
livrer  à  de  Boussac  les  marchandises  faisant  Tobjet  dudit 
marché  verbal  ;  qu'à  défaut  de  ce  faire,  la  Cour  maintient 

(1)  H  est  de  jurisprudence  constante  que  les  disposîriaiis  de  tari. 
1657  du  Code  civil  sont  applicables  en  noalière  commerciiik^  V.  Nantes, 
Il  décembre  1897  ;  iuprà,  p.  119. 
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la  condamnation  d'Harcouôt-Braouzec  à  des  demmages- 
intérôts  à  fixer  par  état,  et  dit  que  ces  dommages-inlérôts 
seront  calculés  d'après  le  cours  des  avoines  sur  la  place  d^ 
Nantes,  au  jour  du  prononcé  de  Tarrèi  ; 

»  Attendu  que  de  Boussac  a  appek^  Harscouêl-Braouzec 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  comlaniner  â  lui  payer 
la  somme  de  9,450  fr.  représentant  h  diiïérence  entre  le 
prix  des  3,000  quintaux  d'avoines  vendues  le  if  octobre 
1897  et  le  cours  de  cette  marchandise  au  10  janvier 
dernier,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

»  Que  de  Boussac,  modifiant  dans  ses  conclusions  sa 
demande  primitive,  ii\e  à  9,750  fr.  le  iriont:inl  de  l'indem- 
nité lui  revenant  en  principe  ;. 

»  Attendu  que  Harscouét-Braouzec,  pour  se  dérober  à  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  ou  en  diminiier  Tinipor- 
tance,  expose  que  les  avoines  étaient  dans  les  quinze  jours 
du  prononcé  de  l'arrêt,  à  la  disposition  de  de  Btiussac» 
ainsi  qu'il  appert  d'un  procès-verbal  de  coiislal  fourni  aux 
débats  ;  mais  que  l'acheteur  n'a'  pas  f^nvoyé  ses  sacs^  ainsi 
qu'il  y  était  tenu  par  les  conditions  du  marché  verbal,  pour 
prendre  livraison  des  avoines  ;  que,  par  suite,  ne  pouvant 
pas  expédier  par  chemin  de  fer  les  avoines  en  vrac  et  ne 
sachant  même  où  les  adresser,  il  se  fonde  sur  les  termes  de 
l'art.  1657  du  Gode  civil,  qui  dispose  que  la  vente  doit  être 
résiliée  aux  torts  de  l'acheteur,  faute  de  relireraènt  de  la 
marchandise  dans  les  délais  ; 

»  Qu'en  tout  cas,  il  critigue  le  clnfTre  de  la  demande, 
qui  n'est  pas  basée  sur  des  cours  certainsj  et  il  alïîrme 
pouvoir  produire  des  documents  prouvant  que  des  avoines 
noires  d'Irlande  étaient  vendues  au  prix  de  li  fr.  50  c,  les 
100  kilos  à  l'époque,  dont  il  s'agit  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu,   en  droit,   que  Harscouël-Braouzec  ne   peu! 
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invoquer  les  dispositions  de  Tart.  1657  du  Code  civil,  qui 
ne  sauraient  trouver  leur  application  dans  rexéculion  d'une 
décision  judiciaire,  comme  s'il  s'agissait  de  I  exécution  d  une 
vente  : 

.  »  Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  peut  davanl,ige  faire  gi-ief  à 
de  Boussac  de  ne  lui  avoir  pas  envoyé  les  sacs,  car  il  est 
établi  au  procès  que,  dès  le  13  janvier,  celui-ci  lui  a 
demandé  comment  il  avait  l'intention  d'exécuter  Tarrêt  île 
la  Cour,  soit  en  livrant  les  avoines,  soit  en  payant  la  diffé- 
rence entre  le  prix  d'achat  et  le  cours  au  10  janvier,  â 
Nantes,  lui  faisant  même  observer  qu'un  accord  lui  évite- 
rait les  frais  de  signification  de  l'arrêt  ; 

»  Qu'à  cette  démarche,  Harscouët-Braouzec  nn  fait 
aucune  réponse  par  la  raison  qu'il  n'avait  jamais  corres- 
pondu avec  de  Boussac  et  n'avait  pas  à  le  faire  ; 

»  Mais  que  cette  raison  n'est  pas  sérieuse  en  présence  de 
l'arrêt  de  la  Cour,  qui  constitue  un  tllre  contre  lui, 
Harscouët-Braouzec,  au  profit  de  Boussac,  et  qu'il  ne  faut 
voir  dans  le  silence  du  défendeur  qu'une  preuve  de  sa 
morosité  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'imieninité  ; 

»  Attendu  que  le  marché  verbal  d'entre  partie  ne  com- 
prenait pas  des  avoines  noires  d'Irlande,  mais  des  avoines 
noires  de  Bretagne  ;  que,  par  suite,  les  allégations  et  offres 
de  preuve  du  défendeur  ne  sont  pas  pertinentes  ; 

»  Que,  d'autre  part,  de  Boussac  a  versé  aux  débats  un 
parère  signé  de  sept  négociants  en  grains  de  la  place, 
duquel  il  résulte  que  le  prix  des  avoines  noires  de 
Bretagne  était  à  Nantes  de  18  fr.  50  c.  les  100  kilos,  soit 
un  écart  de  3  fr.  25  c.  par  quintal  et  pour  3,000  quinlaux 
la  somme  totale  de  9,750  fr.  ; 
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»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que   la  demande  de   de 
Boussac  est  fondée  et  doit  être  accueillie; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  résilié  le  marché  verbal  d'entie  parties  du  12  août 
1897; 

»  Condamne  Harscouôt-Braouzec  à  payer  à  de  Boussac 
9,750  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  avec  intérêts  à 
partir  du  31  janvier  1898  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution; 

D  Condamne  Harscpuôt-Braouzec  en  tous  les  dépens,  n 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  avril  1898.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  ;  M^  Palvadeau,  pour 
de  Boussac  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Harscouët-Braouzec, 


NANTES,  11  Juin  1898. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE  L^FFRÉTEUR*  —  PAYE  - 
MENT  DU  FRET.  —  PAYEMENT  EN  MONNAIE  AYANT  COURS 
LÉGAL  AU   LIEU  DE  DESTINATION.    —    PERTE  DE  CUANGË. 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  en  France^  moyennant  un  fret 
payable,  un  tiers  à  la  demande  du  capitaine,  avant  le 
départ  et  deux  tiers  après  la  livraison  de  la  marchandise 
au  lieu  de  destination,  en  espèces  et  sans  escompte,  le 
capitaine  qui  a  reçu  le  tiers  du  fret  avant  départ  peut 
être  contraint  à  recevoir  le  payetnent  du  surplus,  au  Heu 
de  destination,  en  billets  de  banque  ayant  cours  légal  audit 
lieu. 

Mais  la  somme  versée  en  cette  monnaie  doit  rep^*ésmie}\  non 
une  valeur  nominale  équivalente  au  pria-  du  fret  stipulé, 
mais  la  valeur  réelle  de  ce  fret,  de  façmi  à  ce  que  le  jmtr 
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de  la  réalisation  le  capitaine  n'ait  à  suhir  ni  perte  ni  gain, 
sur  le  prix  convenu,  pouvant  résulter  d'um  différmce  de 
change  (i). 

PETERSELN  CODtre  HOS£I£a. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  P.  Rozier, 
armateur  de  cette  ville,  affréta  en  février  1897,  le  navire 
norvégien  Hasselnoder,  capitaine  Petersen,  à  des  prix  et 
conditions  déterminés  d'accord  ;  i|u1l  était  verbalement 
convenu,  notamment,  que  le  payement  du  fret  aurait  Heu  ; 
un  tiers  à  la  demande  du  capitaine  avant  le  départ  et  deUK 
tiers  après  la  livraison  de  la  marchandise,  en  espèces,  sans 
escompte,  et  sous  déduction  d'une  commission  de  t  1/2  ""/^ 
au  profit  des  affréteurs  ; 

»  Attendu  que  le  premier  tiers  fut,  suivant  la  convention, 
versé  au  capitaine  qui  touclm  effeclivement  de  ce  chef  une 
somme  de  3,000  fr.  ;  que  le  surplus  lui  fut  versé  à  la  Pointe- 
à-Pître  (Guadeloupe),  en  billets  de  banque  du  pays  U*une 
part,  et  d'autre  part  en  papier  sous  déduction  d'un  change 
de  30  Vo  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine,  aussitôt  après  le  règlement 
effectué,  règlement  dont  il  discutait  les  termes,  fit  dresser 
un  protêt  régulier  devant  le  consul  de  son  pays  et  réserva 
ses  droits  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  èlre  douteux  que  le  capitaine 

(1)  Le  fret  est  payable  en  monnaie  ayaul  cours  au  liea  de  destination. 
V.  Desjardius,  Traité  de  droit  maritime,  t.  3.  n^  B^O  ;  LâureiU  sur 
Cresp.,  l.  2,  art.  273  à  3H1.  fdais  quand  le  fret  est  stipulé  payable  ei) 
France,  la  perte  du  change  e&t  pour  Taffréti^ur.  Marseille,  26  septembre 
t894;  rec.  do  Havre,  95,  7y  97  ;  ï&  juin  Jâ9S,  riîc  du  flavre  9&,  %2m. 
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ne  fût  obligé  de  recevoir  son  payement  en  billets  de  banque 
de  la  Guadeloupe,  billets  de  banque  dont  le  cours  est  légal, 
en  vertu  de  lois  et  décrets  successivement  prorogés  et 
toujours  en  vigueur  ;  que  ces  billets  de  banque  sont,  dans 
la  colonie,  assimilés  en  tous  points  à  des  espèces  ;  mais 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  capitaine  recevant  son  paye- 
ment, soit  au  moyen  de  ces  billets,  soit  en  papier  payable 
en  France,  devait  le  recevoir  sous  déduction  du  change 
auquel  l'escompte  de  ce  papier  donnait  lieu  au  moment  où 
il  lui  était  remis  ; 

»  Attendu  que  dans  tout  contrat  il  faut  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  en  trait-anl  ;  que 
les  termes  mêmes  de  la  charte-partie  et  le  commencement 
d'exécution  qu'elle  a  reçu  en  France  ne  sauraient  laisser  de 
doute  sur  cette  intention  ;  qu'il  y  était  stipulé  que  le 
payement  aurait  lieu  en  espèces  sous  déduction  d'une  simple 
commission  ;  que  le  capitaine  aurait  le  droit  de  se  faire 
verser  un  tiers  du  prix  total  avant  son  départ  ;  que  lors  du 
payement  réclamé  par  le  capitaine,  en  exécution  de  cette 
clause,  aucune  retenue  ne  fut  etTectuée  sur  la  somme  de 
3,000  fr.  qui  la  représentait  exactement  ;  qu'on  est  autorisé 
à  en  conclure  que  Rozier  se  considérait  comme  obligé  pour 
une  somme  totale  de  9,000  fr.,  et  que  le  capitaine  ayant 
touché  3,000  fr.  pour  un  tiers  de  son  prix  devait  compter 
sur  un  complément  intégral  de  6,000  fr.  ; 

»  Qu'il  est  impossible  d'admettre  que  l'armateur  qui 
affrète  un  navire  en  travers,  pour  une  somme  fixe,  puisse 
voir  cette  somme  varier  par  suite  des  fluctuations  du  change 
du  pays  dans  lequel  elle  est  payable  ;  qu'il  y  aurait  là  pour 
le  navire  affrété  une  chance  de  perte  impossible  à  évaluer  à 
l'avance  et  dont  on  ne  peut  supposer  l'acceptation  préalable 
par  le  capitaine  en  dehors  d'une  stipulation  explicite  ;  que 
rien  ne  peut  faire  supposer  que,  dans  l'espèce,  ni  le  capitaine 
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ni  Rozier  aient  eu  la  pensée  que,  dans  les  9,000  fr.  convenus, 
les  3,000  fr.  versés  tout  d'abord  seniienl  seuls  des  francs 
effectifs,  alors  que  les  6,000  autres  seraient  des  francs 
représentés  par  du  papier  colonial  soumis  à  une  dépréciation 
qui  de  18  Vo  montait  en  un  court  espace  de  temps  à  30  »/o  ; 
que  si  c'est  avec  raison  que  Rozier  aUè^zue  qu'il  ne  pouvait 
effectuer  son  payement  en  d'autre  monnaie,  puisqull  n  en 
existe  pas  à  la  Guadeloupe,  il  faut  dire  que  !a  i^omme  versée 
en  cette  monnaie  devait  représenter,  non  une  valeur  nomi- 
nale équivalente  au  prix  du  fret  stipulé,  mais  la  valeur  réelle 
de  ce  fret,  de  façon  à  ce  que  le  jour  de  la  réalisation  le 
capitaine  n'eût  à  subir  ni  perte  ni  gain  sur  le  prix  convenu  ; 
que,  suivant  ce  principe,  il  faut  dire  i|ue  Rozier  i>*est 
valablement  acquitté  en  monnaie  du  pays  pour  le  montant 
des  sommes  que  le  capitaine  a  eu  à  payer  dans  le  pays 
même  et  qui  lui  ont  été  versées  par  à-compteî>  ;  que,  pouvant 
se  libérer  valablement  au  moyen  de  ce  papier  des  dettes 
contractées  pour  réparations  ou  appruvisionnemenls,  il  n'esl 
pas  plus  en  droit  de  demander  qu'elles  ne  fi^juronl  pas  pour 
leur  intégralité  dans  son  compte  ;  que  Rozier  n>sL  en  droit 
de  solder  ce  compte  au  moyen  de  hilïels  semblables  qui, 
devant  être  employés  en  dehors  du  pfiys  pour  lequel  ils  ont 
été  spécialement  créés,  ne  peuvent  se  négocier  qu'avec  une 
perte  considérable  ; 

»  Que  cette  perte  aurait  pour  contre-pnrtie  un  bénétice 
réalisé  par  Rozier  qui,  pouvant  régler  son  eonsignataire  eu 
autorisant  ce  dernier  à  faire  traite  sur  \m,  se  libérei-ail  de 
la  somme  représentant  en  papier  de  la  colonie  le  solde  du 
fret,  au  moyen  d'un  vei*sement  diminué  de  loiit  le  chan^^e 
que  le  capitaine  aurait  perdu  ;  qu'un  tel  résullat  constituei'ait 
un  état  de  choses  anormal  et  en  fait  injuste  qu'aucune  des 
parties  n'a  pu  prévoir  au  moment  où  le  conlr-al  s'esi  formé; 

»  Attendu  que,  se  basant  sur  ce  qui  précède,  il  faut  dire 
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que  le  compte  des  6,000  fr.  dus  par  Rozier,  déduction  faite 
de  la  commission  de  2  1/2  Vo  due  aux  affréteurs,  doit 
comprendre  deux  éléments  distincts  :  1°  les  avances  faites 
au  capitaine  à  la  Guadeloupe  et  qui,  ayant^servi  à  payer  ses 
dépenses  dans  ce  pays,  ont  été  valablement  faites  en  papier 
du  pays  ;  i^  que  le  solde  remis  au  capitaine  au  moment  de 
son  départ  n'était  destiné  à  être  utilisé  sur  place  et  qu'il 
devait  être  calculé  de  telle  façon  que  lors  de  sa  réalisation 
le  capitaine  eût  dû  retrouver  rigoureusement  la  somme  qui 
lui  était  régulièrement  due  ;  qu'il  résulte  des  comptes 
fournis  que  cette  somme  peut  être  évaluée  à  3,589  fr.  60  c.  ; 
que  le  versement  fait  par  le  représentant  de  Rozier  au 
capitaine  représente,  déduction  faite  du  change,  une  somme 
de  2,798  fr.  15  c.  ;  que  Rozier  doit  par  suite  à  Petersen  la 
différence,  c'est-à-dire  une  somme  de  821  fr.  46  c;  qu'il 
doit  être  condamné  à  lui  verser  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Rozier  à  payer  à  Petersen  une  somme  de 
821  fr.  45  c,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Partage  les  dépens,  dont  un  tiers  seront  supportés  par 
Petersen,  les  deux  autres  tiers  demeurant  à  la  charge  de 
Rozier.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  juin  1898.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
le  capitaine  Petersen  ;  M®  Reneaume,  pour  Rozier. 
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NANTES,  18  Juin  1898. 

CAPlTàllSE.  —  COPiNAISSKMENT.  —  RESPONSABILITK  DU  CAPI- 
TAINE. —  MAWQITANTS.  —  CLAUSE  *  QUE  UlT  ÊTRE  ».  — 
SACS  HE  CAI'E.  —  MANQUANTS  ANTÉRIEURS  A  L'EMBARQUE- 
MENT.  —  ABSENCE  DE  RÉSERVES. 

La  clause  «  que  dit  être  »,  insérée  dans  le  connaissement, 
n'exonère  pas  le  capitaine  de  toute  responsabilité  quant  au 
poids. 

Celui-ci  est  responsable  des  manquants  sous  réserve  de  la 
preuve  qui  reste  à  la  charge  du  destinataire,  quand  Vétat 
extérieur  et  apparent  des  colis  a  pu  en  révéler  l'existence  ; 
spécialement:  lorsque  la  différence  de  hauteur,  de  volume  et 
de  poids  des  sacs  contenant  la  marchandise  pouvait  être 
facilement  constatée. 

Et  le  capitaine  est  responsable  des  manquants,  alors  même 
qu'ils  se  seraient  produits  avant  l'embarquement  des  mar- 
chandises, s'il  a  négligé  de  faire  des  réserves  à  ce  moment  (i), 

VEUVE  HOUDET  ET  FILS  COIltre  COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES 
MARrrUfES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  i7  mars  1898, 

(I)  La  clause  u  qoe  dit  être  »  signifie  que  le  chargeur  affirme  livrer 
telle  quantité,  tel  poids,  etc.,  mais  sans  vérification  de  la  part  du  capi- 
taine ;  elle  équivaut  donc  à  la  clause  f<  sans  approuver  ».  Conformément 
à  ta  jurisprudence,  le  jugement  rapporté  n'admet  pas  que  de  telles 
clauses  puissent  exonérer  le  capitaine  de  toute  responsabilité  ;  il  fait  uue 
distinction  fort  rationnelle.  Si  la  déclaration  du  chargeur  n'est  pas  sus- 
ceptible d*ètrc  contrôlée  à  première  vue,  le  propriétaire  ou  destinataire 
de  la  marchandise  devra  faire  preuve,  k  rencontre  du  capitaine,  q«e  st 
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pnr  lequel  veuye  Hoadet  et  fils  ont  assigné  la  Compagnie 
des  Messageries  maritimes  à  comparaître  (levant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
1,308  fr.  80  c.  pour  manquant  de  818  kilos  de  café  ; 

»  Attendu  que  le  31  décembre  dernier,  trois  lots  de  100 
î^acs  de  café,  provenant  de  Batavia,  furent  embarqués  à 
Singapore,  sur  le  steamer  Adour,  de  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes,  à  destination  de  Nantes,  pour  le 
compte  de  veuve  Houdet  et  fils  ; 

^)  Attendu  que  lesdiles  marchandises  furent  transbordées 
nue  première  fois  à  Marseille,  une  seconde  fois  à  Saint- 
Nazaire  ; 

►•  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Nantes,  vei-s  fin  février,  les 
destinataires  ayant  constaté  qu'un  certain  nombre  de  sacs 
ne  pesaient  pas  le  poids  réglementaire,  protestèrent  de  suite 
ol  firent  procéder  à  une  expertise  contradictoire  ; 

»  Attendu  que  l'expert  a  constaté  un  manquant  de  818 
î^ilogrammes,  qu'il  attribue  à  une  soustraction  frauduleuse 
hahileraent  pratiquée  en  cours  de  route  ; 

»  Attendu  que  le  déficit  se  répartit  comme  suit  entre  les 
tlilTérents  lots  : 

t>  Sur  la  marque  :  KK,  18  sacs  en  vidange  ;  manquant  : 
222  kilogrammes  ; 


déclaration  est  conforme  k  la  réalité  ;  au  contraire,  la  clause  sera  sans 
u|)plicalion  si  le  capitaine  a  pu  constater  facilement  que  la  déclaration 
^iî  inexacte,  comme  dans  le  cas  où  le  nombre  des  colis  est  inférieur  à 
Celui  porté  au  connaissement,  ou  des  sacs  indiqués  comme  pleins  sont 
trouvés  vides  à  l'arrivée  du  navire.  V.  dans  ce  sens,  Marseille,  14  mars 
1SH7  ;  Rec,  mars,  87,  1,  143;  Aix,  24  décembre  1891  ;  Rec,  mars, 
n,  I,  139  {  Nantes,  24  juillet  1895;  ce  rec,  95,  I,  292  ;  Nantes,  22 
jnnvier  1896;  ce  rec,  96,  1,  137.  Addôf  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
iiç  droit  commercial,  t.  V,  no  741. 


PRKMIÈRK  PARTIE.  415 

»  Sur  la  marque  :  LL,  17  sacs  en  vidange  ;  manquant  : 
253  kilogr.  5. 

»  Sur  la  marque  JCHVR,  24  sacs  en  vidange  ;  manquant  : 
342  kilogr.  5  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  complètement  d'accord 
sur  l'exactitude  des  faits  ci-dessus  relatés  ; 

»  Mais  attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  mariti- 
mes conteste  sa  responsabilité  de  la  façon  la  plus  formelle 
et  se  retranche  derrière  la  clause  des  connaissements  : 
«  que  dit  être  »  ;  qu'elle  soutient,  par  suite,  qu'il  appartient 
à  veuve  Houdet  et  fils  de  faire  la  preuve  de  la  fraude  et  de 
démontrer  que  cette  fraude  s'est  commise  alors  que  la 
marchandise  était  sous  sa  garde  ; 

»  Attendu  que  la  clause  «  que  dit  être  »  n'exonère  pas 
le  capitaine  de  toute  responsabilité  quant  au  poids  ;  que, 
sous  réserve  de  la  preuve  qui  reste  à  la  charge  du  destina- 
taire, le  capitaine  est  responsable  des  manquants,  quand 
l'état  extérieur  et  apparent  des  colis  a  pu  en  révéler  l'exis- 
tence ;  que  la  seule  question  à  trancher  est  donc  celle  de 
savoir  si  les  manquants  réclamés  par  veuve  Houdet  et  fils 
étaient  apparents  et  faciles  à  constater  par  le  capitaine  ou 
ses  préposés  à  l'embarquement  des  marchandises  ; 

Attendu  que  Fexpert  a  déclaré  dans  son  rapport  que  le 
conditionnement  des  sacs,  comme  état  de  la  toile  et  comme 
couture,  était  sensiblement  le  même  pour  les  sacs  intacts  et 
pour  ceux  en  vidange  ; 

»  Mais  attendu  que  d'autres  signes  extérieurs,  tels  que 
différence  de  volume,  de  hauteur  et  de  poids  pouvaient  être 
facilement  constatés  dans  les  manipulations  nombreuses 
qu'entraînent  le  chargement  et  l'arrimage  des  marchandises 
à  bord  des  navires  ;  que  si  Ton  tient  compte  que  le  poids 
normal  des  sacs  était  d'environ  62  kilogrammes,  conformé- 
ment à  l'usage  pour  les  cafés  de  cette  provenance,  il  est 
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impossible  d'admettre  que  des  manquants  de  iO,  t5,  tO  et 
môme  30  kilogrammes  par  sac  aient  pu  passer  inaperçus, 
alors  surtout  que  le  déficit  constaté  porte  sur  environ  20  ^/^ 
des  sacs,  soit  59  sur  300;  qu'on  peut  dire  que  des  man- 
quants aussi  nombreux  et  aussi  importants  élaienl  plus  que 
suffisants  pour  rendre  la  fraude  apparente  et  engager  par 
suite  la  responsabilité  du  capitaine  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  importe  peu  de 
savoir  si  le  vol  a  été  commis  entre  Batavia  et  SingaporCj 
ou  entre  Singapore  et  Nantes,  puisque  dans  le  premier  cas 
il  incombait  au  capitaine  de  faire  des  réserves  à  ieuibar- 
quement,  que  dans  le  second  la  responsabilité  du  tians- 
porteur  était  directement  engagée  ; 

»  Attendu  que  le  montant  de  l'indemnité  réclamée  par 
Houdet  n'est  pas  contestée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  Tadmeltre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  des  Messafirenes  ma  ri  limes  û 
payer  à  veuve  Houdet  et  fils  la  somme  île  !,308  fr.  8Û  c. 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens,  y  compris  les 
frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  juin  1898.  — 
Président  :  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  ;  M-*  Reuaaume^ 
pour  veuve  Houdet  et  fils  ;  M^  Pichelin,  pour  la  Compagnie 
des  Messageries  maritimes. 
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NANTES,  13  avril  1898i 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORTS  INTERNATIONAUX.  — 
CONVENTION   DE    BERNE.    —     TRANSPORTEUR.    —    PREUVE. 

—  TRANSPORTEURS    INTERMÉDIAIRES.    —   RESPONSABILITÉ. 

—  ABSENCE   DE   DÉCLARATION    D'INTÉRÊT.     —     PRÉJUDICE 
MATÉRIEL. 

Sous  l'empire  de  la  convention  de  Berne  réglant  les  transports 
intemationaïAX,  le  transporteur  a  l'obligation  de  faire 
la  preuve  du  fait  qu'il  allègue  pour  dégager  sa  responsa- 
bilité ;  il  répond  aussi  du  fait  des  transporteurs  intermé- 
diaires. Mais,  en  l'absence  de  déclaration  d'intérêt  faite 
par  l'expéditeur  lors  de  la  livraison,  il  n'est  tenu  que  du 
préjudice  matériel  résultant  de  l'avarie  éprouvée  par  l'objet 
transporté  (i). 

SAVREUX  contre  compagnie  d'orléans. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  6  avril  1897,  Duvinage,  ingénieur  à 
Bruxelles  et  directeur  d'une  agence  de  brevets,  remettait  à 
la  gare  de  Bruxelles-Nord  une  caisse  jouets  mécaniques 
pour  être  expédiée,  sous  l'empire  de  la  convention  de 
Berne,  à  Savreux,  demeurant  à  Nantes,  inventeur  desdits 
objets  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  des  colis  à  Nantes,  le  destina- 
taire reconnut,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  douane, 
que  les  jouets  étaient  détériorés  et  que,  de  plus,  la  caisse 
semblait  avoir  été  ouverte  et,  conformément  à  l'art.  23  de 

(1)  V.  sur  d'autres  cas  d'application  de  la  convention  de  Berne, 
Nantes,  17  févrirr  1894;  94,  1,  '247;  Nantes,  ^26  fiWrier  1896;  96, 
i,  146. 

27 
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la  convention  de  Berne,  fit  constater  dans  un  procès-verbal 
l'état  de  la  caisse  et  des  objets  qu'elle  contenait  ; 

»  Attendu  que  Savreux  n'ayant  pu  obtenir  aucune 
indemnité  de  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  lui  a  délivré  le 
colis,  l'a  assigné  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  2,500  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  la  Com- 
pagnie d'Orléans  expose  que  le  colis  ayant  été  plombé  à  la 
frontière  par  les  soins  de  la  douane  et  les  plombs  n'ayant 
été  relevés  qu'à  Tarrivée  du  colis  à  Nantes,  l'avarie  n'a  pu 
se  produire  sur  le  réseau  français  ;  que,  de  plus,  l'enquête 
qu'elle  a  provoquée  et  qui  a  été  faite  par  les  soins  du  che- 
min de  fer  de  l'Etat  belge,  établit  que  la  caisse  n'a  pas 
été  ouverte  en  Belgique,  en  cours  de  transport  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ajoute  qu'il  résulte  de  la 
même  enquête  que  les  jouets  dont  il  s'agit  avaient  été 
envoyés  en  Belgique  à  Duvinage  pour  les  soumettre  à  des 
capitalistes,  en  vue  d'une  exploitation  qui  n'a  pas  été  entre- 
prise et  que,  dans  ce  but,  le  jouet  mécanique  a  été  essayé 
par  des  mains  inhabiles  et  ainsi  détérioré  ;  qu'enfin,  après 
ces  essais  infructueux,  il  aurait  été  retourné  par  Duvinage 
dans  une  caisse  usagée,  ce  qui  expliquerait  les  traces  de 
pesée  constatées  à  l'arrivée  et  qui  proviendraient  d'une 
première  ouverture  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  soutient,  en  outre,  qu'en 
admettant  sa  responsabilité,  l'indemnité  due  serait  minime, 
Savreux  ayant  constaté  lui-même  dans  le  procès-verbal  que 
le  dommage  résultant  du  fait  même  de  l'avarie  était  de  peu 
d'importance  ;  que  ce  dernier  n'ayant  pas  fait  faire  par  le 
destinataire  de  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  elle  ne 
saurait  être  tenue  en  dehors  du  préjudice  matériel  qu'elle 
aurait  causé  ; 
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»  Attendu  que  Savreax  prétend,  au  contraire,  que  les 
jouets  mécaniques,  qui  avaient  été  expédiés  à  Dovinage, 
non  pour  les  vendre  à  des  capitalistes,  mais  pour  prendre 
des  brevets  étrangers,  ont  été  renvoyés  en  bon  état  dans 
une  caisse  bien  conditionnée  ;  qu'au  surplus,  le  chemin  de 
fer  de  l'Etat  belge  n'a  fait  aucune  réserve  à  la  réception  du 
colis  et  que,  par  conséquent,  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie n'est  pas  douteuse  ; 

»  Attendu  que  l'art.  30  de  la  convention  de  Berne 
impose  au  transporteur  l'obligation  de  faire  la  preuve  du 
fait  qui  le  dégagerait  ;  qu'en  l'espèce,  la  CompaE^nie  se 
borne  à  apporter  de  simples  affirmations,  notamment  m  ce 
qui  concerne  le  transport  sur  le  territoire  belge  ;  que,  if  ail- 
leurs, elle  répond  vis-à-vis  du  destinataire  des  fautes  des 
transporteurs  intermédiaires,  et  iiue,  par  conséqut^nt,  elle 
doit  être  déclarée  responsable  de  la  détérioration  des  jouets 
mécaniques  expédiés  à  Savreux  ; 

»  Attendu  que  l'expéditeur  n'ayant  fait  aucune  déclara^ 
tion  d'intérêt  à  la  livraison,  la  Compagnie  ne  doit  être 
tenue  que  du  préjudice  matériel,  résultat  de  l'avarie  ; 

»  Que  te  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  siilTîsants 
pour  estimer  le  préjudice  et  que,  par  suite,  il  y  a   lieu  de 
procéder  à  un  apurement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Nomme  Faivre  père,  arbitre-expert,  qui  entendra  les 
parties,  s'entourera  de  tous  renseignements,  appréciera 
l'importance  de  l'avarie  survenue  au  colis,  les  conciliera  si 
faire  se  peut  ;  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal,  afin  qu'il  soit  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  avril  18î)8» 
—  Président;  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Mnublanc, 
pour  Savreux  ;  M^Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans, 
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NANTES,  16  avril  18&S. 

COMPÉTENCE.  -  CONTESTATIONS  RELATIVES  AUX  ENGAGE- 
MENTS ENTRE  COMMERÇANTS.  —  QUASI-DÉLIT.  —  POUR- 
SUITES AYANT  ABOUTI  A  UNE  ORDONNANCE  DE  NON-LIEU. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour  connaître, 
entre  comnerçants,  non  seulement  des  engagements  qui 
naissent  d'une  convention,  mais  au^i  de  ceux  qui  sont  le 
résultat  d'un  quasi-contrat^  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
si  le  fait  dommageable  générateur  de  l'engagement  résulte 
des  rapports  commerciaux  des  parties  (1). 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
un  négociant  contre  un  autre  négociant  à  raison  de  poursuites 
correctionnelles  ayant  abouti  à  une  ordonnance  de  non-lieu 
et  dofit  il  aurait  été  l'objet  de  la  part  de  ce  dernier  pour 
prétendus  faits  d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie,  si  la 
plainte  a  pris  naissance  à  raison  des  relations  commerciales 
existant  entre  eux  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  corn- 
merce  du  plaignant  (2), 

(t)  Il  est  laainteoaQt  presque  universellement  admis  par  la  jurîspra- 
dence  que  les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour  connaître 
entre  commerçants,  des  engagements  qui  se  forment  sans  convention, 
mais  avec  cette  restriction  quil  faut  que  le  fait  d  où  découle  cet  engage- 
ment se  rattache  à  des  faits  de  commerce.  V.  notamment  Nantes,  26 
novembre  1889;  89,  t,  358  ;  Rennes,  16  mars  1893^  93,  I,  99  ;  Ctss. 
req.,  11  nov.  1868  ;  D.  P.  69,  1,  368  ;  Paris,  a5  juillet  1867  ;  Lyon,  27 
avril  1871  ;  D.  P.  71,  2,  87  ;  Nancy,  15  décembre  1890  ;  Ga%.  Pal., 
91,2,  Suppl.  3;  Lyon,  12  mars  1891,  Mon.  Lyon,  11  août  1891; 
Cass.  civ.,  20  mai  1896,  Gax.  Pal,,  96,  1,  735$  Douai,  21  décembre 
1896,  Gaz,  Pal.,  97,  1,  522;  Paris,  16  février  1897,  Le  Droit,  30  mars 
1 897;  Addôy  Lyon-Ca<;n  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  1. 1 ,  no  178. 

(2)  Comp.  cassation,  arrêt  précité  du  11  mai  1868. 
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ALLÈGRE,  DIT  DURAND  COIltre  EGOMARD  ET  AUDIGAN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  7  février  1898,  par 
lequel  Allègre,  Auguste,  dit  Jean  Durand,  négociant  à  Rouen, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme 
gérant  de  la  société  Durand  et  C»«,  a  assigné  les  sieurs  Abel 
Ecomard,  Henri  Audigan,  Alphonse  Lamarre,  pris  tant  en 
leur  nom  personnel  que  comme  associés  en  nom  collectif 
de  la  société  Ecomard  et  Audigan,  et  Ecomard  et  Audigan^ 
commissionnaires  en  marchandises,  demeurant  tous  à  Nantes, 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condam- 
ner conjointement  et  solidairement  à  payer  au  requérant 
la  somme  de  20,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  vu  les  autres 
faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  la  demande  faisant  l'objet 
de  son  acte  introductif  d'instance.  Allègre,  dit  Jean  Durand, 
articule  qu'à  la  suite  d'un  marché  conclu  en  1897  avec 
Ecomard  et  Audigan,  ceux-ci  prétendant  qu'il  était,  sinon 
un  sieur  Ambaud  lui-même  qui  avait  commis  une  escroquerie 
vis-à-vis  d'eux  en  1896,  tout  au  moins  son  complice,  dépo- 
sèrent contre  lui  une  plainte  entre  les  mains  du  Procureur 
de  la  République  de  Nantes  ;  qu'à  la  date  du  13  décembre 
dernier,  le  sieur  Lamarre,  agissant  au  nom  et  comme 
associé  de  la  maison  Ecomard  et  Audigan,  renouvelait 
cette  plainte  à  Rouen  auprès  du  Commissaire  de  police 
de  la  môme  ville  ;  qu'à  la  suite  de  ces  plaintes,  il  fut  mifi 
en  état  d'arrestation  ;  que  les  scellés  furent  apposés  dans 
ses  bureaux,  son  compte  au  Crédit  Lyonnais  et  sa  cor- 
respondance saisis  ;  qu'une  instruction  fut  ouverte  contre 
lui,  laquelle  se  termina   par  une  ordonnance  de  non-lieu  ; 
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qu'il  a  été  établi  que,  non  seulement  lui,  Durand,  n'était 
pas  la  même  personne  qu'Ambaud,  mais  que  le  sieur 
Ambaud  n'habitait  pas  à  Rouen  ;  qu'en  agissant  aussi  témé- 
rairement, Ecomard,  Audigan  et  Lamarre  ont  commis  une 
faute  lourde,  et  que  cette  faute  a  causé  tant  à  lui,  Durand, 
qu'à  la  société  Durand  et  C*«,  le  plus  grave  préjudice  dont 
ils  lui  doivent  réparation  ; 

»  Attendu  que,  modiflant  à  l'audience  sa  demande  pri- 
mitive, Durand  déclare  la  réduire  à  5,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond,  les  défendeurs 
soulèvent  une  exception  d'incompétence  ;  qu'ils  soutiennent 
que  c'est  sur  un  fait  constitutif  d'un  délit  de  dénonciation 
fausse  et  calomnieuse  qu'Allègre  base  sa  demande  de 
dommages-intérêts,  délit  tombant  sous  l'application  d'un 
texte  précis  du  Gode  pénal  ;  qu'en  dénonçant  faussement 
Allègre,  ils  ne  faisaient  pas  un  acte  de  commerce,  mais 
qu'ils  accomplissaient  un  acte  tout  à  fait  indépendant^  ne 
se  rattachant  pas  à  l'exercice  de  leur  industrie  et  dont  les 
juges  consulaires  ne  sauraient  connaître  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la  doctrine, 
décide  que  les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour 
connaître,  non  seulement  des  engagements  qui  naissent 
d'une  convention,  mais  aussi  de  ceux  qui  sont  le  résultat 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  quasi-délit,  si  le  fait 
dommageable  a  un  caractère  nettement  commercial,  s'il  a 
pour  cause  et  pour  but  les  intérêts  du  commerce  de  celui 
qui  est  actionné,  si  l'engagement  qui  en  résulte  pour  lui 
vis-à-vis  de  la  partie  lésée  puise  sa  source  dans  leurs 
rapports  commerciaux  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce  actuelle,  que  dès  leurs  premiers 
pourparlers  avec  Durand  et  G*«,  Ecomard  et  Audigan  ont 
cru  que  Durand  était  Ambaud  lui-même  ou  tout  au  moins 
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son  complice  ;  qu'ils  s'adressèrent  à  une  agence  de  Paris 
pour  avoir  des  renseignements  ;  que,  poursuivant  celte  idée 
et  sans  attendre  même  les  renseignements  qu'ils  sollicitaient, 
ils  passèrent  un  marché  avec  Durand  et  O'  ;  qu'on  ne 
comprendrait  pas  que  des  négociants  sérieu^i,  comme 
Ecomard  et  Audigan  ont  la  juste  prétention  de  Tétre,  eus- 
sent consenti  à  traiter  une  nouvelle  affaire  avec  Ambaud, 
s'il  ne  ressortait  clairement  des  faits  et  documents  de  la 
cause  que,  dans  leur  pensée,  ce  marché  devait  êire  une 
opération  habile  leur  permettant  de  rentrer  dans  les  fonds 
qu'il  leur  avait  escroqués  Tannée  précédente  ; 

»  Attendu  que  les  conditions  du  marché  étaient  les  suivan- 
tes :  remise  en  compte  par  Durand  et  C**  d*une  traite  de 
4,700  fr.  acceptée  par  le  sieur  Poitrimol,  négociant  do  Paris 
d'une  incontestable  solvabilité,  à  l'échéance  du  20  décembre; 
expédition  des  marchandises  dès  réception  de  cette  valeur^ 
et  livraison  à  Durand  contre  versement  d'une  somme  de 
3,800  fr.  ; 

»  Aussitôt  qu'ils  eurent  en  main  la  valeur  Poitrimot. 
Ecomard  et  Audigan,  qui  recevaient  en  même  temps  les 
renseignements  demandés  à  Paris,  se  hâtaient  de  déposer 
une  plainte  contre  Ambaud  entre  les  mains  du  Procureur 
de  la  République  de  Nantes  ;  que  ces  renseignements  n'é- 
taient pourtant  pas  assez  précis  pour  justifier  une  telle  liàie, 
mais  que  cette  précipitation  d'Ecomard  et  Audigan  trouve 
précisément  son  explication  dans  le  but  qu'ils  poursuivaient  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'au  lieu  de  faire  partir  les  mar- 
chandises, comme  il  avait  été  convenu,  Ecomard  et  Audigan 
en  suspendirent  au  contraire  l'expédition  ;  mais  que,  par 
contre,  le  13  décembre,  sept  jours  avant  la  date  d'échéance 
de  la  valeur  Poitrimol,  le  Parquet  de  Rouen,  bien  que  saisi 
par  celui  de  Nantes,  ne  poursuivant  pas,  ils  engageaient  à 
Rouen  leur  sieur  Lamarre  à  déposer  une  plainte  formelle 
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coQtre  Ambaud  et  Durand,  plainte  à  la  suite  de  laquelle 
Durand  était  arrêté;  qu'ils  engageaient  alors  avec  le  Pro- 
cureur de  la  République  de  Rouen  une  correspondance 
active  dans  laquelle  ils  exposèrent  très  nettement  et  très 
franchement  leur  plan,  disant  que  «  leur  marchandise  était 
censée  devoir  arriver  avant  l'échéance  de  la  traite  Poitrimol, 
mais  qu'ils  se  réservaient  bien  d'attendre  cette  échéance 
avant  de  la  rendre  à  Rouen  »  ;  témoignant,  d'autre  part,  de 
leur  désir,  que  Tenquôte  constatât  l'exactitude  de  leurs 
prévisions  avant  cette  date,  leur  intention  étant,  ajoutaient- 
ils,  de  ne  rien  livrer  et  de  garder  le  montant  de  la  traite 
Poitrimol  pour  se  payer  du  vol  dont  ils  avaient  été  victimes 
l'année  précédente  ;  qu'en  résumé,  convaincus  dès  les  pre- 
miers jours  qu'ils  avaient  affaire  à  leur  escroc  de  Tannée 
précédente,  ils  ont,  en  traitant  avec  Durand  et  C^*,  poursuivi 
un  but  bien  déterminé,  cherché  une  compensation  à  la 
perte  subie  par  eux  en  1896  du  fait  d'Âmbaud,  dans  l'affaire 
conclue  en  1897  avec  le  même  Ambaud  se  cachant  sous  le 
nom  de  Durand  ;  que,  pour  atteindre  ce  but,  leur  plainte, 
intervenant  eh  son  temps  entre  la  remise  de  la  valeur 
Poitrimol  et  la  date  de  l'échéance,  avait  une  importance 
capitale  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  prétendre  dés  lors  qu'elle  fut  un  acte 
indépendant,  isolé,  n'ayant  aucun  rapport  avec  leur  com- 
merce ;  qu'elle  constituait  au  contraire  un  élément  essentiel 
de  leur  opération,  puisque  de  son  bien  fondé  dépendait  la 
réussite  même  de  cette  opération  ; 

»  Qu'il  est  donc  incontestable  que  le  fait  dommageable  a 
ici  un  caractère  nettement  commercial  ;  qu'il  a  pour  but  et 
pour  cause  les  intérêts  du  commerce  d'Ecomard  et  Audigan; 
qu'il  a  été  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leur  com- 
merce au  préjudice  d'un  autre  commerçant  et  que  l'engage- 
ment qui  en  résulte  pour  eux  vis-à-vis  de  Durand  et  C", 
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puise  bien  sa  source  dans  leurs  rappo]  ts  commerciaiii, 
puisque  leur  plainte  ne  pouvait  amener  le  résultat  qu'ils 
poursuivaient  qu'autant  qu'elle  se  produisit  à  TûccasioD  et 
au  cours  du  marché  passé  avec  Durand  ; 

»  Attendu  enfin  qu'Ecomard  et  Audigan,en  ce  qui  concerne 
du  moins  leur  dénonciation,  ont  agi  avec  aiie  entière  bonne 
foi  ;  qu'en  effet  ils  étaient  sincèrement  i:on vaincus  que 
Durand  n'était  autre  qu'Ambaud  ;  que  les  renseignements 
qu'ils  avaient  reçu  de  l'agence  Wys  MuUer,  s*ils  n'étaient  pas 
assez  précis  pour  les  autoriser  à  porter  plainte  sans  plus 
ample  informé,  étaient  de  nature  pourtant  â  les  conlirnier 
dans  leur  conviction  et  à  mettre  leur  bonne  foi  à  Tabri  de 
toute  critique  ;  qu'on  ne  saurait  donc  voir  là  un  délit  de 
dénonciation  calomnieuse,  puisque  un  délit  de  cette  nature 
suppose  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  le  commet,  eo  même 
temps  que  la  volonté  de  nuire,  et  qu'ici  on  ne  trouve  aucun 
de  ces  éléments  ; 

»  Mais  attendu  toutefois  que,  faite  aussi  précipitamment, 
aussi  légèrement,  cette  dénonciation  constitue  une  faute 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  1382  ilu  Code  civil,  et 
relevant  par  ailleurs  de  la  juridiction  consuhiire  dés  l'instant 
qu'elle  revêt,  comme  dans  l'espèce,  des  caractères  de  com- 
mercialité  incontestables  ;  qu'en  conséquence,  ce  Tribunal 
doit  se  déclarer  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'Ecomard  et  Audigan  et  Lamarre  laissent 
défaut  faute  de  conclure  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Durand  semble  justifiée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Donne  défaut  au  fond  faute  de  conclure  contre  Ecomard 
et  Audigan  et  Lamarre,  et  pour  le  profit  ; 

»  Les  condamne  conjointement  et  soliUairemenl  k  payer 
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à  Allègre,  dit  Jean  Durand,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  gérant  de  la  société  Jean  Durand  et  C^*,  la  somme 
de  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Trilmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  avril  1898.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  — '  Plaidant  :  M«  Gauche  (du 
Barreau  de  Paris),  pour  Allègre,  dit  Durand  ;  M*  Gautté  (du 
Barreau  de  Nantes),  pour  Ecomard  et  Audigan. 


RENNES,  23  Juin  1898. 

VEWTE.  —  OBLIGATIONS  OU  VENDEUR.  -  DÉLIVRANCE.  — 
ACHETEUR  EN  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  DÉLIVRANCE 
SUBORDONNÉE  A  LA  DATION  D'UNE  CAUTION.  —  ART.  1613 
DU  CODE  CIVIL.   —  INTERPRÉTATION. 

L'art.  i613  du  Code  civil,  aux  termes  duquel,  lorsque 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite,  le  vetideur  n'est  pas  tenu  à 
la  délivrance,  eût-il  même  accordé  un  délai,  à  moins  que 
ledit  acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme, 
doit  être  interprété  en  ce  setis  que  la  délivrance  est  subor- 
donnée à  la  dation  d'une  caution. 

Par  suite,  le  vendeur  n'est  tenu  de  faire  aucune  diligence,  et 
c'est  à  l'acheteur  qui  veut  obtenir  la  délivrance  à  lui  noti- 
fier l'intention  d'user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  concède 
et  à  présenter  caution,  conformément  aux  art.  20 î  8  et 
2019  du  Code  civil. 
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LAZARB  WEILLER     ET  d*    CONTRE   UQUIDATEUR    JUDICIAIRE  LOGÉ. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Conamerce  do  Nantes,  en  date  du  16  juin  1897. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  En  droit  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1613  du  Gode  civil, 
lorsque  Tacheteur  est  tombé  en  faillite  depuis  la  vente,  le 
vendeur  n'est  pas  obligé  à  la  délivrance,  quand  môme  il 
aurait  accordé  un  délai,  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au  terme  ; 

»  Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  laisserait  «  la 
vendeur  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  de  sa  mar- 
chandise »  si  l'on  admettait  que  l'acheteur  n'est  tenu  de 
donner  caution  qu'après  que  la  chose  vendue  lui  a  été 
expédiée  et  livrée  ;  qu'au  surplus,  cette  interprétation  est 
contredite  par  le  texte  lui-môme  qui  subordonne  manifeste- 
ment la  délivrance  à  la  dation  d'une  caution  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  la  rétention  de  la  chose  vendue 
étant  la  règle,  le  vendeur  n'est  tenu  de  faire  aucune  dili- 
gence, et  qu'il  incombe  à  l'acheteur  de  lui  notifier  l'inten- 
tion dans  laquelle  il  est  d'user  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
concède,  et  de  présenter  caution  conformément  aux  pres- 
criptions des  art.  2018  et  2019  du  Gode  civil  ; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée 
entre  les  parties,  que  Lazare  Weiller  et  G"  n'ont  appris  la 
mise  de  Logé  en  état  de  liquidation  judiciaire  que  par  la 
lettre  de  Gastay  du  18  février  1897  ;  que  le  M  du  môme 
mois,    quand   ils   ont  expédié  à   Logé   la  commande  du 
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16  janvier,  ils  le  croyaient  in  bonis  ;  qu'en  effet,,  dans  la 
lettre  du  18  février  susvisée,  Castay  a  réclamé  la  facture  de 
cette  expédition  qui  n'avait  pas  été  adressée  à  Logé,  lequel, 
dans  une  lettre  jointe  à  celle  de  Castay,  se  plaignait  de 
n'avoir  pas  encore  reçu  la  facture  du  wagon  fils  de 
8,055  kilos,  ce  qui  lui  enlevait  toute  possibilité  de  contrôle  ; 
qu'au  surplus,  dans  sa  lettre  du  22  janvier,  Castay  déclare 
avoir  reçu  seulement  ce  jour  la  facture  du  il  ;  qu'en  consé- 
quence, les  intimés  sont  mal  fondés  à  prétendre  que  le 
duplicata  de  la  facture  dont  s'agit  ayant  été  fait  au  nom  de 
Logé  et  de  Castay,  le  vendeur  avait  renoncé  à  user  de  son 
droit  de  rétention  ; 

»  Attendu  que  le  6  mars  1897,  en  informant  Castay 
qu'ils  allaient  faire  le  plus  rapidement  possible  une  expé- 
dition, Lazare  Weiller  et  C*«  Tout  invité  à  leur  faire  savoir 
s'il  comptait  leur  remettre  le  montant  de  la  nouvelle  facture 
au  moment  où  l'expédition  serait  prête  ou  s'ils  devaient 
l'expédier  contre  remboursement,  manifestant  ainsi  très 
nettement  la  volonté  d'être  payés  comptant,  conformément 
à  la  disposition  de  l'art.  578  du  Code  de  Commerce  ;  que, 
dans  sa  réponse  en  date  du  7,  au  lieu  de  notiRer  à  Lazare 
Weiller  et  C*®,  qu'ils  entendaient  user  de  la  faculté  à  eux 
concédée  par  l'art.  1613  du  Code  civil,  Castay  les  a  informés 
qu'il  allait  leur  faire  sommation  d'avoir  à  lui  expédier 
les  marchandises  demandées,  et  s'est  borné  à  dire  qu'il 
leur  donnerait  toutes  les  sûretés  qu'ils  étaient  en  droit 
d'exiger  ; 

))  Attendu  que  la  sommation  du  9  mars  1897  ne  contient 
ni  la/  présentation  d'une  caution,  ni  même  l'offre  d'en 
donner  une,  et  que,  dans  sa  lettre  du  20  mars  où  il 
annonce  aux  appelants  que,  si  l'expédition  n'est  pas  faite 
sous  trois  jours,  il  avisera,  Castay  se  prévaut  des  conditions 
de  payement  stipulées  lors  du  marché,  sans  offrir  aucune 
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des  sûretés  auxquelles  il  avait  précédemment  reconnu  que 
les  vendeurs  avaient  droit  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  où  ils  ont  fait  l'expédition  du 
16  mars,  Lazare  Weiller  avait  tiré  sur  Gastay  un  chèque 
de  l,il4  fr.  50  c,  payable  à  vue  ce  jour  ;  que  Gastay  prit 
livraison,  déclara  qu'il  ne  payerait  pas  avant  le  16  avril,  et 
que  ce  fut  seulement   à  la  date  du  23   que  l'agence  de 
Nantes  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris  informa 
Lazare    Weiller  et   C'«  que,    d'après  les  instructions   de 
H.  Paul  Gastay,  cet   établissement  se  portait  caution   du 
payement  de  l'effet  à  l'échéance  qui  vient  d'être  indiquée  ; 
»  Attendu  que  Gastay  ayant  émis  la  prétention  de   ne 
donner  caution  qu'après  avoir  reçu  la  marchandise,  Lazare 
Weiller  était  fondé  à   ne  vouloir  la  livrer  que  moyennant 
payement  ;    que,   néanmoins,  le  21  avril,   ils  informèrent 
Gastay  qu'ils  feraient  les  livraisons  à  venir  avec  payement  à 
trente    jours,    à   condition  que  la  caution    du.  Gomptoir 
national  d'Escompte  de  Paris  leur  soit  donnée  pour  cha- 
que expédition,  au  moment  de  la  commande  ;   que  cette 
offre   qui  eût  dû  être  faite  par  Gastay,  était  pleinement 
satisfactoire,  et  qu'en  ne  l'acceptant  pas  les   intimés  ont 
commis  une  faute  lourde  ; 

y>^  Attendu,  toutefois,  que  cette  faute  n'est  pas  équipol- 
lente  au  dol,  et  que  les  appelants  ne  justifient  point  que  la 
résiliation  du  marché  leur  coûtera  préjudice  ;  qu'il  n'échet 
donc  de  condamner  les  intimés  à  leur  payer  une  somme  de 
2,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  donnant  suite  à  leur  assignation, 
Gastay  et  Logé  ont  mis  Lazare  Weiller  et  G^®  dans  la  néces- 
sité de  produire  leur  correspondance,  et  que,  dès  lors,  ils 
sont  tenus  de  réparer  le  préjudice  qui  pourra  résulter  pour 
lui  de  cette  production  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit 
aux  conclusions  des  appelants,  tendant  à  ce  que  les  intimés 
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soient  condamnés  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  lesquels  comprendront,  à  titre  de  dommages- 
intérêts;   tous  droits,  doubles   droits  d'enregistrement  et 
amendes  si  aucuns  étaient  dus  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

y>  Faisant  droit  à  Tappel  et  réformant,  décharge  Weiller 
et  C»«  de  toutes  les  condamnations  contre  eux  prononcées  ; 

»  Déclare  résilié  aux  torts  de  Logé  et  de  Castay  le  marché 
intervenu  entre  parties  ; 

»  Déboute  Weiller  et  C'«  de  leur  demande  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Déboute  Logé  et  Castay  des  fins  de  leur  appel  incident; 

»  Condamne  Logé  et  Castay,  ès-qualités,  conjointement 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  lesquels 
comprendront,  à  litres  de  dommages-intérêts,  tous  droits, 
doubles  droits  d'enregistrement  et  amendes  si  aucuns 
étaient  dus.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  23  juin 
1898.  -^  MM.  Adam,  Président  ;  Mahoudeau,  Substitut 
(concl.  conf.)  —  Plaidant:  M^  Robin  (du  Barreau  de  Paris), 
pour  Lazare  Weiller  et  C»«  ;  M«  Guist'hau  (du  Barreau  de 
Nantes),  pour  le  liquidateur  judiciaire  Logé. 


RBNNES,  80  luln  1898. 

lUQEMENT.    —    RECTIFICATION.     ~     ERREUR  DE  FAIT. 
DESSAISISSEMENT  DU  JUGE.   —  CBOSE  iOG&B. 

Sauf  dans  les  cas  au  il  s'agit  d'erreurs  de  noms,  de  chiffres 
ou  de  calcul,  exemptes  de  toute  erreur  de  faity  l'autorité 
de  la  chose  jugée  fait   obstacle  à  toute  rectification,    tes 


PREMIÈRE  PARTIE.  4SI 

pouvoirs  du  Juge  étant  épuisés  aussitôt  qu'il  a  rendu  sa 
décision, 
Spédatement,  le  Juge  ne  peut  être  sollicité  de  rectifier  sa 
sentence,  lorsqiêe,  mal  renseigné  par  les  parties  sur  la 
quotité  des  éléments  qui  devaient  servir  à  la  détermination 
du  chiffre  de  dommages-intérêts,  il  a  pris  pour  base  de  son 
évaluation  deux  faits  inexacts  ;  Verreur  ainsi  commise 
constitue  non  une  erreur  matérielle  de  calcul,  mais  bien 
une  erreur  de  fait  (1). 

LAÈNNEG  contre  HARDY. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  Terreur,  dont  Laénnec  demande  la  rectifi- 
cation, consiste  en  ce  que  la  Cour  a  pris  pour  base  du 
calcul  des  dommages-intérêts  4,000  titres  de  rente  4  Vo  sur 
l'Etat  rdsse  et  2,000  titres  Turc,  au  lieu  de  500  titres  de 
renie  4  V«  sur  l'Etat  ottoman,  erreur  imputable  à  Laônnec 
lui-même  qui,  dans  ses  conclusions  du  26  mars  1897,  avait 
spécifié  que  les  opérations  à  terme  du  sieur  Hardy  porte- 
raient sur  4,000  Orient,  2,000  Turc  et  25  actions  d'Orléans  ; 

»  Attendu  que  Terreur  ainsi  commise  constitue,  en  réalité, 
non  une  erreur  matérielle  de  calcul,  mais  bien  une  erreur 
de  fait  ;  la  Cour  ayant  tenu  pour  établi  qu'Hardy  avait 
spéculé  sur  4,000  titres  russes  et  sur  2,000  titres  ottomans; 
qu'en  effet,  on  lit  dans  les  motifs  de  Tarrêt  :  «  Considérant 

(I)  \\  est  de  jorisprodence  qoe  le  Juge  De  peut  modifier  sa  sentence 
4o*eD  cas  d'erreur  purement  matérielle  et  lorsque  la  rectification  D*a  pas 
pour  conséquence  une  véritable  réformation  qui  n*est  pas  dans  set 
pouvoirs.  V.  Poitiers»  18  mai  1874  ;  D.  P.,  76,  1,  79  $  Alger,  6  jan- 
vier 1879;  D.  P.,  82,  1,  124  ;  Cass.,  3  août  1881  ;  D.  P.,  82,  1, 
124.  V«  aussi  Dallo;i,  Supplément j    Jugement,  nos  357  s. 
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que  des  documents  de  la  cause,  il  résulte  que  les  4,000 
Orient,  vendus  le  12  novembre  65  fr.  50  c,  valaient  le 
15  66  fr.  40  c,  d'où  un  préjudice  pour  Hardy  de  0  fr.  90  c. 
par  titre,  soit  au  total  de  3,600  fr.;  qu'enfin,  les  2,000  Turc, 
vendus  le  12  novembre  20  fr.,  ne  valaient  plu^  le  30  que 
19  fr.  40  c,  d'où  une  perte  évitée  de  0  fr.  60  c.  par  titre, 
soit  de  1,200  fr.  au  total  »  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  ne  pourrait  modifier  le  dispositif 
de  son  arrêt  du  8  avril  1897  qu'en  donnant  pour  motif  que 
mal  renseignée  par  les  parties  sur  la  quotité  des  éléments 
qui  devaient  servir  à  la  détermination  du  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts, elle  a  pris  pour  base  de  son  évaluation  deux 
faits  inexacts  ;  mais  qu'il  est  de  doctrine  certaine  que  sauf 
dans  les  cas  où  il  s'agit  d'erreurs  de  noms,  de  chiffres  ou 
de  calcul,  exemptes  de  toute  erreur  de  fait,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  fait  obstacle  à  toute  rectification,  les  pouvoirs 
du  Juge  étant  épuisés,  aussitôt  qu'il  a  rendu  sa  décision  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Laônnec  des  fins  de  sa  demande  en  rectifica- 
tion, et  le  condamne  aux  dépens  de  l'instance.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  30  juin  1898. 
—  MM.  Adam,  Président  ;  Mahoudeau,  Substitut  (concl. 
conf.)  — Plaidant:  M«  Pichelin,  pour  Laônnec;  M®  Leborgne, 
pour  Hardy. 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 


REVUE 
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Législalioi) ,  Doclrioe ,  Revue  de  JurisprudeDce 
et  Bibliographie. 


TRIBl'NAt    DE    COMMEPCE.    —    ÉLECTIONS.    —    FEMMES 
COMMEHÇANTES     —,  ÉLECTOKAT. 

Loi  des  23-25  janvier  iS98  ayant  pour  objet  de  conférer 
Vélectorat  aux  femmes  pour  l'élection  aux  Tribunaux,  de 
Commerce.  (Journal  officiel  du  25  janvier  1898.) 

Article  unique.  —  L'art.  1«'  de  la  loi  du  8  décembre  1883 
(1)  est  complété  par  la  disposition  suivante: 

.  «  Les  femmes  qui  remplissent  les  conditions  énoncées 
dans  les  paragraphes  précédents  seront  inscrites  sur  la  liste 
électorale  ;   néanmoins,  elles  ne  pourront  .être  appelées  à 

.fair§  partie  d'un  Tribunal  de  Commerce.  » 

(I)  V.  le  texte  de  ia  lai  du  8  décembre  1883  relative  à  rélection  des 
jbges  consulaires  ;  ce  lec.;  83,  2,  49. 
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VENTB.  —  COMMERCE  DE   BROCANTEUR.  —   RÉGLEMENTATION. 

J;c-rT^lKkiBinioN;~'l\EClSTRB.  -^  CHANOEMÊNt  Dk  Déni- 

CILE.    —    ACHAT    D'oBJETS    OFFERTS  PAR  DES  MINEURS  OU 

DES  mcoijircus. -r- pÉfi.A^i'nis,    . .  .;; 

Loi  des  15-19  février  1898,  relative  au  commerce  de 
brocanteur. 

Article  premier,  -r-.  Tout  brocanleiir,  revendeur  de  vieux 
meubles,  linges,  bardes,  bijoux,  livres,  vaisselles,  armes, 
métaux,  ferraille  et  autres  objets  et  marchandises  de  hasard» 
ou  qui  achète  les  mêmes  marchandises  neuves  de  personnes 
aufiresque  celles  qui  les  fabriquent  ou  en  font  le  commerce, 
est  tenu  :  .  ^ 

10  De  se  faire  préalablement  inscrire  sur  les  registres 
ouverts  à  cet  effet  à  la  préfecture  de  police,  s'il  habite 
Paris  ou  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  ou  à 
M  préfecture  du  département  qu'il  habite.  A  cet  effet,  il 
sera  tenu  de  présenter  sa  patente  ou  un  certificat  de 
décharge  et  un  certificat  d'individualité  ;  il  lui  sera  remis 
..un  bulletin  d'inscription  qu'il  sera  tenu  de  présenter  à 
toute  réquisition  ; 

"i"*  D'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  commissaire 
de  police  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire,  et  sur  lequel  il 
inscrira^  jour  par  jour  et  sans  blanc  ni  rature,  les  noms, 
surnoms,  qualités  et  demeures  de  ceux  avec  qui  il  contracte, 
ainsi  que  ta  nature,  la  qualité  et  le  prix  desdites  marchan- 
dises ;  il  devra  présenter  ce  registre,  tenu  en  état,  à  tonte 
^réquisition  ;    . 

3**  En  cas  de  changement  de  domicile,  de  faire  une  décla- 
ration au  commissariat  de  police  ou^  à  défaut,  i  la  mairie, 
tant  du  lieu  qu'il  quitte  qu'au  commissariat  et  à  la  mairie 
du  lieu  où  il  va  s'établir.) 
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Toute  contravention  aux  prescriptions  ci-dessus  énoncées 
sera  punie  d'une  amende  de  un  franc  (1  fr.)  à  cinq  francs 
(5  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  un 
à  cinq  jours  et  d'une  amende  de  dix  francs  (10  fr.)  à 
quinze  francs  (15  fr.)  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement. 

Art.  2.  —  Il  est  spécialement  défendu  aux  personnes 
visées  dans  l'art.  1«'  d'acheter  aucuns  meubles,  bardes, 
linges,  bijoux,  livres,  métaux,  vaisselles, ,  en  ua  mot  «.tout 
objet  mobilier  quelconque,  d'enfants  mineurs  sans  le  con- 
sentement exprès  et  écrit  des  père,  mère  et  tuteurs,  n(i 
d'acheter  d'aucune  personne  dont  le  nom  et  la  demeure 
ne  leur  seraient  pas  connus,  à  moins  que  leur  identité  ne 
soit  certifiée  par  deux  témoins  connus  qui  devront  signer 
au  registre,  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 
à  un  mois  et  d'une  amende  de  cinq  francs  (8  fr.)  à  deux 
cents  francs  (200  fr.). 

Art.  3.  —  Le  brocanteur  n'ayant  pas  boutique  est  tenu 
aux  mômes  obligations.  11  doit,  en  outre,  porter  ostensible- 
ment et  présenter  à  toute  réquisition  la  médaille  qui  lui 
sera  délivrée  et  sur  laquelle  seront  inscrits  ses  nom  et 
prénoms  et  numéro  d'inscription. 

Il  est,  de  plus,  soumis  à  toutes  les  mesures  de  police 
prescrites,  pour  la  tenue  des  foires  et  marchés,  par  les 
arrêtés  préfectoraux  et  municipaux. 

En  cas  de  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
article,  les  pénalités  prévues  par  l'art,  l^^  seront  appli- 
quées. 

Art.  4.  —  Les  Tribunaux  pourront  appliquer,  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  l'art.  463  du  Gode  pénal  pour 
toutes  l'es  infractions  à  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  en  France  et  en 
Algérie. 
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Art:  6^  -r-  Toutes  dispositions  et  ordonnances  antérieures 
à  la  présente  loi  et  relatives  au  brocantage  sont  et  demeurent 
abrogées. 


NANTISSEMENT.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  PUBLICITÉ.  — 
GREFFE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  REGISTRE.  — 
INSCRIPTION. 

Loi  des  i-3  mars   1898,  complétant  l'art,  2075  du  Code 

civil. 

Article  unique.  —  L'art.  2075  du  Code  civil  est  ainsi 
complété  :  . 

a  Tout  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  devra,  à 
peine  de  nullité  vis-à-vis  des  tiers,  être  inscrit  sur  un 
registre  public  tçijiu  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité.  » 


BAIL  A  COMPLANT.  —  PHYLLOXERA.  —  VIGNE.  —  DESTRUC- 
TION. .—  RECONSTITUTION.  —  DÉLAI.  —  CESSION  DU 
DROIT.     —  PROPRIÉTAIRE.     —  PRÉEMPTION. 

Loi  des  8-11  mars  1898.  sur  les  vignes  à  complant. 

Article  premier.  —  Quand,  par  suite  de  l'invasion  du 
phylloxéra,  une  vigne  à  complant  est  détruite,  le  colon  de 
cette  vigne  a  le  droit  de  la  reconstituer  sans  que  le  carac- 
tère du  bail  à  complant  en  soit  modifié. 

Est  considérée  comme  détruite  par  le  phylloxéra  toute 
vigne  dont  la  moitié  des  ceps  au  moins  est  atteinte  par  le 
phylloxéra  et  est  devenue  improductive. 

Art.  ±  —  Un  délai  de  quatre  ans  est  accordé  pour  la 
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reconstitution  de  la  vigne  à  partir  du  i^^  avril  de  l'année 
où  la  vigne  a  été  détruite  par  le  phylloxéra. 

Est  considérée  comme  reconstituée  la  vi^ne  dans  laquelle 
la  replantation  et  le  greffage  des  plants  sont  exécutés. 

Dans  le  cas  où,  au  cours  de  la  période  de  reconstitution, 
le  colon  ferait  des  cultures  destinées  à  amender  le  sol,  il 
.devra  donner  au  propriétaire  une  redevance  annuelle  cal- 
culée à  raison  de  trente-cinq  francs  (35  fr.)  par  hectares- 
La  reconstitution  sera  faite  en  plants  américains  greffés 
avec  les  cépages  choisis  d'un  commun  accord  par  le  pro- 
priétaire et  le  complanteur. 

En  cas  de  désaccord,  le  greffage  aura  lieu  avec  le  cépage 
de  l'ancien  vignoble. 

Art.  3.  —  Toutes  les  fois  que  la  coton  d'une  vigne  à 
complant  qui  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  1«' 
ne  pourra  ou  ne  voudra  la  reconstituer,  il  aura  la  faculté 
de  céder  son  droit  à  un  tiers. 

Si  ce  tiers  n'est  ni  l'ascendant  ni  le  descendant  du 
complanteur,  le  propriétaire  du  sol  peut,  à  prix  égal,  user 
du^  droit  de  préemption. 

Le  colon  qui  veut  céder  son  droit  à  un  tiers  doit  notifier 
au  propriétaire  du  sol  le  nom  de  ee  tiers  et  le  prix  de  la 
cession. 

Le  propriétaire  a  vingt  jours  pour  notifier  sa  réponse. 

Passé  ce  délai,  il  sera  considéré  comme  ayant  renoncé  à 
son  droit  de  préemption. 

Après  la  reconstitution  du  vignoble,  le  complanteur  qui 
voudra  céder  son  droit  à  un  tiers  sera  tenu  aux  mêmes 
obligations  prévues  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent 
article. 


6  T>£IJXlt|IË  PABTlJfr. 

CASSATION,  3  août  1897. 

PRIVILÈGE.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  —   FAMILLE 
DO   DÉBITEUR. 

Le  ffrivilège  des  frais  de  dernière  maladie  ne  s'applique, 

.  même  depuis  la  loi  du  30  novembre  1892,  qu'aux  frais 
de  la  dernière  maladie  du  débiteur  lui-même,  sans  pouvoir 
être  étendu  à  ceux  de  la  dernière  maladie  des  membres  de 

'    sa  famille. 

Et  c'est  au  créancier,  qui  réclame  le  privilège  pour  une  four- 
niture de  médicaments  qu'il  a  faite,  à  justifier  que  &est 
pour  la  dernière  maladie  du  débiteur,  et  non  pour  celle 
de  l'un  dés  membres  de  sa  famille  qu'il  a  fait  ladite 
faurnitttre  (i). 

LHOPITAUER  CODtie  FAILLITE   GOURAIRIE. 
AARÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  (Sans  intérêt)  ; 

»  Sur  le  second  moyen  pris  dans  ses  deux  branches  : 

»  Attendu,  d'une  part,  que  si  la  loi  du  30  novembre  1892, 
modifiant  l'art.  2101  du  Code  civil,  déclare  privilégiés 
les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en 
ait  été  la  terminaison,  elle  n'a  considéré  que  la  maladie  du 
.débiteur  sans  s'occuper  de  celle  des  membres  de  sa 
famille  ; 
.    »  Attendu,  d'autre  part^  qu'il  appartient  au  créancier 

(1)  Question  coutroversée  Dans  le  sens  île  Tarrét  rapporté,  Aobry 
et  Rau.  Droit  civil,  t.  III,  p.  I3l  et  132.  —  Contra,  Guillouard.  Priv. 
et  hyp.  t   '2,  no  216  ;  Colmet  de  Santeire,  l.  IX,  m*  t7  bis. 
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réclamant  un  privilège  de  justifier  que  sa  créanoe  est 
réellement  privilégiée  ;  que  les  privilèges,  en  effet,  ^ne 
peuvent  être  étendus  par  voie  d'analogie;  d'où  il  suit 
qu'en  refusant  d'admettre  par  privilège  la  créance  du 
demandeur  en  cassation  qui  ne  justifiait  pas  que  la,  dQr* 
nière  maladie,  pour  laquelle  il  avait  fourni  des  médicaments 
commandés  par  le  failli,  fût  celle  du  failli  lui-même  plutôt 
que  celle  de  l'un,  des  membres  de  sa  faquille,  le  jugement 
attaqué,  d'ailleurs  motivé,  n'a  violé  aucun  des  articles  de 
loi  visés  au  moyen  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Lhopitalier  contre 
le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tours  du  15 
novembre  1895.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  3  août  1897. 
—  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président  ;  Reynaud, 
Rapporteur;  Desjardin,  Avocat  général.  —  Plaidant: 
M®  Devin,  avocat. 


CASSATION,  26  octobre  1887. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  CRÉ- 
ANCIER  CONTESTÉ.  —  RÉPARTITION.  —  DIVIDENDE.  — 
VISE  EN  RÉSERVE.  —  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNA* 
TIONS.   —  INTÉRÊTS. 

En  cas  de  rejet  de  la  contestation  sur  l'admission  d'une  cré- 
ance à  une  faillite,  les  intérêts  produits  à   la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  par  les  sommes  mises  en  réserve 
'    par  le  syndic  et  déposées  par  lui  à  ladite  Caisse,  confor- 
.   miment  à  l'art,  568  du  Code  de  Commerce,  pour  la  part 
correspondante  à  cette  créance  dans  chaque  répartition  de 
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éimdewkt,  Mppartiefmmt  en  totalité  (m  créancier  iom 
les  droits  siont  reconnus  amir  à  tort  été  contestés  (i). 

FAILLITE  VALLET  ET  &  COBtre  PlERFORT. 

Le  syndic  de  la  faillite  Vallet  et  C»<*  s'est  pourvu  en 
Cassation  contre  raMt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du 
28  février  1893,  rendu  entre  lui  et  le  sieur  Pierfort,  et 
rapporté  Gaz,  Pal.,  95,  2,  435. 
Il  a  formulé,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  un  moyen  unique  : 
«  Violation  des  art.  44S,  865  et  568  du  Code  de  Com- 
merce et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'àrrôt 
.  attaqué  a  décidé  que  le  défendeur  éventuel  avait  droit  aux 
intérêts  produits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
par  les  sommes  mises  en  rései-ve  pour  le  payement  de  sa 
créance  contestée,  sous  prétexte  que,  le  droit  du  créancier 
contesté  une  fois  reconnu,  sa  part  de  dividende  consignée 
à  ladite  Caisse  se  trouvait  rétroactivement  avoir  toujours 
été  sa  propriété  en  principal  et  accessoires,  alors  que  le 
jugement  déclaratif  ^rréte,  au  regard  de  la  masse,  le  cours 
des  intérêts  de  toute  créance  chirographaire,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  part  des  créanciers  contestés,  mise  en  réserve  lors 
des  répartitions,  demeuré  consignée  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  le  compte  de  la  masse  qui  en  reste 
propriétaire.  » 

La  Chambre  civile  a  rendu  Tarrêl  suivant  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Tunique  moyen  du  pouiToi  : 
»  Attendu  que,  d'après  l'art.  568  du  Code  de  Commerce, 
lorsque  l'admission  d'une  créance  à  la  faillite  est  cgntestée, 
la  part  correspondante  à  cette  créance  dans  chaque  répar- 
ât) Conf.,  Lyon.   10  novembre  1888  ;  D.   P.^  89^  1y  ^t7.  Qo<i«tioD 
contKOversjéé  en  doctrine.  .  *     . 
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tition  de  divideades  est  mise  0n  réserve  et  demeure  à  l«i 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  définitivement  sur  le  contredit  ; 

»  Âtteiidtt  que,  si  cette  mise  en  réserve  n'implique  paç 
l'obligation  d'une  consignation  spéciale  au  nom  du  créancier 
contesté,  et  si  cette  part  reste  confondue  avec  les  autres 
sommes  dépendant  de  l'actif  dq  la  faillite,  cet  actif  doit, 
en  réalité,  être  diminué  de  la  somme  nécessaire  pour  faire 
lace  au  dividende  ;  que  le  créancier  contesté  acquiert,  du 
jour  de  la  répartition,  un  droit  sur  la  somme  demeurée 
en  dépôt  sous  la  condition  que  le  contredit  sera  repoussé  ; 
que,  cette  condition  se  ré>alisant,  la  somme  consignée  lui  est 
acquise,  et  avec  elle  ses  accessoires,  et  spécialement  les 
intérêts  qu'elle  a  produits  depuis  qu'elle  a  été  mise  en 
réserve  ;  que  ces  intérêts  ne  constituent  pas  une  charge 
pour  la  masse^  puisqu'ils  ne  sont  pas  prélevés  sur  l'actif 
commun  ;  qu'ils  sont  produits  par  une  somme  qui,  à  défaut 
de  contestation,  eût  été  comprise  dans  la  répartition  et  eût, 
par  là  même,  cessé  de  faire  partie  de  l'actif  de  la  faillite 
pour  entrer  dans  le  patrimoine  du  créancier  ; 

»  Attendu  que  l'art.  445  du  Code  de  Commerce,  en 
arrêtant  le  cours  des  intérêts  des  créances  chirographaires 
à  compter  du  jugement  déclaratif,  et  l'art.  565  môme 
Gode,  en  ordonnant  la  répartition  de  l'actif  de  la  faillite 
entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
vérifiées  et  affirmées,  ont  eu  surtout  pour  but  de  maintenir 
l'égalité  entre  les  créanciers  et  que  cette  égalité,  loin  d'être 
•compromise,  est,  au  contraire,  rétablie  par  l'attribution  au 
créancier  contesté  des  intérêts  de  sa  part  réservée  ;  d'où  il 
suit  qu'en  attribuant  au  défendeur  en  cassation  les  intérêts 
produits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les 
sommes  mises  en  réserve  pour  le  payement  de  sa  créance, 
et  ce  à  partir  des  diisférentes  époques. auxquelles  ces  sommes 
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auraient  dû  lui  être  versées  dans  les  répartitions  faites  aux 
créanciers  de  la  faillite,  Tarrêt  attaqué,  qui  est  d'ailleurs  moti- 
vé, loin  de  violer  les  textes  de  loi  précités  visés  par  le  pourvoi, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrôt  de  la  Cour  dé 
Paris  du  28  février  1895.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  26  octobre 
1897.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président;  Ruben  de  Couder, 
Rapporteur  ;  Desjardins  ,  Avocat  général.  —  Plaidant  ; 
M««  Sabatier  et  Devin,  Avocats. 


CASSATION,  30   novembre  1807. 

EFFETS  OE  COHMEaCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEPTA- 
TION. —  PROVISION.  —  PRÉSOMPTION.  —  ERREUR.  — 
TIRÉ.  —  PREUVE|C0NTRAIRE. 

Si  l'acceptation  datinée  par  le  tiré  l'oblige  m-à-vis  des  endos- 
seurs  sans  qu'il  puisse  opposer  l'absence  de  provision,  il 
n'en  est  pas  de  même  vis-à-vis  4u  tireur,  et  au  regard  de 
celui-ci  le  tiré  conserve  le  droit  d'établir  qu'il  n'a  pas  reçu 
la  provision  (i).  ^ 

BRUGUiÉRE  contre  delaporte. 

ARRÊT. 

«  La  Cour» 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  le  deuiiënie  : 

(I)  Dans  te  môme  snns,  heq.,  l.'t  mars  1889  (Ota.  PalJ-,  91,2, 
660;  Req.,  11  novembre  t89i  (^Gaz.  Pal.Ji  91.  1,  659.  C*cst  b 
première  fois  qur  ta  Chambre  civile  se  |>roDonce  sur  la  question. 


nKUliËME  PABTIB.  11 

»  Vu  Tart.  117  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  si  Taçceptation  donnée  par  le  tiré  Toblige 
vis-à-vis  des  endosseurs  sans  qu'il  puisse  opposer  Tabsence 
de  provision,  il  n'en  est  pas  de  môme  vis-à-vis  du  tireur  ;' 
qu'au  regard  de  ce  dernier  le  tiré  conserve  le  droit  d'éta- 
blir qu'il  n'a  pas  reçu  de  provision  ; 

»  Attendu  que  des  constatations  du  jugement,  attaqué  il 
résulte  que  Delaporte,  tireur  de  l'effet  litigieux,  en  récla- 
mait le  montant  à  Bruguiére,  tiré  acceptant;  que  ce  dernier 
demandait  à  prouver  qu'il  n'avait  reçu  du  tireur  aucune 
provision  ;  que  cette  faculté  lui  a  été  refusée  par  le  motif 
que  son  acceptation  l'obligeait,  d'une  façon  absolue,  au 
payement  de  l'effet;  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  violé  l'article  de  loi  susvisé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Louviers  du  4  octobre  1895.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  30  novembre 
1897.  —  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président  ;  Crépon, 
Rapporteur;  Sarrut,  Avocat  général.  —  Plaidant:  M**  Passez, 
avocat. 


PARIS,  14  février  1898. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  INEXÉCUTION  DES  MARCHÉS  EN  COURS.  —  DROIT 
DE  l'acheteur    a  DES   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsqu'au  cours  de  l'exécution  d'un  marché  à  livraisons 
échelonnées j  le  vendeur  déclaré  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire n'a  pas  continué  à  effectua  les  livraisons  commen- 
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cées,  l'acheteur,  qui  a  dû  se  pourvoir  ailleurs,  est  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  (î), 

KAUN  FaÈRES  COntie  SOCIÉTÉ  DUGLÂUX,  MONTEIL  ET  G'^', 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant,  en  fait,  qu'aux  mois  de  juillet  et  d'octobre 
1895,  la  Société  Duclaux,  Monteil  et  C'«  s'est  engagée,  par 
trois  marchés  différents,  à  fabriquer  pour  le  compte  de 
Kahn,  3,500  ou  4,000  cartons  de  rubans,  livrables  dans  des 
délais  s'échelonnant  du  mois  de  septembre  1895  au  mois 
d'avril  1896;  que,  le  20  novembre  1895,  au  cours  de 
l'exécution  du  premier  marché,  elle  a  annoncé  son  inten- 
tion de  ne  pas  donner  suite  à  ses  engagements,  en  alléguant 
que  la  mort  d'un  de  ses  principaux  membres  ne  lui  permet- 
tait pas  de  continuer  les  affaires  ;  qu'après  avoir  essayé  de 
la  faire  revenir  sur  sa  détermination  par  les  voies  amiables, 
Kahn  Ta  assignée  en  résiliation  des  marchés  avec  domma- 
ges-intérêts, à  la  date  du  20  décembre  suivant  ;  que,  quatre 
jours  plus  tard,  elle  a  déposé  son  bilan,  et  que,  postérieu- 
rement, la  date  de  Touverture  de  la  liquidation  judiciaire 
a  été'  reportée  au  12  novembre  ;  que,  dans  cet  état  des 
faits,  le  jugement  dont  est  appel  a  repoussé  la  demande  des 
appelants  par  le  motif  unique  que  la  mise  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  de  la  société  intimée  s'opposait  à  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  la 
Cour  d'examiner  le  mérite  de  cette  théorie  juridique; 

)>  Considérant,  en  droit,  que  les  art.  1184  et  1142  du 
Gode  civil  combinés  édictent  qu'en  cas  d'inexécution  d'une 
obligation  de  faire  de  la  part  du  débiteur,  le  contrat  doit 

(1j  Qot'slion  conli'uversée.  En  sens  contraire,  Nantes,  20  jailleC 
1897  i  97,  1,  ^8^  et  les  renvois  en  note. 
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être  résolu  au  proOt  du  créancier  si  celui-ci  le  demande, 
et  que,  s'il  justifie  d'un  préjudice,  des  dommages-intérêts 
lui  seront  accordés  ;  que  ces  dispositions  légales  sont  abso- 
lues et  qu'elles  peuvent  être  invoquées  aussi  bien  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile  ;  que,  par  suite,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  exprès,  apportant  une  exception  à  cette 
règle  générale,  elles  sont  également  applicables  au  cas  de 
liquidation  judiciaire  ; 

.  »  Considérant,  d'autre  part,  que  la  mise  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  ne  rompt  pas  par  elle-même  les  marchés 
antérieurement  passés  par  le  liquidé  et  qu'elle  ne  peut  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  exonérant  le 
débiteur  de  ses  engagements  ;  que  les  contrats  subsistent 
donc  avec  la  clause  résolutoire  implicite  qu'ils  contiennent; 

»  Considérant  que  la  société  intimée  allègue  vainement 
que  le  régime  particulier  à  la  liquidation  judiciaire  forme 
un  obstacle  insurmontable  à  l'application  des  articles  sus- 
visés  ;  que  les  règles  spéciales  insérées  au  titre  des  faillites 
du  Code  de  Commerce  ont  trait,  soit  à  l'exigibilité  des 
dettes  du  failli  ou  du  liquidé,  soit  à  la  gestion  ainsi  qu'à  la 
réalisation  et  à  la  distribution  de  son  actif,  soit  aux  voies 
d'exécution  sur  ses  biens,  soit  enfin  à  l'annulation  des  actes 
qui  peuvent  porter  atteinte  à  l'égalité  de  traitement  qui 
doit  régner  entre  tous  les  créanciers  ;  mais  qu'elles  ne  font 
aucune  distinction  entre  ces  créanciers  à  raison  de  l'origine 
de  leurs  droits  et  n'écartent  pas  celui  qui,  par  le  fait  du 
liquidé,  a  éprouvé  une  perte  dont  le  montant  n'a  pas  encore 
été  déterminé  au  moment  de  la  cessation  des  payements  ; 

»  Considérant  qu'elle  soutient  encore  à  tort  que  ce 
créancier,  s'il  était  admis  à  là  liquidation,  réaliserait  un 
bénéfice  au  préjudice  de  la  masse  ;  que  celle-ci  est,  dans 
l'espèce,  actuelle,  non  pas  un  tiers,  mais  l'ayant-cause  du 
liquidé  ;  qu'elle  est,  comme  lui,  tenue  des  obligations  qu'il 
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a  contractées,  et  que,  par  suite,  elle  doit  subir  les  con^- 
qufinces  de  l'inexécution  de  ses  engagements  ;  qu'il  en  est 
telleraent  ainsi  que  si  les  domnitages-intéréts  avaient  été 
fixés  antérieurement  à  la  date  de  cessation  des  payements 
6u  s'ib  résultaient  d'un  forfait,  le  syndic  serait  obligé  de 
comprendre  le  créancier  dans  ses  répartitions  d'actif  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'en 
recevant  en  monnaie  de  dividende  le  montant  des  dommagBS- 
fntéréts  qui  pourraient  leur  être  alloués,  Kahn  frères  reti- 
reraient, au  milieu  du  désastre  commun,  un  profit  des  opé- 
rations qu'ils  ont  faites  avec  la  société  intimée  ;  que  pour 
exécuter  les  marchés  qu'ils  ont  eux-mêmes  conclus  avec 
leurs  clients,  à  la  suite  des  promesses  que  leur  avaient 
faites  leur  fabricant,  ils  ont  dû  se  pourvoir  ailleurs  de  mar- 
chandises, et  que  la  somme  qui  leur  sera  versée  ne  cou- 
vrira peut-être  qu'en  partie  les  sacrifices  qu'ils  ont  dû 
faire  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  constant  que 
îahn  frères  auraient  pu,  si  le  syndic  l'avait  jugé  utile  aux 
intérêts  de  la  liquidation,  être  forcés  de  prendre  livraison 
des  cartons  de  rubans,  et,  en  cas  de  refus,  être  passibles  de 
dommages-intérêts  ;  qu'il  est  inadmissible  que,  sans  la 
volonté  formelle  de  la  loi,  la  convention  n'ait  pas  les  mêmes 
effets  vis-à-vis  de  Duclaux,  Monteil  et  C»*  ; 

»  Considérant  enfin  que  si  les  art.  876  et  577  du  Code  de 
Commerce  semblent  peut-être,  en  face  d'une  faillite  ou 
d'une  liquidation  judiciaire,  restreindre  les  droits  du  ven- 
deur de  marchandises  à  la  rétention  et  à  la  revendication 
qu'ils  déterminent,  cette  disposition  ne  peut  être  étendue 
hors  du  cas  quelle  prévoit  et  s'appliquer  à  l'acheteur  qui 
se  trouve  dans  une  situation  différente  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  appe- 
lants peuvent,  s'ils  établissent  qtfils  ont  éprouvé  un  préjii- 


dice^.  avoir  droit  à  de^  dommages-iniéréts,  mais  que  ia 
Cour  n'a  pas,  quant  à  présent,  les  éléments  d'appréciation 
suffisants  pour  statuer  et  qu'il  convient  de  recourir  à  une 
mesure  d'instruction  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Et  considérant,  en  outre,  que,  qu'elles  qu'aient  été  les 
conventions  des  parties  en  cas  d'inexécution  volontaire, 
l'art.  1163  du  Code  civil  autorise  le  créancier  non  payé  à 
obtenir  les  intérêts  du  montant  de  la  créance,  à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  justice  ; 

»  Considérant,  en  second  lieu,  que  la  somme  qui  pourra 
être  ultérieurement  accordée  à  Kahn  frères  pour  dommages- 
intérêts  ne  peut  se  compenser  avec  la  dette  actuellement 
exigible  qu'ils  ont  contractée  vis-à-vis  de  la  société  intimée 
pour  fournitures  de  marchandises  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  aux  chefs  de  la 
demande  reconventionnelle  et  de  la  résiliation  des  marchés  ; 

»  Rejette  les  conclusions  des^  appelants  relatives  aux 
intérêts  de  la  somme  qu'ils  sont  condamnés  à  payer  ; 

»  Infirme  ledit  jugement  pour  le  surplus  ; 

»  Décharge  Kahn  frères  des  dispositions  y  contenues  qui 
leur  font  grief,  et  statuant  par  décision  nouvelle  ; 

»  Dit  que  les  appelants  peuvent  avoir  droit,  en  cas  de 
préjudice  justifié,  à  des  dommages-intérêts  qui  ne  pourront 
se  compenser  avec  la  condamnation  prononcée  contre  eux 
au  profit  de  la  société  intimée  ; 

»  Et,  avant  faire  droit,  sur  les  dommages-intérêts  ; 

»  Commet  Rossignol,  expert,  dans   les    termes  de  l'art. 
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429  du  Code  de  Procédure  civile,  à  l'effet  d'etaminer  la 
comptabilité  des  parties  ainsi  que  de  tous  documents  qui 
lui-  seront  produits,  soit  par  les  appelants,  soit  par  les 
intimés,  relatifs  à  la  demande  en  dommages-intérêts,  lequel 
conciliera  les  parties  si  faire  se  peut,  et,  en  cas  de. non- 
conciliation^  donnera  son  avis  sur  ladite  demande  dans  an 
rapport  qu'il  déposera  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  ulté- 
rieurement par  les  parties  requis  et  par  la  Cour  statué  ce 
que  droit  ; 

»  Dit  qu'en  cas  d'empêchement  dudit  expert,  il  sera 
remplacé  par  ordonnance  du  Président  de  celte  Chambre, 
rendue  sur  simple  requête  ; 

»  Ordonne  la  restitution  dé  l'amende  ; 

»  Dépens  réservés.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (6«  Chambre),  —  du  14  février 
1898.  —  MM.  Robert,  Président  ;  Jamboy,  Substitut.  — 
Plaidant  :  M"  Menesson  et  Antoine  Faure,  avocats. 


Le   Gérant , 

6.  Maublanc. 
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RESPONSABILITÉ.   —  OUVRIER.   —    ACCIDENT.    —  1!NDE1N1TÈ. 

—  QUOTITÉ.  —  SALAIRE.  — FRAIS  MÉDICAUX,  PHARMACEU- 
TIQUES ET  FUNÉRAIRES.  ~  DÉCLARATION   DES    ACCIDENTS. 

—  MAIRE.  —  ENQUÊTE.  —  JUGE  DE  PAIX  —  DÉLAIS,  — 
COMPÉTENCE.— PRESCRIPTION.  —  CRÉANCE  DE  L'OUVÏUER, 

—  GARANTIES.  —  PRIVILÈGE.  —  CAISSE  NATIONALE  DES 
RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE.  —  COMPAGMLS  D'ASSU- 
RANCES CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  ASSISTANCE  JUDI- 
CIAIRE. —  E^REG1STREMENT  GRATIS.  —   PÉNALITÉS- 

Loi  des  9-10  avril  1898  concernant  les  rf^/iotisabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  Irm-'aiL 

TITRE  PREMIER. 

INDEMNITÉS  EN  CAS  d'aGGIDENTS. 

Article  premier.  —  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du 
travail,  ou  à  roccasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés 
occupés  dans  Tindustrie  du  bâtiment,  les  usiries,  manu- 
factures, chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  lejre  et 
par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  magasius 
publics,  mines,  minières,  carrières  et,  en  oulrej  dans  toute 
exploitation  ou  partie  d'exploitation  d^nï^  laquelle  sont 
fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou 
dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  donnent 
droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représenlanls,  â 
une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  îa  condi- 
tion que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre 
jours. 
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Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront 
être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fail  de  la  coUabora- 
tion  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  cama- 
rades. 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article 
précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents 
dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  disposi- 
tions autres  que  celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille  quatre 
cents  francs  (2,400  fr.)  ne  bénéficient  de  ces  dispositions  que 
jusqu'à  concurrence  de  dette  somme.  Pour  le  surplus,  ils 
n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  ou  indemnités  stipulées 
à  l'art.  3,  à  moins  de  conventions  contraires  quant  au 
chitïre  de  fe  quotité. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'art,  l^f,  l'ouvrier  ou 
l'employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente 
égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  Tait 
subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'acci- 
dent, si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours 
et  à  partir  du  cinquième  jour. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est 
servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès, 
dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  Vo  du  salaire  annuel  de 
la  victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou 
séparé  de  corps,  à  la  condition  que .  le  mariage  ait  été 
contracté  antérieurement  à  l'accident. 
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En  cas  de  noaveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir 
droit  à  la  rente  mentionnée  ci-dessus  ;  il  lui  sera  alloué, 
dans  ce  cas ,  le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité 
totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus 
avant  l'accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel 
de  la  victime  à  raison  de  15  %  de  ce  salaire  s'il  n'y  a 
qu'un  enfant,  de  25  Vo  s'il  y  en  a  deux,  de  35  «/o  s'il  y 
en  a  trois,  et  40  V»  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente 
est  portée,  pour  chacun  d'eux,  à  20  Vo  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas, 
dépasser  40  %  du  salaire  ni  60  Vo  dans  le  second. 

G.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes 
des  paragraphes  À  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descen- 
dants qui  était  à  sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour 
les  ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descen- 
dants. Cette  rente  sera  égale  à  10  V©  du  salaire  annuel  de 
la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi 
allouées  puisse  dépasser  30  Vo. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le 
cas  échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
payables  par  trimestre  ;  elles  sont  incessibles  et  insai- 
Bissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesse- 
ront de  résider  sur  le  territoire  français,  recevront,  pour 
toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui 
leur  avait  été  allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront 
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aucune  indemnité  si,  au  moment  de  raccidenî,  il  ne  rési- 
dait pas  sur  le  territoire  français. 

Art.  4.  —  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires. 
Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  cent  francs 
(100  fr.)  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la 
victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le  chef 
d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'n  concurrence  de 
la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformé- 
ment aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  déparlemeut  pour 
l'assistance  médicale  gratuite. 

Art.  5.  —  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  sa  décharger 
pendant  les  trente,  soixante  ou  quatje-vingt-dix  premiers 
jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obli^alioE  de  payer  aux 
victimes  les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  ou 
une  partie  seulement  de  cette  indemnité,  comme  il  est 
spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  : 

1°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la 
cotisation  qui  aura  été  déterminée  d'un  commun  accord, 
et  en  se  conformant  aux  statuts-type  approuvés  par  le 
Ministre  compétent,  mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure 
au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

2°  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de 
blessures,  pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours, 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité 
journalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  est  infé- 
rieure à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime^  le 
chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence. 

Art.  6.  —  Les  exploitants  de  mines,  minières  el  carrières 
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peuvent  se  décharger  des  frais  et  indemnités  mentionnés  à 
l'article  précédent  moyennant  une  subvention  annuelle 
versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans 
ces  entreprises  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront 
être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres 
chefs  d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers 
des  caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du 
litre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894.  L'approbation  prévue 
ci-dessus  sera,  en  ce  qui  les  concerne,  donnée  par  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  llndustrie. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la 
présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent, 
contre  les  auteurs  de  l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses 
ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  causé  ,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due 
concurrence  le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa 
charge. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même 
être  exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls, 
au  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit,  si 
ceuv-ci  négligent  d'en  faire  usage. 

Art.  8.  —  Le  salaire,  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de 
l'indemnité  allouée  à  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans 
ou  à  l'apprenti  victime  d'un  accident,  ne  sera  pas  inférieur 
au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise.  ' 

Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indem- 
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nité  de  roavrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
dépasser  le  montant  de  soji  salaire. 

Art.  9.  —  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente 
viagère,  après  le  délai  de  revision  prévu  à  Tart.  19,  la 
victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus  du  capital 
'  nécessaire  à  rétablissement  de  cette  rente,  calculé  d'après 
les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'accidents  par  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en 
espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital 
réduit  du  quart  au  plus  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à 
constituer  sur  sa  tète  une  rente  viagère  réversible,  pour 
moitié  au  plus,  sur  la  tète  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la 
rente  viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la 
réversibilité  aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef 
d'entreprise. 

Le  Tribunal,  en  chambre  du  Conseil,  statuera  sur  ces 
demandes. 

Art.  10.  —  Le  salaire  sei-vant  de  base  à  la  fixation  des 
renies  s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise 
pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  de  la  rému- 
nération effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps, 
soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 
avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération 
effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entre- 
prise, augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue, 
pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze 
mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est 
calculé,  tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la 
période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant 
le  reste  de  l'année. 
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TITRE   H. 

DÉCLARATION  DES  ACCtDËLYTS  ET  ETfQUÊTR, 

Art.  11.  —  Tout  accideat  ayant  occasionné  une  incapacité 
de  travail  doit  être  déclaré,  dans  les  quarante- [mit  heures, 
par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposéSj  au  Maire  de  la 
conunune  qui  en  dresse  procès-verbaL 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  ;i dresses  des 
témoins  de  l'accident.  Il  y  est  joint  un  certificat  de  médecin 
indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  racci- 
dent  et  l'époque  à  laquelle  II  sera  possihte  d'en  connaître 
ie  résultat  déilnitif. 

La  môme  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou 
ses  représentants. 

Récipissé  de  la  déclaration  et  du  certîlicat  du  médecin 
est  remis  par  le  maire  au  déclarant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire 
à  l'inspecteur  divisionnait*e  ou  départemental  du  travail  ou 
à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance 
de  l'entreprise. 

L'art.  15  de  la  loi  du  2  novembre  I89i  et  l'art,  il 
de  la  loi  du  12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans 
les  cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Lorsque,  d'après  le  cerlitical  médical j  ta 
blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  absolue  ou  partielle  de  travail,  le  maire  trans- 
met immédiatement  copie  de  la  déclaration  et  lecertitlcaL 
médical  au  juge  de  paix  du  canton  où  raccidenl  s'est 
produit. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réçepliou  de  cet  avi.s 
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le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de  recher- 
cher : 

1»  La  cause ,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'acci- 
dent; 

2<»  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se 
trouvent  ; 

3^  La  nature  des  lésions  ; 

4«  Les  ayants-droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre 
à  une  indemnité  ; 

5»  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Art.  13.  —  L'enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  35,  36,  37,  38  et  39  du 
Code  de  procédure  civile,  en  présence  des  parties  intéres- 
sées ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recom- 
mandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime 
de  l'accident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à 
l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffi- 
sant, le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour 
examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans 
l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans 
les  entreprises  administrativement  surveillées,  ni  dans 
celles  de  TEtat  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct 
du  service  de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux 
où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige 
à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  sui'veillance  ou  du  contrôle  de  ces  établisse- 
ments ou  entreprises  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploita- 
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lions  minières,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être  joint  an 
procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatés 
dans  le  procès-verbal,  l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus 
bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée, 
les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la 
minute  au  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de 
cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer 
une  expédition,  affranchie  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
A  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de 
l'enquête  est  transmis  au  président  du  Tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

Art.  14.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  quinze 
francs  (1  à  15  fr.)  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés 
qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  éle- 
vée de  seize  à  trois  cents  francs  (16  à  300  fr.) 

L'art.  463  du  Code  pénal,  est  applicable  aux  contraven- 
tions prévues  par  le  présent  article. 

TITRE  IIL 

COMPÉTENCE.   —  JURmiGTIONS.  —    PROCÉDURE.    ~    REVISION. 

Art.  15.  —  Les  contestations  entre  les  victimes  d'acci- 
dents et  les  chefs  d'entieprise,  relatives  aux  frais  funé- 
raires, aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  temporaires, 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  ju^re  de  paix  du  can* 
ton  où  Taccident  s'est  produit,  à  quehjue  chiffre  que  la 
demande  puisse  s'élever. 
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Art.  16.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  pré- 
vues par  la  présente  loi,  le  président  du  Tribunal  de 
Tarrondissement  convoque ,  dans  les  cinq  jours  à  partir 
de  la  transmission  du  dossier,  la  victime  ou  ses  ayants- 
droit  et  le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  repré- 
senter. 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité  est 
définitivement  fixée  par  l'ordonnance  du  président,  qui 
donne  acte  de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le 
Tribunal,  qui  statue  comme  en  matière  sommaire,  confor- 
mément au  titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de  procédure 
civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  Tribunal  surseoit  à  statuer 
et  l'indemnité  temporaire  continuera  à  être  servie  jusqu'à 
la  décision  définitive. 

Le  Tribunal  pourra  condamner  le  chef  d'entreprise  à 
payer  une  provision,  sa  décision  sur  ce  point  sera  exécu- 
toire nonobstant  appel. 

Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit 
commun.  Toutefois,  l'appel  devra  être  interjeté  dans  les 
quinze  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est  contradictoire 
et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement 
par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été 
signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir 
de  cette  signification. 

La  Cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel. 
Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  18.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente 
loi  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident. 
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Art.  19.  —  La  demande  en  revision  de  V  indemnité  fon- 
dée sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de  rinfinnilô 
de  la  victime  ou  son  décès  par  suite  des  conséquences  de 
l'accident,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'accord 
intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  Texpira- 
tion  des  trois  ans. 

Art.  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la 
présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  quia  inten- 
tionnellement provoqué  l'accident. 

Le  Tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  Taccideiil  est 
dû  à  une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  Jiminuei^  la 
pension  fixée  au  titre  !«'. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  Uù  a  la  faute 
inexcusable  dii  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitué  dans 
la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorées  Tnais  s^ns 
que  la  rente  ou  le  total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser 
soit  la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire  atiuueK 

Art.  21.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermi- 
nation du  chiffre  de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  Tacci- 
dent,  décider  que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et 
remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera»  par  tout  autre 
mode  de  réparation. 

Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  ;t,  pajagraplie  A,  la  pen- 
sion ne  pourra  être  remplacée  par  le  payement  d'un  capital 
que  si  elle  n'est  pas  supérieure  à  100  fr. 

Art.  22.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est 
accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants-droit, 
devant  le  Tribunal. 

A  cet  effet,  le  président  du  Tribunal  adresse  au  procu- 
reur  de  la  République,  dans  les  tiois  jours  de  ta  comparu- 
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tion  des  parties,  prévue  par  l'art.  16,  uo  extrait  de  son 
procès-verbal  de  non-conciliation  ;  il  y  joint  les  pièces  de 
l'affaire. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est 
prescrit  à  l'art.  13  (paragraphes  2  et  suivants)  de  la  loi  du 
sa  janvier  1881. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein 
droit  aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes 
d'exécution  mobilière  et  immobilière,  et  à  toute  contesta- 
tion incidente  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

TITRE    IV. 

GARANTIES. 

Art.  23.  —  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de 
ses  ayants-droit  relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceu- 
tiques et  funéraires  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la 
suite  de  l'incapacité  temporaire  du  travail,  est  garantie  par 
le  privilège  de  l'art.  2101  du  Code  civil  et  y  sera  ins- 
crite sous  le  n^  6. 

Le  payement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente 
de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  24.  —  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes 
ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant  solidaire- 
ment tous  leurs  adhérents:,  de  s'acquitter,  au  moment  de 
leur  exigibilité,  des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la 
suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail,  le  payement  en  sera  assuré  aux 
intéressés  par  les  soins  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
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pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie 
constitué  comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  con- 
fiée à  ladite  caisse. 

Art.  25.  —  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de 
garantie,  il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes  des  industriels  visés  par  Tart.  i«%  quatre  cen- 
times (0  tr.  04  c.)  additionnels,  il  sera  perçu  sur  les  mines 
une  taxe  de  cinq  centimes  (0  fr.  05  c.)  par  hectare 
concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou 
réduites  par  la  loi  de  finances. 

Art.  26.  —  La  Caisse  nationale  des  retraites  exercera  un 
recours  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  pour  le 
compte  desquels  des  sommes  auront  été  payées  par  elle, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  du  privilège  de  Tart.  2102 
du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  n'aura 
plus  de  recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service 
conféré  par  les  dispositions  précédentes  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  et,  notamment,  les  formes  du  recours  à 
exercer  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  socié- 
tés d'assurances  et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs 
ayants-droit  seront  admis  à  réclamer  à  la  Caisse  le  payement 
de  leurs  indemnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que 
si  elles  sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites 
exerçant  son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les 
compagnies  d'assurances. 
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Art.  27.  —  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à 
primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères, 
sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et 
astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera 
affecté  par  privilège  au  payement  des  pensions  et  in- 
demnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  môme  sur- 
veillance et  un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonc- 
tionnement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et 
du  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  pro- 
portionnelles au  montant  des  réserves  ou  cautionnements,  et 
fixés  annuellement,  pour  chaque  compagnie  ou  association, 
par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce. 

Art.  28.  —  Le  versement  du  capital  représentatif  des 
pensions  allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peut  être 
exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une 
fois  pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensions 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  qui  établira  à  cet  effet, 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
tarif  tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents 
et  de  leurs  ayants-droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit 
volontairement,  soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou 
faillite,  soit  par  cession  d'établissement,  le  capital  repré* 
sentatif  des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein 
droit  et  sera  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ce 
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capital  sera  déterminé  au  jour  de  son  exigibilité,  d'après 
le  tarif  visé  au  paragraphe  précédent. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants-droit  peuvent 
être  exonérés  du  versement  de  ce  capital  s'ils  fournissent 
des  garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  29.  —  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  noto- 
riété, significations,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  ren- 
dus en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  sont 
délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
un  décret  déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes 
de  notoriété,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  juge- 
ments, envois  de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de 
la  minute  d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  néces- 
sités par  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les 
frais  de  transport  auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur 
place. 

Art.  30.  --  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi 
est  nulle  de  plein  droit. 

Art.  31.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine 
d'une  amende  de  un  à  quinze  francs  (1  à  15  fr.),  de  faire 
afficher  dans  chaque  atelier  la  présente  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  relatifs  à  son  exécution. 
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En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera 
de  seize  à  cent  francs  (16  à  100  fr.) 

Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  11  et  31  pour- 
ront être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail. 

Art.  32.  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  concernant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis 
et  journaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la  marine  et 
celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes 
dépendant  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Art.  33.  —  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois 
mois  après  la  publication  officielle  des  décrets  d'adminis- 
tration publique  qui  doivent  en  régler  l'exécution. 

Art.  34.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi 
pourra  être  appliquée  à  l'Algérie  et  aux  Colonies. 


Le  Gérant , 
G.  Mavblanc. 
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GENS  DE  MER.  —  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE-  —  RISQUES  ET 
ACCIDENTS  DE  MER.  —  INSCRITS  MARITIMES,  —  ARMA- 
TEURS ET  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES  OU  BATEAUX.  — 
COTISATIONS.  —  PENSIONS.  —  VEUVES,  ENFANTS  ET 
ASCENDANTS.  —  ADMINISTRATION  DE  LA  CAISSE  DE  PRÉ- 
VOYANCE. 

Lai  des  21- 23  avril  1898,  relative  ma  risques  et  accidents 
de  mer.  (Journal  officiel  du  23  avril  1898.} 

TITRE  !•'. 

Constitution,  ressources,  chargée  de  la  caisse. 

Art.  I".  —  Il  est  créé  au  profit  des  marins  françiiis  une 
caisse  nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  el  acci- 
dents de  leur  profession,  annexée  à  la  caisse  des  Invalides, 
mais  ayant  son  existence  indépendante. 

Font  obligatoirement  et  exclusivement  partie  de  cet 
établissement  tous  les  inscrits  marilimes  à  partir  de  Vàge 
de  dix  ans. 

Art.  2.  —  La  caisse  est  revêt  ne  de  la  personnalité 
civile. 

Elle  est  alimentée  : 

l<>  Par  la  cotisation  des  participants  : 

2®  Par  les  apports  des  propriétnires  ou  armateurs  de 
navires  ou  bateaux  ; 

3®  Par  les  dons  ou  legs  des  particuliers  et  par  les 
subsides  éventuels  des  départements,  des  communes^  des 
établissements  publics  et  des  associations  ; 

4®  Lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  avances  de  TKlat  non  pro- 
ductives d'intérêts,  fixées  coTiformrment  aux  dispositions 
de  rart.  14. 

Les  dons,  legs  et  subsides   peu\enl    **lre    ai*i'e|d^s   altirs 
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môme  qu'ils  ont  pour  affectation  spéciale  la  concession 
dMndemnités,  secours  ou  pensions  supplémentaires  dans  des 
cas  déterminés  ou  au  profit  de  régions  expressément  dési- 
gnées. 

Art.  3.  -  Les  cotisations  à  verser  par  lès  inscrits  mari- 
times sont  fixées  à  la  moitié  des  taxes  perçues  sur  leurs 
gains  et  salaires  en  faveur  de  la  caisse  des  Invalides  de  la 
Marine,  sans  toutefois  que  ces  cotisations  puissent  excéder 
deux  francs  (2  fr.)  par  mois  pour  les  inscrits  appartenant 
aux  deux  dernières  catégories  du  tarif  faisant  suite  à  la 
présente  loi. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  ou  armateurs  de  bateaux 
armés  pour  le  long  cours,  le  cabotage,  la  grande  et  la  petite 
pèche,  le  pilotage  et  le  bornage,  ainsi  que  les  propriétaires 
de  bâtiments  de  plaisance  munis  de  rôles  d'équipages,  sont 
assujettis  au  versement  d'une  cotisation  égale  au  montant 
de  celle  acquittée  par  leurs  équipages. 

Par  exception,  les  patrons  propriétaires  de  bateaux  se 
livrant  à  la  petite  pèche,  au  pilotage  ou  au  bornage,  qui 
montent  eux-mêmes  lesdits  bateaux,  ne  sont  assujettis  qu'au 
versement  des  cotisations  annuelles ,  fixées  ainsi  qu'il 
suit  : 

1»  Pour  les  bateaux  exerçant  la  navigation  exclusivement 
dans  la  partie  maritime  des  fleuves,  rivières,  étangs  ou 
canaux  aboutissant  à  la  mer  et  dans  Tintérieur  des  ports  et 
bassins,  trois  francs  (3  fr.)  par  homme. 

2"  Pour  les  bâtiments  et  embarcations  pratiquant  la 
petite  pêche,  le  bornage  ou  le  pilotage  en  mer,  quatre 
francs  (4  fr.)  par  homme. 

Art.  5.  —  Les  inscrits  maritimes  qui  sont  atteints  de 
blessures  ou  de  maladies  ayaTkt  leur  cause  directe  dans  un 
accident  ou  un  risque  de  leur  profession  survenu  pendant 
la  durée  de  leur  dernier  embarquement  sur  un  navire  fran- 
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çais  et  les  mettant  dans  l'impossibilité  absolue  et  définitive 
de  continuer  la  navigation,  ont  droit  à  une  pension  viagère 
dite  «  demi-solde  d'infirmité  »,  fixée  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Si  l'impossibilité  de  continuer  la  navigation  n'est  pas  défi- 
nitive, ils  reçoivent  une  indemnité  temporaire  ou  renou- 
velable calculée  d'après  le  taux  annuel  prévu  audit  tarif. 

Art.  6.  —  Ont  également  droit  à  une  pension  fixée, 
conformément  au  tarif  susvisé,  les  veuves  des  inscrits  mari- 
times qui  sont  tués  ou  périssent  par  suite  des  causes  et  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  précédent  ou  qui  meurent 
des  conséquences  des  blessures  ou  des  maladies  énoncées 
audit  article,  poui'vu  que  le  mariage  soit  antérieur  à  l'ori- 
gine desdites  blessures  ou  maladies. 

Si  la  femme  titulaire  de  la  pension  instituée  par  le 
présent  article  se  remarie  et  redevient  veuve,  elle  ne  peut 
prétendre,  du  chef  de  son  second  mari,  à  une  deuxième 
pension  de  môme  nature  que  la  première,  à  moins  qu'elle 
ne  renonce  à  celle  dont  elle  jouissait  déjà. 

Ont  droit  à  la  même  pension  les  veuves  de  marins  morts 
en  possession  d'une  des  pensions  déterminées  par  l'art.  5, 
si  le  mariage  est  antérieur  à  l'accident  ou  à  la  maladie  qui 
a  déterminé  l'octroi  de  cette  pension. 

La  pension  n'est  jamais  acquise  à  la  femme  divorcée  ou 
contre  laquelle  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps. 

Art.  7.  —  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère  ou  lorsque 
la  mère  veuve  se  trouve,  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  6,  déchue  de  ses  droits  à  la  pension,  les 
orphelins  des  inscrits  décédés  dans  les  conditions  susdéfinies 
ou  en  possession  d'une  demi-solde  d'infirmité,  reçoivent, 
quel  que  soit  leur  nombre,  et  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune 
ail  accompli  l'âge  de  seize  ans.  un  secours  annuel  unique  de 
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taux  égal  à  celui  de  la  pension  que  leur  mère  avait  ou  aurait 
obtenue. 

Est  également,  et  dans  les  mômes  conditions,  dévolue, 
comme  secours  annuel,  aux  orpbelins  du  père,  la  pension 
de  veuve  demeurée  libre  par  suite  de  Toption  exercée, 
conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  précédent.  Toute- 
fois, les  arrérages  du  secours  annuel  sont,  dans  ce  cas, 
payables  à  la  mère  tutrice  des  orphelins. 

Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'origine  de  la  bles- 
sure ou  de  la  maladie  d'où  procède  le  droit  participent  au 
secours  dans  la  même  mesure  que  les  enfants  légitimes. 

A  mesure  que  les  aînés  atteignent  Tàge  de  seize  ans,  leur 
part  est  reversée  sur  les  plus  jeunes. 

En  cas  de  co-e.dstence  d'orphelins  de  diiïérents  lits  venant 
en  concurrence  entre  eux  ou  avec  la  veuve,  la  division  du 
secours  a  lieu  comme  en  matière  de  demi-solde,  sous  la 
réserve  de  la  disposition  énoncée  au  deuxième  paragraphe 
du  présent  article. 

Art.  8.  —  Il  est  alloué  aux  inscrits  et  aux  veuves  titu- 
laires des  pensions  et  indemnités  accordées  en  vertu  des 
art.  5  et  6  ci-dessus,  pour  chacun  de  leurs  enfants  âgés 
de  moins  de  dix  ans,  un  supplément  annuel  déterminé  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  loi,  à  moins  que,  se  trouvant 
en  possession  d'une  demi-solde  ou  d'une  pension  dérivée 
de  la  demi-solde,  ils  ne  reçoivent  déjà  ce  supplément. 

Art.  9.  —  Lofsque  les  inscrits  maritimes  visés  à  l'art.  5 
ne  laissent  après  eux  ni  veuves  ni  orphelins,  un  secours 
annuel  et  viager,  dont  le  taux  est  déterminé  par  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi,  est  accordé  à  chacun  de  leurs 
ascendants  au  premier  degré. 

En  cas  de  prédécès  de  l'un  des  ascendants  ou  de  décès 
consécutif  des  deux  ascendants.au  premier  degré,  le  secours 
qui  aurait  été  ou  a   été  attribué  à  chacun  des  ascendants 
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décèdes  est  reporté  sur  les  ascendants  de  degrés  supérieurs 
de  la  môme  branche  s'il  en  existe  ;  il  est  partagé  égale- 
ment entre  ces  derniers,  avec  réversion  sur  le  ou  les 
survivants. 

Les  secours  déterminés  par  le  présent  article  ne  sont 
payés  qu'aux  ascendants  âgés  d'au  moins  soixante  ans  et 
qui  auraient  eu  droit  à  une  pension  alimentaire.  En  outre, 
le  même  ascendant  ne  peut  être  titulaire  de  plus  d'un  des 
secours  accordés  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  10.  —  Les  pensions  et  allocations  accordées  en  vertu 
des  articles  précédents  sont  réduites  de  moitié  si  les  ayants- 
droit  jouissent  déjà  soit  d'une  pension  militaire  ou  civile 
ou  d'un  secoui's  d'orphelins  payés  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
soit  d'une  demi-solde  ou  d'une  pension  de  secours  d'orphe- 
lins dérivée  de  la  demi-solde. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  l'inscrit,  ses  ayanls-cause  ou  la  Caisse  nationale  de 
prévoyance  subrogée  à  leurs  droits  demandent  directement, 
suivant  les  principes  et  règles  du  droit  commun,  des  indem- 
nités aux  personnes  responsables  des  faits  intentionnels  ou 
fautes  lourdes  ayant  déterminé  la  réalisation  des  accidents 
ou  risques  dont  lesdits  inscrits  auront  été  victimes. 

Les  indemnités  qui,  dans  ce  cas,  auront  été  consenties 
par  les  intéressés  ou  imposées  par  les  Tribunaux  compé- 
tents viendront  en  déduction  des  sommes  à  payer  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Les  pensions  et  autres  allocations  accordées 
en  vertu  de  la  présente  loi  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Elles  prennent  cours  : 

Pour  les  inscrits,  du  jour  où  ils  ont  cessé  de  recevoir 
leurs  salaires,  conformément  à  l'art.  262  du  Gode  de 
Commerce  ; 

Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  les  ascendants,  du  jour 
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du  décès  qui  y  ouvre  des  droits  ou,  en  cas  de  disparilion 
à  la  mer,  du  jour  des  dernières  nouvelles. 

Art.  13.  —  La  demi-solde  d'infirmités  esi  rayée  si,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  le  titulaire  embarque  à  titre 
professionnel  sur  un  navire  ou  bateau  de  commerce  ou  de 
pèche,  ou  sur  un  bâtiment  de  plaisance  pourvu  d'un  rôiti 
d'équipage. 

Art.  14.  —  Le  payement  des  pensions,  secours  et  indem- 
nités à  la  charge  de  la  Caisse  de  prévoyance  esi  garanti  au 
moyen  de  la  constitution  annuelle  du  capital  présumé 
nécessaire  pour  servir,  jusqu'à  leur  extiïiction,  les  alloca- 
tions accordées  en  vertu  de  la  présente  loi  pendant  l'année 
écoulée. 

Ce  capital  est  calculé  en  appliquant  au  montant  des  pen- 
sions et  secours  concédés  pendant  Tannée  les  règles  suivies 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  et  en  ajout;) al  au 
produit  déjà  obtenu  la  somme  des  indemnités  allouées  et 
des  frais  d'administration  dépensés  pendant  ladite  anné«. 
Il  est  réalisé  dans  la  caisse  de  l'institution  au  moyen  : 

1®  Des  trois  premières  espèces  de  recelte  prévues  à 
l'art,  i  et  afférentes  à  Tannée,  à  Texclusion  toutefois  des 
dons,  legs  et  subsides  ayant  une  affectation  spéciale  et 
supplémentaire  ; 

a*»  S'il  y  a  lieu,  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de 
réserve  constitué  en  verlu  de  l'art.  15  de  la  p L'éventé  loi  ; 

3<»  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  d'avances 
remboursables  de  TEtat  égales  au  déficit. 

Art.  15.  —  Lorsque  le  produit  des  ressources  ordinaires 
de  la  caisse  dépasse  le  chiffre  du  capital  nécessaire,  Texcé- 
dent  constitue  une  réserve  destinée  à  couvrir,  jusqu'à  due 
concurrence,  les  déficits  qui  pourraient  se  produire  ulté- 
rieurement et  à  rembourser  les  avances  de  lEtal. 

Lorsque  le  montant  de  cette  'réserve  vient  à  atteindre  un 
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million  et  demi  de  francs  (1,500,000  frj  net,  la  colisatioo 
à  verser  par  les  inscrits  maritimes,  eïi  vertu  de  Tari.  3, 
peut  être  réduite  dans  la  proporlîon  nécessaire  pour  ne  pas 
augmenter  la  réserve  au  delà  de  re  oJiitfre.  Lés  versements 
à  effectuer  par  les  propriétaires  oa  armateurs  de  bàtimenls 
et  patrons  propriétaires  de  haleaux,  en  exécution  de 
l'art.  4,  sont  réduits  dans  la  même  proportitin. 

Si  le  fonds  de  réserve  vient  à  tomber  au-dessous  de 
cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr,}  les  t^ontri butions  énu- 
raérées  au  précédent  paragraphe  sont  relev»^es  dans  une 
proportion  commune  en  vue  de  ramener  ce  fojidsi;  à  son 
maximum. 

Art.  16.  — Si  le  produit  des  ressources  (>numérées  aux  alinéas 
numérotés  l*»  et  2<' de  l'art.  14  ne  sulïisent  pas  pour  constituer 
le  capital  nécessaire  et  que  rElat  soit  obli^t^  de  parfaire  le 
déficit  au  moyen  d'avances,  ces  avances  devront,  préalable- 
ment à  toute  réduction  des  cotisations  et  des  versements 
des  participants,  être  remboursées  à  l'Etal,  lorsque  les 
recettes  viendront  à  remporter  sur  les  charges. 

En  cas  de  succession  de  délicits  annuels  ayant  eniraîné 
des  avances  de  l'Etat,  le  taux  des  cotisations  ou  versements 
pourra  être  momentanément  relevé  dans  la  proportion 
nécessaire  pour  mettre  la  caisse  â  même  d'équilibrer  ses 
recettes  et  ses  charges,  sans  que  toutefois  ce  relèvement 
puisse  excéder  un  tiers  des  ronlrihutions  exigées  des  par- 
ticipants, en  conformité  des  art.  3  et  't. 

Art.  17.  —  Le  taux  des  réductions  et  des  relèvements 
des  cotisations  ou  versements  prévus  aux  art.  15  et  16, 
de  môme  que  le  montant  des  remboursements  à  l'Etal, 
sont  fixés  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  des 
Ministres  de  la  Marine  et  des  Finances,  sur  avis  conforme 
du   Conseil    d'administration    institué    par   larl.  19.    Les 
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modifications  de  taux  sont  applicables  a  partir  du   1^^  jan- 
vier de  l'année  qui  suit  le  décret  qui  les  prononce. 

TITRE   n. 

Administration  de  la  caisse.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  18.  —  Le  Ministre  de  la  Marine  est  chargé  de  la 
gestion  de  la  caisse  de  prévoyance,  avec  le  concours  des 
fonctionnaires  et  agents  ayant  Tadministration  et  la  gestion 
de  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Le  contrôle  financier  de  l'institution  appartient  à  la 
Commission  supérieure  de  l'établissement  des  Invalides. 

Art.  19.  —  Il  est  créé  au  Ministère  de  la  Marine  un 
Conseil  d'administration  spécial  de  la  caisse  de  prévoyance. 

Ce  Conseil  est  composé  : 

1^  Des  membres  titulaires  de  la  Commission  supérieure 
des  Invalides  ; 

2®  D'un  nombre  d'inscrits  maritimes  et  d'armateurs  égal 
à  celui  des  membres  de  la  Commission  précitée,  pris  par 
moitié  dans  chacune  de  ces  deux  catégories  et  nommés, 
par  décret,  pour  une  durée  de  trois  ans. 

11  est  spécialement  consulté  sur  l'emploi  et  le  placement 
des  fonds  de  la  caisse  et  donne  son  avis  sur  les  questions 
et  projets  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  réglementation  de 
l'institution. 

Art.  20.  —  Le  calcul  des  cotisations  à  percevoir  en  con- 
formité des  art.  3  et  4,  a  pour  base  les  rôles  de  désarme- 
ment des  navires  et  embarcations  dressés  par  l'Administra- 
tion de  la  Marine. 

La  réglementation  relative  au  recouvrement  des  droits 
dus  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  appliquée 
pour  la  perception  des  cotisations. 

Art.  21.  —  Pour  faire  valoir  ces  titres  à  l'une  des  alloca- 
tions prévues  dans  l'art.  8,    l'inscrit  doit,  sous    peine  de 
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déchéance,  adresser  au  Commissaire  de  Tinscription  mari- 
time, dans  le  délai  de  deux  mois  qui  suit  son  débarque- 
ment ou  son  retour  en  France,  s'il  est  débarqué  à  l'étranger 
ou  aux  colonies,  une  demande  écrite  ou  verbale  dont  il  lui 
est  donné  récépissé. 

La  même  demande,  dont  il  est  également  donné  récé- 
pissé, doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  adressée  dans  le 
délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la  mort  de  Tinscrit,  ou 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  ses  dernières 
nouvelles,  s'il  a  disparu  en  mer,  par  les  veuves,  orphelins, 
ascendants  ou  tuteurs  qui  invoquent  le  bénéfice  des  art.  6 
à  10.  Dans  le  cas  de  disparition,  la  demande  est  instruite 
dès  la  décision  du  Ministre  de  la  Marine  établissant  la 
disparition  du  marin  ou  la  perte  corps  et  biens  du  bâti- 
ment ou  de  l'embarcation  qu'il  montait. 

Un  i-èglement  d'administration  publique  déterminera  les 
justifications  à  produire  pour  l'établissement  du  droit, 
ainsi  que  les  délais  dans  lesquels  ces  justifications  devront 
être  présentées.  En  ce  qui  concerne  la  demi-solde  d'infir- 
mité, l'instruction  comportera  la  visite  par  la  Commission 
spéciale  instituée  par  l'art.  1«»  de  la  loi  du  H  avril  1881 
et  la  constatation  par  cette  Commission  que  l'état  de 
l'impétrant  provient  des  causes  et  produit  les  conséquences 
spécifiées  à  l'art.  5. 

Art.  22.  —  Les  demi-soldes  d'infirmité,  les  pensions  de 
veuves  et  les  secours  aux  orphelins  ou  ascendants  qui  en 
dérivent  sont  accordés,  suivant  la  procédure  en  vigueur, 
pour  la  concession  de  la  demi-solde. 

L'indemnité  temporaire  est  accordée  par  décision  du 
Ministre,  après  enquête  administrative  et  pour  une  durée 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Au  delà  de  ce  terme,  elle  peut,  sur  avis  conforme  de  la 
Commission  de  visite   instituée  par  l'art.  1«'  de  la  loi  du 
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il  avril  1881,  être  transformée  par  décision  du  Ministre  en 
une  indemnité  renouvelable  de  six  mois  en  six  mois, 
chaque  renouvellement  ayant  lieu  après  enquête.  Au  bout 
de  trois  années,  à  partir  de  la  décision  ministérielle  spécifiée 
au  précédent  paragraphe,  cette  indemnité  renouvelable  est 
supprimée  ou  convertie,  après  une  nouvelle  visite,  en 
demi-solde  d'infirmité,  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  23.  —  Les  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance  sont 
employés  en  rentes  sur  TEtat,  en  valeurs  du  Trésor  et  en 
obligations  garanties  par  TËtat. 

Art.  24.  —  Il  est  tenu  à  Tadministration  centrale  de 
rétablissement  des  Invalides  un  grand  livre,  sur  lequel 
sont  enregistrés  les  pensions  et  secours  annuels  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  constitution. 

Un  certificat  d'inscription  formant  titre  est  délivré  à 
Tayant-droit. 

Art.  25.  —  Les  arrérages  des  pensions  viagères  et  des 
secours  annuels  de  la  caisse  de  prévoyance  sont  payés  par 
trimestre  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie. 

Art.  26.  —  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés 
du  grand  livre  après  trois  ans  de  non-réclamation  des 
arrérages^  sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun 
rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou 
ayants-cause  des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit 
les  justifications  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  sui- 
vront la  date  du  décès  de  leur  auteur. 

Les  arrérages  de  pension  non  payés,  mais  réclamés  dans 
les  trois  ans  qui  ont  suivi  le  décès  du  pensionnaire,  ne 
sont  plus  passibles  que  de  la  prescription  quinquennale. 

Art.  27.  —  Les  actes  de  l'état  civil,  les  certificats  de  noto- 
riété et  autres  pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  présente 
loi  sont  délivrés  gratuitement  par  les   maires  ou  par  les 
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syndics  des  gens  de  mor  ei  dispensés  àm  droits  de  timbre 
•t  d'enregistrement. 

Art.  28.  —  Les  régies  en  \igueur  en  ce  qui  concerne  la 
liquidation  et  le  payement  des  pensions  dites  de  demi-solde 
sont  applicables  aux  pensions  et  secours  antmels  concédés 
sur  la  caisse  de  prévoyance  pour  tout  ce  qni  n'est  pas 
spécifié  par  la  présente  loi. 

Art.  29.  —  La  caisse  de  prévoyance  supporte  les  dépenses 
spéciales  d'administration  qu'entraîne  son  fonctionnement. 

Art.  30.  —  La  présente  loi  es\  applicable  à  l'Algérie,  à  U 
Martinique,  à  la  Guadeloupt*,  à  la  Réunion,  à  U  Guyane,  aux 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à  toutes  autres  colonieis  où 
serait  légalement  organisée  l'inscription  maritime. 

Elle  deviendra  exécutoire  â  partir  du  J^"^  janvier  qui 
suivra  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
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CASSATION,  27   décembre  1897. 

PRESCRlPTlOiN.   —   ENTREPRENEUR.    ~    PRESCRIPTION  DR    SJI 
MOIS  NON  APPICABLE.    -  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE. 

La  prescription  de  six  mois  édictée  par  Vart,  2271,  %  3,  du 
Code  civil,  contre  les  ouvriers  ou  gens  de  travail  ptyur  le 
payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  nest 
pas  applicable  aux  entrepreneurs. 

Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  travail  dont  V entrepreneur 
s'est  chargé  n'ait  pas  eu  lieu  à  prix  fait  et  qu'il  corniste 
seulement  en  m^nus  ouvrages, 

Ou  que  le  montant  de  certains  travaux,  non  susceptibles 

d'un  autre  genre  d'évaluation,  ait  été  calculé  d'après  le 
temps  que  les  ouvriers  de  l'entrepreneur  ont  employé  pour 
les  exécuter  (i). 

GROussiN  contre  bertout. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'art.  2271,  §  3,  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  la  prescription  de  six  mois  édictée  par 
ledit  article  contre  les  ouvriers  ou  gens  de  travail  pour  le 
payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  n'est 
pas  applicable  aux  entrepreneurs  ; 

»  Attendu,  cependant,  que  le  jugement  attaqué,  tout  en 
reconnaissant  à  Groussin  la  qualité  d'entrepreneur,  a  déclaré 
prescrite  l'action  en  payement  de  travaux  intentée  fiar  lui 
contre  les  consorts  Bertout,  par  le  double  motif  que  les 
mémoires  ne  concernaient  que  des  travaux  peu  importa ni5 
n'ayant  fait  l'objet   d'aucun  marché    préalable,  et  quils 

(I)  Conf.,  Cassation,  7  join  1887  (Gaz.  Pal)-,  87,  1,  816;  C^%v4- 
tion,  4  juin  1889  (Gaz.  PalO\  89,  I,  873.  Ce  rec,  Table  de  22  um^ 
fo  Prescription,  n®  5. 
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mentionnaient  le  nombre  d'heures  employées  par  les 
ouvriers  ; 

»  Mais  attendu,  d'une  part,  que  l'entrepreneur  ne  perd 
pas  sa  qualité  lorsque  le  travail  dont  il  s'est  chargé  n'a 
pas  eu  lieu  à  prix  fait  et  qu'il  consiste  seulement  en  menus 
ouvrages  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  importe  peu  que  le  montant 
de  certains  travaux,  non  susceptibles  d'un  autre  genre 
d'évaluation,  ait  été  calculé  d'après  le  temps  que  les  ouvriers 
de  Groussin  ont  employé  pour  les  exécuter  ;  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  prescrite  par  le  laps  de  temps  de  six  mois 
l'action  du  demandeur,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Versailles  du 
11  décembre  1896  ; 
»  Renvoie  devant  le  Tribunal  civil  de  Mantes.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  27  décembre 
1897.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président;  Falcimaigne, 
Rapporteur;  Sarrut,  Avocat  général.  —  Plaidant:  M«  de 
Ségagne,  avocat. 

CASSATION,  24  Janvier  189S. 

VEISTE.   —  ANIMAUX.    —   ESPÈCE  BOVINE.    -     TUBERCULOSE. 
SÉQUESTRATION.   —   ACTION   EN   NULLITÉ. 

Dans  la  loi  des  Si  juillet,  2  août  1895^  relative  aux  ventes 
d'animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies 
contagieuses,  la  disposition  de  Vart.  i®',  §  4,  d'après  laqwlle, 
dans  le  cas  spécial  de  la  tuberculose  de  l'espèce  bovine,  la 
vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal  soumis 
à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités  compétentes, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  quelle  vise,  non  la  nullité  de  la 
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vente,  qui,  en  ce  cas,  est  de  droit  (art.  !•',  §  !•',  de  la 
même  loi),  mais  seulement  l'exercice  de  l'action  en 
nullité,  et  qu'il  suffit,  pour  que  l'acheteur  puisse  exercer 
cette  action,  qu'il  ait  avant  l'introduction  de  l'instance, 
déclaré  la  maladie  de  l'animal  et  provoqué  sa  séques- 
tration (1). 

BELLOGQ  contre  CLOS. 

Le  sieur  Bellocq  s'est  pourvu  en  cassation  d'un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Pau  en  date  du  25  juin  1896, 
rendu  à  son  préjudice  et  aii  profit  du  sieur  Clos. 

Il  a  formulé,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  un  moyen 
unique  : 

«  Violation  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux,  modifié  par  la  loi  des  31 
juillet,  2  août  1893,  et  de  la  fausse  application  des  art.  16ïl, 
1643  et  suivants  du  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  la  vente  d'un  bovidé,  atteint  de  tuber- 
culose, était  nulle  alors  même  que  l'animal  litigieux  n'avait 
pas  été  séquestré  antérieurement  à  la  vente.  » 

La  Chambre  civile  a  rojelé  ce  moyen  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'art,  i^^  de  la  loi  des  31  juillet, 
2  août  1895,  relative  aux  ventes  d'animaux  atteints  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  maladies  contagieuses,  dispose 
dans  sqp  paragraphe  4  que,  dans  le  cas  spécial  de  la 
tuberculose  de  l'espèce  bovine,  la  vente  ne  sera  nulle  que 
lorsqu'il   s'agira   d'un   animal   soumis   à   la   séquestration 

(I)  L'airôt  rapporté  tranche  une  qut>stion  1res  vivemeDl  controverses 
en  jarispradence  et  endoctrine.  V.  Nantes,  12  décembre  1896  ^  97,  1, 
43  et  la  note. 
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ordonnée  par  les  autorités  compétentes  ;  que  ce  paragraphe 
doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  vise,  non  la  nullité  de 
la  vente,  qui  en  ce  cas  est  de  droit,  conformément  au 
principe  posé  dans  le  paragraphe  !«'  du  même  art.  !«', 
mais  seulement  l'exercice  de  Faction  en  nullité,  et  qu'il 
suffit,  pour  que  l'acheteur  puisse  exercer  cette  action,  qu'il 
ait,  avant  l'introduction  de  l'instance,  déclaré  la  maladie 
de  l'animal  et  provoqué  sa  séquestration  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  du 
jugement  attaqué  que  la  vache,  'vendue  le  30  décembre  1896, 
par  Bellocq  à  Clos,  était,  dés  ce  moment,  atteinte  ou  soup- 
çonnée d'être  atteinte  de  tuberculose  ;  qu'elle  a  été,  à 
la  date  du  3  février  1897,  séquestrée  par  arrêté  préfec- 
toral, mise  sous  la  surveillance  du  vétérinaire  Forêt,  et 
qu'ainsi,  l'action  en  nullité  introduite  par  Clos  le  5  février 
a  visé  un  animal  soumis  à  la  séquestration  ordonnée 
par  les  autorités  compétentes  ;  que,  dans  cet  état  des  faits, 
en  décidant  que  la  vente  était  nulle  quoique  la  vache  n'eût 
pas  été  séquestrée  antérieurement  à  la  vente,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  aucune  des 
dispositions  légales  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Bellocq  contre 
le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Pau  du  28  juin  1896.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  14  janvier 
1898.  —  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président  ;  Calary, 
Rapporteur;  Sarrut,  Avocat  général.—  Plaidant:  M«»Fresnay 
et  Maurice  Bonnet,  avocats. 


Le   Gérant , 

6.  Maublanc. 
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VALEURS  MOBILIÈRES.  —  !•  TITRES  ÉTRANGERS.  —  ÉMIS- 
SION EN  FRANCE.  —  DROITS  DE  TIMBRE.  —  REPRÉSENTANT 
ATTITRÉ.  —  AMENDE.  —  CAUTIONNEMENT.  —  SOCIÉTÉS 
ÉTRANGÈRES.  —  STATUT.  —  DÉPÔT.  —  2®  COULISSIEBS. 
—  AGENTS  DE  CHANGE.  —  BORDEREAU.  —  REPRÉSENTA- 
TION. —  8®  CONTRATS  DE  RENTE  VIAGÈRE.  —  SOCIÉTÉS 
d'assurances  sur  la  vie.  —  ABONNEMENTS.  ~  SOCIÉTÉS 
d'assurances  contre  l'incendie.  —  TAXE  ANNUELLE.  — 
SANCTION. 

Loi  de  finances  des   13-14  avril  1898.    (Art.  12,  13,  14, 
15,  16,  17  et  18.) 


Art.  12.  —  L'amende  prévue  à  Tart.  3  de  la  loi  du 
25  mai  1872  est  applicable  à  toute  personne  qui  effectue, 
en  France,  l'émission,  la  mise  en  souscription,  l'exposition 
en  vente  ou  l'introduction  sur  le  marché  des  titres  étran- 
gers désignés  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  29  juin  1872,  qui 
annonce  ou  publie  les  opérations  ci-dessus,  et  à  toute  per- 
sonne qui  fait  le  service  financier  de  ces  mômes  titres, 
soit  en  opérant  leur  remboursement  ou  leur  transfert,  soit 
en  faisant  le  payement  des  coupons,  tant  qu'un  représen- 
tant responsable  des  droits  de  timbre,  de  transmission  et  de 
l'impôt  sur  le  revenu  dont  ces  titres  sont  redevables  n'aura 
pas  été  agréé. 

Cette  amende  ne  pourra  être  inférieure  à  cinquante 
francs  (50  fr.) 

Des    insertions    périodiques    au   Journal   officiel  feront 
connaître  la  liste  des  valeurs  pour  lesquelles  la  formalité 
ci-dessus  aura  été  remplie. 
•  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 


50  DECXttMR  PARTIE^. 

mesures  d'application  du  présent  article,  notamment  les 
conditions  dans  lesquelles  la  réalisation  d'un  cautionne- 
ment pourra  ôtre  substituée  à  la  désignation  d'un  repré- 
sentant responsable.  Chaque  contravention  aux  dispositions 
de  ce  règlement  sera  punie  d'une  ainende  de  cent  francs  à 
cinq  mille  francs  (100  fr.  à  5,000  fr.)  en  principal. 

Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères  visées 
par  les  art.  4  de  la  loi  du  29  juin  1872  et  3  du  décret  du 
6  décembre  suivant,  sont  tenues,  préalablement  à  leur  éta- 
blissement en  France,  de  déposer  au  bureau  de  l'enregis- 
trement dans  le  ressort  duquel  se  manifeste  pour  la  pre- 
mière fois  leur  existence,  un  exemplaire  certifié  de  leur 
acte  d'association,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  mille  francs  (100  fr.  à  5,000  fr.)  en  principal. 

Sont  astreintes  à  la  môme  obligation  et  sous  la  môme 
peine,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  celles  de  ces  sociétés,  compagnies 
ou  entreprises  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'ont  pas 
actuellement  de  représentant  responsable. 

Art.  13.  —  A  partir  du  l*"^  janvier  1899,  le  droit  de 
timbre  au  comptant  des  titres  étrangers,  désignés  dans 
l'art.  6  de  la  loi  du  13  mai  1863,  est  fixé  à  un  pour  c«nt 
(1  Vo),  sauf  en  ce  qui  concerne  les  titres  déjà  timbrés,  à 
cette  date,  au  tarif  de  60  centimes  Vo- 

Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes.  Il  sera  perçu  sur 
la  valeur  nominale  de  chaque  titre  ou  coupure  considéré 
isolément  et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum  de  cent 
francs  (100  fr.) 

Pour  les  titres  déjà  timbrés  au  1®'  janvier  1899  au  tarif 
antérieur  à  la  loi  du  28  décembre  1895,  le  droit  de  1  Vo 
ne  sera  appliqué  qu'imputation  faite  du  montant  de  l'impôt 
déjà  payé. 

Resteront  soumis  au  droit  de  50  centimes  ^o  les  fonds 
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étrangers^  cotés  à  la  Bourse  officielle,  dont  le  cours,  au 
moment  où  le  droit  devient  exigible,  sera  tombé  au-dessous 
de  la  moitié  du  pair  par  suite  d'une  diminution  de  Tintérôt 
imposé  par  l'Etat  débiteur. 

Art.  14.  —  L'art.  29  de  la  loi  du  28  avril  1893  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

«  Quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des 
offres  et  des  demandes  de  valeurs  de  bourse  doit,  à  toute 
réquisition  des  agents  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  de 
valeurs  admises  à  la  cote  officielle,  représenter  des  borde- 
reaux d'agent  de  change  ou  faire  connaître  les  numéros  et 
les  dates  des  bordereaux,  ainsi  que  les  noms  des  agents  de 
change  de  qui  elles  émanent,  et,  s'il  s'agit  de  valeurs  non 
admises  à  la  cote  officielle,  acquitter  personnellement  le 
montant  des  droits.  » 

Art.  15.  —  Les  dispositions  de  Tart.  14  ci-dessus  ne  seront 
applicables  qu'à  partir  du  l^''^  juillet  1898. 

Art.  16.  —  L'abonnement  que  l'art.  8  de  la  loi  du 
29  décembre  1884  a  rendu  obligatoire,  pour  le  payement 
des  droits  de  timbre  applicables  aux  contrats  d'assurances, 
est  étendu  aux  contrats  de  renie  viagère  passés  par  les 
sociétés,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assureurs 
sur  la  vie. 

Les  dispositions  de  l'art.  35  de  la  loi  du  5  juin  1850 
s'appliqueront  aux  contrats  de  rente  viagère  énoncés  au 
§  1«'  du  présent  article. 

Sont  déduites,  pour  le  calcul  de  la  taxe  d'abonnement 
représentative  du  droit  de  timbre,  instituée  par  les  lois  des 
5  juin  1850  et  29  décembre  1884,  les  sommes  reçues  par 
les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  dans  les  agences 
établies  à  l'étranger,  pour  les  assurances  et  autres  contrats 
viagers,  souscrits  dans  lesdites  agences  par  des  personnes 
domiciliées  à  l'étranger. 
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Art.  17.  —  Les  compagnies  et  sociétés  d'assurances  fran- 
çaises et  étrangères  contre  l'incendie,  à  l'exception  des 
caisses  départementales  organisées  par  les  conseils  géné- 
raux, sont  assujetties  à  une  taxe  fixe  annuelle  à  raison  de 
six  francs  (6  fr.)  par  million  sur  le  capital  qu'elles  assurent 
en  France. 

Art.  18.  —  Les  opérations  de  réassurances  n'entrent  pas 
en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  cette  taxe  lorsqu'elle 
est  payée  par  l'assureur  primitif. 

Le  recouvrement  de  ladite  taxe  sera  suivi  et  les  instances 
seront  introduites  et  jugées  comme  en  matière  d'enregis- 
trement. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  de  perception  et  les  époques  de  payement  de  la  taxe 
établie  par  le  présent  article,  ainsi  que  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition,  à 
laquelle  s'étendra  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement 
sera  punie  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs  (100 
francs  à  1,000  fr.) 


1^TÉRÊTS    DE   CAPITAUX.    —    ALGÉRIE.  —    INTÉRÊT   CONVEN- 
TIONNEL. —  INTÉRÊT  LÉGAL.    -  TAUX.  —  USURE. 

Loi  de  finances  des  13-14  avril  1898.  (Art.  60,  61, 
62  et  63.) 

Art.  60.  —  L'art.  1«'  de  l'ordonnance  royale  du 
7  décembre  1835,  qui  dispose  qu'en  Algérie  la  convention 
sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties,  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 
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Art.  61.  —  L'intérêt  conventionnel  en  Algérie  ne  peut 
excéder  huit  pour  cent  (8  Vo)  en  matière  civile  et  commer- 
ciale. L'intérêt  légal  en  matière  civile  et  commerciale, 
fixé  à  six  pour  cent  (6  Vo)  par  la  loi  du  27  août  1881, 
est  abaissé  à  cinq  pour  cent  (5  V©)- 

Art.  62.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts 
par  contrats  ou  actes  faits  jusqu'au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  63.  —  La  loi  du  i9  décembre  1830  sur  l'usure  est 
applicable  en  Algérie. 


WARRANTS  AGRICOLES.  —  PRODUITS  SUSCEPTIBLES  d'ÊTRE 
WARRANTÉS.  —  GAGE.  —  EMPRUNTEUR  LOCATAIRE.  — 
AVIS  AU  PROPRIÉTAIRE.  —  OPPOSITION.  —  GREFFIER  DE 
JUSTICE  DE    PAIX.   —    REGISTRE  A  SOUCHE.    —   ASSURANCE. 

—  INDEMNITÉ.   —   DROITS  DU  PRÊTEUR    SUR    L'INDEMNITÉ. 

—  PUBLICITÉ  DES  INSCRIPTIONS  D'EMPRUNT.  —  REMBOUR- 
SEMENT DU  PRÊT.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  DÉFAUT 
DE  PAYEMENT  A  L'ÉCHÉANCE.  —  DROITS  DU  PORTEUR  DU 
WARRANT.  —  RÉALISATION  DU  GAGE.  —  PRIVILÈGE  DU 
PRÊTEUR.  —  DÉTOURNEMENT  DU  GAGE.  —  ABUS  DE 
CONFIANCE. 

Loi  des  18-20  juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles, 
(Journ.  off.  du  20  juillet  1898.) 

Art.  1«'.  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les 
produits  agricoles  ou  industriels  provenant  de  son  exploi- 
tation et  énumérés  ci-dessous,  et  en  conservant  la  garde 
de  ceux-ci  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  cette 
exploitation. 

Les  produits  sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé 
sont  les  suivants  : 
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Céréales  en  gerbes  ou  battues  ; 

Fourrages  secs,  plantes  officinales  séchées  ; 

Légumes  secs,  fruits  séchés  et  fécules  ; 

Matières  textiles,  animales  ou  végétales  ; 

Graines  oléagineuses  ;  graines  à  ensemencer  ; 

Vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  alcool  de  nature  diverse  ; 

Cocons  secs  et  cocons  ayant  servi  au  grainage  ; 

Bois  exploités,  résines  et  écorces  à  tan  ; 

Promages,  miels  et  cires  ; 

Huiles  végétales  ; 

Sel  marin. 

Le  produir  agricole  warranté  reste,  jusqu'au  rembour- 
sement des  sommes  avancées,  le  gage  du  porteur  du 
warrant. 

Le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchandise  qui 
reste  confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans 
indemnité. 

Art.  2.  —  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  proprié- 
taire ou  usufruitier  de  son  exploitation,  devra,  avant  tout 
emprunt,  aviser  le  propriétaire  du  fonds  loué  de  la  nature, 
de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  marchandises  qui  doivent 
servir  de  gage  pour  l'emprunt,  ainsi  que  du  montant  des 
sommes  à  emprunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  à  l'usufruitier 
ou  à  leur  mandataire  légal  désigné  par  l'intermédiaire  du 
grefiier  du  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  de  l'em- 
prunteur. La  lettre  d'avis  sera  remise  au  greffier,  qui 
devra  la  viser,  l'enregistrer  et  l'envoyer  sous  forme  de 
lettre  recommandée  comportant  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  légal 
désigné  pourront,  dans  le  cas  où  des  termes  échus  leur 
seraient  dus,  dans  un  délai  de  douze  jours  francs  à  partir 
de  la  lettre    recommandée,  s'opposer  au  prêt  sur  lesdits 
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produits  par  une  autre  lettre  adressée  au  greffier  du  juge 
de  paix  et  également  recommandée. 

Art.  3.  —  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  inscrira  sur 
les  deux  parties  d'un  registre  à  souche  établi  spécialement 
à  cet  effet  et,  d'après  la  déclaration  de  Temprunleur,  la 
nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  produits  qui  devront 
servir  de  gage  à  son  emprunt,  ainsi  que  le  montant  des 
sommies  à  emprunter. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  sera  point  propriétaire 
ou  usufruitier  de  l'exploitation,  le  greffier  du  juge  de  paix 
devra,  en  outre  des  indications  ci-dessus,  menlionnt^i'  ia 
date  de  l'envoi  de  l'avis  au  propriétaire  ou  usufruitier 
ainsi  que  la  non-opposition  de  leur  part  après  douze  jouî-s 
francs  à  partir  de  l'envoi  de  la  lettre  recomma(ndée. 

La  feuille  détachée  de  ce  registre  devient  le  warrant  qui 
permettra  au  cultivateur  de  réaliser  son  emprunt. 

Art.  4.  —  Le  warrant  doit  indiquer  si  le  produit 
warranté  est  assuré  ou  non  et,  en  cas  d'assurances,  le  nom 
et  l'adresse  de  l'assureur. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assu- 
rances dues  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privi- 
léges  que  sur  la  marchandise  assurée. 

Art.  5.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  à  tout  prê- 
teur qui  le  requiert,  avec  l'autorisation  de  l'emprunteur, 
copie  des  inscriptions  d'emprunts  faites  par  l'emprunteur 
ou  certificat  établissant  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Art.  6.  —L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant 
le  fera  constater  au  gretïe  de  la  justice  de  paix,  le  remtiour- 
sèment  sera  inscrit  sur  le  registre  à  souche  prévu  à  la  ri.  Z 
et  il  lui  sera  donné  un  récépissé  de  la  radiation  de  son 
inscription. 

Art.  7.  —  L'emprunteur  peut,  môme  avant  l'écliéance, 
rembourser  la  créance  garantie  par  le  warrant. 
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Si  le  créancier  refuse  ses  offres,  le  débiteur  peut,  pour 
se  libérer,  consigner  la  somme  offerte,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  par  Tart.  1259  du  Code  civil.  Sur  le  vu 
d'une  quittance  de  consignation  régulière  et  suffisante,  le 
juge  de  paix  .rendra  une  ordonnance  aux  termes  de 
laquelle  le  gage  sera  transporté  sur  la  somme  consignée. 

En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agri- 
cole, l'emprunteur  bénéficie  des  intérêts  qui  restaient  à 
courir  jusqu'à  l'échéance  du  warrant,  déduction  faite  d'un 
délai  de  dix  jours. 

Art.  8.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent 
recevoir  les  warrants  comme  effets  de  commerce  avec  dis- 
pense d'une  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts. 

Art.  9.  —  L'escompteur  ou  réescompteur  d'un  warrant 
sera  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  greffier  du 
juge  de  paix  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de 
réception. 

Art.  10.  —  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  et  après 
avis  préalable  transmis  par  lettre  recommandée  à  l'emprun- 
teur, pour  laquelle  un  avis  de  réception  doit  être  demandé, 
le  porteur  du  warrant,  huit  jours  après  Tavertissement  et 
sans  aucune  autre  formalité  de  justice,  mais  avec  les  formes 
de  publicité  prévues  par  les  art.  617  et  suivants. du  Gode 
de  procédure,  peut  faire  procéder  par  un  officier  minis- 
tériel à  la  vente  publique  aux  enchères  de  la  marchandise 
engagée. 

Art.  11.  —  Le  créancier  est  payé  directement  de  sa 
créance  sur  le  prix  de  vente,  par  privilège  et  préférence  à 
tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que  celle  des  contri- 
butions directes  et  des  frais  de  vente,  et  $ans  autres  forma- 
lités qu'une  ordonnance  du  juge  de  paix. 

Art.  12.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours 
contre  les  endosseurs  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente 
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dans  le  mois  qui  suit  la  dale  de  ravertissement.  Il  n'a  de 
recours  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  qu'après 
avoir  exercé  ses  droits  sur  les  produits  warrantés.  En  cas 
d'insuffisance,  le  délai  d'un  mois  lui  est  imparti,  à  dater 
du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée,  pour 
exercer  son  recours  contre  les  endosseurs. 

Art.  13.  —  Tout  agriculteur  convaincu  d'avoir  détourné, 
dissipé  ou  volontairement  détérioré  au  préjudice  de  son 
créancier  le  gage  de  celui-ci,  sera  poursuivi  correctionnel- 
lement  comme  coupable  d'abus  de  confiance  et  puni  con- 
formément aux  art.  406  et  408  du  Gode  pénal,  sans  préju- 
dice de  l'application  de  l'art.  463  du  môme  Gode. 

Art.  14.  —  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
il  y  aura  lieu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  juge 
de  paix. 

Art.  15.  —  Un  décret  déterminera  les  émoluments  à 
allouer  aux  greffiers  de  justice  de  paix  pour  l'envoi  des 
lettres  recommandées.  Tachât  et  la  tenue  des  registres, 
ainsi  que  pour  la  délivrance  des  certificats.  Il  établira, 
s'il  y  a  lieu,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Art.  16.  —  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  :  les  lettres  prévues  aux  art.  2,  9  et  10 
et  leurs  accusés  de  réception,  la  souche  du  registre  institué 
par  l'art.  3,  la  copie  des  inscriptions  d'emprunt,  le  certi- 
ficat négatif  et  le  récépissé  de  radiation  mentionnés  aux 
art.  5  et  6  de  la  présente  loi. 

La  feuille  détachée  du  registre  à  souche  et  qui  deviendra 
le  warrant  au  moyen  duquel  le  cultivateur  réalisera  son 
emprunt,  restera  soumise  au  droit  commun,  c'est-à-dire 
qu'elle  deviendra  passible  du  droit  de  timbre  des  efi'ets  de 
commerce  (6  centimes  Vo)  au  moment  de  sa  transformation 
en  warrant  et  de  sa  remise  comme  tel  au  prêteur. 
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L'enregistrement  (50  centimes  «/o)  ne  deviendra  obliga- 
toire que  dans  le  cas  de  protêt. 
Art.  17.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie. 


GAEN,  27  décembre  1897. 

COMMERÇANT.  —  r.APlTAlNE  DE  NAVIRE.  —  FAILLITE. 

Le  capitaiîie  d'un  navire  marchand  ne  murait  être  réputé 
commerçant  de  plein  droit  et  fmr  le  seul  fait  de  sa  qualité; 
en  mettant  au  service  de  l'armateur  son  intelligence  et  les 
connaissances  techniques  que  comporte  l'exercice  de  sa 
profession,  il  ne  se  livre  pas  à  une  entreprise  commerciale. 

SHl  est  appelé  journellement  à  faire  des  actes  de  commerce, 
soit  au  sujet  des  transports  maritimes  qu'il  effectue,  soit 
au  sujet  des  engagements  qu'il  contracte  pour  le  service  du 
navire  qu'il  commande,  il  ne  fait  pas  ces  actes  de  commerce 
pour  lui-même  ni  en  son  nom,  mais  au  nom  et  pour  le 
compte  de  l'armateur  dont  il  est  le  préposé. 

Il  importe  peu  que  le  contrat  d'engagement  du  capitaine 
envers  l'armateur  constitue  un  acte  de  commerce,  comme 
toutes  les  opérations  se  rattachant  au  commerce  maritime  ; 
il  s'agit  là  en  effet  d'un  acte  isolé  et  accessoire,  mais  ne  pou- 
vant imprimer  à  cette  profession  un  caractère  commercial 
qu'il  n'a  pas  par  lui-même. 

Il  importe  peu  de  même  que  les  capitaines  au  long-cours  et 
les  maîtres  au  cabotage  soient  électeurs  et  éligihles  au 
Tribunal  de  Commefxe,  ce  droit  leur  étant  reconnu  pa$ 
exception^  bien  qu'ils  ne  soient  pas  commerçants. 
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Par  mite,    le  capitaine  d*un  navire  marchand  ne  peut,  à 
raison  de  sa  seule  qualité,  être  déclaré  en  faillite  (i). 

VALADON  ET  C"  COntre   HALBOT. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Cherbourg  avait  reodu, 
le  14  mai  1897,  le  jugemeol  suivant  : 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'en  principe  le  capitaine  n'est  pas  commerçant  dans  les 
conditions  de  l'art.  !«'  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  loi  prend  soin  de  le  désigner  d'une 
façon  toute  spéciale  au  point  de  vue  de  l'électorat  au  Tri- 
bunal de  Commerce  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  pourrait  pas 
autrement  profiter  de  ce  privilège  comme  les  autres  com- 
merçants ; 

»  Attendu  que  si  une  certaine  jurisprudence  lui  a  reconnu 
la  qualité  de  commerçant  quand  il  est  copropriétaire  du 
navire,  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  est  commerçant 
pour  les  actes  faits  par  lui  en  qualité  de  copropriétaire,  par 
exemple  pour  l'achat  ou  la  vente  d'un  chargement  pour  les 
contrats  relatifs  à  l'acquisition  ou  à  la  vente  de  navires,  à 
l'emprunt  de  sommes  pour  les  besoins  de  la  navigation, 
etc.;  mais  qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  aux  actes  par  lui 
fai)s  exclusivement  en  sa  qualité  de  capitaine,  comme  la 
signature  des  connaissements  ou  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise, qui  ressortent  du  capitaine  lui-môme  et  dont  il  est 
personnellement  responsable,  mais  qu'il  n'a  rempli  que 
comme  préposé  de  l'armateur  ; 

(I)  C'est  la  solution  admise  en  jurisprudence  et  en  doctrine.  Conf.  V. 
Bordeaux,  14  juineM859{  D.  P.,  60,  3,  31  Lyon-Caeii  et  Renault, 
Traité  de  Droit  commercial,  t.  I,  no  204. 
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»  Attendu  que  la  faute  reprochée  au  capitaine  Halboi  a 
sa  source  dans  l'inexécution  de  l'obligation  qui  lui  incom- 
bait en  vertu  du  connaissement  signé  par  lui  comme  capi- 
taine, suivant  Tart.  282  ; 

»  Atlendu  que,  si  l'intérêt  est  la  limite  des  actions,  on 
ne  comprend  pas  que  Valadon  et  C^«  aient  besoin  de  recourir 
à  la  procédure  de  la  faillite,  alors  qu'ils  trouvent  dans  la 
loi  un  moyen  plus  simple  et  plus  direct  de  parvenir  au 
recouvrement  de  la  créance  ;  que  cette  procédure  a  été 
instituée  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  d'une  masse  et  non 
d'un  créancier  unique,  et  que  l'employer  dans  les  circons- 
tances de  la  cause  constituerait  un  moyen  frustratoire  suffi- 
sant pour  faire  repousser  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  le  capitaine  Halbot  n'est  pas  commerçant  dans 
le  sens  de  l'art.  1»^  du  Code  de  Commerce,  et  qu'il  ne  peut, 
par  suite,  lui  être  fait  application  de  l'art.  437  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déclarer  en  état  de 
faillite  ; 

»  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens,  taxés  et  liqui- 
dés, non  compris  l'enregistrement  du  présent  jugement  à 
la  somme  de  20  fr.  53  c.  ^ 

Appel. 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  sieur  Halbot  a  été  condamné  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  17  juin  1896, 
à  payer  à  Valadon  et  G^^une  somme  de  5,031  fr.,  en  répa- 
ration de  la  faute  qu'il  avait  commise  comme  maître  au 
cabotage  et  capitaine  du  navire  de  commerce  Charles,  en 
livrant  à  un  tiers  des  marchandises  par  lui  transportées  du 
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Havre  à  Cherbourg,  sans  exiger  la  remise  des  connaisse- 
ments établis  au  nom  de  Valadon  et  G»«  ;  que  les  parties 
s'accordent  à  reconnaître  que  Halbot  ne  naviguait  pas  alors 
pour  son  compte,  mais  pour  le  compte  d'un  armateur,  quir 
se  servait  du  vapeur  Charles  pour  faire  le  cabotage  entre 
Cherbourg  et  le  Havre,  en  prenant  du  fret  à  la  cueillette  le 
long  de  la  côte  ; 

»  Considérant  qu'en  cet  état  des  faits,  Valadon  et  C*«  sou- 
tiennent bien  à  tort  que  le  maître  au  cabotage  Halbot  doit 
être  considéré  comme  commerçant  et  déclaré  en  faillite  ; 
qu'en  effet,  le  capitaine  d'un  navire  marchand  ne  saurait 
être  réputé  commerçant  de  plein  droit  et  par  le  seul  fait  de 
sa  qualité  ;  qu'en  mettant  au  service  de  l'armateur  son 
intelligence  et  les  connaissances  techniques  que  comporte 
l'exercice  de  sa  profession,  il  ne  se  livre  pas  à  une  entre- 
prise commerciale  ;  que,  s'il  est  appelé  journellement  a 
faire  des  actes  de  commerce,  soit  au  sujet  des  transports 
maritimes  qu'il  effectue,  soit  au  sujet  des  engagements 
qu'il  contracte  pour  le  service  du  navire  qu'il  commande^ 
il  ne  fait  pas  ces  actes  de  commerce  pour  lui-même  ni  en 
son  nom,  mais  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'armateur 
dont  il  est  le  préposé  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  contrat  d'enga- 
gement du  capitaine  envers  l'armateur  constitue  un  acte  de 
commerce,  comme  toutes  les  opérations  se  rattachant  au 
commerce  maritime  ;  qu'il  s'agit  là  d'un  acte  isolé  et  acces- 
soire, permettant  au  capitaine  d'exercer  sa  profession,  mais 
né  pouvant  imprimer  à  cette  profession  un  caractère  com- 
mercial qu'il  n'a  pas  par  lui-môme  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  peu  encore  que  les  capitaines 
au  long-cours  et  les  maîtres  au  cabotage  soient  électeurs  et 
éligibles  aux  Tribunaux  consulaires;  qu'il  résulte  des 
termes  mêmes  des  lois  du  21  décembre  1871  et  8  décembre 
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1883  que  les  seuls  commerçants  ont  en  principe  le  droit  de 
vote  dans  les  élections  consulaires  ;  que  c'est  par  voie 
d'exception  que  le  même  droit  est  reconnu  à  des  personnes 
non  commerçantes  telles  que  les  capitaines  au  long-cours  et 
les  maîtres  au  cabotage,  dont  mention  est  faite  séparément, 
en  raison  de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  connaissances  par- 
ticulières ; 

»  Considérant,  en  outre,  que,  suivant  Tart.  17  de  la  loi 
du  25  juillet  1880,  les  capitaines  des  navires  de  commerce 
sont  affranchis  de  la  patente  lorsqu'ils  ne  naviguent  pas 
pour  leur  compte,  tandis  qu'ils  sont,  au  contraire,  soumis 
à  la  patente  des  armateurs  lorsqu'ils  naviguent  pour  leur 
compte  ; 

9  Considérant,  au  surplus,  que  Valadon  et  C^*  n'allèguent 
môme  pas  que  le  capitaine  Halbot  se  soit  livré  habituelle- 
ment au  commerce  concurremment  avec  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, en  achetant  des  marchandises  et  en  les  embarquant 
sur  son  navire  pour  en  trafiquer  en  son  nom  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Cherbourg,  en  date  du  14  mai  1897  ; 
»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Cour  d'appel  de  Caen  (1"  Chambre),  —  du  27  décembre 
1897.  —MM.  Douarche,  premier  Président;  Vaudrus,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M^*  Bénard  et  Dauzas,  avocats. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON,  4  JaDvier 

1898. 


COMMIS. 


PATRON. 


GRATIFICATION.  —  USAGE  FACULTATIF. 


La  gratification,  dans  les  usages  de  commerce,  est  im  encou- 
ragement pour  l'employé  et  en  même  temps  un  acte  de 
bienveillance  de  la  part  du  patron;  mats,  à  môûis  de 
conventions  contraires  formelles,  cette  kahitude  louable  ne 
constitue  pas  de  la  part  du  patron  un  engagement. 

Par  suite,  l'employé  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  payement 
des  gratifications  qui,  après  lui  avoir  été  données  pendant 
plusieurs  années,  ont  cessé  de  l'être,  alors  surtout  qu'il  a 
reçu  sans  protestation  ni  rései*ve  ses  appointements  fixés 
d'avance  Ci). 

BAILLE  contre  bidon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  10  iJécembre  1897, 
Baille  réclame  à  Bidon,  outre  intérêts  et  frais,  h  somme  de 
5,807  fr.  pour  appointements  supplémerilaiies  depuis  un 
1891; 

»  Attendu  que  Baille,  employé  de  Bidon,  a  touché  outre 
ses  appointements  de  250  fr.,  puis  de  275  fr»  par  mois,  et 
au  moment  des  inventaires  annuels,  des  sommes  s'éleva nt 
parfois  à  1,000  fr.;  que,  depuis  1892,  il  n'a  touché  que  ses 
appointements  mensuels;  qu'il  demande  aujourd'hui  un 
règlement  de  compte  pour  ces  suppléments  dappointement 
qu'il  n'a  pas  reçus  ; 


(1)  Conf.  Besançon,  17  novembre  1874  ;   D.  P.,  77,  2,  198, 
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»  Attendu  que,  des  débats  et  d'une  lettre  de  Baille  du 
1«'  juillet  1897,  il  ressort  que  les  sommes  reçues  par  Baille 
au  moment  des  inventaires  étaient  des  gratifications  ; 

«  Attendu  que  la  gratification,  dans  les  usages  du  com- 
merce, est  un  encouragement  pour  l'employé  et  en  môme 
temps  un  acte  de  bienveillance  de  la  part  du  patron  ;  mais 
que,  à  moins  de  conventions  contraires  et  formelles,  cette 
habitude  louable  ne  constitue  pas  de  la  part  d'un  patron  un 
engagement  ;  que  Bidon  est  donc  fondé  à  dire'  qu'il  ne 
devait  à  Baille  que  ses  appointements  fixés  d'avance,  reçus 
du  reste  sans  protestation  ni  réserve  et  au  sujet  desquels  il 
n'existe  aucune  contestation  ;  que  la  demande  de  Baille 
doit  donc  être  repoussée  et  les  frais  laissés  à  sa  charge  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort  ; 
»  Repousse  comme  mal  fondée  la  demande  de  Baille  ; 
»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Lyon,  —  du  4  janvier  1898.  — 
Président  :  M.  Araud. 


FIN   DE  LA   DEUXIÈME  PARTIE. 


Le   Gérant, 

G.  Maublang. 
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ABORDAGE.  1.    -    Navires   à 

vapeur  -  Navires  à  voiles.  -  Pré- 
somption. —  Faute,  —  Preuve,  —  Ga- 
bare.  —  Mode  de  navigation.  —  Dérive. 
—  Dans  UD  abordage  entre  un  navire  à 
vapeur  et  on  navire  à  voiles,  et  à  plus 
forte  raison  une  gabare,  c'est  le  navire 
h  vapeur,  dont  les  évolutions  sont  plus 
faciles,  qui  est  toujours  présumé  en 
faute.  Il  appartient  donc  à  son  capitaine 
de  faire  la  preuve  de  la  faute  qu'il 
allègue  à  la  charge  de  la  gabare. 

Ne  sont  pas  en  faute  les  gabares  qui 
se  laissent  aller  à  la  dérive,  même 
coupléjes,  si  toutefois  elles  n'obstruent 
pas  complètement  le  chenal  ;  aucun 
règlement  ne  les  oblige  à  se  faire 
appuyer  soit  par  la  voile,  soit  par  un 
remorqueur,  pas  plus  qu'à  laisser  glis- 
ser par  leur  avant  les  chaînes  destinées 
à  les  appuyer  dans  le  courant. 

(Société    des    mines    de    Pontpéau, 


Pillet  et  Lhotellier  c.  capitaine  Thom- 
son) .  —  Nantes,  3  mars  1898.     J .     3 1 5 

î.  —  Chose  jugée.  —  AviA  de  la 
Commission  des  naufrages.  --  Décision 
ministérielle.  —  Documents  à  cmiultsr. 

—  L'avis  de  la  Commission  de&  nau- 
frages et  la  décision  disciptitidrie  du 
Ministre  de  la  Marine  coDctruanl  ta 
conduite  des  capitaines  au  point  ée  vue 
nautique  sont  des  éléments  d'apprécia- 
tion très  sûrs  pour  les  Tribauaux 
chargés  de  statuer  sur  les  responsabi- 
lités pécuniaires  naissant  di^s  abiir- 
dages)  mais  ces  documents  nant  pas 
pour  les  juges  civils  Tautoriie  de  ta 
chose  jugée. 

(Flornoy  et  fils  c.  Hulchison).  ^ 
Nantes,  12  mars  1898.  L    Ul 

3.  —  Navires  suivant  la  mêm$  route^ 

—  Ralentissement  de  la  marche.  -* 
Etroitesse  du  chenal.  ~  Embardées,  — 
Prescriptions  du  règlement  de  1884.  — 
Commet  une  faute  contre  les  règlements 
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de  la  uavigatioD  et  engage  sa  responsa- 
bilité, le  capitaine  qai,  suivant  la  mèoie 
direction  qu'un  autre  navire  et  8*en 
rapprochant,  ne  ralentit  pas  sa  marche, 
alors  que  Tétroitesse  du  chenal  ne  lui 
permet  pas  de  dépasser  le  navire  de 
tête  en  s'écartant  de  sa  roule  ;  peu  im- 
porte que  ce  dernier  navire  fasse  des  em- 
bardées par  suite  de  la  défectuosité  de 
son  chargement  $  c'est  au  navire  venant 
derrière  lui  à  se  rendre  compte  de  son 
ullure  incertaine  et,  voulant  le  dépasser, 
à  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  on  accident. 

(Même  décision). 

4.  —  Dommages.  —  Réparations»  — 
Indemnité  de  chômage,  —  Calcul.  — 
Le  navire,  victime  de  l'abordage,  a 
droit,  en  outre  de  la  réparation  do  ses 
avaries  matérielles,  à  une  indemnité  de 
chômage,  calculée  d'après  sou  tonnage, 
à  raison  de  tant  la  tonne  et  par  jour. 

(Môme  décision). 

ACHAT    POUR    REVENDRE.  -    V. 

Acte  de  commerce. 

ACCEPTATION  —  V.  Compétence. 
—  Effets  de  commerce.  —  Navigation 
fluviale.  —  Vente. 

ACCIDENT.  —  V.  Gens  de  mer.  — 
Responsabilité.  —  Société. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Achat  de 
fonds  de  commerce.  —  Acquéreur  non 
commerçant.   —   Absence  de  prise  de 


possession.  —  Marchandises  exclues  du 
contrat.  —  Compétence.  —  NVsl  pas 
considéré  comme  un  acte  de  commerce 
rendant  justiciable  des  Tribunaux  con- 
sulaires l'achat  d'un  fonds  de  commerce, 
lorsque  l'acheteur ,  non  commerçant 
jusque-là,  n'a  pas  pris  encore  posses- 
sion et  ne  s'est  livré  à  aucao  acte 
d'exploitation  et  que,  par  ailleurs,  le 
marché  porte  sur  l'achalandage,  le  droit 
au  bail  et  le  matériel,  mais  non  sar  les 
marchandises ,  lesquelles  font  l'objet 
d'un  achat  spécial  lors  de  l'entrée  en 
jouissance  et  au  prix  de  facture. 

(Epoux  Convenant  c.  demoiselle  Joly). 

—  Nantes,  23  juin  1897.  I.     70 

V.  Commerçant. 

ACTION  EN  JUSTICE.  -  Applica- 
tion de  la  maxime  :  «  Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur.  »  —  Mandataire, 

—  Demande  de  dommages-intérêts  par 
le  signataire  du  connaissement ,  préposé 
de  C  expéditeur.  —  Irrecevabilité  de  la 
demande.  —  Par  application  de  la 
maxime  :  <«  Kul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  »,  le  mandataire  ne  peut 
se  substituer  à  son  mandant  et  assigner 
en  son  nom,  lieu  et  place. 

En  conséquence,  doit  être  débouté  de 
sa  demande  comme  étant  sans  qualité 
pour  l'exercer,  le  signataire  d'un  con- 
naissement qui,  n'étant  que  le  repré- 
sentant et  le  préposé  de  l'expéditeur  et 
n'ayant  particité  au  contrat  d'affrète- 
ment qu'en  cette   qualité,  réclame  au 
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transporteur  des  dommages-intérêts  poor 
perte  ou  avaries  de  colis. 

(Delodder  c.  Flornoy  et  fils.)  — 
Nantes,  1er  mai  1897.  1.     33 

V.  Assarances  terrestres. 

ACTION  EN  GARANTIE.  -  V.  Assu- 
rances terrestres. 

ACTION  EN  NULLITÉ.  -  V.  Vente. 

ACTION  PRINCIPALE.  —  V.  Assu- 
rances terrestres.  —  Demande  recon- 
ventionnelle. 

ACTION  SOCIALE.  ~  V.  Société. 

ACTIONNAIRE.  -  V.  Société. 

ADMINISTRATEUR.  -  V.  Société. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 
—  V.  Gens  de  mer. 

ADMISSION    DE  CRÉANCE.    -    V. 

Faillite  et  liquidatiotj  judiciaire. 

ADMISSION    TEMPORAIRE.    —    V. 

Douanes. 

AFFRÈTEMENT.  —  !.  -  Chartes- 
partie.  —  Connaiisement ,  -  Absence 
de  charte- partie,  —  Co^xiêtence  des 
deux  contrats.  —  Effets.  ~  Lorsqu'il 
n'existe  pas  de  cbarte-partie  et  qu'un 
connaissement  seul  a  été  dressé,  le 
connaissement  fournit  la  preuve  du 
contrat  d'affrètement  et  règle  les  rap- 
ports entre  les  parties  qu»  lie  ce  con- 
trat. 

Quand  une  charte-partie  existe  con- 
curremment avec  un  connaisssement  : 
1o  la  charte-partie  seule  règle  les  rap- 


ports du  capitaine  et  de  l'affréteur,  sauf 
cependant  le  cas  où  les  parties  ont  net- 
tement exprimé  Tintention  de  modifier 
le  contrat  d'affrètement  au  moyen  de 
certaines  clauses  du  connaissement  ; 
2o  le  connaissement  règle  les  rapports 
du  capitaine  et  du  destinataire  de  la 
cargaison,  sauf  cependant  le  cas  où  le 
connaissement  se  réfère  explicitement 
aux  conditions  stipulées  à  la  charte- 
partie. 

(Capitaine  Andrews  c.  de  la  Brosse, 
Simon  et  antres).  —  Nantes,  19  janvier 
1898.  I.     197 

2.  —  Clause  d'irresponsabilité.  — 
Armateur.  —  Copie  de  la  charte-partie. 
—  Bande  gommée.  —  L'irresponsabilité 
de  l'armateur  ne  peut  résulter  d'une 
clause  de  la  charte-partie,  quand  cette 
clause  ne  figure  que  sur  la  copie  de 
l'acte  aux  mains  de  l'armateur  et  sur 
une  simple  bande  qui  peut  n'avoir  été 
collée  qu'après  coup  et  ne  présente  pas, 
dès  lors,  un  caractère  suffisant  d'au- 
thenticité pour  que  l'armateur  puisse 
s'en  prévaloir. 

(Môme  décision). 

3.  ~  Obligations  de  l'affréteur.  — 
Payement  du  fret.  —  Payement  en 
monnaie  ayant  cours  légal  au  lieu  de 
destination.  —  Perte  de  change.  — 
Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  en  France, 
moyeiioanl  un  fret  payable,  un  tiers  à 
la  demande  du  capitaine  avant  le  départ 
et  deux  tiers  après   la  livraison  de   la 
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marcbandifte  au  lieu  de  destination,  eo 
espèces  et  sans  escomptOi  le  capitaine 
qui  a  reçu  le  tiers  du  fret  avant  départ 
peut  6tre  contraint  k  recevoir  le  paye- 
ment du  surplus,  au  lien  de  destination, 
en  billfïts  de  banque  ayant  cours  légal 
audit  lieu. 

Mais  la  somme  versée  en  cette  mon- 
naie doit  représenter,  non  une  valeur 
nominale  équivalente  au  prix  du  fret 
stipulé,  mais  la  valeur  réelle  de  ce 
fret,  de  façon  à  ce  que  le  jour  de  la 
réalisation  le  capitaine  n'ait  à  subir  ni 
perle  ni  gain,  sur  le  prix  convenu,  pou* 
vanl  résulter  d'une  différence  de  change. 

(Pelcrscn  c.  Rozier).  -  Nantes, 
11  juin  1898.  1.     408 

4.  —  Compétence.  —  Art.  420  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Lieu  de 
payement.  —  Prêt.  —  Charte-partie. 
>-  Dérogation,  —  Election  de  domicile, 
—  Ksi  compétent  comme  celui  du  paye- 
ment do  fret  le  Tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  port  où,  par  déro- 
gation aux  stipulations  de  la  charte- 
partie,  le  mandataire  de  l'armateur  a 
traité  avec  le  réceptionnairf"  de  la  car- 
gaison sur  les  difficultés  nées  du  déchar- 
gement, encaissé  une  partie  du  fret  et 
fait  ainsi  une  sorte  d'élection  de  domi- 
cile. 

(De  la  Brosse,  Simon  et  autres  c. 
capitaine  Andrews).  —  Nantes,  4  sep- 
tembre 1897.  I      191 

V.  Action  en  justice. 


AGENT  DAPF AIRES.  —  V.  Société. 

AGENT  DE  CHANGE.  -  V.  Valeurs 
mobilières. 

ALGÉRIE.  —  V.  Intérêts  de  capi- 
taux. 

ANIMAUX.  -  V.  Vente. 

APPEL.  -  I.  —  Acte  d'appel.  — 
Erreur  de  date.  —  Nullité.  —  Fin  de 
non -recevoir.  —  Défense  au  fond.  — 
LVrreur  portant  sur  la  date  de  Pacte 
d'appel  (dans  l'espèce  1880  au  lieu  de 
1896)  équivaut  à  une  omission  complète 
de  date  et  rend  l'acte  nul  \  mais  cette 
nullité  doit  être  demandée  avant  tons 
moyens  du  fond  ou  tout  au  moins  avoir 
fait  l'objet  de  réserves  formelles. 

(Watts-Wards  c.  Bradbury  et  Hirscb 
et  Crélon  et  autres).  —  Rennes,  22  no- 
vembre  1897.  I.     209 

2.  —  Dernier  ressort.  —  Demande 
reconventionnelle.  —  Demande  dédom- 
mages-intérêts non  fondée  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale.  — 
Caractère  sérieui.  —  Qùasi-éélit.  — 
Solidarité.  —  Conseil  des  prud'hommes, 
—  Le  jogenient  rendu  par  le  Conseil 
des  prud'hommes  sur  une  demande  prin- 
cipale inférieure  au  taux  de  l'appel  et 
sur  une  demande  reconveutionnelle  qui, 
supérieure  à  ce  taux  et  n'étant  pas  fon- 
dée exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale, rend  ce  jugement  susceptible 
d'appel,  ne  peut  être  déclaré  non  sujet 
à  l'appel. 
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...  Ni  sous  prétexte  que  les  couclu- 
sioDs  reconvenlionneiles  ne  seraient  pas 
sérieuses  et  n'auraient  pour  but  que  de 
ménager  à  la  cause  an  second  degré  de 
juridiction,  une  telle  appréciation  cons- 
tituant un  examen  du  fond  auquel  le 
juge  d'appel  ne  peut  se  livrer  pour  la 
solution  de  la  question  de  compétence. 

^ . .  Ni  sous  le  prétexte  que,  la  de- 
mande reconventionnelle  dirigée  contre 
plusieurs  devant  se  diviser  entre  chacun 
d'eux,  la  quotité  imputable  à  chacun 
serait  inférieure  au  taux  de  l'appel,  si 
les  conclusions  reconvenlionnelles  ten- 
dent à  la  réparation  d^uii  dommage  ré- 
sultant d'un  quasi' délit,  alors  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  la  part  dis- 
tincte pour  laquelle  les  uns  et  les  autres 
ont  contribué  à  ce  dommage,  les  divers 
auteurs  d'un  préjudice  résultant  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  étant,  dans  ce 
cas,  de  plein  droit,  responsables  m 
solidum  du  préjudice  causé. 

Spécialement,  lorsqu'un  patron,  assi- 
gné par  un  groupe  d'ouvriers  pour 
payement  d  salaires  n'excédant  pas  le 
taux  du  dernier  ressort,  saisit  le  Con- 
seil des  prud'hommes  d'une  demande 
reconveiitionnelle  eu  dommages-intérêts 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  et 
fondée  sur  le  préjudice  que  lui  a  causé 
le  départ  inopiné  et  simultané  de  ces 
ouvriers,  le  Conseil  des  prud'hommes 
ne  décide  sur  le  tout  qu'à  charge  d'appel. 

(Compagnie  Blanzy-Ouest  c  Bouré). 
^  Nantes,  19  janvier  1898.      1.     225 


APPOJSTEMEINTS.  --  V,  Commis. 

APPORTS  EM  [SATURE.  —  V,  So- 
ciété. 

ARMATEUR,  -  V.  Affrètement,  — 
Assura  iiciîs  maritinjfis.  —  Commerçant* 
Gens  de  ruer,  -  Navire* 

ART,  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 

CIVILE,  -  V,  Compéteoce* 

ASSIGNATION,  ^  V,  Capilaine.  ^ 
ExplûiL  —  Jwgemeni  \vat  défaut. 

ASSURANCES  COr^TRE  LES  ACCI- 
DENTS, -  ^atûirn  d'ouvrUn.  — 
Déclûraiim.  —  Erreurs.  ^  Conêé- 
quences,  -  Primes.  -  Héciamaiions, 
—  Béné/ice  de  rassurance.  —  Dé- 
chéance. —  Eli  cas  d'ûniission&  volon- 
taires ot)  iiivoloataires  dans  lus  di^clara> 
lions  que  fait  l^asEuré  des  salaireE 
payés  il  r*»s  auvrit^rs,  Tassur^ur  est  en 
droit  lie  réclaaier  l«s  primes  afférentes 
aux  salaires  tinii  d*fc!aiés  et  de  considé- 
rer Tasîitiié  comme  déchti  du  bénéfice 
de  rassuranec  et  sarifï  <irûii  â  ijidemûîlé 
en  cas  de  sinistre, 

Maiiv  l'ai^ureur  ne  peut  refuser  le 
payement  de  sinistres  notiveaujc,  dès 
lors  qu'il  n'a  pas  réiihé  officiellemeiit 
la  police  et  qui!  a  continué  d'encaisser 
les  primes  \  il  ihiiL  di^cilarer  s'il  entend 
user  de  son  droîl  de  déchéance  ou  s'il 
veut  coniiauer  la  police. 

(Compagnie  lAMiiie  c.  Lucas,    Un 
derberg  et   autresl.   -    Naiiles,  S  juin 
1897.  I.     5{^ 
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V.  Responsabilité. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  1.  ~ 
Contrat  de  réaaurance.  —  Nature  et 
caractère  de  ce  contrat.  —  Prescription 
quinquennale,—  Applieai^ilité.^  Fausse 
déclaration  d'aliment.  ~  Répélition  de 
l'indu.  —  Prescription  trentenaire,  — 
Constitue  on  véritable  contrat  de  réas- 
surance, la  convention  par  laquelle  une 
Compagnie  d'assurances  maritimes  réas- 
sure tons  les  risques  maritimes  acceptés 
par  une  autre  Compagnie  dans  des  pro- 
portions et  conditions  convenues.  En 
conséquence,  les  prescriptions  de  Tart. 
432  du  Code  de  Commerce  doivent  lui 
étre'appliquées.  Et  il  en  est  ainsi,  alors 
surloul  qu'il  n'y  a  pas  eu  cession  inté- 
grale des  risques  d'une  Compagnie  à 
une  autre,  que  le  cédant  s'en  est  réservé 
une  partie  et  que  les  applications  de 
chaque  risque  cédé  sont  faites  pour  la 
partie  cédée  par  dés  déclarations  et 
avenants  particuliers  Par  suite,  les  ac- 
tions dérivant  d'un  pareil  contrat  se 
prescrivent  par  cinq  ans. 

Mais  la  prescription  quinquennale  de 
Tart.  432  ne  saurait  mettre  obstacle  k 
l'action  dirigée  par  l'une  des  parties 
contre  l'autre,  par  suite  de  déclarations 
et  d'applications  fausses,  fictives  et 
frauduleuses  et  des  payements  qui  en 
ont  été  la  conséquence.  Une  action  de 
ce  genre,  en  répétition  des  sommes 
indûment  payées,  ne  dérive  pas  du  con- 
trai d'assurance,  mais  d'un  délit  ou  d'un 


quasi -délit  et  n'est,  dès  lors,  prescrip- 
tible que  par  trente  ans. 

(Gaillon  c.  Vidal  et  antres).  —  Ren- 
nes, 9  juillet  1897.  1.     t&3 

2.  —  Délaissement*  —  Déclaration 
d'innavigabilité  par  le  Consul.  —  Paic- 
voir  d^ appréciation  des  Tribu^ttx.  — 
Les  jngps  saisis  de  la  question  de  vali- 
dité du  délaissement  pour  cause  d'inna- 
vigabilité, ne  sont  pas  liés  par  une  dé- 
claration d'innavigabilité  prononcée  par 
un  Consul  de  France  à  l'étranger,  qui  a 
autorisé,  sur  la  demande  du  capitaine, 
la  vente  du  navire.  Ils  ont  plein  pou- 
voir pour  apprécier  le  mérite  des  exper- 
tises sur  lesquelles  le  Consul  a  basé 
une  déclaration  d'innavigabilité. 

(Consorts  Labour  c.  Cb.  Simon).  — 
Rennes,  12  novembre  1897.       1.     295 

3.  —  Délaissement.  -  Droit  excep- 
tionnel. —  Preuve.  —  Le  règlement  eu 
avaries  est  de  droit  commun  en  matière 
d'assurances  maritimes  et  le  délaisse- 
ment du  navire  aux  assureurs  constitue 
un  droit  exceptionnel. 

C'est  donc  à  l'assuré  qui  entend 
exercer  le  délaissement  à  établir  qu'il 
se  trouve  dans  les  conditions  prévues  au 
contrat  pour  s'en  prévaloir. 

(Lesourd  c.  Cb.  Simon  et  autres).  - 
Rennes,  8  mars  1898.  1.     322 

4.  —  Art  30  de  la  police  française 
d'assurance  sur  corps.  —  Sauvetage  du 
navire.  —  Assureurs.  —  Droits  d'inter- 
vention. -  Obligations  de  l'assuré.  — 
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Aox  termes  de  Tart.  30  de  la  police 
française  d'assurance  sur  corps,  la  fa- 
culté d'intervention  dans  ks  mesures 
de  sauvetage  appartient  k  Tassurcor, 
mais  l'assuré,  ou  le  capitaine  en  son 
nom,  est  obligé  de  prendre  toutes  les 
mesures  pour  préserver  le  navire  en  cas 
de  sinistre. 

(Même  décision). 

5.  —  Art.  17  de  la  police  française, 
—  Inlerprétatiott.  —  Droits  du  capi- 
taine. —  Inaction  injustifiée.—  Mesures 
proposées  par  les  assureurs.  —  Refus 
du  capitaine.  —  Faute.  —  Droits  des 
assureurs.  —  Impossibilité  de  passer 
outre.  —  Avances  refusées.  —  Saiêie 
et  vente  du  navire.  -  Innavigabilité 
relative.  —  Rejet  du  délaissement.  — 
Le  capitaine  doit  prendre  les  décisions 
utiles  aux  intérêts  de  l'armateur  et  des 
assureurs,  lorsqu'il  ne  peut  leur  en  ré- 
férer (art.  17  de  la  police  française)  ; 
il  commet  une  faute  qui  cngnge  sa  res- 
ponsabilité et  celle  de  son  armateur 
d'après  les  ordres  duquel  il  s'agit,  s'il 
refuse  son  concours  à  l'adoption  des 
mesures  proposées  par  Ips  assureurs, 
tous  droits  des  parties  réservées  pour 
opérer  le  renflouement  du  navire  et  Ini 
permettre  de  gagner  un  port  où  il  serait 
facilement  réparé. 

Les  assureurs  ne  peuvent  passer 
outre  au  refus  du  capitaine,  maître  à 
son  bord,  et  doivent  se  retirer  en  lui 
laissant  la  responsabilité  des  actes  qu'il 


veut  faire  sans  leur  assentiment.  Mais  ils 
conservent  le  droit  absolu  de  se  refuser 
à  avancer  les  sommes  dont  ils  ne  pour- 
raient surveiller  l'emploi  et  à  s'engager 
dans  des  dépenses  dont  ils  ne  pourraient 
ni  contrôler  ni   discuter  la  nécessité. 

Par  suite,  la  saisie  et  la  vente  do 
navire,  et  la  dépossession  de  l'assuré 
pour  le  payement  des  dettes  contractées, 
à  supposer  qu'elles  constituent  une 
innavigabilité  relative,  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  au  délaissement,  ayant 
pour  cause  non  une  fortune  de  mer  ou 
une  faute  des  assureurs,  mais  une  faute 
de  rassuré  ou  du  capitaine. 

(Même  décision) . 

ASSURANCES  MUTUELLES.   -    V. 

Société. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  — 
Compétence.  —  Action  directe.  -  Ac- 
tion en  garantie.  —  Promesse  de  ga^ 
rantie  de  la  part  de  l'assureur.  -- 
L'assuré,  assigné  en  responsabilité  par 
un  tiers,  a  contre  l'assureur  une  action 
dirtclc  et  principale  et  non  une  action 
en  garantie  ^  il  doit,  par  suite,  assigner 
l'assureur  devant  le  Tribunal  du  domi- 
cile de  ce  dernier  et  non  devant  lo  Tri- 
bunal saisi  de  la  demande  originaire. 
Mais  il  en  est  autrement  quand  l'assu- 
reur stipule  de  l'assuré  que  celui-ci 
devra  Ini  remettre  toutes  assignations 
qui  lui  seraient  notifiées  et  tous  pou- 
voirs pour  défendre  et  au  besoin  plaider 
en  son  nom. 
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(U  MutuelU  de  ParU  c .  Le  Piouff 
et  Thomas.)  ~  Rennes,  5  décembre 
1897.  1.     270 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  -  V. 
Valeurs  mobilières. 

AUTORISATION  MARITALE.  -  V. 

Femme  mariée. 

AVANCES.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 

AVARIES.  —  Avarie  particulière,  ~ 
Jet  et  Msement  volontaire  de  la  mar- 
chandise. —  Le  caractère  de  l'avarie  se 
^TLQ  irrévocablement  au  moment  où  se 
produit  le  fait  qui  la  fait  naître. 

En  conséquence,  le  jet  â  la  mer  cl 
le  brisement  volontaire  de  la  marchan- 
dise (en  rcspëcc,  des  fûts  de  goudron) 
constitue  une  avarie  particulière,  alors 
qu'il  apparaît  que  Tacte  du  capitaine, 
accompli  d'ailleurs  sans  avoir  pris  Tavis 
préalable  des  principaux  de  l'équipage, 
n'a  fait  qu'avancer  le  moment  de  la 
perte  de  la  marchandise  placée  sur  le 
pont  et  irrémédiablement  perdue  dès 
le  moment  où  se  rompaient  les  saisines 
qui  la  retenaient,  et  avait  pour  objectif 
non  d'assurer  le  salut  du  uavire  et  i\o. 
la  cargaison,  mais  d'éviter  des  accidents 
imminents  qui  auraient  amené  la  dété- 
rioration des  autr«;s  marchandises. 

(Légal  et  fils  c.  Mourocq).  -  Nantes, 
29  janvier  1898.  1.     305 

V.  Abordage.  —  Action  en  justice.  — 
Assurances  maritimes.  -   Capitaine.  — 


Chemin  de  fer.  —    Transport  par  terre 
et  par  eau. 

AVENANT.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 


BAGAGES.  —  V.  Chemin  de  fer. 

BAIL.  —  V.  Louage. 

BAIL  A  COMPLANT.  -  V.  Louage. 

BANQUIER.  -  V.  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire.  -    Société. 

BATEAU.  —    V.  Navigation  fluviale. 
—  Navire. 

BATIMENT  DE  MER.  -  V.  Navire. 

BILLET  DE  BANQUE.  -  V.  Affrèle- 
ment. 

BILLET  A  ORDRE.     -    V.  Effets  de 

commerce.  —  Femme  mariée. 

BREVET  D'INVENTION.  -  V.  Obli- 
gation. 

BROCANTEUR.  -  V.  Vente. 


CAISSE  DE  PRÉVOYANCE.  —  V. 
Gens  de  mer. 

CAISSE  DE  RETRAITES  POUR  LA 
VIEILLESSE.  -  V.  Responsabilité. 

CAPITAINE.  -  I.  —  DéeiaratiM 
de  faillite,  —  Non-commerçant.  —  Le 
capitaine  don  navire  ue  peut,  à  raUoo 
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de    sa  seule   qualité,  èlre  déeiaré  en 
faillite. 

V.  Commerçant. 

2.  —  Connaissement.  Responsa^ 
tfitité  du  capitaine.  —  Manquants,  — 
Clause  ••  que  dit  être  ».  -  Sacs  de  café» 
—  Manquants  antérieurs  à  l'embarque- 
metit.  —  Absence  de  réserves.  —  La 
elaose  »  qae  dit  6lre  »,  insérée  dans  le 
connaissement,  n'exonère  pas  le  capi- 
taine de  toute  responsabilité  quant  au 
poids. 

Celui-ci  est  responsable  des  manquants 
sous  réserve  de  la  preuve  qui  reste  Ik 
la  charge  du  destinataire,  quand  Tétat 
extérieur  el  apparent  des  colis  a  pu  en 
révéler  Pexislence  ;  spécialement,  lors- 
que la  différence  de  liauteur,  de  volume 
et  de  poids  des  sacs  contenant  la  mar- 
chandise pouvait  être  facilement  cons- 
tatée. 

Et  le  capitaine  est  responsable  des 
manquants,  alors  même  qu'ils  se  seraient 
produits  avant  rembarquement  des  mar- 
chandises, s'il  a  négligé  de  faire  des 
réserves  à  ce  moment. 

(Veuve  Houdet  et  fils  c  Compagnie 
des  Messageries  maritimes).  —  Nantes, 
13  juin  1898.  L     4t3 

3.  —  Fin  de  non-recevoir .  —  Art, 
415  du  Code  de  Commerce.  —  Man- 
quants, —  Réserves  verbales.  —  Inef- 
ficacité. —  Aux  termes  d>)  Tart.  435 
du  Code  de  Commerce,  sont  non  rece- 
vables,  en  cas  de  dommage   à  la  mar- 


chandise  transportée  par  mer,    toutes 
actions  contre  le  capitaine  et  tes  assn» 
reurs,  si  le  destinataire  n'a  pas  protesté, 
dans  les  24  heures  et  assigné  dans  le 
mois. 

Les  prescriptions  édictées  par  ces 
articles  s'appliquent  en  cas  de  manquants 
comme  au  cas  d'avaries. 

Et  les  formalités  imposées  pour  la 
conservation  des  droits  du  destinataire 
des  marchandises  transportées  étant 
impérativement  et  limitativement  déter- 
minées, de  simples  réserves  verbales 
faites  par  lui  à  la  réception  des  mar- 
chandises, à  l'occasion  de  manquants 
constatés,  sont  insuffisantes  pour  remplir 
le  but  poursuivi  par  la  loi. 

En  conséquence,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts du  destinataire  se  trouve 
éteinte  par  la  forclusion,  alors  surtout 
(|u*il  a  laissé  passer  sans  assigner  le 
délai  d'un  mois  prévu  par  l'art.  435  du 
Code  de  Commerce. 

(l.asserrc  c.  Flornoy  et  fils  et  Che- 
villotte).  -  Nantes,  19  mai  1897. 

1.     40 

4,  —  Fin  de  non-recevoir .  —  Ava- 
ries. —  Art.  435  du  Code  de  Com- 
merce. —  Protestation.  —  Demande 
en  justice.  —  Expertise.  —  Pour- 
parlers —  Renonciation,  —  Délai.  — 
Point  de  départ,  —  La  protostation 
qui,  aux  ternies  de  l'art.  435  du  Code 
de  Commerce,  doit  ôtre  faite  et  signifiée 
dans    les     vingt>quatre     heures,   peut 
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revêtir  une  forme  quelconque  dont  les 
Tribunaux  sonl  apiiréciateurs  ;  c'est 
ainsi  que  peuvent  tenir  lieu  de  protes- 
tation la  requête  à  fin  d  expertise  ou 
Teipertise  elle-même  des  marchandises 
avariées,  faite  dans  les  détais  légaux. 

Lorsque  les  parties  n*out  pas  accepté 
l'expertise  ou  que  l'expert  n'a  pu, 
comme  arbitre,  trancher  le  différend  et 
qu'il  y  »  lieu,  par  suite,  de  se  pourvoir 
en  justice,  la  demande  doit,  à  peine  de 
la  forclusion  édictée  par  l'art  435  du 
Code  de  Commerce,  être  intentée  dans 
le  mois  qui  suit  le  dépôt  du  rapport  au 
greffe,  s'il  s'agit  d'une  expertise  judi- 
ciaire ou  Je  rapport  Ini-raêmc  s'il  s'agit 
d'une  expertise  amiable. 

Toutefois,  les  prescriptions  de  l'arl. 
435  ne  sont  pas  d'ordre  public  et  il 
peut  y  être  dérogé  par  les  parties. 

Mais  on  ne  peut  voir  une  suspension 
des  délais  légaux  dans  les  pourparlers 
engagés  entre  les  parties  quand  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  a  toujours  été 
repoussé  par  l'expéditeur  des  marchan- 
dises. 

...  Ni  une  renonciation  à  se  pré- 
valoir de  la  fin  de  non  recevoir  par  le 
consentement  donné  à  une  expertise 
amiable,  quand  cette  expertise  n'a  été 
organisée  que  pour  constater  les  avaries, 
sous  réserve  du  principe  de  la  respon- 
sabilité. 

(Raffinerie  de  Cbanlenay  c.  Bossut- 
Plicbou).  -   Nantes,  9  juin  1897. 

1.     59 


V.  Abordage.  —  Affrètement.  - 
Assurance    maritime.    —    Avaries.  — 

Navires. 

CARGAISON.  -   Y.  AffrètcmenL  ~ 

Avaries. 

CAUSE.  ~  V.  Effets  de  Commerce. 
—  Obligation. 

CAUTIONNEMENT.  -  V.  Vente. 

CÉRÉALES.  -  V.  Vente. 

CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  V. 

Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

CESSION  DE  FONDS  DE  COM- 
MERCE- —  V.  Acte  de  Commerce.  — 
Vente. 

CHANGE.  -  V.  Affrètement. 

CHARGEMENT.  ~  V.  Responsabilité. 

CHARTE-PARTIE.  —  V.  Affrète- 
ment. 

CHEMIN  DE  FFR.  -    l .   -    Tran9- 

porl  de  bagages.  —  Colis  accompaguanl 
le  voyageur,  —  Déclaration,  —  Re- 
mise. —  Retard.  —  Faute,  —  Res- 
ponsabilité. —  Les  colis  qui  accompa- 
gnent le  voyageur  et  sont  enregistrés 
par  lui  doivent  être  tenus  à  sa  dispo- 
sition aussitôt  son  arrivée. 

Si,  pour  simplifier  leur  exploitatiou, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  déli- 
vrent au  voyageur  des  récépissés  ne 
portant  ni  le  nom  de  celui-ci,  ni  la 
nature,  ni  la  valeur  des  bagages  qu'il 
déclare,  ces  bagages  n'en  doivent  pas 
moins  être  considérés  comme  lui  étant 
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indispensables,  et  tout  retard  dans  leur 
remise  constitue  une  faute  engageant  la 
responsabilité  de  la  Compagnie. 

(Gendot  et  veuve  Gourlan  Geimer 
c.  Compagnie  d'Orléans).  ~  Nantes, 
26  mars  1898.  I.     398 

2.  —  Transport  de  bagages,  — 
Retard.  —  Dommages-  Intérêts.  — 
Commis-voyageur.  —  Patron,  — 
Les  compagnies  de  chemin  do  fer  ne 
délivrant  pas,  pour  le  transport  des 
bagages,  des  récépissés  portant,  comme 
pour  les  marchandises,  les  noms,  pro- 
fessions de  l'expéditeur  et  nature  de 
Tobjet  transporté,  il  ne  peut,  en  cas 
de  retard  dans  Texpcdition  du  colis  ap- 
partenant à  un  commis-voyageur,  être 
opposé  par  la  Compagnie  au  patron  de 
co  vuyageur  qu'elle  n'a  pas  traité  avec 
lui,  mais  seulement  avec  son  mandataire, 
ni  qu'aux  termes  de  l'art.  1150  du  Code 
civil,  elle  n'a  pu  prévoir  le  préjudice 
résultant  du  retard  apporté  dans  la 
livraison  des  colis. 

(Compagnie  de  TEtat  c.  Le  Ménager 
et  Oi'ouard).  -  Rennes,  1er  mars  1898. 

I.     313 

3 .  —  Transport  de  marchandises  •  — 
Tarifs  spéciaux,  —  Tari f  général ,  — 
Application,  ~  Les  tarifs  spéciaux 
ne  sont  applicables  à  l'expéditeur  que 
sur  sa  demande  expresse;  à  défaut, 
c'est  le  tarif  général  qui  règle  les 
rapports  des  parties. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  veuve  Séguin 


et  Henry).  —  RcHnes,  10  janvier  [898. 

K      30Û 

4.  —    Transport   de   marchandises^ 

—  Ordre  de  livrer  €n  gare .  —  Livrai- 
son à  domicile,  -  Initructions  du  des- 
tinataire. —  Eitptidacur.  -  Droits 
d'octroi.  —  Rembtmnement .  —  ^Vi - 
vilége.  —  Une  ciimpagiïii;  de  chemin 
de  fer  a  le  droit  rie  so  faire  r&mbonrser 
par  l'expéditeur  Iss  frais  de  tranâporl 
de  la  chosf?  voiturc^i^  ati  dumieilt:  du  des- 
tinataire, lorsqu'elle  ii  reçu  de  tt'  àtmtï 
Tordre  d'effectuer  le  transport  cl  lors 
môme  que  la  marcbaiidise  t^st  seulement 
expédiée  livrable  en  gare,  sauf  rei:uura 
de  l'expéditeur  contre  fc  deslinatairct. 

Parmi  les  frais  que  U  chemin  du  fer 
peut  se  faire    reiubuorser,    et    ce    par 
privilège  sur  la  cho&e  voilaré«,  figurt'nt 
les  droits  d'octroi  dus  à  raison  du  trans 
port  au  domicile  du  dcsliDiitaire. 

(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOnest  c.  Le  Bot  et  Ci°),  --  Nantes, 
ter  avril  1897.  i,     19 

5.  —    Transport   de  marchandises. 

—  Ménagerie.  —  Rupiure  da  crochet 
d'une  grue,  —  Gage  brisée.  —  Répa^ 
ration  matérielle.  —  inaction  da  per- 
sonnel et  du  matériel,  —  l'nvaiion 
de  bénéfices,  —  Indemnité,  —  Art. 
1150  du  Code  civil.  —  feuilie  d'e^^ 
pédition  signée  k  lendejnain  de  l'acci- 
dent, —  Lorsque^  dans  le  chargf^meut 
sur  wagon  d'uni;  eage  appartenant  à 
une  ménagerie,  le  crochet  de  la  grue  se 
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rompt,  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  responsable  des  conséquences  de 
cette  rupture  et  doit,  par  suite,  le  coût 
de  la  réparation  de  la  cage  et  du  maté- 
riel y  contenu. 

Elle  est  tenue,  en  outre  : 

1o  A  une  indemnité  à  raison  de 
rinaction  du  personnel  et  do  matériel 
pendant  la  durée  des  réparations  de  la 
▼oiture,  sauf  déduction  do  délai  qu'aux 
termes  de  ses  statuts,  la  Compagnie 
peut  revendiquer  pour  conduire  le  ma- 
tériel à  destination  ; 

2o  A  une  indemnité  représentant  la 
privation  du  bénéfice  qu>ùt  rapporté  à 
Texpédileur  Texercice  de  sa  profession 
si  faccident  ne  s*était  pas  produit. 

Née  olfstant  : 

10  L'art.  1159  du  Code  civil,  le  dom- 
miage  pouvant  être  prévu  dès  Tinstant 
du  contrat  ; 

2o  Le  fait  qn  an  moment  de  Taccident 
la  feuille  d'expédition  n'était  pas  encore 
signée  et  ne  l'a  été  que  le  lendemain, 
tous  accords  verbaux  étant  intervenus 
avant  celte  signature  entre  l'expéditeur 
et  la  compagnie  sur  le  but  du  voyage  et 
les  conditions  do  transport. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  veuve  Séguin 
et  Henry).  —  Reniieç,  10  janvier  1898. 

I.     300 

6.  —  Tramport  des  marehandi$es,  — 
Marùhandiêêt  excédant  la  longueur  du 
matériel,  —  Tratuport  facultatif.  — 
Wagotts  mie  à  la  disposition  de  l'expé- 


diteur. —  Renondatiott  impUoite.  — 
Si,  aux  termes  do  l'art.  12  de  son  tarif 
général  et  des  conditions  d'application 
des  tarifs  spéciaux  P.  V.  no  14  et  P. 
Y.  no  30,  la  Compagnie  de  I  Ouest  a  la 
faculté  de  refuser  le  transport  des  mar- 
chandises dont  la  longueur  excède  celle 
du  matériel  (6m, 50),  elle  doit  être  re- 
gardée comme  ayant  implicitement  re- 
noncé à  celte  faculté  lorsqu'elle  a  pré- 
venu 1  expéditeur  qu'elle  tenait  à  sa 
disposition  les  wagons  nécessaires  à 
Texpédition  de  ses  colis. 

(Lebrun  et  Cormerais  c.  Compagnie 
de  l'Ouest).  —  Nantes,  ^5  septembre 
1897.  1.     92 

7.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Masses  indivisibles  de  moins  de  lOjOOO 
kilos.  —  Chargement  et  déchargement , 
—  Tarif  général  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest.  —  Gares  munies  d'appareils  de 
force  suffisante,  —  Chargement  et  dé- 
chargement aux  frais,  risques  et  périls 
de  la  Compagnie.  —  Aux  termes  de 
l'art.  12  du  tarif  général,  dans  toutes 
les  gares  d'expédition  ou  de  destination 
où  il  n'existe  pas  de  grues  on  de  trenils 
de  force  suffisante  pour  le  cbargemeot 
ou  le  déchargement  des  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  5,000  kilo»,  le 
chargement  et  le  déchargement  en  sont 
faits  par  les  soins  et  aux  frais,  risqves 
et  périls  de  rexpéditeur  on  do  destina- 
taire. 

Mais  dans  toutes   les  gar««  manies 
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d^appareilssoffisaoU,  et  partrcolièremeDl 
à  Nantes,  la  Compagnie  n*esl  pas  fondée 
à  refuser  le  chargement  on  le  décharge- 
ment de  marchandises  pesant  plus  de 
5,000  kilos  dont  le  transport  lui  est 
demandé  aux  conditions  de  son  tarif 
général. 

(Même  décision). 

8.  —  Transporté  internationaux.  — 
Convention  de  Berne.  —  Transporteur 

—  Preuve.  —  Transporteurs  intermé- 
diaires. —  Responsabilité.  —  Absence 
de  déclaration  d'intérêt.  —  Préjudice 
matériel.  —  Sous  Tempire  de  la  conven- 
tion de  Berne  réglant  les  transports 
internationaux,  le  transporteur  a  Tobli- 
gallon  de  faire  la  preuve  du  fait  qu'il 
allègue  pour  dégager  sa  responsabilité  ; 
il  répond  aussi  rlu  fait  des  transporteurs 
intermédiaires.  Mais,  en  Tabsence  de 
déclaration  d'intérêt  faite  par  Texpédi- 
teur  lors  de  la  livraison,  il  n*est  tenu 
que  du  préjudice  matériel  résultant  de 
l'avarie  éprouvée  par  l'objet  transporté. 

(Savreux  c.  Compagnie  d'Orléans).  — 
Nantes,  13  avril  1898.  I      417 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 
CHOMAGE.  —  V.  Abordage. 

CHOSE  JUGÉE.  -  1.  -  Abordage. 

—  Avis  de  la  Commission  des  naufrages. 

—  Décision  ministérielle.  —  L'avis  de 
la  Commission  des  naufrages  et  la  déci- 
sion disciplinaire  du  Ministre  de  la 
Marine  concernant  la  conduite  des  capi- 
taines au    point   de    vue   nautique  ne 


constituent  pas  la  chosd  jugée  pour  iea 
juges  chargés  de  statuer  sur  les  respon- 
sabilités pécuniaires  naiss^iiit  des  ^bor> 
dages. 

V.  Abordage,  no  2. 

2.  —  Faits  nouveaux  et  ignorés^  — 
Compte  erroné.  —  Fatis:  et  double 
emploi.  —  Revision.  —  Recei^abilUé.— 
Tout  compte  est  révisable  pritir  faux  et 
double  emploi.  En  conséquence,  k'  juge- 
ment  ou  la  sentence  arbitrai  inlervânne 
pour  régler  le  compte  des  parties  et  les 
contestations  existantes  eulre  elles  ne 
saurait  créer  une  fin  de  uon-recevoir  et 
une  exception  d(*  chose  jugée  contre  ta 
revision  du  compte  si  des  fuits  nouveaux 
ignorés  jusque-là  ont  été  déeuuvms  et 
si,  par  leur  nature  et  leur  carnctÈre^  ils 
étaient  distincts  de  ceux  sur  lesquels  il 
a  été  statué. 

(Guillon  c.  Vidal  et  antres).  —  Reu- 
ncs,  9  juillet  1897.  I.     153 

V.  Jugement. 

CIRCULAIRE.  -  V.  Concurrence.  — 
Faillite  et  liquidation  judiciairr;. 

CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ.  — 
V.  Affrètement. 

CLAUSE  «  QUE  DIT  ÊTRE  .  -  V, 
Capitaine. 

CLIENTÈLE.  —  V.  Acte  de  com- 
merce. —  Concurrence.  —  Ilemande 
reconventionnelle. 

COLIS.  -  V.  Action  m  justice,  — 
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Capitaine.  —  Chemin  de  fer.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

CO-LOCATAIRES.  —  V.  Louage. 

COMMANDITE.  —  V.  Société. 

COMMERÇANT.  —  Capitaine  de  na- 
vire. —  Faillite.  —  Le  capitaine  d'un 
navire  marchand  ne  saurait  être  réputé 
commerçant  de  plein  droit  et  par  le  seul 
fait  de  sa  qualité  ;  en  mettant  au  ser- 
vice de  Tarmateur  sou  intelligence  el 
les  connaissances  techniques  que  com- 
porte Texercice  de  sa  profession,  il  ne 
se  livre  pas  à  une  entreprise  commer- 
ciale. 

S'il  est  appelé  journellement  à  faire 
des  actes  de  commerce,  soit  au  sujet 
des  transports  maritimes  qu'il  effectue, 
soit  au  sujet  des  engagcmenls  qu'il 
contracte  pour  le  service  du  navire  qu'il 
commande,  il  ne  fait  pas  ces  actes  de 
commerce  pour  lui-même  ni  en  son 
nom,  mais  au  nom  et  pour  le  compte  de 
Tarmateur  dont  il  est  le  préposé. 

il  importe  peu  que  le  contrat  d'enga- 
gement du  capitaine  cuveis  l'armateur 
constitue  un  acte  de  commerce,  comme 
toutes  les  opérations  se  rattachant  au 
commerce  maritime;  il  s'agit  là,  en 
effet,  d*un  acte  isolé  et  accessoire,  mais 
ne  pouvant  imprimer  à  cette  profession 
un  caractère  commercial  qu'il  n'a  pas 
par  lui-même. 

II  importe  peu  de  même  que  les  capi- 
taines au  long-cours  et  les  maîtres  au 
cabotage  soient  électeurs  et  éligibles  au 


Tribunal  de  Commerce,  ce  iroh  leur 
étant  reconnu  par  exception,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  commerçants. 

Par  suite,  le  capitaine  d'un  navire 
marchand  ne  peut,  à  raison  de  sa  seule 
qualité,  être  déclaré  en  faillite. 

(Valadon  et  Ci«  c.  Balbot).  —  Caen, 
27  décembre  1897.  11.     58 

V.  Compétence.  —  Effets  de  com- 
merce. —  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire. 

COMMERCE  SIMILAIRE.  -  V.  Vente. 

COMMIS.  -  1.  -  Cowgéàiement.  - 
Renvoi  sans  motifs  —  Jndemnité.  — 
Usage.  —  Appointements.  —  Maladie. 
—  Malfaçons.  —  Tout  employé  ao  mois, 
congédié  sans  motifs  graves,  a  droit  à 
un  mois  d'appointements  à  litre  d  in- 
demnité à  partir  du  jour  où  le  patron 
l'a  averti  de  son  intention  de  le  congé- 
dier. 

L'employé  ne  peut  réclamer  comme 
un  droit  le  payement  de  ses  appointe- 
ments pendant  le  temps  qu'une  maladie 
l'empêche  de  remplir  ses  fonctions  \  mais 
l'usage  est  contraire  à  toute  retenue 
opérée  de  ce  chef  sur  les  appointements 
de  l'employé  au  mois.  Est  réputé  s'être 
conformé  à  Tusage  le  patron  qui,  à  la 
fin  du  mois  dans  le  cours  duquel  rem- 
ployé a  été  malade,  lui  verse  sans 
réserve  l'intégralité  de  son  salaire. 

Le  patron  ne  peut  retenir  à  l'employé 
une  somme  pour  détérioration  d'objets  \ 
lui  confiés,  si  ces  objets  sont  fragiles  et 
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susceptibles  d*ètre  brisés  sans  que  rem- 
ployé poisse  encourir  le  reproche  de 
négligence. 

(VaJognes  c.  Gnénaull).  —  Nantes, 
\1  février  1898.  1.     237 

2.  —  Durée  déterminée.  -  Congé- 
diement. —  Motifs  graves,  —  En  cas 
de  louage  d'industrie  fait  pour  une 
durée  déterminée,  peut  être  congédié 
brusquement  et  sans  indemnité  remployé 
qui,  tenu  par  son  emploi  de  rechercher 
la  cause  de  certaines  défectuosités  dans 
la  fabrication  d'un  prodoit  ,  déclare 
ravoir  trouvée,  mais  refuse  de  la  révé- 
ler, à  moins  d'une  indemnité  spéciale. 

V.  Louage  de  services,  no  2. 

3.  —  Patron.  —  Gratification  — 
Usage  facultatif.  —  La  gratification, 
dans  les  usages  de  commerce,  est  un 
encouragement  pour  remployé  et  on 
même  temps  un  acte  de  bienveillance  de 
la  part  do  patron;  mais,  à  moins  de 
conventions  contraires  formelles,  cette 
habitude  louable  ne  constitue  pas  de  la 
part  do  patron  un  engagement. 

Par  suite,  l'employé  n'est  pas  fondé  2i 
réclamer  le  payement  des  gratifications 
qoi,  après  lui  avoir  été  données  pendant 
plusieurs  années,  ont  cessé  de  l'être, 
alors  sortoot  qu'il  a  reçu  sans  protesta- 
tion oi  réserve  ses  appointements  fixés 
d'avance. 

(Baille  c.  Bidon).  —  Tribonal  de 
Commerce  de  Lyon,  4  janvier  1898. 

II.     63 


V.  Société. 

COMMIS  INTÉRESSÉ.  -  image 
d'industrie.  —  Absence  de  lien  sociaL 

—  A  défaut  de  l'intention  de  former  une 
société,  on  ne  peot  voir  qu'un  Inuage 
d'industrie  entre  le  patron  et  le  commis 
qui,  outre  son  salaire  mensuel,  reçoit 
une  part  dans  les  bénéfices,  le  commis 
eût-il  par  ailleurs  fait  un  prêt  au  patron 
et  lui  eût-il  donné  sa  garantie  près  des 
banquiers. 

V.  Société,  no  1. 

V.  aussi  Louage  de  services. 

COMMIS-VOYAGEUR.  ~  1.  -  Fraie 

de  voyage.  —  Calcul.  —  Somme  fixe  par 
jour.  —  Ordres  passés  par  le  voyageur, 

—  Les  frais  de  voyage  alloués  au  commis- 
voyageur,  consistant  généralemeiti  en 
une  somme  fixe  par  jour  et  non  m  un 
tant  pour  cent,  doivent  se  calculer 
d'après  le  nombre  de  jours  pasisés  en 
route  et  non  d'après  les  affaires  fui  Les. 

Le  patron  ne  peut  donc  supprimer  du 
compte  présenté  par  le  voyageur  uuc 
certaine  somme,  à  titre  de  réduction 
proportionnelle  sur  ses  frais  de  route, 
sous  le  prétexte  que  des  ordres  aaraîeaC 
été  indûment  passés  par  lui. 

(Pennetier  c.  Baudry).  —  Nantes» 
12  mars  1898.  L     ^51 

1.  —  Clientèle.  —  Droits  retpedifs 
du  commis-voyageur  et  du  patron  sur  h 
clientèle.    -    Sur   les  droits  qu'ont  le 
1 
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patroD  et  le  commis-voyageur  sur  la 
clientèle  de  la  maison  de  commerce.  — 
V.  ConcurpcDce,  no  î. 

3 .  —  Décès  du  patron.  —  Résiliation 
du  contrat.  —  Le  contrat  de  louage  de 
services  étant  fait  intuitu  personœ,  le 
commis-voyageur  n'est  pas  t^nu  de 
continuer  se^  services  à  la  maison  de 
son  patron,  à  la  mort  de  celui-ci. 

V.  Louage  de  services,  no  I. 

4.  —  Pouvoirs  du  commis-voyageur, 

—  Usage.  —  Commande  laissée  aux 
mains  de  l'acheteur.  —  Le  voyageur 
d'une  maison  de  commerce  est,  d'après 
Tusage,  réputé  avoir  le  pouvoir  de  trai- 
ter, surtout  quand  il  laisse  aux  mains 
de  Tacheteur  une  note  relatant  la  com- 
mande sans  la  clause  restrictive  :  sauf 
ratification. 

La  maison  pour  laquelle  le  voyageur 
s'est  présenté  ne  peut,  par  suite, 
refuser  d'exécuter  la  commande  telle 
qu'elle  a  été  passée  par  lui,  ni  y  apporter 
des  modifications  refusées  par  l'acheteur. 

V.  Compétence,  no  5. 

V.  aussi  Chemin  de  fer.  —  Demande 
recohventionnelle,  —  Vente. 

COMMISSION.  —  V.  Demande  recon- 
ventionncUe. 

COMMISSIONNAIRE.  -  Commission. 

-  Droit  à  la  commission.  —  Non- 
réussite  de  l'opération.  —  Faute  du 
commissionnaire.  —  Preuve.  —  Le 
commissionnaire  a  droit  à  sa  commission. 


dès  que  Topération  qu'il  a  conclue  est 
définitivement  traitée,  et  quel  qQ*€D  soit 
le  résultat. 

Cependant,  le  commettant  peut  à  boo 
droit  lui  refuser  sa  commission,  s"\\ 
établit  que  c'est  par  sa  faute  que  l'opé* 
ration  a  manqué  plus  tard  ou  qu'elle  a 
eue  une  issue  malheureuse. 

(Le  Masne  c.  Galbrailh  et  Morhead). 
—   Nantes.  12  mars  1898.         1.'  338 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANS- 
PORTS. —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

COMMUNAUTÉ  LÉGALE.  —  Y.  Con- 
trat de  mariage. 

COMPENSATION.  ~  V.  Demande 
reconventionnelle. 

COMPÉTENCE.  —  1.  -  Contesta- 
tions relatives  aux  engagements  entre 
commerçants,  —  Quasi -délit.  —  Pour- 
suites ayant  abouti  à  une  ordûnnance  de 
non-lieu.  —  Les  Tribunaux  de  Com- 
merce sont  compétents  pour  conoattre, 
entre  commerçants,  non  seulement  des 
engagements  qui  naissent  d'une  conven- 
tion, mais  aussi  de  ceux  qui  sont  le 
résultat  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit,  si  le  fait  domma- 
geable générateur  de  l'engagement  ré- 
sulte des  rapports  commerciaux  des 
parties» 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Com- 
merce est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  de  dommages-intérêts  formée 
par  un  négociant  contre  un  autre  négo* 
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ciant  à  raison  de  poursuites  correction- 
nelles ayant  abouti  à  une  ordonnance 
de  non-lieu  et  dont  il  aurait  été  Tobji't 
de  la  part  de  ce  dernier  pour  prétendus 
faits  d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie, 
si  la  plainte  a  pris  naissance  à  raison 
des  relations  commerciales  existant  entre 
eux  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
commerce  du  plaignant. 

(Allègre,  dit  Durand  c.  Ecomard  et 
Audigan).  —  Nantes,  16  avril  1898. 

I.     420 

1,  —  Etranger.  —  Tribunaux  fran- 
çais» —  Tribunal  du  domicile  du  deman- 
deur,  —  Résidence  de  l'étranger,  — 
Art,  420  du  Code  de  Procédure  civile. 

—  L'étranger  qui  plaide  devant  les  Tri- 
bunaux français  aux  termes  de  Part.  14 
du  Code  civil  ne  peut  être  appelé  devant 
le  Tribunal  qu'il  plaît  au  demandeur  de 
cboisir  et  notamment  devant  le  Tribunal 
duxlomicile  de  ce  demandeur,  si  ce  Tri- 
bunal n'est  pas  par  ailleurs  celui  de  la 
résidence  de  l'étranger  ou  celui  dans  le 
ressort  duquel  doit,  par  application  de 
l'art.  420  du  Gode  de  Procédure  civile, 
s'exécuter  le  contrat  au  sujet  duquel  est 
née  la  contestation. 

(De  la  Brosse,  Simon  et  autres  c.  capi- 
taine Andrews).  —  Nantes,  4  septem- 
bre 1897.  I.     191 

3.  —  Commerçant  décédé.  —  Héri- 
lier.  —  Qualité  contestée.  —  Renvoi. 

—  L'héritier  d'un  commerçant  doit  être 


assigné  devant  le  Tribunal  d<^  Comuii^ret; 
dont  le  défunt  était  justiciable. 

Mais  si  les  qualités  de  l'hérititir  sont 
contestées,  le  Tribunal  de  Commerce 
doit  renvoyer  devant  la  juriilîction  civile 
pour  statuer  sur  la  contesta  Lion. 

(Blanchard-Lemoine  c.  époux  Bou- 
claud).  —  Nantes,  23  février  1893. 

L     240 

fk.  —  Art.  420  du  Code  de  Prttcé' 
dure  civile.  —  Lieu  de  la  promesses  ^ 
Vente  par  correspondance,  ™  Accepta^ 
tion  de  l'offre.  —  Connaissance  par 
l'offrant.  —  Dans  les  ventes  par  corres- 
pondance, le  contrai  n'est  fonu^  que, 
si  Toffre  étant  acceptée,  ruic:c|kiaiiDD 
est  parvenue  à  la  connaissance  de  Tof- 
frant  ;  par  suite,  le  lieu  du  domicile  de 
ce  dernier  doit  être  considért^  comme  le 
lieu  de  la  promosse. 

(Oagault  c.  Latapie-Bayro).  —  Nan- 
tes, 23  septembre  1897.  L     89 

5.  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  la  promessi, 
■^  Vente  par  commis-voya^cur .  — 
Pouvoirs  du  voyageur,  —  U4age.  -^ 
Commande  laissée  aux  mains  de  rache- 
leur.  —  Le  voyageu»  d'une  maison  de 
commerce  est,  d'après  l'usage^  réputé 
avoir  en  principe  le  pouvoir  th  fraiter, 
surtout  quand  il  laisse  aux  njuins  de 
l'acheteur  une  note  relatant  h  commande 
sans  la  clause  restrictive  :  sauf  rati^ea- 
tion. 

La  maison  pour  laquelle  le  voyagiur 
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s'est  présenté  ne  peut,  par  suite,  refuser 
d'exécuter  la  cororoande  telle  qu'elle  a 
été  passée  par  lui,  ni  y  apporter  des 
modifications  refusées  par  Tacheteur. 

Et  le  marché  conclu  dans  de  telles 
conditions  doit  être  réputé  avoir  eu  lieu 
au  domicile  de  Tacbeteur. 

(Goste  c.  Corneille).  —  Nantes, 
17  novembre  1897.  I.     106 

6.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  —  Lieu  de  payemeni.  — 
Payement  à  terme.  —  Domicile  du 
débiteur.  —  Facture.  —  Mention 
imprimée.  —  Traites.  —  Marchés 
antérieurs.  —  Attribution  de  compé- 
tence. —  Quand,  dans  un  marcbé,  le 
lieu  du  payement  n'est  pas  expressément 
déterminé  et  qu'il  est  seulement  convenu 
que  le  prix  sera  payable  à  terme  sans 
escompte,  le  lieu  du  payement  est  le 
domicile  de  l'acheteur,  débiteur  du  prix. 

Une  simple  mention  de  la  facture 
portant  que  le  payement  aura  lieu  au 
domicile  du  vendeur  ne  sufïït  pas  dans 
ce  cas,  même  en  l'absence  d'une  pro- 
testation de  la  part  de  l'acheteur,  pour 
attribuer  compéteuce  au  Tribunal  du 
domicile  du  vendeur.  Il  en  est  ainsi 
surtout  quand  la  mention  de  la  facture 
relative  au  lieu  du  payement  est  accom- 
pagnée d'une  autre  mention  contradic- 
toire avec  la  première,  par  laquelle  le 
vendeur  se  réserve  de  faire  traite  sur 
l'acheteur. 

Toutefois,  l'acheteur  ne  peut  dédiner 


la  compétence  du  Tribunal  do  ▼eodeur 
quand  il  a  avec  lui  passé  d'autres  mar- 
chés antérieurs  et  n'a  jamais  protesté 
contre  les  mentions  de  ses  factures 
portant  attribution  de  compétence  et 
sur  le  sens  desquelles  il  ne  pouvait  se 
méprendre. 

(Cassegrain  père'  et  fils  c.  Mîgnet). 
-  Nantes,  23  juin  1897  I.     74 

V.  Acte  de  commerce.  —  Affrète- 
ment. —  Appel.  —  Assurances  terres- 
tres. —  Effets  de  commerce.  —  Société. 
Vente. 

COMPTE.  -  Compte  erroné.  — 
Révision.  -  Tout  compte  est  révisable 
pour  faux  et  double  emploi.  Consé- 
quences au  point  de  vue  de  la  choie 
jugée. 

V.  Chose  jugée,  n^  2. 

CONCLUSIONS.  -  V.  Demande  recon- 
ventionnelle. 

CONCORDAT.  -  V.  faillite  et  liqai- 
dation  judiciaire. 

CONCURRENCE.  -  I.  -  Concur- 
rence déloyale.  —  Emàauchage  d'ou- 
vriers chez  un  concurrent»  —  Abeenee 
de  manoeuvres  dolotives.  —  11  u^y  a  pas 
concurrence  déloyale  dans  le  fait  par  un 
industriel  d'avoir  embauché  des  ouvriers 
au  service  d'un  concurrent,  même  en 
leur  offrant  des  salaires  plus  élevés. 

L'embauchage  n'affecte  nn  caractère 
dolosif,  que  s'il  est  prouvé  qne  les  ou- 
vriers ont  été  fraudaleosemeni  détournés 
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de  lears  devoirs  par  remploi  de  manœu- 
vres pouvant  constituer  une  pression  sur 
leur  volonté. 

(Duclan  c.  Foucbard).  —  Nantes, 
14  avril  1897.  I.     27 

2.  —  Concurrence  déloyale,  — 
Employé  s'établiisant  à  son  compté,  — 
Commii-voyageur ,  —  Clientèle,  — 
Droits  respectifs  du  voyageur  et  du 
patron  sur  la  clientèle,  —  Circulaires, 
—  Droit  d'adresser  des  circulaires  à  la 
clientèle,  —  I^e  commis-voyageur  et  te 
patron  ont  tous  doux  des  droits  sur  la 
clientèle  de  la  maison  de  commerce  :  le 
voyageur,  par  son  iravail,  ses  relations, 
son  exactitude  à  la  visiler  ;  h  patron, 
par  la  bonne  qualité  des  marchandises 
livrées,  Tordre  et  la  promptitude  qui 
président  aux  livraisons. 

U  ne  peut,  dès  lors,  être  interdit  à 
un  voyageur  qui  quitte  une  maison  pour 
s'établir  à  son  compte,  de  visiter  la 
clientèle  de  la  maison,  clientèle  qu'il 
peut  avoir  formée  lui  même  ;  mais  il  ne 
peut  attirer  à  lui  cette  clienlèlt*.  par  des 
moyens  illicites,  constituant  dc$  actes  de 
concurrence  déloyale. 

Spécialement,  on  ne  peut  considérer 
comme  acte  de  concurrence  déloyale  le 
fait  par  le  voyageur  d'avoir  prévenu  par 
circulaire  les  clients  de  son  ancienne 
maison,  qu'il  visitait  d'ordinaire,  que 
désormais  il  s'établissait  à  son  compte  et 
qu'il  continuerait  à  les  visiter  pour  leur 
offrir  ses  propres  marchandises. 


(Pennetier  c.  Baudry).  —  Nantes, 
12  mars  1898.  i.     251 

V.  Louage.  —  Louage  de  services. 
—  Société.    —  Vente 

CONGÉDIEMENT.  -V.  Commis.— 
Société. 

CONNAISSEMENT.  —  V.  Action  en 
justice.  —  Affrètement.  —  Capitaine. 

CONNEXITÉ.  —  V.  Demande  recon- 
ventionnelle. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMvlES.  - 
V.  Appel. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.  -V. 
Vente. 

CONSTRUCTEUR.  -  V.  Navigation 
fluviale.  —  Vente. 

CONSUL.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 

CONTRAT.  -  V.  Société.  -  Trans- 
port par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  -  Com- 
munauté légale,  —  Femme  mariée.  — 
Dettes  commerciales  antérieures  au  ma- 
riage. —  Art,  1410  dti  Code  civil.  — 
Si,  en  principe,  la  communauté  n'est 
tenue  des  dettes  mobilières  de  la  femme 
qu'autant  qu'elles  résultent  d'actes  ayant 
date  certaine  antérieure  au  mariage, 
il  n'en  est  pas  de  môme  des  dettes  com- 
merciales d'une  femme  qui,  à  l'époque  de 
son  mariage,  était  commerçante;  ces  det- 
tes tombent  dans  la  communauté  si  l'an- 
tériorité et  la  légitimité  en  sont  établies 
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par  les  preaves  admises  en  oiatièrc 
commerciale. 

(Hervonet  c.  époQX  Eloarneau).  — 
Nantes,  9  mars  1898.  i.     335 

V.  Vente. 

CONTREFAÇON.  -  V.  Obligations. 

CONVERSION  EN  FAI-LITE.  —  V. 

Fallite  et  liquidation  judiciaire. 

COPIE  DE  LETTRES.  —  V.  Livres 
de  commerce . 

CO-PROPRIÉTAIRES.  -  V.  Naviga- 
tion fluviale.  —  Société. 

COURTIER.  -  V.  Vrnte  publique 
de  marchandises  en  gros. 

CRÉANCIER.  --  V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire. 


DATE  CERTAINE.  —  V.  Contrat 
de  mariage. 

DÉCÈS.  —  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire.  —  Louage  de  services. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Assurances 
contre  les  accidents.  —  Capitaine*  — 
Vente. 

DÉCLINATOIRE.  —V.  Compétence. 

DÉFICIT.   —  V.  Capitaine. 

DÉLAI.  —  V.  Capitaine.  —Commis. 
—  Louage  de  services.  —  Responsa- 
bilité.  -^  Vente. 

DÉLAISSEMENT.  -  V.  Assurances 
maritimes. 


DÉLIT .  ~  V .  Assorances  maritimes. 

—  Compétence. 

DÉLIVRANCE.  ~  V.  Vente. 
DEMANDE  PRINCIPALE.  ~   Appel. 

DEMANDE    RECONVENTIONNELLE. 

—  Caractères.  —   Louage  d'industrie, 

—  Demande  de  dommagee-intérétê  basée 
sur  rinexéeution  du  même  contrai,  — 
Pour  que  la  demande  reconventionnelle 
puisse  être  opposée  à  faction  principale, 
il  faut  qu>lle  ait  avec  elle  ane  certaine 
connexité  et  qu'elle  provienne  de  la 
même  cause,  surtout  lorsque  la  dette 
opposée  en  compensation  n*est  pas  li- 
quide. 

Spécialement,  lorsquen  verto  d'an 
louage  d'industrie,  un  commis-voyageur 
réclame  à  son  patron  des  commissions, 
la  demande  par  laquelle  de  son  côté  le 
patron  réclame  audit  voyageur  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu'il 
lui  aurait  causé  en  lu  quittant  sans 
motifs  et  en  détournant  à  son  profit 
personnel  la  clientèle  de  la  maison, 
demande  basée  sur  Tinexéculion  do 
même  contrat,  a  le  caractère  d'une 
demande  reconventionnelle  qui  peut  être 
opposée  par  voie  de  conclusions. 

(Pennetier  c.  Baudry) .  —  Nantes, 
12  mars  1898.  1.     251 

V.  Appel. 

DESTINATAIRE.  -  V.  Affrètement. 
—  Capitaine.  —  Chemin  de  fer.  — 
Transport  par  terro  et  par  eau . 
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DKTTE.  —  V.  Contrat   de  mariage. 

—  Faillite  et  liquidatioD  judiciaire. 

DOL.  —  V.  Commissionnaire. 

DOMICILE.  —  V.  Compétence.  - 
Vente. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  V.  Abor- 
dage. —  Appel,  —  Compétence.  — 
Demande  reconventionnelie.  —  Faillite 
et  liquidation  judiciaire. 

DOUANES.  -  Sucres,  —  Raffineurs 
des  ports  de  l'Atlantique  et  de  la  Médi- 
terranée. —  Sucres  indigènes,  —  Apu- 
rement d'obligations  d'admission  tem- 
poraire, —  Certificat  d'exportation  de 
raffinés.  —  Loi  du  7  avril  18'.)7,  art.  7, 

—  Interprétation.  —  Les  raffineurs 
des  ports  de  TAtlantique  et  de  la  Médi- 
terranée qui  reçoivent  des  sucres  indi- 
gène» des  ports  de  la  mer  du  Nord  et 
de  la  Manche  ne  peuvent  apurer  les 
obligations  d'admission  temporaire  par 
eux  souscrites  que  par  l'application  de 
certificats  d'exportation  de  sucres  raffi- 
nés et  non  de  raffinés  et  de  bruts  indis- 
tinctement. 

(Raffineries  de  Chantenay  c.  Admi- 
nistration des  Douanes).  —  Tribunal 
civil  de  Nantes,  Î3  février  1898. 

1.     147 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  I.  - 
Lettre  de  change.  ~  Femme  non-mar- 
chande.  ~   Signature.   —  Simple  pro- 


messe/—  Billet  à  ordre .  —  Si  la  signa- 
ture des  femmes  non-commerçantes  sur 
la  letti'e  de  change  ne  vaut  è  ïeur  égard 
que  comme  simple  promeBBL\  il  iren  eai 
pas  de  môme  quand,  au  Heu  d'être 
apposée  sur  une  lettre  de  change,  h 
signature  l'est  sur  ud  billet  k  ordre, 

(Blanlœil  c.   époux   Mùoin  et  Sorîn). 

—  Nantes,  10  avril  1897.  1.     22 

2.  —  Lettre  de  change,  —  Accrp- 
tation.  —Provision.  —  Préiomption.  ~ 
Erreur.  -  Tiré  -   Preuve  mntraire. 

—  Si  Tacceplation  ifonuée  par  le  tiré 
l'oblige  vis-à-vis  ée&  endosseurs  ^aus 
qu'il  puisse  opposer  Tabsence  de  provi- 
sion, il  n'en  est  pas  de  mûme  via-à- 
vis  du  tireur,  et  au  regard  de  celui-ci 
le  tiré  conserve  le  droit  fFéiablir  qu'il 
n'a  pas  reçu  la  provision . 

(Bruguière  c.  Delapoile).  —  Cassa- 
lion,  30  novembre  1H97.  II.      lu 

3.  —  Billet  à  ordre.  —  Signaifires 
de  commerçants  et  de  non-commerçanu, 

—  Action  dirigée  conire  le  sonner ip- 
teur  non- commerçant .  —  Cause  nôtt- 
commerciale  du  billet  —  Compétence 
des  Tribunaux  consulaires .  —  Quand 
un  billet  à  ordre  porte  ût-^  ^signaturns 
de  commerçants  et  de  non-cùramerçanlsT 
l'action  en  payement  est  à  bon  diojt 
formée  devant  le  Tribunal  fk  Commerce, 
encore  qu'elle  soit  eïdusivL'ment  dirigée 
contre  la  personne  du  sttuf^cripleur  non* 
commerçant  ;  peu  importe  même  ijuii  Iq 
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cause  do  billet  soit  non-coaimereisile  à 
regard  de  ce  dernier. 

{DUe  Tardif  c.  Nirol).  —  Nantes, 
l«r  décembre  1897.  I.     114 

4.  —  Billet  à  ordre.  —  Signature 
de  commerçants  et  d'un  non -commerçant. 

—  Compétence  commerciale,  —  De 
même,  la  présence  simultanée  sur  un 
billet  à  ordre  de  signalares  de  commer- 
çants et  d'un  non-commerçant  ren  I  ce 
dernier  justiciable  du  Tribunal  de  Com- 
merce . 

(Blaniœil  c.   Soi  in  et  époux  Monin). 

—  Nantes,  10  avril   1897.  I.     22 
V.  Compétence. 

ELECTION  DE  DOMICILE.  ~  V. 
Affrètement.  —  Jugement  par  défaut. 

ELECTORAT.    —   V.  Commerçant. 

—  Tribunal  de  Commerce. 

EMPLOYÉ  DE    COMMERCE.    -    V. 

Commis.  —  Louage  de  services. 

ENDOSSEMENT.  -  V.  Effets  de 
commerce . 

ENQUÊTE.  »  Y.  Responsabilité. 

ENSEIGNE.  -  V.  Vente. 

ENTREPRENEUR.  -  V.  Prescrip- 
tion. 

EQUIPAGE  (Avis  de  T).  —  V.  Ava- 
ries. 

ERREUR.  -  V.  Appel.  -  Juge- 
ment.  —  Jugement  par  défaut.  — 
Navigation  fluviale. 


ESSAI.  —  V.  Navigation  fluviale.  - 
Navire. 

ETRANGER.  —  V.  Compétence. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON- 
RECEVOIR.  —  V.  Appel.  —  Capitaine. 

—  Chose  jugée.  —  Vente. 

EXPÉDITEUR.  -  V.  Chemin  de  fer. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

EXPERT-EXPERTISE.  -  1.  —  Pro- 
ces -verbal  d'expertise.  —  Omission  de 
la  prestation  de  serment.  —-  Irrégula- 
rité. —  Pouvoir  d'appréciation  du 
Tribunaux.  —  Qnoiqu*irrégulier  par 
suite  de  Tomission  de  la  prestation  de 
serment  de  l'expert,  un  prorës-verbal 
d'expertise  peut  être  retenu  par  le  Tri- 
bunal comme  élément  d'appréciation  ot 
lui  permettre  de  statuer  sans  ordonner 
un  supplément  d'expertise,  si  ce  procès- 
verbal  présente  toutes  garanties  de  sin- 
cérité cl  de  compétence. 

(Péuisson  c.   Mainguct  et  Flécbeau). 

—  Nante:»,  19  mai  1897.  1.     36 

2.  —   Expertise  non  contradictoire. 

•  Document  à  consulter.  -  Tribunaux 

de  Commerce.  —  Pouvoir  d'appréciation. 

—  Si,  en  principe,  l'expertise  doit  être 
contradictoire,  il  ne  s'en  suit  pas  que 
les  Tribunaux  de  Commerce  ne  puissent 
retenir,  à  titre  de  renseignement,  les 
constatations  d'une  expertise  faite  en 
dehors  de  la  présence  des  parties  et  dès 
lors  irrégulière,  quand  les  renseigne- 
ment fournis  par  cette  expertise   sont 
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suffisants  pour  servir  de  base  à  leur 
décision. 

(Saopiqaet  c.  Suao  et  Gi«).  —  Nantes, 
18  octobre  1897.  1.     261 

(Paland  c.  Verdier-Dufour).  —  Nan- 
tes, 19  janvier  1898.  1.     261 

3.  —Il  en  est  sortout  ainsi  quand 
la  présence  des  parties  ne  peut  en  fait 
éclairer  les  experts,  appelés  seulement  à 
se  prononcrr  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise en  litige. 

(Saupiquet  c.  Suan  et  Gi«).  —  Nantes, 
18  octobre  1897.  1.     261 

4.  —  Divergences  d'opinions  entre  les 
experts.  —  Formes  sous  lesquelles  elles 
peuvent  se  manifester.  —  Investigations 
individuelles  des  experts.  ~  Contrôle, 
—  Les  divergences  d'opinions  qui  se 
produisent  entre  les  experts  peuvent 
être  consignées  dans  le  rapport  pour 
éclairer  les  juges,  mais  seulement  à 
titre  de  supplément  d'informations; 
Tcxpert  dissident  ne  peut  manifester 
son  opinion  sous  la  forme  d'un  rapport 
spécial  et  d'une  contre-expertise,  ap- 
puyée de  recherches  poursuivies  indivi- 
duellement et  non  soumises  au  contrôle 
de  ses  collègues. 

^Flornoy  et  fils  c.  Hutchison).  — 
Nantes,  19  mars  1898.  I.     342 

Y.  Assurances  maritimes.  -^  Capi- 
taine. —  Vente. 

EXPLOIT.  ~  Assignation  à  toute 
audience  utile.  —  Non- indication  de 
jour  fixe.  -  Validité»  —  L'exploit  d'a- 


journement qui,  en  matière  commer- 
ciale, contient  citation  à  compar;iUre  à 
toute  audience  utik  aprfea  le  délai  de 
24  heures,  sans  mcnlionner  un  jour  fixe 
de  comparution,  e&t  régulier  comme 
répondant  suffisamuaenl  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

En  conséquence,  la  partie  ain^  assi- 
gnée n'est  pas  fondée  à  en  demander  la 
nullité. 

(Réaud  c.  Briaud).  —  Kantes,  12 
juin  1897.  J.     lia 


FACTURE.  —  V.  Compéietice,  — 
Vente. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. -  1.  —  Faillite.  -  Demande 
en  déclaration  après  décès.  --  Non' 
cessation  de  payeiuents.  —  Commer- 
çant ayant  cessé  kn  affaires  au  m&* 
ment  de  son  décès.  —  Hejet.  —  l*our 
qu'il  y  ait  lieu  de  décUrer  la  l'ailthe  d'un 
commerçant  après  son  déeèa,  il  ni^  suffit 
pas  que  son  insolvabililé  se  &oit  révdiée 
après  sa  mort,  il  est  nécesâairti  qu'il 
soit  commerçant  au  moment  de  son 
décès,  ou  qu'étant  (;ticore  ciïmmt^rcant 
il  ait  cessé  ses  payements. 

Par  suite,  ne  saurait  être  prononcée 
la  faillite  d'un  commerçant  qui  avait, 
deux  ans  avant  son  décès,  cessé  les 
affaires  sans  que,  soit  â  ce  moment,  soit 
à  l'époque  de  sa  mon,  1  état  de  ee^sation 
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de  payements  se  soit  manifesté,  et  alors 
sortont  qoe  la  dette  dont  payement  est 
réclamé  à  sa  succession  n*a  pris  nais- 
sance qoe  postérieurement  à  la  cessation 
de  ses  affaires. 

(Société  des  port  et  débarcadère  de 
Cadix  c.  Gatineao,  curateur  de  la  suc- 
cession Voruz).  —  Nantes,  9  octobre 
1897.  l.     125 

2.  —  Faillite  •  —  Cessation  de 
payements,  —  Faits  constitutifs.  ~ 
Pouvoir  d'appréciation  des  Tribunaux, 
—  Les  Tribunaux  sont  souverains  ap- 
préciateurs des  faits  qui  peuvent  cons- 
tituer un  état  de  cessation  de  payements. 

Le  fait  d'user  de  subterfuges  ou  d'ex- 
pédients pour  faire  face  à  ses  engage- 
ments ne  constitue  pas  TiMat  de  cessa- 
tion de  payements,  dès  lors  que  la  vie 
commerciale  continue  ;  il  faut  que  cet 
état  résulte  de  faits  extérieurs  et  maté- 
riels dont  la  constatation  soit  accessible 
aux  tiers. 

(Fruneau  c.  syndic  André).  —  Nantes, 
22  mai  1897.  I.     45 

3 .  —  Faillite .  —  Cessation  de  paye- 
ments. —  Caractères.  —  La  date  de  la 
cessation  des  payements  ifun  failli  doit 
être  fixée  au  jour  où  il  a  adressé  à  tous 
ses  créanciers  une  circulaire  pour  1rs 
informer  de  Timpossibilité  où  il  se  trouve 
de  satisfaire  à  ses  obligations.  H  importe 
peu  qu'antérieurement  quelques  traites 
aient  été  protestées  sans  être  suivies 
de  poursuites  judiciaires,  ce  fait  ne  pou- 


vant seul  et  par  lui-même  démontrer  la 
cessation  des  payements. 

(Colas,  Prieur  et  Mellinet  e.  syndic 
Carsenac).  —  Nantes,  Il  décembre 
1897.  I.     116 

4.  —  Faillite.  —  Déclaralions  de 
faillite  successives.  —  Cessation  de 
payements.  —  Fixation.  —  Date  dm 
premier  jugement ,  —  Engagement  vis- 
à-vis  des  créanciers.  —  Inexécution. 
Lorsqu'un  commerçant  a  été  déclaré  en 
faillite,  que  sa  faillite  a  été  rapportée, 
puis  qu'ensuite  il  a  été  de  nouveau  mis 
en  faillite,  le  second  jugement  de  décla- 
ration de  faillite  ne  peut  faire  remonter 
la  cessation  de  payements  à  la  date  du 
premier  jugement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
démontré  que  le  failli  a  pris  pour  faire 
rapporter  sp  faillite  des  engafi^ements 
avec  ses  créanciers  et  qu'il  n'a  pu  tenir 
ces  engagements. 

(Guilloux  c.  syndic  Tancbon.)  -> 
Nantes,  8  juin  1897.  1»     56 

5.  -  Faillite,  -  Nullités.  -  Nul- 
lités de  droit.  —  Payement.  —  Compte 
courant.  —  Remise  en  effets  de  com- 
merce, —  La  remise  d'effets  de  com- 
merce entre  parties  qui  se  trouvent  en 
compte  courant  n'a  pas  les  caractères 
d'un  payement  dans  le  sens  de  Tait.  446 
du  Code  de  Commerce,  et  ne  tombe  pas 
sous  te  coup  de  la  nullité  édictée  par  cet 
article. 

(Syndic  Chevalier  c.  Brousset  fils). 
-  Nantes,  15  janvier  1898.       I.     173 
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6.  -  Faillite.  -  Nullités.  -  Nul- 
lités facultatives.  —  Connaissance  de 
la  cessation  des  payements.  —  Pour 
qu'il  y  ail  la  connaissance  de  la 
cessation  des  payements  exigée  par 
Part.  447  do  Gode  de  Commerce,  il 
fiiut  que  le  créancier,  non  -seulement 
ait  connu  la  situation  embarrassée  do 
débiteur,  mais  qu'il  ait  su  quu  la  ces- 
sation de  ses  payements  était  réelle, 
effective  et  définitive. 

(Syndic Chevalier  c.  Brousset  fils).  — 
Nantes,  15  janvier  1898.  1.     173 

7.  —  Faillite.  —  Créancier  contesté. 
—  Répartition.  —  Dividende.  —  Mise 
en  réserve.  —  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  —  Intérêts.  —  En  cas 
de  rejet  de  la  contestation  sur  l'admis- 
sion d'une  créance  k  um  faillite,  les 
intérêts  produits  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  les  sommes  mises 
en  réserve  par  le  syndic  et  déposées  par 
lui  à  ladite  Caisse,  conformément  à 
l'art.  568  du  Code  de  Commerce,  pour 
la  part  correspondante  à  cette  créance 
dans  chaque  répartition  de  dividendes, 
appartiennent  en  totalité  au  créancier 
dont  les  droits  sont  reconnus  avoir  à 
tort  été  contestés. 

(Faillite  Yallet  et  Cle  c.  Pierfort).  - 
Cassation,  26  octobre  1897.  11.     7 

8.  —  Faillite.  —  Revendication.  — 
Tttres.  —  Portefeuille  du  failli.  - 
Titres  remis  en  nantissement.  —  Alié- 
nation. —  Reconstitutton  du  gage.  — 


Titres  identiques,  —  Lorsque  des  litres 
sont  remis  en  gage  k  mù  banquier,  qae 
celui-ci  en  dispose,  \ï\:h  apri^s  remboar- 
sèment  de  la  nomme  prêtée,  achète 
pour  reconstituer  le  gage  des  titres  de 
même  nature,  le  créaneier  gagiste,  adve- 
nant la  faillite  du  banquier,  peut  reven- 
diquer contre  cette  laillire  les  titrt^s 
ainsi  acquis. 

Peu  importe  que  ks  nouveaux  titres 
ne  portent  pas  ks  mêmes  tiumérus  que 
les  anciens,  dès  tors  que  leur  nature  o^a 
pas  été  modifiée  id  que  par  ailleurs 
aucun  autre  créancier  tle  la  faillite 
ne  revendique  des  litre»  semblables. 

^Abbé  DebroisL'  c,  syndic  de  h  faillite 
Aragon).  ~  Reunes»  17  juilliit  1897. 

1.     1U9 

9.  —-  Liquidation  judiciaire.  ^ 
Inexécution  des  marchés  en  cours  *— 
Droit  de  l'acheteur  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Lorsqu'au  tours  de  TeiÉ- 
cution  d'un  marché  â  livraisons  éche- 
lonnées, le  vendeur  iléclaré  en  étal  de 
liquidation  judiciaire  n'a  pais  couLtDtié  à 
effectuer  les  livraisons  commencées, 
l'acheteur,  qui  a  dû  se  pnurToir  ailleurs, 
est  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts. 

(Kabn  frères  c.  société  Duel  aux,  Hon- 
teil  etCie).  —   t'aris,  14  février   1898, 

ÎK     11 

10.  —  Liquidûliou  juéiciaire,  — 
Société  en  non  eoitectif.  -  Concordai. 
—  Associés  non  déclarés  en  liquidation 
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judiciaire,  —  Cofmnandemenl.  —  fful- 
lité.  —  Le  coQCdrdat  obtenu  par  une 
société  en  nom  collectif  déclarée  en 
état  de  liquidation  judiciaire  profite,  à 
défaut  de  réserves  formelles  contraires, 
non  seulement  aux  associés  qui  ont  été 
déclarés  en  état  de  liquidation  judiciaire 
en  même  temps  que  la  société,  mais 
même  à  ceux  qui,  par  inadvertance, 
n'ont  pas  été  compris  dans  la  même 
mesure. 

Par  suite,  est  nul  le  commandement 
signifié  par  un  créancier  à  Tassocié  non 
déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
pour  avoir  payement  de  ce  qui  loi  reste 
dû  après  les  remises  consenties  pour  le 
concordat. 

(Dame  Goviet  c.  Royé  et  Cie  et  Pas- 
quier).  —  Tribunal  civil  de  Nantes,  25 
avril  1898.  [.     284 

11.  —  Liquidation  judiciaire .  — 
Concordat .  —  Homologation.  —  Oppo- 
sition. ~  Créancier.  —  Délai.  —  Le 
délai  de  huitaine  accordé  aux  créanciers 
qui  n'ont  pas  participé  au  concordat 
pour  faire  vérifier  leurs  créances  et 
former  opposition  est  un  délai  di^  rigueur 
prescrit  par  la  loi  à  peine  de  nullité  et 
ne  peut  être  étendu. 

CVst  rintérèt  des  créanciers  et  Tin- 
térét  public  qui  doivent  guider  le  Tri- 
bunal chargé  d'apprécier  s'il  convient 
d'homologuer  le  concordat. 

(Lemainais  frères  c.  Richelol  et  liqui- 
dateur judiciaire  Lemainais  frères.  — 
Rennes,  6  août  1897.  I.     273 


12.  —  Liquidation  judiciaire.  — 
Conversion  en  faillite.  —  Pouvoir  d'ap- 
préciation des  Tribunanx,  —  Refus  de 
concordat.  —  Les  Tribunaux  ont  la 
faculté,  mais  non  le  devoir  impérieux, 
de  convertir  la  liquidation  judiciaire  eu 
faillite  quand  le  débiteur  n'obtient  pas 
de  concordat.  Us  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  et  doi- 
vent se  préoccuper,  moins  de  l'intérêt 
résultant  pour  la  masse  de  ta  conversion 
en  faillite,  que  de  Fintention  qu'ont  eue 
les  créanciers  en  refusant  le  concordat. 

La  conversion  doit,  par  suite,  être 
ordonnée  quand  le  refus  du  concordat 
ne  provient  pas  d'une  coalition  de  cré- 
anciers exigeants  et  vindicatifs,  mais 
qu'il  apparaît  au  contraire  que  les  cré- 
anciers ont  entendu  blâmer  la  conduite 
antérieure  du  liquidé  et  lui  refuser  leur 
confiance. 

(Lucas,  Halbert  et  autres  c.  Boiffin  et 
liquidateur  judiciaire  Boiffin).  —  Nan- 
tes, 16  juin  1897.  i.     129 

13.  ~  Liquidation  judiciaire.  — 
Conversion  en  faillite,  —  Manœuvres 
en  vue  d'obtenir  le  cancotdat  en  faus- 
sant les  majorités.  —  Absence  de  comp* 
tabilité  régulière.  —  Refus  par  le 
liquidé  de  communications  au  liquida- 
teur judiciaire.  ~  Ne  peut  être  main- 
tenu dans  la  situation  de  faveur  créée 
par  la  liquidation  judiciaire  : 

. .  .Le  débiteur  qui,  pour  obtenir  les 
majorités  requises  pour  le    concordat, 
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sV&t  livré  à  des  maDCBBvros  près  des 
créanciers  et  a  teDté  de  fausser  ces 
majorités. 

...Le  débitear  qui  De  tieot  pas  de 
livres  de  commerce  réguliers,  alors  sur- 
tout que  précédemment  à  la  télé  d'un 
autre  commerce  il  a  tenu  des  livres  et 
ne  peut,  par  suite,  prétexter  de  son 
ignorance. 

...Le  débiteur  qui,  systématique- 
ment  et  dans  le  dessein  d'entraver  les 
opérations  de  la  liquidation  judiciaire,  se 
refuse  à  conimuoiquer  à  son  liquidateur 
les  renseignements,  documents  et  livres 
que  celui-ci  lui  réclame. 

(Même  décision). 

V.  Commerçant.  —  Navire.  —  Vente, 

FAUTE.  —  V.  Abordage,  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Chemin  de  fer.  ^ 
Commissionnaire.  —  Navigation  fluviale. 
~    Responsabilité.  —  Société. 

FEMME.  -  V.  Tribunal  de  Com- 
merce. 

FEMME  MARIÉE.  --  Aulorisation 
maritale.  —  Autorisalion  tacite.  — 
Billet  à  ordre.  •—  Signature  du  mari,  — 
La  signature  que  le  mari  appose  à  c6té 
de  celle  de  sa  femme  sur  un  billet  à 
ordre  vaut  autorisation  pour  la  femme 
de  s'engager  au  payement  du  billet, 

(Blanlœil  c.  Sorin  et  époux  Moniu).  — 
Nantes,  10  avril  1897.  1.     !22 

V.  Contrat  de  mariage.  ~  Effets  de 
commerce.  —  Vente. 


FIN    DE    NON-RBCEVOiR.     -    V. 

Exceptions  et  Fins  de  non -recevoir. 

FONDATEUR.  -  V.  Société. 

FONDS  DE  COMMERCE.  -  V.  Acte 
de  commerce.  —  Nantissement.  — 
Vente. 

FORCLUSION.  -  V.  Capitaine. 

FORTUNE  DE  MER.  -  V.  Assuran- 
ces maritimes. 

FOURNISSEUR.  —  V.  Privilège. 

FRAIS  ET  DËPENS.  -  V.  Jugement 
par  défaut.  . 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  -  V.  Respon- 
sabilité. 

FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  - 
V.  Privilège. 

FRAIS  MÉDICAUX.  —  V.  Responsa- 
bilité. 

FRAIS  DE  VOYAGE.  —  V.  Commis- 
voyageur. 

FRANCISATION.  -  V.  Navire. 

FRAUDE.  —  V.  Concurrence. 

FRET.  —  V.  Affrètement. 


GABARE.  —  V.  Abordage.  ~  Navi^ 
gation  fluviale. 

GAGE.  -  V.  Nantissement. 

GARANTIE.  —  V.  Assurances  ter- 
restres. —  Navire.  —  Société.  — 
Vente. 
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GARE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

GENEVOIS  (Décès  de  M.)  -  Notice. 
1.     160  bis. 

GENS  DE  MER.  —  Caisse  de  pré- 
voyattu.  —  Risques  et  accidents  de 
mer.  —  Inscrits  maritimes.  —  Arma- 
teurs et  propriétaires  de  navires  ou 
bateaux.  —  Cotisations.  —  Pensions. 
~  Veuves,  enfants  et  ascendants.  — - 
Administration  de  la  caisse  de  pré- 
voyance. —  Lois  des  21-23  avril  1898, 
relative  aax  risques  et  accidents  de 
mer.  IL     33 

GESTION.  -  V.  Société. 

GRATIFICATION.  —  V.  Commis. 


HERBORISTE.  -  V.  Vente. 

HËRITIER.  —  V.  Compétence.  .- 
Gens  de  mer.  —  Louage  de  services.  — 
Vente. 

HOMOLOGATION.  —  V.  Faillite  et 
Liquidation  judiciaire. 

HUISSIER.  —  V.  Jugement  par 
défaut. 


INCOMPÉTENCE.  —  V.  Compétence. 

INDEMNITÉ.  -    V.  Dommages-inté- 
rêts. 

INDUSTRIES    SIMILAIRES     —    V. 
Vente. 


INNAVIGABILITÉ.  •  V.  Assoraoees 
maritimes. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  —  Algé- 
rie. —  Intérêt  c4tnventionnel.  —  Intérêt 
légal.  —  taux.  —  Usure.  —  Loi  de 
finances  des  13-14  avril  1898.     II.    53 

V.  Faillite  et  Liquidation  judiciaire. 
—  Société. 

INTERVENTION.    -   V.  Assoranc» 

maritimes. 


JET.  -  V.  Avaries- 

JUGE  DE  PAIX.  -  V.  Responsa- 
bilité. 

JUGEMENT.  —  Rectification.  --  Er- 
reur de  fait.  —  Dessaisissement  du 
juge.  -^  Cho$e  jugée.  —  Sauf  dans 
les  cas  où  il  s*4git  d'erreurs  de  noms, 
de  chiffres  ou  de  calcul,  exemptes  de 
toute  erreur  de  fait,  Tautorité  de  la 
chose  jugée  fait  obstacle  à  toute  recti- 
fication, les  pouvoirs  du  Juge  étant 
épuisés  aussitôt  qu*il  a  rendu  sa  déci- 
sion. 

Spécialement,  le  Juge  ne  peut  être 
sollicité  de  rectifier  sa  sentence,  lorsque, 
mal  renseigné  par  les  parties  sur  la 
quotité  des  éléments  qui  devaient  servir 
à  la  détermination  du  chiffre  de  dom- 
mages-intérêts, il  a  pris  pour  base  de 
sou  évaluation  deux  faits  inexacts  : 
Terreur    ainsi  commise    conslitae  non 
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une  erreur  matérielle  de  calcul,  mais 
bien  une  erreur  de  fait. 

(Laénnec  c.  Hardy).  —  Rennes,  30 
juin  1898.  1.     430 

V.  Chose  jugée.  —  Vente. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  I.  - 

Frais,  —  Payement,  —  Demande 
excessive.  —  Le  défendeur  qui  ne  ré- 
pond pas  ft  Tassignation  qui  lui  a  été 
régulièrement  donnée  fait  faute  et  doit, 
par  suite,  supporter  les  frais  de  Tins- 
tance  et  du  jugement  par  défaut  pris 
contre  lui. 

Il  en  est  ainsi  bien  que  la  demande 
ait^  de  Taveu  même  de  celui  qui  Ta 
introduite,  compris  par  erreur  une 
somme  supérieure  à  celle  réellement 
due. 

(Bussiëre  c.  Société  anonyme  des 
établissements  Saupiquet).  ~  Nantes, 
21  août  1897.  I.     82 

2.  —  Défaut  faute  de  plaider.  — 
Signification.  —  Signification  par  huis- 
sier  non  commis.  —  Validité.  —  Ab- 
sence d'élection  de  domicile.  —  Nullité, 
—  Pour  être  valable,  la  signification 
d*un  jugement  par  défau' ,  faute  de 
plaider,  n  a  pas  besoin  d'être  faite  par 
un  huissier  commis  par  le  Tribunal. 

Hais  cette  signification  est  nulle  si 
elle  ne  contient  pas  élection  de  domicile 
dans  la  commune  du  défaillant. 

(Liquidateur  judiciaire  Cailler  c.  Com- 
pagnie de  rOuest).  -  Nantes,  18  jan- 
vier 1898.  I.     176 


LETTRE  DE  CHANGE.  -  V.  Effets 
de  commerce. 

LETTRE  MISSIVE^  -  V.  Compé- 
tence. —  Livres  de  commerce. 

LIBERTÉ    DE    COMMERCE.    ~    V. 

Obligation.  —  Société. 

LICITATION.   -  V.  Société. 

LIEU  DE  PROMESSE.  -  V.  Compé- 
tence. 

LIEU  DE  PAYEMENT.  -  V.  Com- 
pétence. 

LIQUIDATION.  —  V.  Société. 

LIQUIDATION    JUDICIAIRE.  —    V. 

Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

LIVRAISON.  -  V.  C»iemin  de  fer. 
—  V.  Vente. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  Copie 
de  lettres.  —  Irrégularité,  —  Absence 
de  paraphe.  —  Présomption.  —  La 
lettre  que  Tune  des  parties  prétend 
n'avoir  pas  reçue,  mais  qui  figure  sur 
le  copie  de  lettres  de  son  auteur,  ne 
constitue  pas,  au  profit  de  celui-ci,  une 
preuve  opposable  à  Tautre,  lorsque  le 
copie  de  lettres  n'est  pas  paraphé  par 
Tautorité  compétente. 

Mais  le  copie  de  lettres  peot  tootefois 
être  retenu  comme  présomption  de  fait 
pouvant  avec  d'autres  établir  la  pré- 
tention du  demandeur. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  le 
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copie  de  lettres  concorde  avec  les  éDon- 
dations  d'un  livre  d'achats  et  de  ventes, 
quoique  ce  dernier  livre  ne  soit  revêtu 
d'aucun  paraphe,  mais  doit  être  tenu 
pour  sincère.       , 

(Pelé  c.  Monnier).  —  Rennes,  24 
mars  1898.  I.     385 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

LOUAGE    —  1.  ~  Bail  à  Comptant. 

—  Phylloxéra .  —  Vigne.  —  Destruc- 
tion, "  ReeoMtitution ,  —  Délai.  — 
Cession  du  droit,  —  Propriétaire.  — 
Préemption.  —  (Loi  des  8-11  mars 
1898,  sur  les  vignes  à  complant). 

H.     4 

1,  —  CO'locataires .  —  Concurrence. 

—  Action  directe,  —  Irrecevabilité,  •— 
Absence  de  lien  de  droit,  —  Proprié- 
taire, —  BaH.  —  Renonciation  à  ac- 
tion contre  le  propriétaire,  —  Un  loca- 
taire  ne  peut  agir  directement  contre  un 
autre  locataire  du  même  immeuble  pour 
se  plaindre  d'une  concurrence  qui  lui  est 
faite  contrairement  aux  stipulations  de 
son  bail.  Il  importe  peu  que  le  loca- 
taire qui  se  plaint  ait  renoncé  par  son 
bail  à  exercer  une  action  contre  le  pro- 
priétaire. 

(Vézin  c.  Juhcl).  —  Nantes,  7  août 
1897.  I.     80 

V.  Vente. 

LOUAGE  DE  SERVICES,  D'OUVRAGE 
ET  D'INDUSTRIE.-  I.~  Décèsde  l'une 
des  parties,  —  Résiliation,  ~  Le 
contrat  de  louage  d'industrie  est  un  con- 


trat essentiellement  personnel,  liant  les 
deux  parties  qui  ont  contracté  ensemble, 
mais  ne  se  continuant  pas  de  plein  droit 
avec  leurs  héritiers  après  la  mort  de 
l'une  d'elles. 

Spécialement,  le  voyageur  de  coffl- 
merce  n'est  pas  tenu  de  continuer  ses 
services  à  la  maison  de  son  patron,  i  la 
mort  de  celui-ci. 

(Pennetier  c.  Baodry).  —  Nantes, 
\1  mars  1898.  l,     291 

2.  —  Durée  déterminée,  —  Résilia- 
tion. —  Motifs  graves.  ~  Congédie- 
ment de  l'employé.  —  Rétention  de 
carnets  et  notes  de  fabrication.  —  Se- 
crets de  fabrication .  —  Interdiciùm  de 
concurrence.  —  Le  contrat  de  louage 
d'industrie  fait  pour  une  durée  détermi- 
née ne  peut  être  rompu  par  la  volonté 
de  Tune  des  parties,  à  moins  que  l'autre 
ne  manque  gravement  à  ses  obligations 
ou  ne  devienne  incapable  de  les  remplir. 

Spécialement,  peut  être  congédié  brus- 
quement et  sans  indemnité  l'employé 
qui,  tenu  par  son  emploi  de  rechercher 
la  cause  de  certaines  défectuosités  dans 
la  fabrication  d'un  produit  «  déclare 
ravoir  trouvée,  mais  refuse  de  la  révé- 
ler à  moins  d'une  indemnité  spéciale. 

L'employé  ne  peut,  en  quittant  son 
patron,  conserver  par  devers  lui  des 
documents,  carnets,  ou  même  de  simples 
notes  pouvant  loi  permettre  de  faire 
ultérieurement  concurrence  à  son  pa- 
tron, alors  surtoat  qu'il   s'agit   d'une 
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fabrication  comportant  un  secret  et  que 
l'employé  s'est  engagé  à  sa  sortie  à  ne 
.révéler  à  quiconque  les  procédés  relatifs 
à  la  fabrication  et  à  ne  s'intéresser 
directement  ou  indirectement  dans  au- 
cune industrie  concurrente. 

(Oorange  c.  société   des   savonneries 
Serpette)    -  Nantes,  2  avril  1898. 

L     158 

3.  —  Ouvrier.  —   Brusque  départ. 

—  Engagement  au  mois,  —  Indemnité. 

—  Le  louage  d'ouvrage,  sans  condition 
de  durée,  fait  naître  des  obligations  ré- 
ciproques auxquelles  l'une  des  parties 
no  peut  se  soustraire  sans  devoir  à 
l'autre  une  indemnité  proportionnelli;  à 
leur  situation  respective. 

En  conséquence,  l'ouvrier  qui  quitte 
son  patron  sans  l'avertir  dans  les  délais 
d'usage,  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  que  son 
brusque  départ  a  pu  lui  causer. 

(Cohn  c.  Bonnet).  —  Conseil  des 
prud'hommes  de  Nantes.  —  15  janvier 

V.  Demande  rcconventionnelle. 


M 

MACHINE.  ~  V.  Navire.  -  Respon- 
sabilité. 

MALADIE.  —  V.  Commis. 

MALADIE     CONTAGIEUSE.     -    V. 
Vente. 

MANDAT.  —   V.  Action   en  justice. 


—  Assurances   terrestres.  —    Compé- 
tence. 

MANQUANT.   ~  V.  Capitiiine. 

MARCHE.  —  V.  Acte  de  commerce. 

—  Compétence.  —   Faillite  iL  htfuidu - 
tion  judiciaire.  -Société.  -  Vfind», 

MARI.  —  V,  Femme  marit^e, 

MARINIER.  -  V.  Navigation  Ûuviale. 

MINE.  —  V.  Société. 

N 

NANTISSEMENT.  ~  I  .  —  Ft^uds  dt 
commerce.  —  Publicité.  --  Greffe  du 
Tribunal  de  Commerce.  -  HegtsirÉ.  *^ 
Inscription  -  (Loi  des  1-3  tuais  189a, 
complétant  l'art    ÎO?*»  du  Cade  civil). 

IL     4 

2.  —  Warrants  agricoles.  —  Pro- 
duits susceptibles  d'être  warrantés,  — 
Gage.  —  Emprunteur  locataire^  — 
Avis  au  propriétaire.  —  Opposition. 
-  Greffier  de  justice  de  pai^ ,  ^-  Be- 
gistre  à  souche.  —  Assurances.  ^ 
Indemnité.  -  Droits  du  préteur  sur 
l'indemnité.  —  Publicité  des  inscrip- 
tions d'emprunt.  —  Remboursement 
du  prêt.  -  Effets  de  commerce.  ^ 
Défaut  de  payement  à  l'échéance.  — 
Droit  du  porteur  du  warrant.  --  Réa- 
lisation du  gage.  —  Privilège  du  pri^ 
leur.  —  Détournement  du  gage,  — 
Abus  de  confiance.  —  (Loi  des  ig-20 

I  juillet  1898  sur  les  warrants  agrieolKs). 
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V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  -  1.  -• 
Construction  d'un  bateau.  —  Livraison. 

—  Acceptation.  —  Essai  préalable.  — 
Vice  de  construction.  —  Étanchéité.  — 
Calfatage  défectueux,  —  Celui  qui  fait 
construire  un  bateau  et  qui  eu  prend 
livraison  ne  peut  être  réputé  Tavoir 
accepté  définitivement  que  si,  d'une 
part,  il  en  a,  par  l'usage,  fait  Tessai 
préalable  et  si,  d'autre  part,  il  n  y  a 
pas  dans  la  construction  un  vice  caché 
qu'un  simple  examen  ne  peut  faire 
découvrir. 

Par  suite,  est  à  bon  droit  fondé  à  se 
plaindre  Tacheteur  qui,  dès  le  premier 
voyage  du  bateau,  constate  quMI  prend 
Teau  par  suite  d'une  erreur  du  cons- 
tructeur ,  celui-ci.  ayant  employé  le 
ciment  pour  relier  le  fer  au  bois  et 
pour  faire  l'étanche,  au  lieu  d'un  calfa- 
tage, s'étant  servi  de  mousse. 

Si  le  calfatage  d'un  bateau  est  en 
principe  une  réparation  d'entretien,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  un  bateau 
neuf  que  le  constructeur  doit  livrer 
complètement  étancbe. 

(Vallée  c.  Duclan).  -  Nantes,  «9 
mars  1898.  1.     364 

2.  —  Gabare.  —  Patron,  —  Co^pro- 
priétaire.  —  Engagements.  —  Accident 
de  navigation.   —    Faute  du  marinier. 

—  Société  de  fait.  —  Responsabilité 
solidaire.  —  Art.  1\6  du  Code  de  Com- 
merce,   —    Navigation    maritime,    — 


N'est  pas  applicable  à  la  navigation 
fluviale  l'art.  216,  §  3,  du  Code  de 
Commerce,  d'uprès  lequel  l«  capitaine 
qui  n'est  que  co-propriétaire  est  respon- 
sable seulement  dans  la  proportion  de 
son  intérêt  des  engagements  qu'il  a 
contractés  pour  ce  qui  est  relatif  aa 
navire  et  à  l'expédition. 

Par  suite,  le  patron  d'une  gabare,  en 
même  temps  co-propriétaire,  est  solidai- 
rement avec  son  copropriétaire  respon- 
sable des  conséquences  dommageables 
résultant  pour  la  marchandise  d'un  acci- 
dent de  navigation  dû  à  sa  faute,  lorsque 
tous  deux  sont,  pour  l'exploitation  de 
leur  gabare,  dans  les  liens  d'une  soeiété 
de  fait. 

(Derrien  c.  Le  Pape  et  Levelle).  — 
Nantes,  12  jnin  1897.  1.     64 

NAVIRE.  ~  1.  --  Bâtiment  de  mer. 
—  Caractères.  —  Chalûnd-ponton.  - 
N'est  pas  bâtiment  de  mer  et  comme 
tel  susceptible  d'être  grevé  du  privilège 
de  I  art.  191 ,  §  8,  do  Code  de  Commerce, 
un  bateau  dit  «  chaland-ponton  »  cons- 
truit à  la  demande  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  destiné  k  transporter 
des  matériaux,  sans  m&ture,  agrès, 
équipage,  sans  moyens  de  propulsions 
propres,  n'ayant  ni  par  sa  forme,  ni  par 
ses  dimensions  le  caractère  d'un  bâti- 
ment de  mer  et  n'ayant  pas  été  constroit 
pour  celte  destination. 

Peu  importe  que  ce  bateau  ait  voyagé 
accidentellement  en  mer  et  que  iioUffl- 
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menl  il  ait  élé  conduit  par  mer  de  son 
lieu  d'origine  au  lieu  où  il  devait  être 
utilisé. 

(Fichet  c.  syndic  Gautier).  —  Rennes, 
^5  novembre  1897.  I.     161 

2.  —  Bâtiment  de  rivière.  —  Carac- 
tères distiîictifs.  —  Remorqueur,  — 
Traction  en  rivière.  —  Destination.  — 
Emploi.  ■—  Navigation  possible  en  mer. 

—  Ne  sont  pas  Ic^galement  des  navires 
des  remorqueurs  construits  pour  servir 
à  la  traction  des  bateaux  en  rivière, 
employés  en  fait  exclusivement  à  cet 
usage,  alors  même  que  Toutillagc  propre 
de  ces  bâltiments  leur  permet  au  besoin 
d*6tre  employés  sur  mer. 

(Flornoy  et  fils  c.  Masy  fils  et  Cie) . 

—  Cassation,  4  janvier  1898.     I.     123 

3.  —  Nom  du  navire.  —  Désigna- 
tion, —  Propriétaire,  ~  Constructeur, 

—  Vente  à  livrer.  —  Francisation.  — 
Prime  à  la  construction.  —  Le  iiavin' 
construit  à  forfait  étant  et  demeurant  là 
propriété  du  constructeur  jusqu'à  sa 
remise  entre  les  mains  de  Tarmateur, 
le  constructeur  a  le  droit  de  donner  un 
nom  au  navire  tant  qu'il  reste  sa  pro- 
priété et  de  le  faire  franciser  pour  tou- 
cher la  prime  à  la  construction  11  im- 
porte peu  que  le  constructeur  sache  que 
Tarmateor  ait  Tintention  de  donner  au 
navire  un  autre  nom  que  celui  qu'il 
choisit,  pourvu  que  ledit  armateur  n'é- 
prouve aucun  préjudice  et  reçoive  Tobjet 


livré  net  et  quitte  de  toule  charge  du 
chef  du  constructeur. 

(Masy  fils  et  Ci»  c.  de  la  Brosse  et 
Fouché).  —  Rennes,  22  mars  ia08. 

L     247 

4.  —  Construction.  —  fiées  cochés. 

—  Délai  de  garantie,  —  Essais.  — 
Réception  définitive.  —  Marc/i£  du 
navire  insuffisante,  —  Mativaise  tenue 
à  la  mer.  —  Vices  apparent .  —  Mû- 
chines.  —  Réparations,   —   Enf  relien. 

—  Le  constructeur  d'un  navire  n'est  pas 
tenu  d(S  vices  apparents  dùut  l'acheteur 
ji  pu  se  convaincre  lui-mémi'  ^  il  n'est 
tenu  que  des  vices  cachés  qui  se  sont 
révélés  postérieurement. 

Lorsque,  dans  un  traité  de  cûiisrruc- 
tion-  d'un  navire,  le  conslrucleur  s'en- 
gage à  se  rendre  garant,  pend uni  on 
délai  de  six  mois,  de  la  bonne  quulité 
des  matières  «t  du  fonctionnement  des 
appareils,  qu'il  y  est  stipulé  que  des 
essais  seront  faits  et  qu  en  t:iii,  eus 
essais  ont  eu  lieu  suivis  d'une  réception 
définitive,  l'acheteur  n'est  pas  recevabl* 
à  se  plaindre  que  d'une  niariière  géné- 
rale la  construction  du  navire  et  spécia- 
lement celle  des  machines  seraient 
défectueuses . 

Il  ne  peut  notamment  critiquer  Tin- 
suffisance  de  marche  du  navire  el  sa 
mauvaise  tenue  à  la  mer,  de.s  défauts  de 
celte  nature  constituant  des  vices  appa* 
rents  que  la  réception  du  navire  falle 
sans  protestation  après  les  essais  dnit 
faire  écarter. 
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Il  en  est  de  même  de  certaines  répa- 
rations à  faire  à  la  machine,  ces  répara- 
tions étant  la  conséquence  même  de 
l'usage  et  devant,  par  suite,  comme  frais 
d'entretien,  rester  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  navire. 

(Veuve  Gondolo  c.  de  la  Brosse  et 
Fouché).  —  Nantes,  12  mars  1898. 

I.     352 

5.  -  Privilège.  —  Navire  de  l'Etat. 

—  Torpilleur.  —  Fourniture  de  n^alé- 
riaux.  -  Décret  du  26  pluviôse  an  II. 

—  Payement  par  l'Etat  aux  mains  du 
construeteur .  --  Extinction  du  privi- 
lège —  Art.  191  du  Code  de  Corn- 
merce.  -  Est  privilégié  sur  les  sommes 
dues  par  l'Etat  au  constructeur  d'un 
navire  de  la  marine  nationale  le  prix 
des  matériaux  tournis  et  roblés  impayés. 

Mais  ce  privilège  n'existe  sur  le  prix 
des  travaux  que  tant  que  les  fonds 
destinés  à  les  payer  sont  encore  dans  les 
caisses  publiques  de  l'Etat  débiteur;  il 
s'éteint  quand,  à  la  suite  de  la  mise  eo 
liquidation  judiciaire  du  constructeur, 
ces  fomls  sont  entrés,  sans  opposition 
de  la  part  des  créanciers  privilégit^s, 
dans  la  caisse  do  liquidateur. 

Vainement^  soutiendrait- on  que  le 
privilège  accordé  par  la  loi  do  26  plu- 
viôse an  11  doit  s'ajouter  à  celui  de 
l'art.  191-8»  du  Code  de  Commerce, 
qoi  assure  un  privilège  sur  le  prix  de 
vente' des  navires  aux  fournisseurs  pour 
les  sommes  qui  leur  sont  dues,  alors 
que  le  liquidateur  ayant  effectué  régu- 


lièrement la  livraison,  le  navire  est 
devenu  la  propriété  de  TEtat  et  échap- 
pait ainsi  à  toute  saisie. 

(Libaudière  et  Cie  c.  liquidateur  judi- 
ciaire Oriolle).  —  Nantes,  Il  mai  1898. 
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V.  Abordage.  —  Affrètement.  - 
Gens  de  mer.  —  Navigation  fluviale. 

NAUFRAGES    (COMMISSION    DES). 

—  V.  Abordage. 

NOM.  -  V.  Navire. 

NON-COMMERÇANT.  -  V.  Acte  de 
commerce.  —  Effets  de  commerce. 

NULLITÉ.   -  V.  Appel.  -  Exploit. 

—  Jugement  par  défaut.  —  Obligation. 

—  Société.  —  Vente. 


OBLIGATION.  -  1.  -  Cause  HU- 
cite.  —  Nullité.  —  Convention  portant 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce.  - 
Les  conventions  qui  portent  atteinte  I 
la  liberté  du  commerce  sont  essentielle- 
ment contraires  à  Tordre  public. 

En  conséquence,  elles  doivent  être 
déclarées  nulles  et  leur  inexécution  par 
l'une  des  parties  échappe  à  toute  sanc- 
tion résultant  d'une  action  judiciaire. 

(Van  Duyra  et  C>e  c.  Grandjoaan).  — 
Nantes,  23  janvier  1897.  1.     49 

2.  —  Cause  illicite.  —  Nullité.  • 
Contrefaçitn  d'objets  Prevetés.  —  La 
contrefaçon  des  objets  brevetés  et  lear 
vente  constituent  on  délit. 


POL 

En  conséquence  ,  les  contrefaçons 
^robjels  brevetés  sont  nécessairement 
hors  du  commerce  et  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  convention  licite. 

(Société  Dansk-Glodelys  c.  Pcrtbny). 
—  Nantes,  29  décembre  1897.   I.     m 

OCTROI  (DROITS  D).  -  V.  Cb.min 

de  fer.  ^ 

OPPOSITION.  ^  V.  Faillite  et  Liqui- 
dation  judiciaire. 

OUVRIER.  -.  V.  Appel.  ^  Assu- 
rances  contre  les  accidents/-  Concur- 
rence.  ^  Louage  de  services.  —  Pres- 
cription. -  Responsabilité. 
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PAYEMENT.  —  V.  Commissionnaire. 

-  Compétence.  -  Faillite  et  Liquida- 
tion judiciaire. 

PAYEMENT  (LIEU  DE).  -.  V.  Corn- 
pélence. 

PATRON.  -  V.  Appel.  -  Assuran- 
ces contre  les.  accidents.  —  Chemin  de 
fer.  -.  Commis.  —  Commis-voyageur. 

-  Concurrence.   -   Responsabilité.  — 
Société. 

PERTE.  —  V.  Action  en  justice.  — 
Avaries    —  Société. 

PHARMACIEN.  -  V.  Privilège.  -- 
Société. 

POIDS.  -  V.  Capitaine. 

POLICE  D'ASSURANCES.  -  V.  As- 
surances contre  tes  accidents. 


com- 


TABLE.  PRE 

PORT.  -  V.   Affrèteraent. 

POSSESSION     ^    V.  Acte   de 
merce. 

PKESCRIPTION.  _  Entrepreneur. 
-  Prescription  de  ux  mois  non  appti^ 
cable.  -  Prescnptim  trenumiire.  ^ 
La  prescription  de  ^ix  mty's  édictée  par 
''art.  2271,  §  a,  clu  Code  eivil,  contre 
les  ouvriers  ou  gens  de  iravaiï  pour  h 
payement  de  leur  s  journées,  fournitores 
et  salaires,  «'est  pas  applicable  aux 
entrepreneurs. 

Peu  importe,  à  cet  (^gard,  que  le  tri- 
vail  dont  l'entrêpitjnetjr  s,>M  chargé 
n'ait  pas  eu  Jieu  à  p,  jx  fait  et  quH 
consiste  seulement  vn  menus  ouvrages, 

. .  .Ou  que  k  raoïiiani  de  ceiiaina  tra- 
vaux, non  suscepiibk's  d  un  aulie  genre 
d'évaluation,  ait  été  calculé  d'après 
le  temps  que  li^s  ouvriers  de  Tentre- 
preneur  ont  employé  pour  les  exécuter, 

(Groussinc,  B.nout).  ^  Cassation, 
27  décembre  i8yr.  n^     ^5 

V.  Assurances  mariiimes  -  Respon- 
sabilité. 


PRÉSOMPTION.    -V.  Abordage.- 
Livres  de  commerce. 

PRÊT.  -  V,  faillite  et   LiquîJaiion 
judiciaire.  —  Sociéié. 

■  PREUVE.  -  V.  Abordage,  -  Af- 
frètement. -  Capiiainif.  _  Cheram  rft 
fer.  —  Contrat  du  mariap,  —  Effels 
de  commerce.  ^  Expert.  -  Transptjrt 
par  terre  et  par  t^au. 
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PRIME.  —  V.  Assurances  contre  les 
accidents.  —  Navire. 

PRIVILÈGE.—  I.  -  Frais  de  der- 
nière maladie,  —  Famille  du  débiteur. 

—  Le  privilège  des  frais  de  dernière 
maladie  ne  s'applique,  même  depuis  la 
loi  du  30  novembre  1892,  qu'aux  frais 
do  la  dernière  maladie  du  débiteur  lui- 
même,  sans  pouvoir  être  étendu  à  ceux 
de  la  dernière  maladie  des  membres  de 
sa  famille. 

Et  c'est  au  créancier,  qui  réclame  h 
privilège  pour  une  fourniture  de  médi- 
caments qu'il  a  faite,  à  justifier  que 
c'est  pour  la  dernière  maladie  du  débi- 
teur, et  non  pour  celle  de  Ton  des 
membres  de  sa  famille  qu'il  a  fait  ladite 
fourniture. 

(Lhopitalier  c.  faillite  Courairie).  — 
Cassation,  3  août  1897.  IL     6 

2.  -  Fournitures  de  subsistance.  — 
Besoins  du  débiteur   et  de  sa  famille. 

—  Pouvoir  d'appréciation  des  Tribu- 
naux. —  Les  fournisseurs  ne  peuvent 
prétendre  au  privilèc^e  que  leur  accorde 
I  art.  2101,  §  5,  du  Gode  civil, qu'autant 
que  les  fournitures  par  eux  faites  ont  un 
caractère  certain  de  nécessité  pour  le 
débiteur  et  sa  famille  ;  et  les  Tribunaux 
ont  à  cet  égard  un  pouvoir  absolu  d'ap- 
préciation. 

(Verseiu  et  Minvielle  c.  syndic  Tbou- 
venin).  —  Nantes,  19  janvier  1898. 

1.     184 


V.  Cbemin  de  fer.  —  Navire.  —  Res- 
ponsabilité. 

PRIX.  —  V.  Vente. 

PROMESSE.    —   V.   Coropélence. — 
Effets  de  commerce. 

PROPRIÉTAIRE.  —    V.   Louage.  - 

Navire. 

PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE.  —  V. 

Obligation. 

PROTESTATION.  -  V.  Capitaine.- 
Compétence  .r 

PROVISION.   -   V.    Effets  de   com- 
merce. 

PUBLICATION.  -  V.  Nantissement. 


QUASI-CONTRAT.    -     V.    Compé- 
tence. 

QUASI-DÉLIT.  -  V.  Appel.  -    As- 
surances maritimes.  —  Compétence. 


RAPPORT.  -  V.  Expert. 

RÉASSURANCE.   -    V.   Assurances 
maritimes. 

RÉCÉPISSÉ.  —  V.  Chemin  de  fer. 

RÈGLEMENTS  DE  NAVIGATION.  ~ 
V.  Abordage. 

REMORQUAGE.  -   V.  Abordage.  - 
Navire. 
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RÉPARATIONS.  —  V.  Navire. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  -  V.  As- 
surances mariliroes. 

REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE. - 
V.  Commis. 

RÉSOLUTION.  —  V.  Vente. 

RESPONSABILITÉ.  -  \,— Ouvrier. 

—  Accident,  —  Indemnité,  —  Quotité. 

—  Salaire.  —  Frais  médicaux,  phar- 
f$aceutiqueê  el  funéraires.  —  Déclara- 
tion des  accidents.  —  Maire.  —  En- 
quête. —  Juge  de  paix.  —  Délais.  — 
Compétence.—  Prescription.  -  Créance 
de  l'ouvrier  —  Garanties.  —  Privi- 
lège. -'  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  —  Compagnie  d'as- 
surances contre  les  accidents.  —  Assis- 
tance judiciaire.  —  Enregistrement 
gratis.  —  Pénalités.  —  (Loi  des  9-10 
avril  1898  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail).  11     17 

2.  -  Travail  des  enfants  dans  l'in- 
dustrie. —  Mineur  de  18  ans.  —  .Acci- 
dent. —  Scie  circulaire.  —  Absence 
d'organes  protecteurs.  —  Aux  tenues 
du  décret  du  13  mai  1893,  les  enfants 
de  moins  de  IG  ans  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  travailler  aux  scies  circulaires 
ou  aux  scies  à  rubans  ;  les  enfants  de 
plus  de  16  ans  et  de  moins  de  18  ne 
peuvent  travailler  aux  machines  en 
général  actionnées  à  la  main  on  par  un 
moteur  mécanique  dont  les  parties  dan- 


gereuses ne  seraient  pas  muni«f  d  appa- 
reils protecteurs  ;  en  cooséqueiire,  le 
patron  est  responsable  des  consëqueDces 
dommageables  de  l'accident  arrivé  a  un 
ouvrier  âgé  de  moins  de  18  an^,  employé 
au  travail  d'une  scie  circulaire  dépour- 
vue d'appareils  protecteurs. 

(Le  Gayader  c.  Millet).  —  TribuDal 
civil  de  Nantes,  12  novembre  1S!)7. 

L     tlO 

3.  —  Accident  de  travail.  —  Patron. 
—  Ouvrier.  —  Faute.  —  Preuve.  — 
Transport  de  bois.  —  Charretier.  — 
Chargement  défectueux.  —  Uioge.  — 
La  faute  ou  l'imprudence  de  ruuvrjer  nr 
suffit  pas  pour  exonérer  le  patron  di^ 
toute  responsabilité,  s'il  est  prouvé  par 
ailleurs  que  ce  dernier,  soit  par  rléfaut 
de  surveillance,  soit  en  dounant  un 
ordre  dangereux,  soit  par  suite  û'm 
vice  de  matériel,  a  manqué  aux  fois  de 
prudence  et  de  protection  quo  luuL  pa- 
tron doit  à  l'égard  de  ses  ouvriers. 

Quand,  dans  le  transport  d^une  char- 
retée de  bois,  un  accident  survii^nt  nu 
conducteur,  le  patron  n'est  pas  en  fanle  : 
lo  pour  n'avoir  pas  fait  sunoillor  \v 
chargement  et  vérifier  sa  sciliJité  (ce 
soin  incombant  à  l'expéditeur,  sauf  tu 
roulier  à  no  pas  accepter  un  ehar£;emeni 
mal  fait)  ;  lo  pour  n'avoir  p»â  fait  ac- 
compagner le  roulier  par  un  homm^  de 
peine. 

(Adam  c.  Francis  Gramijouaii).  — 
Nantes,  9  mars  1898.  L     ZU 

V.  Abordage.  —    Chemin    Ju   fer-  — 
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Société.  —   Transport  par  terre  et  par 
eaa. 

RETARD.  -   V.  qbemin  de  fer. 

RETIREMENT.   ^  V.  Vente. 

REVENDICATION.  —  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 

REVISION  DE  COMPTE.  ~  V.  Chose 
jugée. 

RISQUES.  -  V.  Assurances  mari- 
tiraes.  —  Gens  de  raer. 

S 

SACS.  ~  V.  Vente. 

SAISIE.  ->  V.  Assurances  maritimes 

SALAIRE.  —  V.  Appel.  —  Assu- 
rances contre  les  accidents.  -  Pres- 
criptions. —  Responsabilité.  —  Société. 

SAUVETAGE.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes. 

SECRET  DE  FABRICATION.  -  V. 
Louage  de  services. 

SERMENT.  —  V.  Expert.   -  Vente 

SIGNATURE.  -  V.  liffets  do  com- 
merce, —    Femme  mariée.   -  Société. 

SIGNIFICATION.  -  V.  Jugement  par 
défaut. 

SOCIÉTÉ.  -  1.  ~  Comentemeni. — 
Intention  de  former  une  société.  —  Prêt. 
—  Louage  d'industrie,  —  Commis  inté- 
ressé. —  Pour  qu'il  y  ait  contrat  de 
société,  il  faut  Tintention  formelle  des 


parties  de  former  entre  elles  an  contrat 
de  cette  nature. 

Ainsi,  à  défaut  de  cette  intention,  on 
ne  saurait  voir  une  société  dans  le  con- 
trat intervenu  entre  le  patron  et  le 
commis  qui  reçoit,  outre  son  salaire 
mensuel,  une  part  dans  les  bénéfices; 
peu  importe  que  ce  commis  ait,  par 
ailleurs,  fait  uu  prôt  d'argent  à  son  pa- 
tron, qu'il  lui  ait  môme  fourni  sa  garan- 
tie vis-à-vis  des  banquiers  et  se  soit 
réservé  d'intervenir  près  de  lui  pour 
provoquer  des  réformes  intérieures  des- 
tinées à  relever  les  affaires. 

(Syndic  Chevalier  c.  succession  La- 
rue)    —  Nantes,  2  février  1898, 

1.     230 

2.  —  Sociétés  d'assurances  mutuelles, 
—  Caractère  civil,  ~  Compétence  ci- 
vile, —  Directeur,  —  Acte  de  com- 
merce, —  Compétence  commerciale.  — 
Les  sociétés  d'assurances  mutaell«*s 
constituent  des  associations  essentielle- 
ment civiles. 

En  conséquence,  le  directeur  ou  gé- 
rant d'une  telle  société  exerce  une 
gérance  purement  civile  et  est,  par 
suite,  justiciable  des  Tribunaux  civils. 

Mais  il  doit  ôlre  assimilé  k  un  agent 
d'affaires  justiciable  de  la  juridiction 
consulaire  lorsqu'il  fait,  en  traitant  avec 
des  employés,  une  opération  commer- 
ciale. 

(De  Guerry  c.  Carteau).  —  Nantes, 
23  février  1898.  i.     389 
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3.  —   Exploitation  d'une  pharmacie . 

—  Associés,  —  Pharmacien  et  non- 
pharmacien,  —  Nullité.  —  Prêt  à  un 
pharmacien.  —  Validité.  —  Une  per- 
sonne non  pourvue  du  diplôme  de  phar- 
macien ne  peut  former  une  société, 
même  à  un  titre  quelconque,  avec  un 
pharmacien  pour  Texploiiation  d'un  fonds 
de  pharmacie.  Mais  la  loi  n'interdit  pas 
à  une  personne  de  prêter  de  Targent  a 
un  pharmacien  ou  de  lui  donner  la  ga- 
rantie de  sa  signature  pour  lui  permettre 
de  su  rendre  acquéreur  d'une  officine 
de  pharmacie. 

(blanlœil  c.  Sorin  et  époux  Monin). 

—  Nantes,  16  avril  18U7.  i.     22 

4.  -  Nullité,  -  Effets.  -  Liqui- 
dation. —    Licitation  du  fonds  social. 

—  Pharmacie.  —    Associé  pharmacien. 

—  Faculté  de  se  rétablir.  —  Limita- 
tion. —  Lorsqu'une  société  établie  entre 
un  pharmacien  et  un  non-phaimacien 
pour  l'exploitation  d'une  pharmacie  est 
déclarée  illicite  et  nulle,  il  y  a  lieu, 
pour  arriver  à  la  liquidation  de  cette 
société,  d'ordonner  la  licitation  de  la 
pharmacie,  bien  que  l'associé  non  phar- 
macien ne  puisse  légalement  s'en  rendre 
peisonnellement  adjudicataire. 

Toutefois,  pour  faciliter  cette  licita- 
tion, il  convient  de  ne  pas  conserver  à 
la  pharmacie  la  dénomination  sous 
laquelle  elle  est  connue  et  dans  laquelle 
figure  le  nom  de  l'associé  phaimacien, 
comme  aussi  de  fixer  certaines  limites  à 


la  liberté  commerciale  dodit  associé,  en 
vue  de  la  concurrence  quil  pourra  il  faire 
au  fonds  licite,  s'il  n'en  était  |>3S  déclara 
adjudicataire. 

(Flavet  c.  Martin  et  liquidation  Mar- 
tin). —  Rennes,  12  novemlire  1B97. 

5.  —  Société  en  nom  coUictif*  -^ 
Eléments  constitutifs.  -  inUnHon.  — 
Congédiement.  —  Contriùinion  atua 
pertes.  —  Il  n'y  a  pas  ^oâM  eti  nom 
collectif  entre  des  parties  qui  n  ont  pa» 
eu  l'intention  d'établir  entre  elles  un  tet 
contrat,  et  spécialement  quanti  Tune 
des  parties  s'est  réserve  W  druit  rie 
congédier  l'autre  et  que  lobligaltun  de 
contribuer  aux  pertes  n'e<^t  pas  imposée 
à  toutes. 

(Syndic Chevalière,  suecesbidn Larue). 

—  Nautrs,  2  février  I89ti.        1,     î3t> 

6.  —  Société  en  commandite  simpie. 
~  Non-contribution  anx  pertes.  — 
Prêt.  —  Intérêts.  —    Rt  mbourument . 

—  N'est  pas  associé  romraaiKliiaîre, 
mais  simple  prétour,  celui  qui  ver^e  une 
somme  dans  une  entreprise  commerciale, 
h\[  ne  contribue  pas  aux  perles,  eùt-il 
par  ailleurs  une  part  de  lnhit^fiee^,  si  la 
somme  par  lui  versée  lui  est  rembour- 
sable, soit  à  époque  fixe,  soil  à  volonté, 
et  si  cette  somme  est  productive  d'in- 
térêts. 

(Même  décision.) 

7 .  —  Société  anonyme .  —  Apport 
en  tutture.  —  Non-vérifiiuUon.  —  £o- 
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propriétairei  indivis,  —  Demande  de 
nullité.  —  Rejet,  —  Aux  termes  de 
Tart.  4  de  la  loi  do  24  juillet  1867,  la 
vériâcation  des  .  apports  qui  ne  consis- 
tent pas  en  numéraire,  n'est  pas  néces- 
saire lorsque  la  société  est  formée  seule- 
ment entre  ceux  qui  en  sont  co-proprié- 
taires  indivis  ;  la  loi  n'exige  pas  d'au- 
tres conditions. 

En  conséquence,  le  fait  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  ne  soui  devenus  co- 
propriétaires qu'à  la  veille  même  de  la 
formation  do  la  société,  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  la  socirUé,  alors 
surtout  qu'on  ne  peut  leur  méconnaître 
la  qualité  de  co  propriétaires  sérieux. 

Et  cette  circouslaiice  que  des  pro- 
messes Ail  vente  ne  figuraient  pas  dans 
l'acte  de  vente  de  la  propriété  faite  aux 
acquéreurs  venus,  à  la  veille  de  la  for- 
mation, compléter  le  nombre  des  socié- 
taires exigés  par  la  loi,  mais  figuraient 
dans  l'ensemble  des  apports  en  nature 
faits  k  la  société,  ne  reud  pas  la  vérifi- 
cation des  apports  en  nature  nécessaire 
et  ne  constitue  pas  une  infraction  à  la 
loi,  alors  surtout  qu'il  n'est  attribué  à 
ces  promesses  de  vente,  lors  des  apports 
faits  à  la  société,  aucune  valeur  vénale 
et  qu'on  peut  les  regarder  comme  appar- 
tenant aux  sept  fondateurs  ù  litre  d'ac- 
cessoire des  immeubles  qu'ils  apportaient 
k  la  société. 

(Guibal  et  autres  c.  Chudeau  et  liqui- 
dation des  ardoisières  de  Misengrain). 
—  Nantes,  8inovembre  1897.        1.     97 


8.  —  Société  mwnffme .  —  Appert* 
en  nature,  —  Majoration.  —  Appré- 
ciation. —  Mines  et  carrières.  — 
Règles  à  suivre.  —  Eo  matière  d'exploi- 
tation de  mines  et  de  carrières,  les 
aléaa  sont  tellement  considérables  qae 
l'on  peut,  sans  exagération,  concevoir  la 
possibilité  de  très  grands  bénéfices. 

Par  suite,  l'apport  en  nature,  t;n  voe 
de  la  constitution  d'une  société  anonyme, 
d'une  carrière  d'ardoises  dont  la  valeor 
a  été  même  considérablement  majorée 
relativement  au  prix  d'acbat,  ne  cons- 
titue pas  une  faute  dont  les  fondateurs 
puissent  être  rendus  responsables  i 
lorsqu'il  est  reconnu  en  fait  que,  depuis 
l'acbat  de  la  carrière  jusqu'au  jour  de 
son  apport,  ceux-ci  ont  dépensé  de^ 
sommes  importantes  pour  la  mettre  en 
valeur  ;  que  les  espérances  qu'elle  lais- 
sait concevoir  pour  Tavenir  justifiaient 
cette  majoration,  et  alors  aussi  que  la 
société  ne  donnant  pas  les  bénéfices 
auxquels  s'attendaient  les  fondateurs, 
ils  ont,  de  leur  plein  gré,  rédoit  de 
moitié  la  valeur  de  rapport,  et  qu'enfin, 
depuis  la  liquidation  de  la  société,  la 
carrière  lui  a  été  rachetée,  malgré  une 
suite  d'accidents  qui  devaient  nécessai- 
rement la  déprécier,  pour  une  somme 
considérable. 

(Vénie  décision.) 

9.  —  Société  anonyme.  -  Admi- 
nistrateurs. —  Faute.  —  Dommage. 
—    Responsabilité,    —    Les   premiers 


SOG 


TABLE. 


TRA 


43 


administrateors  et  les  fondateurs  d'une 
société  anonyme  sont  responsables  à 
regard  des  actionnaires,  dans  les  termes 
et  conditions  dn  droit  commun . 

Ils  ne  doivent,  en  conséquence,  que 
la  réparation  du  dommage  résultant 
nécessairement  et  directement  de  Irur 
faute. 

(Même  décision.) 

10.  —  Société  anonyme.  —  Adminis^ 
trateurs.  —  Responsabilité.  —  Mau- 
vaise gestion.  —  Tiers .  ~  Dommage  per- 
sonnel. —  Les  tiers  ne  peuvent  inten- 
ter d'action  directe  contre  les  adminis- 
trateurs à  raison  de  leur  mauvaise 
gestion  qu'à  la  condition  de  pouvoir 
justi6er  d'un  dommage  personnel  diffé- 
rent de  celui  causé  collectivement  à  la 
masse  des  intérêts  sociaux  par  celle 
gestion. 

(Watts-Wads  c.  Bradbury  et  Hirch 
et  Créton  et  autres).  —  Rennes,  21 
novembre  1897.  I.     201) 

11.  —  Société  anonyme.  -  Adminis- 
trateurs. —  Responsabilité.  —  Marché 
fait  pour  le  compte  de  la  société.  — 
Administrateur  intéressé.  —  Action 
sociale.  —  Les  administrateurs  d'une 
société  anonyme  sont  responsables  au 
vis-à-vis  des  tiers  de  la  violation  de 
Kart.  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
interdisant  aux  administrateurs  de  pren- 
dre un  intérêt  dans  les  marchés  faits 
avec  la  société  ou  pour  son  compte. 
L'action  en   responsabilité  résultant  de 


la  violation  dudit  article  est   une  action 
sociale. 

(Même  décision.) 

V.  Faillite  et  liquidation  jadieaire. 

SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.    -  V,  Va- 
leurs mobilières. 

SOLIDARITÉ.  -  V.  Appel.  -  Navi- 
gation fluviale. 

SUCRES.  —  V.   Douanes. 

SYNDIC.  —  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire. 


TARIF.   -  V.  Chemin  de  ki\ 

TERME.  -  V.  Compéte^Cl^ 

TIERS.   -  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire.  —   Société. 

TIREUR.--  V.  Effets  de  commerce, 

TITRES  ÉTRANGERS.  —V,  Valeurs 
mobilières. 

TRAITE.     -    V.    Compétence.     — 
Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

TRANSPORTS     INTERNATtOtN  AUX . 

—  V.  Chemin  de  fer. 

TRANSPORT   PAR   TERRE  ET  PAR 
EAU.  --  1 .  —    Contrat   de  îranaptirt, 

—  Parties  contractantes.  —  DeaUno* 
taire.   -  Absence  de  prise  de  possession. 

—  Tiers.  —  Le  destinataire  ne  rie  vient 
partie  an  contrat  de  transport  inrerveno 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  qut^ 
s'il  prend  livraison  des  objets  voilures. 
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Le  contrat  étant  rei  inter  alm  acta 
vis-à-vis  du  destinataire,  le  transpor- 
teur est  sans  droit  contre  lui  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  livré. 

(Compagnie  de  TOuest  c.  Lesage 
frères  et  Carrier  et  liquidateur  judiciaire 
Carrier).  —Nantes,  4  septembre  1897. 

1.     86. 

2.  —  Transports  successifs,  — 
Avaries  intérieures.  —  Présomption 
de  faute.  —  Premier  transporteur.  ■ 
Transporteur  intertnédiaire.  —  Faute, 
—  Le  premier  voiturier  est  seul  res- 
ponsable des  avaries  intérieures  cons- 
talées  à  un  colis  à  l'arrivée,  sans  qu'on 
ait  à  prouver  qu'elles  proviennent  de 
son  fait  ou  du  fait  du  transporteur 
intermédiaire  dont  il  répond. 

Au  contraire,  le  transporteur  inter- 
médiaire, qui  a  reçu  les  marchandises, 
non  de  l'expéditeur  ra.us  du  voituriei 
primitif,  n'est  responsable  que  s'il  est 
prouvé  que  l'avarie  provient  de  son  fait 
ou  de  sa  faute. 

(Verbruggé  c.  Compagnie  d'Orléans 
et  Morry  et  Cie) .  —  Nantes,  5  mars 
1»98.  1.-  Ï79 

V.  Chemin  de  fer.  —  Responsabilité. 

TRAVAIL    DES    ENFANTS.    -   V. 

Responsabilité. 

TRIBUNAL  CIVIL.  -Y  Compétence. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  -  1.  — 
Installation  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes.  —  (Séance  du  Q2  janvier 
1898).  1     5. 


2.  —  Elections,  —  Femmes  com- 
merçantes. -  Electorat.  —  Loi  des 
23-25  janvier  1898  ayant  pour  objt^t 
de  conférer  i'électorat  aux  femmes  pour 
l'élection  aux  Tribunaux  de  Commerce. 

il.     I 

V.  Compétence.  —  Vente  publique 
de  marchandises  en  gros. 


USAGE.  —  V.  Commis.  —  Compé- 
tence —  Louage  de  services.  — 
Vente. 

USURE.  -  V.  Intérêts  de   capitaux. 


VALEURS  MOBILIÈRES.-  lo  Titres 
étrangers,  —  Emissions  en  France  — 
Droits  de  timbre.  —  Représentant  atti- 
tré. —  Amende,  —  Cautionnement.  — 
Sociétés  étrangères.  —  Statut,  — 
Dépôt. 

2o  Coulissiers.  —  AgenU  de  change, 
—  Bordereau,  —  Représentation. 

3o  Contrats  de  rente  viagère,  —  So- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie.  —  Abon- 
nements. -  Sociétés  d'assurances  contre 
l'incendie.  —  Taxe  annuelle.  —  Sanc- 
tion. —  Loi  de  finances  des  l3-t4  avril 
1898  (Art.  12,  13,  14,  15,  16,  17  et 
18).  U.     49 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

VENTE.  -  1.  —  Commerce  de  bro- 
canteur. —  Réglementation.  —  Inscrip- 
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tion.  —  Regittre.  —  Changement  de 
domicile.  —  Achat  d'objets  offerts  par 
des  mineurs  ou  des  inconnus .  —  Péna- 
lités. —  Loi  des  15-19  février  1898, 
relative  au  commerce  de  brocantear. 

II.     2 

2.  -  Contrat.  —  Défaut  d'impro- 
bation.  —  Acceptation  implicite.  — 
Consentement  tacite  -  Le  défaut  d'im- 
probalion  d*uo  marché  équivaut  à  son 
approbation  implicite  et  doit  en  être 
considéré  comme  l'acceptation  tacite. 

Ne  peut  par  suite  coutoster  le  mar- 
ché le  commerçant  qui  a  reçu  avis  con- 
firmant ledit  marché  passé  par  un  voya- 
geur, qui  a  accepté  la  facture  sans 
observations  et  qui  ensuite  refuse  la 
marchandise  lorsqu'elle  loi  est  envoyée. 

(Poulain  père,  fils  et  Cie  c.  Gauthier). 
—  Manies,  8  janvier  1898.        I.     170 

3.  —  Vente  de  grains  et  céréales.  — 
Sacs,  —  Location.  —  Usage.  —  Con- 
ventions distinctes.  —  Compétence,  — 
Il  est  d'usage  dans  le  commerce  des 
grains  et  céréales  que  les  sacs  prêtés 
par  le  vendeur  doivent  être  rendus 
firanco  au  domicile  de  celui-ci  dans  les 
délais  fixés. 

La  convention  relative  aux  sacs  n'est 
pas  considérée  comme  un  accessoire  de 
la  vente  de  la  marchandise  et  doit  être 
appréciée  séparément,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  compétence. 

(Dagaultc.Latapie-Dayro).-  iNantes, 
23  septembre  1897.  l     80 


4.  —  Fonds  d'herboriste.  -—  Ache- 
teur  non  muni  de  diplbme,  —  Vvlidité 
de  la  vente.  —  Est  valable  la  vente 
d'un  fonds  d'herboristerie,  lors  même 
qu'elle  est  faite  à  un  acheteur  non  en  - 
core  muni  de  diplôme. 

(Veuve  Bonneau  c.  Galvinhac).  — 
Nantes,  12  mars  1898.  1.     361 

5.  —  Animaux.  —  Espèce  bovine, 
—  Tuberculose.  —  Séquestration.  — 
Action  en  nullité,  —  Dans  la  loi  des 
31  juillet-2  août  1895,  relative  aux 
ventes  d'animaux  atteints  ou  soupçonnés 
d'être  atteints  de  maladies  contagieuses, 
la  disposition  de  l'art.  1er,  §  4,  d'après 
laquelle,  dans  le  cas  spécial  de  la  tuber- 
culose de  l'espèce  bovine,  la  vente  ne 
sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un 
animal  soumis  à  la  séquestration  ordon- 
née par  les  autorités  compétentes,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  vise, 
non  la  nullité  de  la  vente,  qui,  en  ce 
cas,  est  de  droit,  UKiis  seulement  l'exer- 
cice de  l'action  en  nullité,  et  qu'il  suffit, 
pour  que  l'acheteur  puisse  exercer  cette 
action,  qu'il  ait,  avant  Tintroduclion  de 
l'instance,  iléclaré  la  maladie  de  l'animal 
et  provoqué  sa  séquestration. 

(Bellocq  c.  Clos).  —  Cassation,  24 
janvier  1898.  il.     46 

6.  —  Fonds  de  commerce.  —  Femme 
veuve  commune  en  biens.  —  Bail,  — 
Mineur  émancipé,  —  Durée  supérieure 
à  neuf  ans.  —  Intention  des  parties. 
~  indivisibilité,  —  Demande  en  rédue^ 
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tion  de  la  durée  du  bail,  -  Non-rece- 
vabilité. —  La  femme  qui  a  vendo  le 
fonds  de  commerce  d'bôlelierie  qu'elle 
faisait  valoir,  ledit  fonds  de  commerce 
dépendaDl  de  la  communauté  non  encore 
liquidée  ayant  existé  eutre  elle  et  son 
mari  décédé,  et  qui  s*est  en^^agée  avec 
son  fils,  mineur  émancipé,  dans  Pacte 
de  cession,  k  ne  faire  directement  ou 
indirectement  aucun  acte  de  concurrence 
à  Tacheteur,  pendant  la  durée  du  bail 
qui  va  être  consenti  par  sonr  fils,  pro- 
priétaire des  immeubles  servant  à  Tex- 
ploitation  de  Thôlel,  se  porte  implicite- 
ment garante  de  l'exécution  par  ce  der- 
nier des  stipulations  relatives  à  -la  durée 
du  bail  ;  cette  obligation,  au  décès  de 
la  mère  de  famille,  a  été  transmise  à 
son  fils,  et  les  héritiers  de  celui-ci 
Tout  eux-mêmes  recueillie  dans  sa  suc- 
cession ;  de  telle  sorte  que  la  faculté 
qu  auraient  ces  derniers  de  faire  rescin- 
der le  bail  consenti  contrairement  aux 
dispositions  de  Tari.  481  du  Code  civil, 
se  trouve  paralysée  entre  leurs  mains 
par  la  garantie  à  laquelle  ils  sont  eux- 
mêmes  obligés. 

(Consorts  Guilloux,Gochenec  et  autres 
c.  époux  Léon  Kerfelec).  —  Rennes, 
29  novembre  1897.  I.     222 

7.  —  Vins.  —  Usage.  —  Fûts  à  ren- 
dre. —  Frais  de  retour,  —  Dans  les 
marchés  de  vins  portant  stipulation  de 
fûts  à  rendre,  il  est  d'usage  que  Tache- 
teur  retourne  les  fûts  à  ses  frais  il  la 
gare  expéditrice. 


(Cbirrier  0.  Peigoé-Chéné)*  — Biin- 
tes.  5  février  IS^ÏH.  L      l%% 

8.  —  Oifiigaiions  du  vendeur.  - 
Déliprattce.  -  Vin  s.  —  Vins  noutêûiu. 

—  Quantité.  -  Emploi  dt&  demi^mmdt. 

—  Pesée  remplaçant  le  jaugeage.  — 
Kilo  assimilé  au  Uire.  —  Usages  de 
Nantes.  —  tl  ^st  d'usage,  pour  la  veivle 
des  vins  du  vijînoble  n^nlaii,  depuis^  qnt 
remploi  des  deoii-muids  a  été  adopté 
dans  la  région,  de  remplacer  te  jaugeas;^ 
des  Culs  \vAr  h  pesée  H  d'a^lupter  le 
kilo  en  repréâciiuiiou  du  litre. 

En  cnnséquence,  Tacheteur  rte  riits 
nus  de  la  récolte  qui  ^t  Vwtg  dan^  \e^ 
fûts  mis  â  sa  disposition  par  le  vendrur 
ne  peut  prétendre  faire  procéder,  sauf 
convenitou  express*',  u  une  vérificahon 
de  la  contf^naûce  des  fùls  ;  le  jaugeage 
des  fûts  fait  par  le  vendeur  el  le  poids 
des  vin^  livrés  pur  lui  pouvant  %cuh 
faire  l'ubjet  Hc  coiUealations. 

(Levêque  c.  RoEier),  —  Hautes,  U 
janvier  1898.  t.     Î75 

9.  —  Obligalions  du  vendeur.  — 
Déliuranûe.  —  Charbons.  —  Marchand 
au  détail.  —  Utt raison  sur  charrettes, 

—  Mise  en  sacs.  —  Usage.  —  Au  ta* 
d'une  vente  de  charbons,  livrable  snr 
charreUes,  faite  par  du  marcband  en 
gros  k  un  marchand  an  détail,  iï  m 
d'usage  que  la  livraison  du  cbaibon  h 
fasse  en  sacs,  sans  que  le  vend«ctr 
puisse,  i^our  ccUe  mise  en  sacs,  exiger 
une  rémunération  spéciale. 
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(Lefeovrec.  Compagnie  Blanzy-Ûuest). 
—  Nantes,  23  février  1898.        1.    243 

10.  —  Obligatiom  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Acheteur  en  liquidation 
judiciaire.  —  Délivrance  subordonnée  à 
la  dation  d'une  caution.  —  Art,  1613 
du  Code  civil.  —  Interprétation.  — 
L'art.  1613  dn  Code  cixil,  aux  termes 
duquel,  lorsque  Tachetcur  est  tombé  en 
faillite,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  à  la 
délivrance,  eût-il  même  accordé  un  dé- 
lai, à  moins  que  ledit  acheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au  terme,  doit 
être  interprété  en  ce  sens  que  la  déli- 
vrance est  subordonnée  à  la  dation  d'une 
caution. 

Par  suite,  le  vendeur  n'est  tenu  de 
faire  aucune  diligence,  et  c'est  à  Tache- 
teur  qui  veut  obtenir  la  délivrance  à  lui 
notifier  l'intention  d'user  de  la  faculté 
que  la  loi  lui  concède  et  à  présenter 
caution,  conformément  aux  art.  2018  et 
2019  du  Code  civil. 

(Lazare  Weiller  et  Cie  c.  liquidateur 
judiciaire  Logé).  —  Rennes,  23  juin 
1898.  I.     426 

11.  —  Obligationê  du  vendeur.  — 
Garantie.  -  Fonds  de  commerce.  — 
Commerce  similaire.  —  Interdiction,  — 
Femme  du  vendeur.  —  Communauté.  ~ 
L'obligation  prise  par  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  de  ne  pas  oxercer 
pendant  un  temps  déterminé  un  com- 
merce similaire  au  préjudice  de  l'ache- 
teur, lie  la  femme  de  ce  vendeur  lors- 


qu'elle est  coramone  en  bien^  et  que  le 
fonds  vendu  par  le  mari  appartenait  à 
la  communauté. 

(Guillaume  c,  Bourel  et  damt;  Bourel). 
—  Nantes,  1er  mai  1^97,  1,     30 

12.  —  Obligations  dit  vendeur,  — 
Garantie.  —  Commerce  similaire.  — 
Café- buvette.  ^  Café.  —  Clause,  ^ 
Interprétation  restrictive .  —  liénomi-' 
nation.  —  Enseigne.  —  Le  vendeur 
d'un  fonds  de  œiimiérce  s  interdit  de 
plein  droit  de  cr^^er  un  commerce  simi- 
laire à  proximité  de  té\m  qu'il  eède, 

La  clause  par  Laquelle  il  esl  df^rogé  4 
cette  interdiction  doit  slnlerpréler  rea- 
trictivement. 

Par  suite,  le  propriétaire  d'un  café- 
buvette  qui,  en  veudant  sun  établisse- 
ment, Si)  réserve  le  droit  de  créer  A 
proximité  un  café  d'une  plus  grande 
importance  et  d>^âliné  â  une  clientèle 
différente,  ne  peu!  anivexer  h.  ce  café 
une  buvette  et  lui  duitner  h  déiiomiEia- 
tioD  de  café-buuetU^  eùt-it  «itipulé  qu'il 
exploiterait  son  café  comme  il  reven- 
drait. 

Mais  Tacbeteur  du  café-buvette  ne 
peut  placer  sur  son  ensf^igne  le  mol  café 
avec  le  nom  du  vendeur.  Il  doit  faire 
précéder  du  mot  ancien  le  mol  café  et  le 
nom  dudit  vendeur. 

(Débraye.  Hiikrea»].  -  Naute»,  19 
janvier  1898.  L     ItO 

13.  —  Oblidalions  du  vendeur.  ^ 
Garantie.  —  ConstrvÉS  aUmentaireë ,  — 
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BoUes  bombées .  -- Usage.  —  Produits 
étrangers.  —  Non-garantie,  —  Dans 
les  ventes  de  conserves  alimentaires,  le 
vendeur  doit,  soivaot  Tosage,  reprendre 
les  boites  bombées,  à  moins  d^  conven- 
tions contraires.  Il  peut  stipuler  la  non- 
garantie  du  bombage  pour  les  produits 
étrangers  qu'il  vend. 

(Moreau,  Daniel  et  Lebec  c.  d'Em- 
mercz).  --  Nantes,  12  mars  1898. 

1.     370 

14.  ~  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  -  Vices  rédhibitoires .  — 
Loi  du  1  août  1884.  -  Animaux  do- 
mestiques, —  Action  en  nullité.  — 
Délai.  —  Dol  du  vendeur.  —  Aux 
termes  des  art.  5  et  7  «le  la  loi  du  2 
août  1884,  le  demandeur  en  résiliation 
de  la  vente  d'un  animal  prétendu  atteint 
d'un  vice  rédbibitolre  doit  intenter  son 
action  dans  les  neuf  jours  qui  ont  suivi 
la  vente  et,  dans  le  même  délai,  faire 
nommer  des  experts  chargés  de  dresser 
procès -verbal. 

Mais  fomission  de  ces  formalités  ne 
saurait  ôlre  critiquée  par  le  vendeur 
qui,  dans  le  but  de  se  soustraire  au 
recours  de  son  acheteur,  lui  a  donné  un 
faux  nom  et  Ta  ainsi  mis  dans  Timpossi- 
bilité  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  dans  les  délais  réglementaires. 

(Baucbereau  c.  Loquet).  —  Nantes, 
20  novembre  1897.  I.     141 

15.  —  Obligations  du  vendeur^.  — 
Garantie.  —  Yice  rédhibitoire .   —  Loi 


du  2  août  1884.  —  Vente  de  chevaux, 
■"  Action  en  nullité.  —  Omisston  des 
formalités  accessoires  de  l'art.  7  de  la 
toi.  —  Aux  termes  de  Part.  7  de  la  loi 
du  2  août  1884,  le  demandeur  en  rési- 
liation de  la  vente  d'un  animal  prétendu 
atteint  d'un  vice  rédhibitoire  doit,  quel 
que  soit  le  délai  qui  lui  est  impart  i  pour 
intenter  l'action,  provoquer,  daos  les 
délais  de  l'art.  5  de  ladite  loi,  la  numi- 
nation  d'experts  chargés  de  dresser 
procès-verbal,  à  peine  d'être  déclaré 
non  recevable  en  sa  demande. 

Mais  la  déchéance  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  lui  pour  omission  des 
formalités  accessoires  prévues  audit  art . 
7  in  fine  et  notamment  parce  que  l'ex- 
pert n'aurait  pas  affirmé  par  serment, 
sur  le  procès-verbal  d'expertise,  la  sin- 
cérité de  ses  opérations . 

(Pénisson  c.  Maiuguet  et  Flécheau). 
-  Nantes,  19  mai  1897.  1.     36 

16.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires.  — 
Cheval.  —  Botterie  intermittente,  — 
Expertise.  —  Lorsque  pour  vérifier 
l'existence  de  la  bolterie  intermittente 
chez  le  cheval  l'expert  commis  n'a  sou- 
mis l'animal  qu'à  une  seule  épreuve,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise, 
ce  vice  rédhibitoire  ne  pouvant  être 
reconnu  qu'après  plusieurs  exameos  très 
minutieux. 

(Arrivé  c.  Jaban).  -  Nantes,  8 
janvier  1898.  l.     158 
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17.  —  Oàligations  de  l'acheteur.  — 
Retirement  de  la  chose  vendue.  —  Con- 
serves alimentaires.  —  yériftcation,— 
Echantillon.  —  Conformité.  —  Bombage 
des  boites.  —  Vice  de  fabrication.  — 
Garantie,  —  En  malière  de  vente  de 
conserves  alimentaires,  la  conformité  aux 
échantillons  d'un  certain  nombre  de 
boites  ouvertes  au  hasard  lors  de  la 
réception  entraîne  Tacceptation  de  la 
marchandise.  Mais  l'acheteur  conserve 
le  droit  de  refuser  les  boites  bombées, 
le  bombage  des  bottes  prouvant  un  vice 
de  fabrication. 

(Cassegrain  père  et  fils  c.  Mignet).  — 
NanltfS,  23  juin  1897.  1.     74 

18.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Retirement  de  la  chose  vendue.  —  Mar- 
chandises vendues  pour  l'étranger.  — 
Vérification  au  lieu  d'embarquement.  — 
Conserves  alimentaires.  —  Quand  des 
marchandises  sont  vendues  à  destination 
de  Tétranger,  Tacceptation  doit ,  en 
thèse  générale,  se  faire  an  lieu  de 
livraison  et  avant  embarquement. 

Toutefois,  il  en  eat  autrement  quand 
il  s'agit  de  certains  produits  de  vérifi- 
cation plus  difficile,  tels  que  conserves 
alimentaires  enfermées  dans  des  boites 
et  caisses,  et  Tachetear  a  le  droit  de 
faire  vérifier  la  marchandise  dans  le 
port  de  débarquement  ;  mais  il  faut  que 
la  qualité  des  produits  n'ait  pu  être 
constatée  avant  la  mise  à  bord  et  si  en 
fait  cette  vérification  a  été  possible  à 


l'embarquement,  l'acheteur  ne  peut  pré- 
tendre y  faire  procéder  au  lieu  de  desti- 
nation. 

(Moreau,  Daniel  et  Lebec  c.  d'Erame- 
rej).  -  Nantes,  22  mars  1898. 

I.     370 

19.  -»  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Retirement  de  la  chose  vendue,  —  Dé- 
faut de  retirement .  -  Art,  1657  dtt 
Code  civil.  —  Ventes  commerciales.  — 
Délai  du  retirement,  —  Prorogation, 
—  Est  applicable  aux  ventes  commer- 
ciales l'art.  1657  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  la  résolution  de  la  vente  a 
lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
an  profit  du  vendeur,  après  Texpiration 
du  terme  convenu  pour  le  retirement. 

La  résiliation  est  encourue,  bien  que 
If  délai  do  retirement  ait  été  prorogé 
d'un  commun  accord  entre  les  parties 
rt  que  le  défaut  de  retirement  pro- 
vienne d'un  malentendu  on  d'une  erreur 
imputable  au  représentant  de  l'ache- 
teur. 

(Rousteau  c.  Rouchy).  —  Nantes,  11 
décembre  1 897.  I.     119 

20.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Retirement  de  la  chose  vendue,  —  Art, 
1657  duCodêcivtl,  —  Exécution  d'une 
décision  judiciaire,  -  Inapplicabiltté. 
^  Les  dispositions  de  l'art  lé57  do 
Code  civil  sont  inapplicables  quand  il 
s'agit  de  l'exécution,  non  d'une  vente, 
mais  d'une  décision  judiciaire. 

Par  suite,  la  partie    condamnée  par 
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jugemenl  à  livrer  une  marchandise  dans 
un  délai  déterminé  ne  peul,  pour  justi- 
fier l'absence  de  livraison,  se  prévaloir 
de  ce  que  l'autre  partie  ne  s'est  pas 
présentée  dans  le  délai  imparti  pour 
opérer  le  retiremcnt. 

(De  Boussac  c.  Uarscouét-Braou/ec) . 

—  Nantes,  2  avril,  1898.  I.     4U5 

VENTE  1>AR  COKRESPONDANCE.  — 
V.  Compétence. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MARCHAN- 
DISES EN  GROS.  —  Courtier,  — 
Commissaire-priseur.—  Pouvoir  du  juge. 

—  Les  Tribunaux  de  Comm<rce  appelés 
à  donner  leur  autorisation  à  une  vente 
doivent,  aux  termes  de  fart.  5  de  la 
loi  du  25  juin  tS41,  décider  d'après  les 
lois  et  règlements  d'attribution,  qui, 
dfs  courtiers  ou  des  commissaires-pri- 
senrs  et  autres  officiers  publics,  sera 
chargé  de  la  réception  des  enchères. 

S'ils  sont  investis  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  fixor  la  composition  et  la 
valeur  des  lots,  ils  n'en  sont  pas  moins 
tenus  d»  ne  charger  de  la  vente  qu'un 
otticier  public  compétent. 

Us  ne  peuvent  désigner  les  courtiers 
que  pour  le  cas  où  les  ma^rchandises 
seraient  vendues  en  gros,  c'cst-ù-dire 
par  lots  offerts  à  des  négociants,  dont 
les  courtiers  sont  les  intermédiaires 
attitrés,  et  non  par  des  lots  mis  à  la 
portée  du  consommateur. 


L9  coarlier  rîf  sirt^é  par  le.  Tribuns!  »e 
peut  soutenir  qu'il  s  ugil  d'aue  vente  tu 
gros  lorsqti^il  a'a  pas  rempli  les  Torma- 
lités  prescrites  par  cifs  sortes  do  veuLes 
par  les  oit,  22  et  23  du  dt^crel  du  12 
mars  18âU,  r«pris  et  inodifié  po«ir  le 
décret  du  20  mal  t»G3»  et  ronsi&tant 
dans  la  campojhiijoii  t>r4^ii]al>te  dc&  lols^ 
l'impression  de  t-atalngues  éiiotKanl  tes 
marques,  nniiu^niB  *'t  ijuaniiié  de  chaque 
lot. 

[Duhail  et  Aît'igHeii  t,  D*ïilk*r)<  — 
Rennes,  2 1  ihovembie   ia97.       1        11)4 

VÉRlFICATlOiN.   -  V.  Vente. 

VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES,  — 

V.  Faillite  «t  liquidation  judieiaire.     — 
Vente. 

VICE  APPARENT,  -  V.  Navire. 

VICE    CACHÉ.     —    V.     Navigatii»» 

fluviale.  —   Navire. 

VICE  REDtilltITOiRE.    ^  V,  V<>nte. 

VINS.  -^  V.  Louage.    -    Vente. 

VOITURIER.  -  V.  Chemin  de  ter. 
—  Transport  par  lerre  cl  par  £au. 

VOYAGE.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Coiutuis-voyageur^ 

Vf 

WAGON.   -^  V.  ChemiD  de  Ter. 

WARRANT  AGRâCOLE.  —  \.  Nan- 
tissement . 
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